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,ÉiHse« efr Affrétât. Pourquoi PÆ'esi Wque, dans lojiremrw voi<ai]iïe 
do cct ouvrage, nous nous sommes slforcé de faire comprendre, dl 
s’azit d’expliquer ici pourquoi, dix ans plus tard, victorieuse du 
Boulangisme, elle sc montra plus timide encore, puisque, pendant 
un ccrlaui temps, Join de tourner le dos k l'Église, elle sembla au 
eputrairo soit lui lairc des avances, soit encourager celles que le 
Pape et une partie du elergd eurent l’air de lui faire. Il est nécos- 

t, il! — Alfred Rambaud, Jules Ferry {Vdxï%, Plon, 1903, in-8) — George AVcill, 
Uision'ç du ^uonvement social en F rance ^ 1802-1902 (Pans, F. Alcan, 1904, in-8) 
n Leon Xïll, Lellres apostoliques {Ve.rïSy librairie do la Bonne Picssc), t II 
ol flf — Édouard Druinont, Le testament d'un antisémite (Pans, 1889, in'12) . — 
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1899, in*12); - M , Soutanes 'politiques (Pans. Bavard, 1893, in-12) — Ici , 
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1892, br in-81 — Mauiiius, La République et la politique de VÉyhse (Pa,ris, 
LoeolTre, 1892, in-12) —J Fèv're, La Séparation de VÉghsç et de Ihlat (Pans, 
Ki‘flio/. 1892, 1)1 ui-8) — Ricard, Vf//* (Pans, Dentu, 1892, ia-12) — 

Union de Fribourg (Pans, Levé, 4893) — T’ Senddcs, Le Pape Leon XIII ^ 
(Paris et Lille, Do^clce, do Brouwers et O, 1894-1906, 3 vol in-4) t II — 
Miehol, L'Orient et Home (Pans, Vie cl Aniat, 1894, in-8) — Lettres à un 
(Pans, 1894, br in-8). — Le socialisme cafholiq ne ^\viid il<* l'italien 
(Paris, Guiilauiuin — F Alean 1894, in-8) — Albert de Mun, Discours et écrits 
divers (Pans, Pous->ielgue, 1895 et siiiv ), t IV cl V — Naudel, Mes souvenirs 
<Pari'<, Société de pptipagaudo catholique et sociale, 1895) , — Id , La démocratie 
et les demo( rates ihréliens (l*dns, Ponquet) , — Id , Pourquoi Les caUwtiques 
ont perdu la baiadle (Pans, Fontemoing, 1904, in-12) — Ricard, Le cardinal 
Uourret, souvenirs intimes (Pan.s, Bloud et Banal. 1897, m-8) — Baunard, Le 
eai dînai Langer le (Pans. Poussiclgue, 1898, 2 vol in 12), l II — Guillibert, 
Le cardinal Royer (Pans, Lecolfre, 1898, m 8). — F Feseb, Les Souvenirs d'un 
abbé jouvnahste (Pans, Flammarion, 189Hi, — Boissonnot, Le cm dînai Meignan 
,Paris. LecolIVe, 1899, gr in-8) — l.ern Grégoire (Georges Goyau), Le Pape, les 
catholiques et la question sociale^ > édllion (Pans, Perrin, 1899, in-12) — Max 
rurmann, Le développement du catholicisme social depuis VEncy clique « Rerum 
novgritm » (Pans F Alcan, 1900, in-8) — Dehoii, La Renovation sociale dire- 
tienne 1900) J Peccadttt, Les (.aiholiques, etude politique et sociale 
(Paria, Dentu, in’12) — Jean d’Àrros, Léon Xlll d'après ses encycliques (Paris, 
Poysfiiolguo. 1902, in-12) — Georges Gojau, Les Nations apôtres, vieille France 
et jeune Allemagne (Paris, Perrin, 1903, jn-12) — P Dabry. Les catholiques 
républicains, histoire cl souvenirs (Paris, Chevalier et Itivière, 1904, in-12) — 
Cil, Bota, La grande faute des catholiques de France (Pans, Perrin, 4904^ 
in-J2) — .Marin, Vie, travaux, voyages de Mgr liacquard (des Pères blancs) 
(P.aris, Berger-Levrault, 1905, gr iu-8). — Charpenlior. Myr Freppel (Angers" 
SirAudoau, 1904, in-8) — Vicomte de CoüeviUe, Le Cardinal Lavigerie (Paris' 
Libraino des Saints Pères, 1905, m-12) — Léon do Ciie^ssac, Le Ralliement 
(Pans, Librairie des Saints Pères, 1900, in-42) — a Pavie Mqr Freppel 
iParH, Libimne des Saints-Pèi-es, 1906. — L'Éptscopal frànçàui depttia le 

toMontat Jtis<iv‘ù la séparation (l'aiis, Librairie dos Saints-Pèrea. 1907 . 
gr, in-i**) , ’ 



sftirë' ptur «Jela 4*c3tpoÉ»eï 1 îo^Iï* 1|%SÉ^ jpeÊfUB (fiwn i^pw 
d’^esprit dos partis en Pranoe wlb Içl fin ife lti®8 pour w çoi Iwaiw 
k la question rdigieuae. 

Parmi ces partis il en était un qui, ayant pour progra^iacw %J 
^Wltition Tiolente, ranéanlieocment généial des mstftutionB pdK- 
tiques et bociales sur lesquelles reposait la France contenaponainô^ 
n'était naturellement porté à épargner ni TEglise ni la religion 
G*0st la faction qui, détachée maintenant de l’armée socialiste ^ 
dont elle avait quelque temps formé Tuvant gîirde, commençait t 
se ciéer, sous le nom d'Anaîxhtsme, la plus icdoutable notoiiété 
Mais les anarclubtes, poussant jusqu’au dernici excès* les théorie^ 
libertaire^ et individualistes de Proudhon, ne formaient pas, à pro^ 
prement parler, une ot jonisation politique Sans discipline, san« 
cohésion, c^étaient des fanatiques ou des bngands, qui ne pou 
valent agii qu’isolemeni, par impulsion peisonneîJe, et étaient cou 
damnés a lure toujouis plus de bruit que do besogne Du reste, 
leurs discoujs et leuib ictis, d’une brutalité odieuse et absurde, 
étaient moins de nituie a <lelruire qu’a fonsohdei, par d’mévita- 
bles réactions, ks iiislitutions même auxquelles ils s’attaquaient 
\joutoiis qu iN ( (aient beaucoup moins poiles a s’en prendre aux 
prêtres qu aux capitalistes et aux bourgeois, et que ce n’étaiL cer- 
tainement pas a 1 Lgli^o qu ils paraiss lient le plus en vouloir 

Le paili so( laljslo, décime, décourage quelque temps en France 
par la lépiession de la Commune et par la loi de 1872 sur l’Inter- 
nationaU -, s’etait lentement, mais follement leconstitué depuis 
que Jule^ (juesdo (en 1876 ; lui avait apporté l’evangile selon Karl 
Marx L’amnistie do 1880 lui avait éU giandemcni profitable Le 
Coilectn îwie, comme on dirait maintenant, était devenu en peu 
d années une secte importante, qui, déjà loprésontée à la Chambre 
de 188b par quelques-uns de ses membres, y en avait fait entrer 
assez en 1889 pour que l’on fut dans ceilains cas obligé de comp- 
ter avec elle U est vrai qu’elle se réduisait le plus souvent à 1 im- 
puissance par ses div sions Les Collectivistes puis ou Guesdistas 

1 Lcb budaiices icvolutiotiiiaiies du (luc&di&me avaient amené, en 1882, 
les Pùssibihslee (Malon, Bioussie, etc ) à se ht parer de lui Mais le Guesdiaine 
avait dû lui-même rompre a\c( sun avaut-gardo, o’est-ôkdiie avec le parts 
Anai cfmUr qui en 1883, avait commence û altirci fûcijM^usemenl sur lui 
lion publique par des attentats violents, piuvoqué lè pioci s Kropotkuie, etc 

I V t 1 de CCI ouvïuge, P H6 
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d’une part, les Possibiiistes ou Broussistes de l’autre, faisaient 
en effet une guerre acharnée. 

Les socKiiistes de l*une et de 1 autre ecole étaient, il est vrai, non 
ç/Mileiiient de« anticléricaux, mais des anlichrétiens déterminés. 
L’idiM religieuse était exclue de leurs théories. Matérialistes ou 
Positivistes résolus, ils voulaient que l’ouvrier fît son paradis sur 
la terre et repoussaient toute direction sacerdotale comme un char- 
latanisme et une duperie. Mais ils n’étaient point tous convaincus 
pour cola que la question capitale, la première de toutes h résou- 
dre, fi\t celle (lu Coiicoidal et que leur programme entier dût être 
suhordouiié h celte solution. Et môme, depuis que, les années 
s’ajoutant aux années, ils avaient vu la République, malgré son 
luoniphc, reculer devant les réformes sociales qu’ils exigeaient 
comme minimum ‘ pour ramélioration de la classe ouvrière, ou les 
leur mesurer avec une parcimonieuse et méfiante circonspection®. 


1. hii 18S0 ](‘ proffiamme minimum do Jules Guesde coinporlait les points 
suivants 1" IJlieite complote a tous les degrés — 2, Suppression du budget 
(les cultes cl conli'Cdtion dc-^ biens dos ordres relijjnmv — 3. Snpprofasion de 
la dette pnldniuo — 'i Abolition des armées permanentes — îi Extension des 
pouvons (le la eoiniuuce Un jour do repos sur S('i)t — 7. La journée de 
liud heures — 8 Miuinium de salaire fixé annuellement — Il Egalité de 
salain* pour le- d(*u\ sexes — 10 Intervention des ouvriers dans tous le^ 
lèglenients de l'atclier — 11 Nationalisation dos bamjues, ^chemins de fei 
cl niini ^ — 12 HcinpldceiJient des impAts directs par l’impôt progressa sur 
le r'‘\onii — 13 Suppies-ion de riienlagc en ligne (Jireete pour toute somme 
superieuioa 20 000 liaii(\s — En 1880, le» doux congrès iiitornatioiiaux tenus 
a Pari^ par les GuesdisU^ et les Possibiiistes avaient abouti à des programmes 
pi . sqiie semblcibJe* rtof,nunme Guesdisle * journe.e de huit heures , tra- 
vail des enldiils inlejiljl a u-flessous de quatorze ans, limité a six heures entre 
qualoi/e cl dix hiui nis , sii])piessîon du travail (hs nuit, sauf dans quelque- 
cas i?\( epljoniiel& i derdjcticn du travail léiiiintn dans les induslrii s nui- 
sible- a loi gains. ne d<* ii teninie, trente-six licurcs de repos continu par 
seiuduie »'rohil»iUoi] de certain» produits nuisibles à la santé de ceux «Jui 
lesinanieni, ' uppi esoioii du inarcliaiidage , suppression de la paie en nature 
et dos cooptM aines pilroudle» inspecteurs du travail dus parles ouvriers au 
moins pour moitn salaiie égal pour les deux sexes, liberté absolue d'asso- 
ciation et d»' coahti()n — 2® Vi'ofjrdmme poasibilisle journée de huit heures ; 
un jour (h* lepos [Kir semaine, abolition du travail de nuit, complète pour les 
iciutiiC'') et le-* eiitaiilj». partielle pour les hommes , protection du travail des 
Olifants de qualoi /o a div-lnnl an» . inspecteurs du travail élus par les ouvriers ; 
égalité du salaire pour hî» nationaux et Icb elraugors, pour les hommes et les 
iemuuÿf^,, minimum de salane garanti , éducation intégrale, abolition do la loi 
contre î Internationale 


1 roloruies sociales opérées depui»» 1870 se hornaiont à peu près a la loi 
de 1874 sur b‘ traçait de» lemmes et des enfants dans le» manufactures (loi 
veslee sans exe cuti d'uno inspection suffisamment organisée), aux lois 

loù, d'avoh- M pro(e8«.onneU (.lu. éUtl 
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Ils semblaient jne H^Ius attacher autant iajpârt«aée qpi’aui^efois 
à la question religieuse . Quelquos-uns feommençwent & dire que 
les républicains bourgeois n’agitaient constamment célte dernière 
que pour avoir un prétexte de renvoyer h plus tard, c’est-à-Hiîre 
aux calendes grecques, la vraie réforme, ^eilc qui par-dessus tout 
leur tenait au cœur, celle du travail et du capital. Saris faire boa 
marché de la première, ils admettaient asseii volontiers qu’elle fût 
ajournée. Guesde et ses partisans, dans leur programme mini- 
mum de 1880, avaient demandé hautement la suppression du bud- 
Jet des cultes et la confiscation des propriétés monastiques. En 
1889, au Congrès ouvrier international de Paris, ils passaient la 
question sous silence Les Possibi listes, h la même époque, en fai- 
saient autant. Certains socialistes croyaient même expédient de 
faire bon visage au Ciuhohcisme social, pour se servir de lui ; et 
1 on devait voir deux ans plus lard de prétendus socialistes chré- 
tiens, voire mémo de pars et simples cléricaux, coopérer dans le 
Nord à réleclion du gendre de Karl Marx, le collectiviste Lafargue, 
En réalité la séparation des Églises et de l’État n’était voulue 
sérieusement, prêchée, réclamée d’une façon constante et métho- 
dique que par lo parti radical. Mais ce parti, qui n’avait jamais eu 
la majorité dans le Parlement, payait depuis quelque temps cer- 
taines fautes de lactique et certaines maladresses Les’éleclionsde 
1885 et de 1889 l’avaient quelque peu affaibli au Palais-Bourbon, 
Ajoutons que tous ses membres ne portaient pas la même énergie, 
la même résolution dans la campagne séparatiste. Onelque&-uns, 
sans renoncer aux principes, reculaient devant leur application 
immédiate Si des hommes comme Clemenceau ou Camille Polletan 
affirmaient et croyaient encore que la séparation était non seule- 
ment désirable, mais d’exécution facile et sans danger, beaucoup 
d’auti’es, arguant de l’agitation que le parti clérical avait fomentée 
dans tout le pays h la suite des lois scolaires et delà part qu’il sfvait 
prise h l’aventure boulangiste, s’exagéraient singulièrement les 
difficultés et les péris de l’entreprise. Floquet continuait à parler 
beaucoup et agissait peu. Goblet, qui passait sa vie à désirer ou à 
regretter le pouvoir quand il ne l’exerçait pas, reprochait aux gou- 
vernants leur inaction, sans se souvenir que lui-même n’avait guère 
fait avancer la question. Freycinet, que lea radicaux avaient eu si 
longtemps le tort de prendre pour un des ieurs, n’avait au fond 
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po^r programme que do rester ministre, en attendant la prési- 
dence de la K<^publjque Sa politique ne consistait qu’à louvoyer 
entre tous les parhs, à faire valoir scs services à tous, même à 
celui df! rÉgli0e, qu’il ne menaçait jamais que pour obtenir plus 
sûrement son alliance. Brisson, incapable de toutes cos compro- 
missioi)'-, avaïf alermoyé en i88b; il atermoyait encore. Bref, les 
radicaux hors du pouvoir étaient impuissants. Au pouvoir ils ne 
différaient guère des opportunistes ; ce qui faisail dire à Clemen- 
ceau . « On m’aeciise d’a^mir renversé bien des niinisières, je n’en 
ai jamais renversé qu’un c’étaiMoujours le mémo » 

Si telb; était 1 altitude des radu^aux ou soi-disanl tels, il n’était 
pas étonnant que les opporlunisles propnunent dils, les hommes 
d»' l'ecole de (îaïubelln et de Jules Fcrr3\ qui formaient encore 
dans les Gliainbreh le gros du ])arti républicain el qui depuis dix 
ans n’avaieiif pri'sifiie pas quitté le pouvoir, où ils étaient encore 
se niontrassenl luuins Jiardis el plus jioliliqucs 
La plupart d'cnlrc eux avaient élé effrayés au dernier point par 
le Boulangisme. Olte coalition nouvelle des ennemis de la Répu- 
blique était à leur'' veux surtout l’œuvre de l’Église Plus elle avait 
secoué la llépnblique, idus elle l’avait mise en danger, plus ils 
avaient tremblé pour elle, et plus ils se disaient que l’Église était 
décidenienl une puissance à ménager; que, si on la poussait à 
boni, elle mel trait la France à feu el a sang ; que, si elle n’avail pas 
réussi en 1889, elle pourrait une autre fois être plus heureuse. Us 
répélau’iit eoniplaisamment le mot deCambetla sur la Séparation : 
« O serait la fin du monde . » Aussi étaient-ils moins que jamais 
di.s]K>sés à s y ])jvipr Le Concordai devenait poui' eux un dogme, 
une arche de salut, la plus sûre garantie d(‘ la paix et des liber- 
tés pubhqm^s, le '^eul moyen pratique el efficace de contenir le 
^cléricalisme II lallail, a leur sens, l’appliquer (ainsi que les 
Arhcles organiques) Ban» faiblesse, mais sanss provocations, sans 
rigueurfc, sans Iraeassenes La même nécessité s’imposait pour les 
tlois nouvelles qui, depuis 1880, avaient excité à si haut point les 
fureurs cléricales ^alls doute C('s lois étaient intangibles Jules 
Fnry, Spuller, bien d autres encore ne perdaient aucune occasion 

^ Dans laporbonne de îiouvjer, Conslans, Spuller, Pallières, etc. 

Anatole Pranro, el la mpvblique, p âü. 
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de le répéter. Ils en étaient bien convaincus. lie étaient bien réao- 
Itts a les défendre Mais ce qu’ils disaient au^isi, c’était que, dans 
la pratique, il fallait y apporter des ména^emenfs pour qu’elles 
parussent moins odieuses au parti de l’Église et qu’il s y accoutu- 
mât plus doucement. 

Or c’élail là juslemenl le difficile Jusqu’à quel point fal^ait-il se 
montrer accommodant, fermer les yeux sm les infractions aux lois 
susdiles? D’aucun^ pouvaient trouver que rindulgcnce et la com- 
plaisance de nos gouvernants allaient parfois jusqu’à la complicité 
Des uimislrcs comme Tirard, Spuller, Fallmres, im président de 
la ilépubliquo comme Carnot, étaient certainement incapables de 
trahi'On Mais nos hommes d’État et leurs anus-pohtiques ne deve-‘ 
naieiit-ils pas peu à peu, par infllf ration lente et insensible d’in- 
fluences ambiantes, les agents mconscieiiLs de cette réaction qui 
devait plus tard s’intituler Vespinl nouveau ? En y regardant de 
pràs on était obligé d’en convenir, et on se l’explique assez aisé- 
ment 

Celle évolution dos oppoi liinistcs dans le sens conservateur pro- 
venait d’abord pour um'. bonne pari de la peur que leui* faisait le 
socialisme clia(iu(' jour grandissant « Le péril est à gauche», 
avait dit Jules Ferrv Pour le combattre, d’excellents républi- 
cains — qui ii’avnierd point certes envie de cesser de l’ôlre — 
croyaient bon de ménager dans une certaine mesure cette grande 
puissance de l’Église, qu’ils regardaient comme essentiellement 
consfTvaltice, et de ne pas la pousser à bout par do mauvais trai- 
tements. afin de pouvoir au besoin se servir d’elle Qu’on lui don- 
nât a eidendre de temps on temps, quand elle se faisait trop’ récal- 
citrante ou trop provoquante, que le Concordat n’élail pas éternel, 
qu on ne pourrait pas toujours le défendre, c’était là de leur pari 
pure tactique, et ils étaient bien résolus à en éviter la rupture. 

Mais ce n’était pas la seule peur du socialisme qui attiédikait 
ainsi les républicains de gouvernement. Depuis dix^ans, ces 
hommes politiques avaient cessé jie faire partie de l’opposition, 
ils étaient dans les alTaires Ils y avaient rencontré plus de difficul- 
tés qu lis n en soupçonnaient jadis, ce qui les avait rendus plus 
mroonspects et moins hardis. De plus '(et c’est là peut-être ce dont 
il faut le plus tenir compte), ils s’étalent mis en contact avec le 
personnel des grands services publics, emore tout imprégné soit 
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Ile respril de I Empiré, soit de l’esprit réactîoûnaire de l’Ordre 
moral; et comme ils avaient besoin, vu leur inexpérience, de 
faire leu? (îducalion adminislraiive, ils axjstient gardé pour 
initiateurs ces serviteurs de çégimcs déchus et n’avaient pas osé 
s’cn d'-barrasser Le personnel (|es bureaux dans les ministères n’if, 
même de nos jours, qu’une lendiessc peu passionnée pour les 
mstjtutions fépuWicaines. A^plus forte raison ne les servait*il pas 
de |out^cœiîr en 1886' La force d’inertie opposée parjui, sans 
résigtance ouverte, aux ministres les mieux intentioiinés, pa-raly- 
sÀitlrop sopvept Ja bonne volonté âh ces derniers Les fonotion- 
qaires ou aspirants aux emplois publics étaient aussi souvent des- 
servis ou écartés par le mauvais vouloir sournois des bureaucrates 
Forts de leüV instruction technique et do Jour expérience prd- 
"fes^^^nnelle^ les directeurs et les chefs de luircaiix fais^j^nt la 
leçhn aux ministres, qui généralement ne voyaient que par leurs 
yeux-^tpeu à peu finissaient par s'inspirer de leurs prédilections, 
comme de leurs préventions et de leurs répugnances. L’influence 
ecclésiastique était ainsi encore fort puissante dans les ministères. 
Par suite, elle l’était toujours dans la plupart des grands services 
publics et parliculieromcnl <lans ceux d’où il eût été le plus impor- 
tant qu’elle fût exclue. 

Dans Tat^méc, gr.lcc h TÉcoIe de Saint-Gyr et même à l’École 
polytec^inique, où dominait de plus en plus l’esprit dos Jésuites, 
le haut commaiidoinont ot la grande majorité du corps des officiers 
étaient manifestement sous la coupe de l’Église. Ce n’était un 
ière pour personne qn’un officier libre-penseur et républicain était 
biispect à scs che/s fd coiidaumé à végéter indéfiniment dans les 
grades inférieurs I)an^ la manne c’était pis encore. En certaines 
administrations financières, comme celle de l’enregistjemcnt, on 
était également bien pensant, et ainsi s’expliquaient bien des 
coïhplaisancos dont les congrégations réfractau'es aux lois fiscales 
bénéficiaient insolemment depuis tant d’années. La magistrature, 
malgré la prétendue C]m ration de 1883, se montrait encore par 
trop désireuse de ne pas déplaire a l’Églric II n’était pas jusqu’à 
1 Université qui ne fût elle-même quelque peu contaminée et qui 
no le devînt chaque jour davantage. L’enseignement secondaire, 
grâce h un corps d’inspecteurs généreux et de recteurs dont beau- 
coup voyaient de fort ijjpuvais œil qu’un professeur se dît républi- 
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philosophie, soit en histoire, pouvaH oreiller les ombrageuses 
susceptibilités duilergé/A'^École 'Normalçr Brunetière, qui était 
déjà sur i€S chemins de la croyawae,Hivlâisait Bossuet -et enseî- 
"|nail que Voltaire, démodé,* ridicufe, avajt'fait sqp temps; Ollé- 
Lapruue, dmc d’apôtre, âuathématisaH positivisme ‘et toute 
doctrine s’écartant du spintdhU^mtî chretk#! A l|i Sorbonne, 
aussi. Ton ménag< ait fort l -ÈgUse “Les uné la mcliageiisnt par- 
convictîon,€’autres pour ne^pas déplaire, K rtnstituti ou la libre*- 
|]^usée était trop souvent regardée chez le^ candidats comme un 
vice rédhibitoire L’Académie française, avec son grand prestige, 
exerçait dans tous les mondes, et jusque dans le môud^ politîlftte, 
une attirance qui n’ëtait pas sans produire chez certains hommes 
distingués, qu’on aurait cru plus fermes, d’inconscientes 
lations de conscience Freycinet, qui mourait d’envie de s’asseoit 
sous la coupole et qui u’allait pas tarder à jouir de ceFlrorineur, 
n’eut pas commis la faute de manquer de respect à l’Egli^ô* Chai- 
lemel-Lacour, dont l’éloquence acerbe et hautaine ayait jadis, vers 
IH75S SI fort exaspéré les hommes noirs, en adoucissait les 
angles, sans s’ou douter, et s’étudiait h la rendre moina amère II 
u’était pas jusqu’à l’honnéte et bon Spuller qui, pigudj BÉTO Ssi de 
la tarentule académique, n’admu\U Bossuet un peu de 

raison et no devînt chaque jour plus respectueux poaï»^|»digion 
(tout en se montrant toujours, il faut le dire, loyalcmèm réfrac- 
taire à toute idée de conversion) 

Tous nos hommes d’État étaient, du reste personnellement tra- 
vaillés par les hommes d’Église, qui, les fréquentant (fepuis 
quelques années, s’étudiaient de leur mieux à les enguirlander et 
à les gagngr L’exercice du pouvoir les avait mis forcément en 
contact avec les évéques Spuller, que nous citions plus haut, avait 
vu, pendant son passage au ministère des Cultes, et voyait encore 
parfois s’approcher de lui, depuis qu’il siégeait aux Affaires ÉCran- 
gères, des prélats q u le flattaient, qui lui faisaient croire qu’il 
était théologien comme eux et qu’ils étaient philosophes et éclairés 
comme lui-méme Ils lui représentaient, comme jadis à Gambetta, 
quelle gloire ce serait pour lui que de jouer avec succès entre la 


L V an t I do cet ouvrage p. 14^-14:1. 
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Bépubiiqiie et TÉglise le rôle de pacificateur Et il se laissait aller 
à cette illusion, se disant du reste que désarmer de pareils adreiv 
siEurcs sei i/f rendie le plus signalé service au régime politique 
qu’il firrvail sans arnère-penbée, de toute son «ime II se Jélicitait 
d’.ïVfinre Je la désorganisation des' partis monarchiques, quf, 
abandonnés par le clergé, seraient évidemment réduits a la plus 
ridicule impuissance. Au fond, et malgié ce qu’il lui restait de 
réelle finesse d’esprit, il ne voyait nullement qu’il se jouait à plus 
fin que lui et qu’en deinièrc analyse il serait dupe. D’autres, 
comme Coiislaiis, bien plus sceptique et plus madré, bien moins 
capable do se lais^ei séduire et attend} ii, faisaient lesbon^s apôtres 
auprès des évé<[ues el s’effonjaienl de les berner par la fausse ron- 
deur de leurs protestations de loléiance el de modéialion. Lecfil 
Constans employait ainsi le temp-^ de sa villégiature dans l’Avey- 
ron à engin rlandei liourict, évéqiie de Rodez, prélat fort estimé 
de Léon Mil, qui faisait semblant de b‘ croire et se promettait 
bien d’exploilei de son mieux, au profit de l’Eglise, le ministre 
de la llépuliiique 

Bref, nos gouvernants soiihaitaicnl de loiit cœur que l’Église se 
rallidt à Id Républnfue Ils le souhaitaient, non seuh‘meni dans une 
pensée d’apaisement intérieur, mais aussi parce qu’^ leur sens ce 
rapprochement devait être également au dehors très profitable 
aux intérêts français Ee pi’otectorat des missions catholiques h 
[étranger, partiruhèreuicnl en Chine et dans l’empire ottoman, 
leur tenait passn mue ment au cœur G était à leurs yeux comme 
im dogme intangible et hii lequel, pas plus que naguère Gambetta 
luj-iAéine, ils ne voulnumt admettre aucune discussion Ils ne 
savaient pas ou ne voulaient pas voir ce qu’il y avait d’illusoire, 
de creux, et sou\eiitde dangereux pour notre pays dans ce protec- 
torat, qui ne nous rapportait généralement iien, que des compli- 
cations diplomatiques ou des guerres ruineuses, el ne pouvait être 
profitable qu’au Saint-Siège. El persuadés que nous ne pourrions 
pas le conserver malgré le pape, ils n’en étaient que plus portés à 
ménager l’homme du Vatican, qui, malicieusement, s’amusait de 
temps en temps à leur faire craindre qu’il ne songeât à le leur 
enlever 

Il n’était pas enfin jusqu’à l’alliance russe, que rêvaient et pré- 
paraient alors si activement nos hommes d’Élat, qui ne fût à leurs 
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yeux un argument de plus en faveur d’un rapprôcbement avec 
l’Église. Hypnotisés, comme tout le peuple français, parce rappro- 
chement qui avait un faux air âe revanche, fl^' ne voulaient pas volt' 
ce qu’il y avait d’illusoire, de coûteux et de peu honorable pour U 
Képublique dans un tel pacte avec un gouvernenoLent odieux, ruiné, 
pourri, comme l’empire des tsars Ils partageaient la folie du 
peuple français, et, comme ils voulaient à Jtc ut priNL la dite alliance, 
ils se disaient que la France, pour mériter un tel honneur, devait 
par-dessus tout b’abstenii de toute allure révolutionnaire et anti- 
chretienne, et que le pie jx autocrate de toutes les Russies lui saurait 
gré do bC montrer respectueuse de l’Église et des idées religieuses. 

On voit quelles multiples raisons les opportunistes au pouvoir 
croyaient avoir pour se lappioeher de l’Église Ils se disaient du 
reste que, s’ils no provoquaient pas le ralliement du clergé, ou 
s’ils ne s’v piôtaient pas. d pouriait bien ne pas tarder à se 
former en dehois d eux un parti nouveau qui, tout en conservant 
l’eliquette et certaines formes républicaines, leur escamoleiait un 
JOUI le gouvernement et le i amènerait sensiblement au conserva- 
tisme Il y avait efreclivomont dos républicains catholiques, 
comme les Borcugei, lt> Renault Morlièie, les Vynard, qui, incapa- 
bles de tiansiger sur les questions religieuses, souhaitaient un 
gouvernement rospeoltioux avant tout de ce qu’ils rcgaidaient 
comme lob droits do l’Église. Qu’arriveiait-il si ceilains politiques 
avisés se détachaient de la droite et, leur pi omettant un gouverne- 
ment en rappoit avec ieuis croyances, déclaraient se rallier ouver- 
tement d la forme répujilicaino qui leur était chère ^ Or, c’était 
justement l’évolution qui, vainement essayée par Raoul DuV&l en 
1887, était bui le point de s’opérer sous la diieclion d’un manœu- 
vrier pailemen taire ingénieux, subtil et hardi, le député Piou^ 
qui esquissait à ce moment même le piogrammc d’une droite cons- 
Mutionnelle, destinée dans sa pensée à remplacer la République 
des Zois scelerates pai une République essentiellement conserva- 
trice (en attendant une monaichie) 

Piou et ceux de ses amis qui commençaient à le suivre étaient 
des conservateurs avisés, pratiques, qui, las de piétiner sans 

1. Piou (Jacques), avocat, ne a Angers le C août 1838, député (monar- 
ehi&te) de Saxut-Gaudens en IbSb et 1889 
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iirofit depuis tant d’années dans ropposition et l'econûaissant, 
aprèi^ ravortement de l’entreprise bpulangiste, que la République 
ne &e laisserait pas prendre d’assaut, jugeaient maintenant 
opportun de s’y introduire h l’amiable, moyennant le mot de 
, pour tâter enfin du pouvoir. Ils se disaient que, le peuple 
frniKai^, étant féru de l’idée républicaine, il était sage de s’accom- 
moder pour un loinp^ de ce! enfantillage et de se proclamer enfin, 
eux aussi, républicaine. Tnefois dans la place, il leur serait plus 
aiôé de parvenir aux affaires. Que fallait-il pour cela? Faire de 
bonnes élei lions; ils en feraient grâce à leur nouvelle étiquette 
répulilKainc. Kl alors, soit qu’ils mainlinssent la République, soit 
qu lU reli^soni la iiionarchio, ils feraient tout au moins et très cer- 
tainemenl de la politique conservatrice et selon le cœur de l’Église 
Tel clail bien leur programme, et tel était leur espoir. Mais en 
bonne foi, quelle confiance pouvaient inspirer h une nation sincè- 
rement républicaine et qui commençait à savoir lire, ces détrac- 
teurs et ces ennemis acharnés de la République, qui hier encore 
conspiraient ouvertement sa ruine et qui, manifestement, ne 
racclamaient que du bout des lèvres, en formules équivoques, 
pleines de re&ervcs et d’arnère-pensées ? Une conversion si 
récente cl »i visiblement intéressée ne pouvait qu’éveiller les 
s«;)|i||Cüns du peuple La masse républicaine n’étaii pas disposée à 
lesTPaivïo cl elle avail bien raison 

D^autre paît, le giu^- des forces conservatrices et de la droite 
parlementaire i»’etail j^uère d’humeur à les approuver et à les 
limier li y aviil 1<\ des politiques tout d’une pièce, auxquels 
répugnaient les palmotlus les doubles jeux et qui jugeaient du 
reste parfaitemonl inulikN toutes les finesses de Pjou et de ses 
amis Geilams, comme Cassagnac, préféraient l’Empire, et, à 
défaut de l’Einpue, le )t' impo7*lequ tsme monarchique à la Répu- 
blique, qui était toujours ii leurs yeux la gueuse, digne de tous les 
mépris, et qu’ils auraient rougi d’accepter, ne fût-ce que de nom. 
Bons catholiques, ou se croyant tels, ils n’admettaient pas qu’une 
République quelconque pût se concRier en France avec le catholi- 
cisme. La République, h leur sens, ne se laisserait pas prendre au 
jeu de# ralliés, qui seraient simplement pris pour dupes et, finale- 
meul, bafoués. D’autres, comme le comte de Mun, catholiques 
avant tout, étaient sans doute bien disposés & faire fléchir au 
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besoin leurs préîérciiees royalistes» pûTftto eu eoût^,* 

Mais ü» ne reconnaissaient qu^au nnpe, chef infiïllible de 
ie droit de disposer de leur conscienée politique et d’exiger d’eux 
un pareil sacrifice. Tant que le pape ne leur en aurait pas donné 
Tordie, ils resteraient royalistes. Enfin la droite comptait, un 
grand nombre d’Orleanistes purs, qui étaient par-dessus tout des 
politiques et qui subordonnaient jeut b l’avènement de leurs 
princes. Sans dout^ ils se déclaraient tous conservateurs et catho- 
liques, et ils l’étaient de bonne foi. Ils avaient fait de grands 
sacrifices à l’Église pour conservei son alliance. Ils étaient prêts 
à lui en faire encore, parce qu’ds jugeaient sa collaboration on ne 
peut plus précieuse à leur cause. Mais ils n’admettaient pas, par 
contre, que l’Église pût se séparer d’eux, et ils s’elforçaient de 
lui démontrer, ainsi qu'aux futurs transfuges du groupe pioutiste, 
qu’un seul régime en France, la royauté, était capable de garantir 
les droits de la religion. 

Restait h savoir ce que pensait l’Églifec, et si elle était ou non 
disposée à se rallier. 


H 

Tout récemment encore, le clergé catholique français s’était jeté 
à corps i^erdu dans l’aventure boulangiste et, comme auX J*»?* 
Jours de Tordre moral, avait fait ardemment campagne àjrjjj^'les 
pires ennomis de la République. Tout mauvais cas est niahjé et 
certain-, prêtres le contesteraient volontiers aujourd’hui. Mais 
d’autres ont plus de franchise « Nous vîmes alors, dit d’abbé 
NaudetS les meilleurs d’entre nous accorder leur confiance à 
un politicien d’aventure qui s’étaU entouré de tous les rasta- 
quouères, de Ions les hébreux, de tous les cosmopolites qu’il avait 
pu ramasser en chemin » .. L’ingérence du corps ecclésiastique 
dans les dernières élections avait été si manifeste et si criante que 
le Gouvernement avait dû frapper trois cents prêtres de la suspen- 
sion de leurs traitements. Et certes il aurait pu en frapper bien 
davantage. C’était au fort de la crise, en août 1889, que venait de 
se constituer à Paris, dans la basilique de Montmartre, devenue le 
quartier général de la contre -révolution, ta Fédération interna- 

1. Pourquoi les mllmUques ont perdu lu bataille^ p. 87-88. 
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tionale du Sacré-Cœur, qui avait manifestement pour Imi de 
ccnfralisor Jes eiïorts du monde catholique contre les sectaires, 
en particulier contre les Français assez malaisés pour 
préférer la France libre et sécularisée h la France garrottée et 
cléruMliriée d’autrefois Déjà un très grand nombre d’œuvres de 
propagan<^ et de sociétés militantes^ fondées pour le service de 
l’Église avaient adhéré et s’étalent affiliées, c’est-à-dire inféodées, 
à l’organisation nouvelle En somme c’était une formidable croi- 
sade, sur laquelle les bien pensants avaient quelque temps fondé 
les plus audacieuses e'^pérances. 

HÉIhcurousement pour eux le Boulangisme venait de tomber à 
plat, éclaboussant de ses ridicules et de ses hontes ses complices 
ecclésiastiques, non moins que ses fauteurs purement politiques 
Os pieux conspirateurs, un peu confus d’une telle déconvenue, 
avaient peine sur le moment à reprendre' leurs esprits. Il semblait 
((u’jls manquassent maintenant de boussole et de direction Le mot 
d’ordre «d la discipline leur faisaient défaut Et l’on voyait le clergé 
français, jus<ju’a!ors relativement uni, se diviser en deux camps 
adverses, dans l’un desquels allait être arlioré le drapeau du ral- 
liement, tandis que celui de la réaction et de la contre-révolution 
(levait conlimicr à fioller sur l’autre 

La tendance de eeilains membres du clergé à se rapprocher de 
la Ilépublique ii’étail pa'- tout à fait nouvelle; mais elle ne s’était 
manifcfttée jus(|ue là que discrètement et lunidcmeiit Elle ne 
craignit plu'^ de s’aftielier quand il devint évident que la Répu- 
bliqiie ne pouvai? décideiiMuit être culbutée d’un coup d’épaule et 
que, li’ayanl iriomplu r d’elle par les moyon& d(' force, on ferait 
peut-être mieux cb* recouru h de^î pioeédés plub insinuants 11 y 
avait dans les rangs moyens et inferieurs du clergé séculier quel- 


i. Citons entre auhe» 1 (JEuvk* •le'' confoi’erice& de Sdinl-Vinccnl-de-Paul; 

1 1 iiiou des patrons chi étions; 1 (Jinon Irateruolle des commerçants et indus- 
triülri chrétiens , PUnion des associations ouvrières callioliqucs ; r(lî]uvre des 
secrétariats du peuple, l'Oliuvre do Tavocal de^ pauvres, le Secretand't des 
lamilles , la Société ^^énéraU d éducation et d’enseignement; l’Œuvre générale 
des écoles calliolicfues <le jeunes iîlies, avec 82 é<*olo& (sous le palronaga do 
l’arche YCMjut Je Pans) ; 1 1 écoles professionnoJles de gai'çons , les ÉcolcA chré- 
hcimes du son* , la Ligue pour le reltHement de Ja religion en France , l’Œuvro 
des fauhouigs (dirigeô par le P du Lac), l'Associdlioii libre pour l’éducation 
de la jeunesse ouNnère (8 palionagcb à Pans) , lot. Patronages paroissiens, etc , 
etc. — Pour plus de détails, V. TtSry, les Cortheoies. 
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ques prêtres jeunes, entreprenants, ambitieux, peh gênés par les 
scrupules et de tempérament combatif, qui, à force de lire 'diee 
journaux, s’étalent dit qu’ils seraient bien capables d’en failse et 
dont la faconde batailleuse et populacière se sentait mieux à son 
aise dans une tribune de réunion publique que dans une chaire 4e 
.paroisse. G étaient des fils ée paysans, robustes etsangu^s, jaloux 
de Tanstocratie de naissance comme les c^iés de 89, peu soucieux 
de vieillii obscurément sous la férule des évêques dansraccompliô- 
sèment ingrat de leurs devoirs sacerdotaux et séduits par l’espoir 
d’arriver promptement, en dehors de la hiérarchie, grâce aux 
suffrages de la démocratie, à la notoriété, à la puissance, aux 
honneurs En d’autres termes, il y avait des prêtres politiciens 
qui SC disaient que, la République ne pouvant être renversée, pour 
le moment, du moins, ie meilleur parti â prendre était de s’offrir 
à elle de ‘s’emparer d’elle pour la rendre bien cléricale, en atten- 
dant l’occasion do la supprimer. Aboyeurs et folliculaires effron- 
tés, passés maîtres dans l’art do toutes les réclames, ils étaient 
capables de faire smon beaucoup de besogne, du moins beaucoup 
de bruit' Du rosie, ils ne marchaient pas seuls dans la voie nou- 
velle Des moine-^, beaucoup de moines s’y engageaient avec eux, 
|)lus hardis, plus tapageur-^ peut-être, et à coup sûr moins sincères 
encore Le parti que 1( uis devanciers du xvr siècle, au temps de 
la Ligue, avaient su tirer des passions populaires, leur revenait à 
l’esprit et leur servait d’encouragement Certaines congrégations 
remuantes, riches, que nous avons déjà eu l’occasion de signaler 
dans la première moitié de cet ouvrage, prenaient de plus on plus 
pour taclKjiic de se rallier à la République, afin de Venvelûpper 
plus sûiement Elles se disaient qu’elles avaient tout à gagner à 
flatter dans une certaine mesure un gouvernement qui eût pu tes 
anéantir et qui, au contraire, après les prétendues expulsions de 


1 Un écrivain royalifate et bon catholique, Peccadut, s’exprime sur les ral- 
liés de robe, qu'il appelle irrcvérencieusonient la « bohôme ecclésiastique », 
en termes beaucoup nkoms flatteurs encore que ceux que l’on vient déliré On 
\it se précipiter les premiers dans le raflicment, dit*ib « tous les moines cabch 
Uns dont limage s'étale a la vitnno des hbraiios et sur les réclames du vin de 
Coca Mduani a côté des danseuses à la mode, tous les prêtres douteux dont 
les soutanes traîm^nt clans le.» antichambres du ministère des Cultes ou, selon 
4 expression de Paul de Cassagnac, dans le» châteaux qui s'ouvrent sur la 
cour d’assises Et ce fuient les mêmes boniments qu’en 1848. renouvelés de 
L. Veuillot ou du Père Ventura... » 



tes ârait si paternellement laissé se reeonstît^^» l'etlâanl iesf' 
'yeux arec bonhomie sur toutes leurs intrusions, tontes lôurs usur* 
pations, toutes leurs violations de la loi. Elles comprenaient fort 
bien qu’existant par pure tolérance, il eût été imprudent J^jOlies de 
heurter driibnt la République, qui eût pu se fàclier 
un peu b^t{uement k la raison. Parmi ceis congrégatioâ^!w||/ 
des Assi^^tiomiisWs qui, pauvre a ses débuts, 

jt les raillions, ne ^e bornau plus, depuis lonjçtcjBip«,'% 

^ijdes pèlerinages, provoquer des miracles et 
ae Padoiie^ Elle sc faisait aussi de la Croid?, jouruSûpo^-* 
laire quVlle répandait partout, un levier pour soulever les 
et attirei k la bonne cav^e^ au nom de la République, le sutïi^ge 
universel. Un prêtre normand, vigoureux, subtil et peu timide, 
l’abbé Garnier, était depuis quelques années entré à son service. 
Grâce à lui la Croix, secondée par les feuilles auxiliaires de môn|e 
non^v(|Ui venaient d’étre créées dans un grand nombre de diocèses, 
avail^’jis up\ijtïM»eüse extension La librairie de la Bonne Presse, 
tracts/, ?es pamphlets, ses brochures de circonstahce, 
répandait aussi partout l’influence populacière et envahissante 
dts Assomplionnisles. A cAté de cet ordre, celui des Dominicains, 
avec ses prêcheurs, déclarait également n’avoir que tendresse pour 
la République, k condition, bien entendu, qu’elle se jetût'dans les 
bras de l'Église, Le PcreDidon, rentré d’un long exil, reparaissait 
en chaire et sonnait lui aussi, k certains jours, la fanfare du ral- 
liement. Il n’élait pas cnlin jusqu’aux Jésuites qui, avec beaucoup 
plus de réserve et d'‘ sous-enlencius, il est vrai, ne se déclarassent 
parfois aussi prêts a s’accommoder de la République ï 
Mais ce que voulaient les ralliés de l’Église, comme ceux du 
royalisme, cc n’élait pas seulement lui faire savoir qu’ils Taccep;; 
talent, (tétait s’emparer d’olle par les élections. Or la plupart des^ 
prêtres et des moines démocrates, gens avisés et foi*t pratiques, 
na ^||t dissimulaient pas qu’il leur faudrait autre chose que des 
prolwMl de foi religieuse pour gagner le suffrage universel, 
CertafS» d’entre, comme l’abbé Naudet, qui n’a pas craint 
depuis de l’écfke fort netleii^nl dans um dô ses îivres Vse ren- 

on le sait, moyennant flnances. retrouver objets perdUs. 

«CnLe peuple ne nous entend; ^urJor que de curés,' du moines, de' frérea 




""Paient IWt 'Wèû compte qne les ouysrierea 

salent que fort peu k la religion etne Vintéfesi^lieût nulïeme^ 
piètres. Pouf capter leurs siÆrages il fallaîl donc -leur, 
d’autr# ehose que du bien de TÉglise et du salut étemel. L*ât»& 
matérielle du sort des travailleurs, en d’autres termes 11 
ré^ormV sociale, telle allait être bientôt la plateform^|Jtes abbéa 
démoc)a|iWilt'une partie du clet^^jpour 4^oir mis le^ed sur le 
la Hé|»uMique, glissait ainsi complaisamment suiLii 
au socialibme. 

'•'Oh êtdlt loin maintenant des Unions de la Paix par !^6quel||E 
’ Le Play avait convié les ouvriers à se laisser chré- 

tiésfeémem diriger par des patrons dans des corporations chré- 
tiennes où régnerait le laissez-faire si cher aux économist|)s^ 
bien loin aiMs^ de cette Union des asso^ations catholiques inià^ 
gijiée jadis 'par de Ségur^ et qui n’étail que Tembrigademenl 
systématique des travailleurs par les évêques pour la nrbpapUiOfl 
des idées chrétiennes; bien loin enfin de ces Comités etSifeces 
Cercles catholiques par lesquels de Mun et la Touf cKi Piiç 

rt do bonnes sœurs. Soyez bien convaincus que cela ne I inloresse en aueuâe 
laçon. Et tout en disant peut-ôtre bien qu’on pourrait nous laisser tittjfr 
quilles, la plupart de nos concitoyens se désinterot^senl de tout ce (|ue Tonf^l 
contre nous. Notre jurande faute, notre énoniie IluIc, depuis longtemps, 6s4 
d’avoir laissé le peuple se di salfectionner et s’éloigner de nous. Pour lui nous 
sommes plus encore des inconnus que des méconnus. La religion |i^ost plus 
populaire parce que les curés, les moines, les bonnes sœurs et les chers frères, 
les catholiques en général, ne le sont plus Pourquoi ne pas le dire, puisque 
c est M'di ?..« Nofipÿ nous ne somiucs pas populaires, et ce ne sont ni nos écoles 
ni nos bons do paiu, m nos bons de fourneau, ni nos conférences qui noiu 
obtiendroiu la popularité . 11 y a mieux à faire . il y a à entrer dans la mêlés 
sociale, à. envisager dans le peuple autre chose que le cas des déchus et des 
miséreux et dans le inondo autre chose que des curés, des bonnes sœdrs et 
des religieux » [Pourquoi les catholiques ont perdu la bataille, p. 251-^ê2). — 
Et ailleurs. « . 11 faut reconquérir le suffrage universel, là est notre seul 
moyen de salut. Mais comment? Le suffrage universel est simpliste. Quand ou 
lui parle d'améliorer le sort des prolétaires, il commence à comprendre; mais 
si on s’en lient là, il ne comprend plus. Pour qu'il écoute encore, il faut ^tre 
précis, il faut avoir un programme. Les socialistes ont un programme : la 
socialisation de la propriété. Nous avons dit au suffrage universel : 

Les radicaux ont un programme : Tiftipêt sur le revenu. Nous : 
injustice. On proposait dct^ lois sur les accidents, la dhomution dÊfUag^s de 
travàil, sur les retraites ouvrîères, etc. Nos joarna^i^’en moquaiepiWt nos 
députés votaient csontrele pl|as souvent. Alors quoHHQiartrie ^suffrage univei^* 
sel, que faites-vous pour iioùs? Ok est volfe progiamme ? Et*nous montrioiii 
no^ orphelinats et nos conférences de saint Vincent de Paul ; et nous parUq|y 
de la nécessité de rétablir la religion. Elle suffrage universel, qui ne seniptila 
le besoin de ces chapes, s'est éloigné de nous progressivement... s 

Au Congrès de Nevers en septembre lH7i. (V. t. ï, de cet ouvragl^ tTf)- 
Dasinovs. — 19-06. 
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efitorcés de discipliner et de christianiser les ouvriers sous la 
direotion des riches et des bien pensants. Toutes ces œuvres végé- 
taient et, en somme, avaient échoué devant la méfiance des ouvnerô^ 
L’Union catholique des patrons du Nord, avec Notre-Dame ée 
rUsine^, me leur inspiiait non plus qu’aversion et soupçons, 
parce quils n’y voyaient qu’une entieprise de la classe capitaliste 
et du clergé sm leurs libertés et leurs interets Que fallait-il donc 
pour leur plaire elles gagner^ Il fallait, disaieht les abbés démo- 
crates, aller a eux diieclemeiil, sans mtcrnudiairc, ne plus kur 
proposer de palioiis cl de bu nfailcuis, leur pailer non plus de 
«hanté, mais de juslice sociale, les instiuiie moins de leurs 
devoH'^ que do leui^ dioih, niettu haidiment en avant l’interven- 
tion de l’Ktat dans la k cbuncnl itiou duUavail, ex.igoi poui eux 
un minimum do salaire, une limitation de la joui nce de liavail, un 
repos hobdoinaduie obîjgitoiic, enfin, tout en se défendant tou- 
four^ de tomber dans k sotiilisnie, puisqu il étai! «ondamne par 
f Lglise, 1 lire en italUé du sociali'^me, tout tommi les (luesdislcs 
et les Possihiiistes Dc-^ lhH8 1 abbe Fesch avait ou\oil la voix en 
léclamanl dans une biochiue icU nlissante le 2i(?s;>6C^ de l omrxer 
L’abbo Lemire- pi éludait dan^ le Noid h son apostolat pour le 
lhen de famUle insaisissable L’abbé INaudei, labbé de Pascal, 
Piulres encore s’c>sa> lient aussi au rôle de propagandistes des 
idoôs nouvt Iks Bicl, gi ice a eux, le Calholîcihme Social germait 
et allait ecloie daii^ ie^) ptotondeiiis du cleige, en attendant que le 
chef de 1 hi^lise dtu^uil lüiclui lui même ti le fane giandir 
La reforme de la k gisl hon ouvrière n’elait pas, du reste, la 
seul\) dlliapo au mo>tn de laquelle les sot taux (k couvent et de 
sainslie osperas-cul tn|oiu lanu du proletaiii U on éfait une 
autie, bnn plus .^rossHK it moiu^ légitimé, sui hquelle ils ne 
comptaienf pas moiii f( v^'ux parler de Vanli'^ennhsme, c’esLa- 
direde li gueire ntf Juif, qu ils fomentaient de loin mieux depuis 

1 L i^sociatiOH dos pafions calholifptes du noid de la //aate, dVdii poui 
but de fonder do'scoijxi Unns liint'ï salaient multiplues en cflet soub son 
influ nco cf donl k l 5 p< k [üus connu otdU r lie do ^ot}e Dame de-l Usine 
Ces coipoiidjons can^port nml mnabie d insUtutiOns bieiifdi^dnlcs pom 1 ou- 
vnei Mais oUcs lestaient fjib ksd la Joi tcononiiquod*^ 1 oJlre cl de Ja demând» 
<t juontiau nt bomales à la 1 1 gl< nientdtioi\ pai 1 Liât du sulaiio, des heures 
<b Itdvdil d(s accnknt^ do** ussui im ls eU 

â 1>< v< »\u <kpui'> cUpulo (b 1 dionulishfMïienl d Üazebiouck qu il leniosonic 
encm vldChumlMe 
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e krach deTITwfw génémle (qui leur avait été si sensible); par la 
plume et par la parole^ dans la louable intenlion de déchaîner en 
P'rance la persécution, le meurtre et la guerre civile. L’Israélite, 
|ui avai^ le double tort d’être riche et de n’êire pas chi^étien, était 
Mgnalé par eux et par les folliculaires à leurs gages h la cohvoi- 
jse et au fanatisme populaire avec une inlassable et diabolique 
persévérance Dépouiller, chasser, 0x4ermifter le Juif était, h les 
mtondro, un des moyens, et non des moins recommandables, de 
'ésolidre la qiieslion sociale. On verra dans la suite de cet ouvrage 
O mal qu’ils réussirent h faire dans notre pays par cette abomi- 
lable campagne 

Cependant ces démagogues sacrés se faisaient, en somme, gran* 
leincnl illusion; et les événements devaient leur apporter plus 
.ard de cruelles déceptions, qu’ils eussent pu prévoir s’ils eussent 
nieux oonnu leur temps et leur pays Us croyaient le peuple imbé- 
nie, ce en quoi ils so trompaionl Le prolétaire français voulait 
^aii.s doute passionnément des réformes soci.iles. Mais il aimait 
Lnicux les devoir siinpltuiienl aux pouvoirs publics, qui les lui 
Jonncraient gratuilemeiil, sans lui rien faire perdre des libertés 
icqmses, qu’à une Eglise intolérante, autoritaire, qui en retour de 
son appui lui demandait de s’inféoder sans réserve à ses dogmes et 
\ SOS lois D’autre pari, nombre de bons esprits, surtout dans les 
dusses moyenne et supérieure de la société, pensaient que l’anLi- 
iéniitisme pouvait piodiiiro, en somme, beaucoup plus de mal que 
le bien Faire la guerre au capital juif, c’était donner aux pauvres 
Aens l’idée de la faire à tous les capitaux, et, par suite, inspirer 
lux bourgeois et conservateurs de toute religion des inquiétudes 
xussi vives que légitimes. On voit par là que, si les abbés et les 
moines démocrates n'avaient que peu de chances d'entraîner les 
masses populaires, ils en avaient certainemeni moins encore d,e 
séduire les classes dites dirigeantes et l’aristocratie 

Leurs chances de succès étaient, en réalité, d’autant moindres 
que, dans l’Église mêm-*, la très grande majorité de l'épiscopat et, 
par suite, du clergé séculier qui lui obéissait étaient résolus à ne 
pas les suivre Sans doute quelques prélats, comme Meignan ou 
Juteaii, se signalaient en toute occasion par un loyalisme constitu- 
tionnel demi la République n’avait qu’à les louer; encore leur 
républicanisme n’élail-i [guère qu’une sorte de neutralité politique, 
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«I leur ralliement se bornait-il à détourner leurs prêtres de se 
jeter dans les polémiques ou dans les luttes électorales ; ils n ai- 
maient guère surtout q«e leur clergé traitât la question sociale et 
la laissaient pour leur compte volontiers de côté. En somme ils 
n’étaient pas beaucoup plus d’une douzaine. Tous les autres évêques 
manifestaient une constante aversion non seulement pour le socia- 
lisme, mais pour la République. Et l’on s’explique aisément leur 
état d’esprit quand on se représente leur origine et le milieu où ils 
aimaient à vivre. 

Notons tout d'abord que la plupart de nos évêques étaient fort 
loin de briller par la supériorité de l’esprit el du caractère L’admi- 
nisl ration des cultes, sous le très positif et très habile Duinay, les 
aimait mieux médiocres et les choisissait systématiquement tels, 
('.stimant sans doule que l’État, s’il devait avoir aies combattre, 



lont n’étaienl pas avares ces parvenus du lias clergé, qui générale- 
ment faisaient solliciter pour eux leurs députés ou leurs sénateurs 
et ne ménageaient pas les promesses de fidélité au régime établi 
jusqu'à la signature du décret qui lei^^ppelait à l’épiscopat. Après, 
c’était dillérenl Certains vestaicnt eacore corrects quelques années, 
tant qu’ils avaient chaiic.e lie devenir archevêques ou cardinaux. 
.Mais la plupart, une fois pourvus delà mitre, inamovibles, sortis de 
la dépendance d’un gouvernement qui ne pouvait ni les révo- 
quer 111 les suspendre et n’avait guère pour répondre à leurs incar- 
tades que 1 insignifiantet ridicule. 7 *ccoi«'s pour abus, ne tardaient 
pas â faire les importants et ?i le prendre de haut avec la Répu- 
blique. En général, plus ils élaient partis de bas plus ils recher- 
îhaient la société des nobles et des riches, plus ils aimaient k 
fréquenter les châteaux où, décrassés par la grâce de Dieu de leur 
rusticité, ils trônaient avec délices, en convives de-marque. à la 
place d’honneur. Quelques-uns même, à force de fréquenter les 
marquises, en arrivaient ù se croire nobles et jouaient les boar- 
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geoisgentiiàommes, comme le vieux RiclÏArd, ^rchevêquej^e Paris; 
qui se faisait appeler de Lavergpe et exhibai#- arec complaisanee 
les armes de son illusti^e maison. 

Qu'on ne croie, pas d*apï:è8cc qu’on vient de lire, que nos évêques 
fassent do simples naïfs et pe visassent qu’à la qloiiole. Il leur 
fallait des avantages plus palpables et* s’il» fréquentaient si volon- 
tiers la noblesse, c’était pour en réoevoir autre chose que des 
honneurs péduit^. à la portion congrue du Concordat (dix mille 
francs) et à la mense épiscopale, iis auraient fait maigre figure 
dans le monde. Or il n’était pas un prélat pourvu de relations 
convenables qui n’eût plusieurs centaines de mille francs à dépenser 
par an pour ses œuores, pour ses entreprises politiques et pour 
ses besoins personnels. D’où tiraient-ils de si beaux revenus? 
Uniquement des nobles et des gros bourgeois qui singeaient les 
nobles. Car le peuple, lui, ne leur donnait absolument rien. Or 
nobles et gros bourgeois étaient, à fortj peu d’exception près, 
fervents royalistes, ou bonapartistes impénitents, en tout cas 
adversaires déterminés de la République. Et voilà pourquoi les fils 
de paysans devenus évêques se déclaraient les soutiens du trône 
en même temps que ceux de l’autel. 

« Croyez-vous par hasard, disait l’un d’eux dans un accès de 
franchise, que mon diocèse se compose de communes ? Erreur. Il 
se compose de ceiit cinquante châteaux qui entretiennent mes 
œuvres. Le reste est une charge, rien de plus. Dans vingt-cinq 
châteaux, je trouve le portrait du prince Victor, et je salue; dans 
vingt-cinq autres, je vois la photographie du prince impérial et 
du comte de Paris mariés en un seul cadre ; je m’incline deux fois. 
Dans les cent autres la famille d’Orléans règne seule ; je salue trois 
fois. Mais partout je trouve aide pour mes écoles, pour mes pauvres. 
Et je n’ai ce bonheur que dans les trois milieux dont je viens de 
vous parler. Comment voulez- vous que je devienne pioutisêe » 

Hâtons-nous d’ajouter, pour être justes, que tous n’étaient pas 
monarchistes uniquement pour des motifs aussi peu relevés. Cer- 
tains l’étaient aussi par conviction politique et doctrinale. Tels 
Cabrières (de Montpellier), Perraud (d'Autun) et surtout Freppel 
(d’Angers), qui soutenaient le bon combat contre la République 


t. Bonnefim, Soutams poli(ique9, p. 2-8. 
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pourTafROttr des principes, plus encore que pour celui de l’argent. 
Suivant eux, en conscience, un catholique n’avait pas le droit de 
ae rallier au nouveau régime; la République n’étaitpas seulement 
une forme de gouvernement, c’était une doctrine et une doctrine 
aniichrétienuf» Les principes de 89 el les lois qui, logiquement, 
en étaient Urées, ne pouvaient se concilier avec les légitimes exi- 
gences de la religion, qu’ils tendaient manifostcmonl, fatalement 
à détruire C’était la, on sVn souvient, la théorie tant de fois déve- 
loppée x>ar le comte de Mun, et il faut bien convenir qu’elle était 
soulenable. Du reste, disait Freppel, et en se pla(;ant uniquement 
sur le terrain des résultats possibles, la politique du ralliement ne 
serait qu'un ieurn* pour c(mx qui se laisseraient aller à la prati- 
quer ; on leur demanderait tout, on ne leur donnerait rien; ils ne 
loueraient jamais qu'un jeu de dupes Bref, il n’y avait qu’une 
conrluile à tenu , conduite digne et correcte d’une part, intelligente 
el pro/italile de l’autre combattre sans rebiclie la République ot 
travailler au rétabli'-.sement de la monarchie 
A plus forb‘ raiMin, des hommes comme l’évêque d’Angers ne 
donnaient-ils jias dons les fantaisies soctulcs d’un Fesch ou d’un 
tiarnier (’onservotcurs en politique, ils l’élaienl également en 
matière éconoiniqiu' el n’admettaient pas que les droits du capital 
fussent plus contestés que les droits du trône 

Kn somme, le clergé de France était, on le voit, profondément 
divise, et ion comprend combien, entres des partis si opposés, 
devait être grand rombaiTus du pape. 


i£! 

Cet embarras était d’o ut anl pîiib grave que Léon Xlll, quoi qu’en 
aient dit scs Uiuriféraires el ses flatteurs, ii’élait ni un grand 
caractère ni un grand esprit, capable de dominer et de diriger les 
événements, comme tel pa]>e illustre du moyen uge, ou seulement 
de les braver, comme le moderne P,e IX G’élait simplement un 
politique attentif, subtil et roué, un finassier dans toute la force du 
terme, capable non de les devancer, mais de les suivre de fort près, 
d en demêler avec bon sens la nature, comme la portée immédiate 
et, sans trop se préoccuper d’un lointain avenir, d’en tirer du 
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moins dans le présent quelque profit ou atténuer les fâcheux 
effets dans la mesure du possible. Mitateur de Metternich plutôt 
que de Bismarck, il visait par dessus tout h gagner du temps et 
s’étudiait moins à reconstruire qu’k faire durer tant bien que mal 
la vieille machine dont la direction lui était conftée. Fort indiffé- 
rent sur le choix des moyens, le mensonge et" la contradiction^ 
ne lui coûtaient guère. Mais il avait la coqûettéTie de les dissimuler 
sous dos subtilités do raisonnement et des artifices de rhétorique 
qui font de ses Encycliques de véritables œuvres d’art et qui eussent 
rendu jaloux les Sophistes de l’ancienne Grèce. Je plie et ne romps 
pas, telle aurait pu être sa devise. Les principes, qu’il exposait en 
SI beau langage, étaient, à ses yeux, sacrés, cl il ne les eût enfreints 
pour rien au monde. Mais il s’entendait merveilleusement à les 
tourner, ce qui était sa manière de les respecter. Là était, il est 
vrai, parfois la difficulté Mais c’était justement en de pareilles 
jeux d’adresse qu excellait sa virtuosité. Et il était du reste admi^- 
rablement secondé par son aHer ego, le secrétaire d’État Rampolla, 
diplomate souple et délié coiuiiie lui, porté comme lui aux moyens 
doux et qui, associé étroitement à sa politique depuis 1887, devait 
en être jusqu à la fin du règne l’agent tout à la fois le plus intelli- 
gent, le plus souple et le plus fidèle 
On se rappelle qu’aux premiers tcmp< de son pontificat Léon XÏIl 
n’avait guère parlé de la démocratie avec plus de bienveillance 
que son prédécesseur. L’Encyclique Inscrutabdi, de 1878, condam- 
nait en effet formellement non seulement la liberté moderne, le 
socialisme, la laïcité de l’Etat et de l’enseignement, le mariage 
civil, le divorce, mais aussi la souveraineté nationale, « cette 
impiété nouvelle, inconnue môme des païens, qui a fait dire que 
1 autorité publique lire son principe, sa majesté, sa force de com- 
mand#^r, non de Dieu, mais de la multitude du peuple » Et depuis, 
il avait encore renouvelé fréquemment de pareils anathèmes^, tin 
fait, il était et fut toujours porté de cœur vers la monarchie et n’aima 
jamais Je régime populaire. Mais il n’étaii pas homme à bouder 
longtemps devant une République bien portante, surtout quand 

^ I. Nütainnient dans les Encycliques suc le Mariage chrétien (1880), — sur 
l Origtne du pouvoir civil (1881), — sur la Franc-maçonnerie (1884) et dans 
1 Encyclique Dei (1885), où il réprouvait oniîore la liberté de penser, 
l’égdlite civile, U souverainoté du peuple, cl renouvelait généralement toutes 
les condamnations du SyUabus, V. le t. de cet ouvrage, ch.l, n çtm. 
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^ifeeltellépiiblique s’appelait la France, c’eat-à-dire la fille aînée de 
"^Églke, la véritable vache à lait du Vatican. Il n’avait pas tardé à 
»e dire qiH les nouvÜles institutions pourraient bien durer dans 
noti^ pays plus que ne le croyaient les anciens chevau-légers de 
l’Assemblée nationale. On l’avait vu coquetcr avec Gambetta par 
l’intermédiaire du sceptique et accommodant Czacki^ Un peu plus 
tard, tout en adressant confidentiellement à Grévy ses doléances ^ 
û c’avait pas été sans lui donner àentendre que la France nouvelle 
pourrait se bien trouver d’avoir accordé quelques satisfactions h 
l’Église. Avec Freycinet il avait joué au plus lin, et l’on se souvient 
énf ôublil maquignonnage dont la question des missions de Chine 
lujl avait permis d’user vis-à vis du gouvernement français vers 
S888 et 1886’. A plusieurs reprises il avait répété que l’Église ne 
oondamnaii en somme aucune furnic de gouvernement et pouvait 
Il la rigueur faire bon ménage avec toutes En 1888, ne sachant 
trop comment tournerait l’aventure boulangiste et désireux de ne 
pas perdre lc§ bonnes grâces de la République, qui pouvait, après 
tout, sortir victorieuse de la crise, il avait exposé avec une incom- 
parable maestria dans l’Encyclique Ltber(as \ que les libertés 
modernes, tant de fois anathématisées par lui, étaient toujours 
sans doute choses abominables et dignes des sévérités de l’Eglise, 
mais que néanmoins la dite Église, pour éviter un plus grand mal, ’ 
savait les tolérer quand elle n’était pas la plus forte et ne pouvait 
pas faire autrement ; en d’autres termes que, s’il était avec le ciel 
des accommodeinenls, il en était à plus forte raison avec son 
MBprésentant sur la terre . 

IJ dut un an plus tard se féliciter hautement d'avoir écrit un 
style si accommodant et si politique. Etîectivemeni, vers la fin 
de 1889, le Boulangisme était royalement battu, presque mori- 
bond. La République, une fois de plus, était triomphante. C’était 
le moment ou jamais d’amadouer le monstre et de l’amuser par 
des sourires. Il fallait à tout prix empêcher les représailles Par 
dessus tout il fallait — et c’était la constante préoccupation do 
Léon XIII — prévenir, rendre impossible en Fiance (ou retarder 

f. V. 1. 1” de cet ôttvMge, iU-iU, 
i. IM,, p, 
a. làid., p. 360-3S7. 

4. ilid., p. 39S*-399. 
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du moins indéfiniment) 'tette séparation ^tteTEgUse et ded’État que 
rêvaient toujours les doctrinaire? ^e Fa R^ublique. Avec de la 
douceur, des procédés aimables, ce redoutable dvénenfmt pouvait 
être pour bien longtemps conjuré. Et le malin pontife se disait 
même qu'iî y aurait peut-être moyen d'obtenir dava'nta^c, par 
exemple l’abrogation ou la révision de ces Articles organiques 
dont, comme tous ses prédécesseurs depuisHSOl, il rêvait d’affran- 
chir l’Église de France. En tout cas, se rapprocher de la Répu- 
blique et capter ses bonnes grâces, c’était la condition sine qua 
non de l’abolition ou de l’adoucissement de ces lois scélérates 
contre lesquelles depuis dix arts le Souverain pontife et tout le 
clergé français ne cessaient de protester. Le Vatican n’avait-il pas 
obtenu des concessions bien plus graves de certains Etats démo- 
cratiques, comme l’Équateur et la Colombie Le catholicisme ne 
gardait-il pas une situation privilégiée dans la pieuse République 
du Brésil ^ î Et ne joiubsait-il pas aux États-Unis de la plus large et 
do la plus féconde liberté ? 

Du reste, la Franco nouvelle paraissait maintenant à Léon XllI 
d’autant plus digne de ménagements et d’égards qu’elle n’était plus 
en Europe la puissance dédaignée, abattue, isolée de 1871 ; 
qu’ayant refait non seulement son gouvernement, mais ses 
finances et son armée, elle inspirait non plus pitié, mais à la fois 
crainte et confiance; qu’une puissance de premier ordre, la Russie, 
se rapprochait d’elle visiblement; que l’alUance prochaine de ces 
deux grands Étals ferait évidemment contre-poids à la Tripliee et 
permettrait par conséquent au pape, s’il s’appuyait quelque peu 
sur elle, de tenir en respect le gouvernement italien, dont il* avait 
plus que jamais îi se plaindre. Le ministère Cnspi, avec ses ten- 
dances maçonniques, était particulièrement odieux à Léon XlII, 
qui lui reprochait amèrement la mise en vigueur d’un nouveau 

1. Ces dem républiques s’éLaient complèleiiicnt inféodeeb a l'Eglise, la pre- 
mière par le Concordat d^ 1882 (que compléla la convention de 1890), le 
seconde par la convention du 31 décembre 1890. Pour donner uno idée des 
avantages qu'elles lui assuraient, il suffira de dire que le catholicisme était 
déclaré religion d’Éiat ; que la personnalité ci\ile et le dioit indéfini d'ac- 
quérir des biens était reconnu à TEglise ; que findépendance était assurée aux 
tribunaux ecdésiastiquos et l'autorîté civile mise A leur service, etc., etc. 

2 Cette république se consUtualt à ce moment même (1889) par la déposi- 
tion deâ'empereur Pedro II dTAlcantara et l'établissement du régime fédératif. 
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C0d<‘ penal altenlatoire. suivant lui, aux droits de l'Égliso* «t ne 
pouvait lui pardonnei d’avoir récemment pormib à la libre pensée 
(k binvci pïibliqucMiîüXït le Vatican par l érection solennelle, en 
plejni' Home, de la statue de Giordano Bruno ^ Sans rouloir 
j»lu> que Pie î\ quitter 1 Italie, Pecci se lamentait publiquement 
mil sa captivité, se disait persécuté, dénonçait à tout Puni vers et 
particuliei ornent h la France Podieuse tyrannie que, d après lui, le 
gouvernement du Quirinal faisait peser sur PÉglise et sur le 
vicaire du Christ ‘ Aussi se montrait-il absolument réfractaire aux 
désirs (iij t abinet Cnspi, qui cherchait depuis quelque temps àsup- 
plantei la Fiance dans le prolectoiat de certaines écoles congré- 
[^mnisiis d’Ornnt, et confirmait-il hautement a cet égard, en 
tant que cela dépendait de lui, les privilèges de la llépubliquo 
française', ce dont nos gouvernants, qui attachaient, on lésait, 
iant d’un poi lance aux mission*^, devaient lui savoir particulière- 
ment gré 

Le vieux pape avait, on le voit, bien des motifs de courtiser la 
lenne République Aussi le flirt reprenait-il fort sérieusement 
Mais irait il jusqu’au mariage ^ G était une autre question, et le 
piudenl L^on Xlü n(* paraiS'-ait pas trop pressé d’en venir d cette 
exliémite 

Il ne manquait pas encore dans son entourage de cardinaux 
iulransigeauls et revêches qui, comme Oieglia et Vannutelli, n’en- 
visageaienl qu aver horrcui ou elfioi une pareille éventualité et 
en détournaient le Sauit-l'eie de loules leuis foices L’ami Galim- 
berli qui, bien qu’éloigni* df Rome gardait encore une partie de 

1 Juillet 1S83 

2 Pliilosoptic coiuldimip pdi 1 Inquibitioii tt luuU a Home en 1600 Sa statue 

lui maugujcc t n gianOc au Cdinpo «lei Fi jij le 10 juin 1889 

3 Alloculion consisloiidli du 30 jum 1889 

4 II B dgissail dtcol(*î5 tenues pai des momob italiens ijui, comme tous les 
membi'es dts missions cdlholiquos de lAsxe turque, (‘laionl soumis, en veilu 
doa traités, au proU ctorat liancais L pape a\iLnt, pai uni cin ulaire do mai 
18K8, engage ces JcJigieuv a re^^petlti les dioits acfiuis a ia France, le gou- 
vpinemcnl italnn décida de suppiimei les crédits ffu'il a* cordait aux ccoles 
do missionnaires du Levant et de iondei dos écoles laïquoti, auxquelles ces 
ciulils seraient affect i s 

t» HarnpoJla qui noie \oulait pa”» a Rome, ou il craignait d'ôtre supplante 
par lui a la Secietaiierie d Ltat, avait h ussi di s 1887 a le faire pourvoir de la 
noncialuic devienne GahmberU revint en 1893, fut nommé cardinal, mais ne 
loirouva pas son ancien crédit et mourut disgracié quelques années plus tard. 
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lUaflueRce qu*il avait acquise sur le vaniteux Léon XIII en le flat- 
tant, était Tâme damnée de laTriplice, qu'il ne servait sans doute 
pas gratuitement, èt s’évertuait h dissuader son maître d’une poli- 
tique qui pouvait lui déplaire. A tout ce monde Léon Xïfl ne vou- 
lait pas trop rompre en visière. Puis, il fallait bien tout prévoir. 
Le Boulangisme, quoique vaincu, n’était pas" encore absolument 
mort. Le brav'général^ retiré à Saint-Bieiade, y convoquait ses 
fidèles, les encourageait et annonçait de temps en temps son 
retour. Si par hasard il venait à reparaître et à culbuter la Répu- 
blique opportuniste; le Pape n’aurait-il pas amèrement à regretter 
sa trop hdtive mésalliance? 

Et ce n’était pas tout Léon XllI, fort bien informé, n’ignorait 
pas qu’en face dos moines et de quelques prêtres français qui 
poussaient au railienn. nl se dressait la grande majorité de l’épis- 
copat et du clergé séculier, qui s’efforçait de l’en détourner. N’y 
avait-il pas danger pour le Souverain pontife à s’aliéner, ou tout 
au moins à mécontenter cette armée fidèle? El la question d’argent, 
ne méritait-elle pas aussi d’être prise en considération? Si la 
noblesse et la haute bourgeoisie de France entretenaient si riche- 
ment les évêques, elles n’élaicnt pas non plus sans enrichir le pape 
de leurs libéralités. Presque sans relâche leurs dons affluaient à 
Rome Le ralliement ti en larirait-il pas la source? Le denier de 
Saint-Picrj’e ne s’en ressentiraii-il pas? Les pèlerinages français 
au Vatican seraient-ils toujours aussi fructueux? 

Toutes CCS réflexions rendaient le pape fort perplexe et fort 
indécis Et encore faut-il y ajouter celle que faisait naître en lui le 
catholicisme social Car il voyait bien que sa mésalliance avec la 
République ne pourrait aller sans quelques compromissions avec 
le socialisme. 

Léon XI II était trop pénétrant et trop instruit pour ne pas com- 
prendre, comme nos abbés démocrates, que le ralliement ne pour- 
rait être profitable à l’Église que, si elle parvenait en France à 
conquérir le suffrage universel et que pour réaliser ce tour de 
force, il lui faudrait flatteries masses ouvrières, parler de justice 
sociale, do réformes profondes, de minimum de salaire, de protec- 
tion par l’État, etc,, etc. Bien qu’il lui en coûtât, il sc résignait à 
faire au monsire quelques avances. Le successeur de Pie IX n’en 
était plus au temps où, pour plaire h Bismarck, il anathématisait 
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stQS réserve ie socialisme, eomme l’auteur même du Syllabus K Sans 
doute, pour l’honnpnr des principes et afin de pas trop paraître 
se contredire, il coiilmuait h le dénoncer à l’occasion comme une 
conception perverse et démoniaque. Mais à côté de la théê0 
inflexible, absohus ofi voyait poindre aussi, sous sa plume subtile, 
V hypothèse édulcorante qui rend possible et licite tout ce que les 
principes interdisent. De même que l’Eglise pouvait s’accommoder 
enfüil de la souveraineté nationale et de la tolérance religieuse, tout 
eu continuant a les exécrer, de même il se pouvait bien qu’elle 
s’accommodât dans la pratique des revendications ouvrières, 
qu’elle admît la limitation des droits des pations et l’intervention 
de l’Etat dans la réglementation du travail. En lisant bien saint 
Thomas d’Aquin^ où l’on trouve tout ce que l’on veut (et l’on sait 
combien Léon XIII aimait h le lire), n’y decouvrait-on pas, entre 
autres choses^ la fhéoi le du catholicisme social? Du reste, en dehors 
du clergé, il ne manquait pas d excellents catholiques, assez peu 
démocrates (de Mun en France, Decurtms en Suisse, Windthorst 
en Allemagne, Vogel&ang en Autriche, etc ), pour représenter au 
S iint-Père, depuis quelques années, et chaque année d’une façon 
plus pressante, que l’Église, si elle voulait regagner le peuple, 
devait lui prouver qu’elle s’occupait non plus seulement de son 
salut dans l’autre monde, mais de son hicn-êlrc sur cette terre 
U Union catholique (V éludée sociales et economiques, connue sous 
le nom d’f/nton de Vrihourg, ®’etait constituée depuis 1884* Des 
assises annuelles de ce congrès international, dont les travaux lui 
étaient communiqués et soigneusement commentés par Mermillod ^ 
sortaient des plans de réformes dont Léon Xlll pensait quelquefois 
que la réalisation pouvait être profitable a l’Église On y parlait de 
corporations industrielles à reconstituer sous l’égide de la religion, 
de fixation des salaires, de réglementation du travail des enfants et 
des femmes, de retraites ouvrières, ôe lois sur les accidents, de 
repos hebdomadaire obligatoire, etc , etc Et le pape, sans se laisser 
trop entraîner, paraissait prendre grand intérêt a de semblables 


1 V t I*^ dô cet ouvrage p 19(1. 

2 Sur VUnton de fnbourg, %oir, entre autres ouviages. Le Pape, les €atk(h 
oques et la Question socutle, par L. Grégoire (pseudonyme de Georges 


niJ depuis mx était depuis longtemps psrsanà yrala 

air Vatican et devait être appelé a Rome comme Cardinal on IS99. 
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travaux S’il avait» sur la dénoaciation d’^uïi évêque du Gamada (î%s- 
cfaereau) condamné en 1887 lajsolosaalo assiacidtion amélicai]iede& 
ChBvüUen du Tramil'^ comme dangereuse pour la religiou et 
Tordre social, il a’avait pas tarde, sur les rédamations des arcke- 
vêqu^^h ïreland et Gibbon**®, à atténuer très sensiblement le 
bUme dont il Tavait frappée (1888) et avait ainsi fait un pas de 
plus vers la démoemhe chrétienne La fiaSmc année, TEncychque 
sur saint Joseph, que nous avons déjà signalée, avait marqué 
un nouveau progrès dans le même sens, en ce qu’elle constituait 
une flatterie auguste et un encouragement significatif à la classe 
ouvrière 

Enfin Léon XIII, qui en 1885 s’etait borné à recevoir un pèleri- 
nage de patrons, s’étail hasardé en 1887 1 admettre au Vatican un 
pèlennage mixte de patrons, d’ouvriers et de prêtres Deux ans 
plus taid, c’est-à-dire précisément à l’époque qui nous occupe 
(oclobre-novembre 1889;» de Mun, flanqué du manufacturier catho- 
lique Haï meP et de l’archevêque de Heuns Lingénieux, lui amenait 
a Rome en grande pompe des bandes ouvrieies bien plus nom- 
breuses ^le total atteignit dix mille individus), bandes soigneuse- 
ment embrigadées, qui venaient, disaient leurs conducteurs, 
solhcitei les diiections en mémo temps que les bénédictions apos- 
toliques Getlo fois le pape commençait a développer le programme 
social qu on aitendail de lui II est vrai qu’en le traçant il s’étu- 
diait visiblement a rester dans le vague et a se compromettre le 
moin*î possible II s<* bornait encore à déclarer que la réforme 


1 kmqhh oflahou) Cette asbociation, lonclte aux: Ltats Ünib en 1869, avait 
ptis, surtout depuis 1878, sous la diiecUon dun chef catholique nommé Pow* 
derly, très enli éprenant et Irts éneigique, un immense développement Elle 
comptait en 1887 plus de 700 000 membres, divisés en d 200 sections Elle 
avait organist des gnves colossales et, par scs \iolences et ses exigences,, 
setaitiendue redoutable non seule ment à la classe capitab b te mais au goüver 
nement do l Union, qui était oblige de compter d\cc tlle laschoreau l’avait 
dénoncée comme a^ant des statuts pou conformes a la discipline et aux ensei- 
gnements de 1 hgUse, qm la faisaient selon lui, lessemblei à la Franc ma- 
çonnerie 

2. Ireland était archevêque de Saint-Paul, et Gibbons, cardinal, archevêque 
de Baltimore Le cardinal anglais Manning avait également pus la défense dos 
Chevaliers du Travail, 

J Chef de Tusine du Yal-des Bois, près de Reims, et promoteur d*associa- 
tions ouvHêiies ou 1 inUuonce des patrons, bien qu*4iabilement dissimulée, n^en 
était pas moins prépondérante 
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soeiflle serait l’œuvre de l’Église, que l’Église et la religion seules 
pouvaient ajn<«liorer le sort des travailleurs, que pour l’accomplis- 
’ seinenlde cette grande œuvre, libertd pleine et entière leur était 
due par Jei> pouvoirs publics^ ce qui revenait h dire qu’en cette 
matière comme, tu beaucoup d’autres l’Etat devait se mettre au 
w/‘jvif*e de l’ÉglibC Mais on avait déjà tant obtenu de lui qu’on 
pouvait bien espérer qu’il ne taillerait pas à parler plus claire- 
ment. 

Or c’était justement ce qu’il eût voulu se dispenser de faire (]e 
qu’il avait dit jusque-là était encore assez vague pour pouvoir à la 
rigueur i'Ire accepté par des conservateurs Des loyalistes mémo 
(eomm" do Mun Tétait toujours) pouvaient s’en accoinmoder. Mais 
Léon XIll n'était pas sans savoir que, de meme que ses tendances 
au ralliement politique effarouchaient déjà beaucoup de ses anciens 
amis, ses tendances sociales nVlaienlpasnon plus sans les inquiéter 
un peu ; et que l’épiscopat français et ses bailleurs de fonds ne les 
approuvaient guère 11 se disait qu a jouer son nouveau jeu il se 
pouvait très bien que l Église peidil la clientèle des riches sans 
gagner celle des pauvres, que les prétendus travailleurs- qu’on 
lui amenait au Vatican ne représentaient peut-être pas les véri- 
tables masses ouvrières, et qu’un i^ens rcnil mieux que deux in 
V auras; , 

Bref, le pape voyait foilbjcn ce qu’il avait à pei’drc en combat- 


1 Danb son dllociUion au Uu 20 oclolm 1S89, Leon XIII dc\c 

loppe biiitout cdlc nk'c ijuc t >1 la (jui doit s(ivii di hast à. la paiv 

sociale, 11 rappelle tout (c ipi ‘ l EpPsi a lait antu lois poiu udlo pdi\, pai 
to» s œuvres de c liante et il’assi&Miiue pai U s * tupoiaLions, » Lf 11 s’dyil de lanc 
rciidUrc ce passe < Les d» kiiteuis du pouvoii ht il, ont poui pieinioi 
devoir de sc pouelioi d^' leth (pie, potii loujurei le pmi di la sotitde, 

m les lois Jiunuiines, ui la tepiessioii dss tiiliuiiauv ni Its aiiiKs des soldais 
ne saurait nt suUne. Le (fui iinjiorle pai d( ssUs tout qu’on laisse a 

rEghse toute liberté de lessusiuter dans Io> dînes les pi expies divins id 
déletuire sur toutes les classes Je la soaete su ^uliftaue ni fluence C’i^bt que, 
moyennant dos legleinenl^ ol dos mobun b sagi s (t équitables, on ^’ardiitissi* 
les inlorOts des classes Idhoiit nsc^, on protégé le jeune âge, la Jdiblesse 1 1 
la mission toute domestique de Id leinims le dioil tl le divou du lepos du 
dimanche, et que par la onliuoiise dans les taimlks coinim dans h s mdividus 
la pureté des mœurs, les» habitudes d’une vie oi donnée (t thioLitnne Les 
patrons doivent considucr l’ouvrier comme un fioro et surlout ne se dépar- 
lii jamais a son egard et a son dotinni n( des leglcs de 1 équité et de la justice 
011 visant â. des profits rapides et désordonnés . » 

2 G étaient, au dire de J/ de Bonnefon, de ces ouvncis qui travaillent les 
JOUIS de pclennagc, comme les gicvlstes travaillent les jours d’émeute 
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tant la République «t le eocialism#. Mai# iin^était pa» sûr de ne 
point perdre daTantage en se déclarant pof r Tun et pour l’autre. 
H eût voulu continuer à flairer le vent et restait perplexe. 

IV 

La République était gouvernée, vérs la fin de 1889, par des 
hommes qui, loin de vouloir user de Ici^r victoire sur le Roulan* 
gisme pour persécuter les vaincus, ne parlaient que d’oubli et 
d’apaisement En ce qui concernait PÉglise, le chef de l’État, Sadi 
darnot, ferme et loyal républicain, mais politique fort modéré, 
doux et conciliant, souhaitait de tout cœur qu’ après avoir si long- 
temps combattu le régime dont il était le représentant, elle vou- 
lût s’en rapprocher sincèrement et faire enfin bon ménage avec 
lui. Le pré^^ident du conseil, Tirard, son ami et le plus fidèle inter- 
prète de sa pensee, s’uispirail du même sentiment Tous les autres 
ministres, à Texception peuLôtre d’Yves Guyot, qui avait déjà 
proposé la séparation de l’Église et de fÉlat, étaient pour le main- 
tien du Concordat. Conslans, qui était la personnalité la plus mar- 
quante du cabinet et qui aspirait, disait-6n, à supplanter Tirard, 
caquetait volontiers avec les évêques. Aussi, lors de la réouverture 
des Chambres (19 novembre), ne fui-on pas surpris que la déclara- 
tion ministerielle fût essentiellement pacifique 11 n’y était question 
que de (f politique large, tolérante ». 11 fallait, y étail-il dit, se 
montrer « modéré pour être puissant, ouvert et généreux pour être 
vraiment juste et national », enfin, par dessus tout, « écarter les 
questions qui irritent et divisent les esprits » Aussi n’y éCait-il 
nullement question de modifier les rapports de l’Église et de l’Étal 
Et peu après, le garde des sceaux Thévenet, interptdlé au Sénat 
(17 décembre) par un membre de la Droite au sujet des desservants 
dont les traitements étaient suspendus, s’étudiait visiblement dans 
sa réponse à éviter tout ce qui eût pu échauffer ou envenimer le 
débat 

En face d’un gouvernement si peu belliqueux, l’entreprenant Piou 
parlait plus que jamais de constituer une dvôxte constiinlionneUe 
et groupait autour de lui ses adeptes Mais partisans du rallie- 
ment étaient encore fort peu nombreux dans le Parlement. Le gros 
do la droite, soutenu ou inspiré par les évêques, continuait à faire 
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sourde oreille et refusait de se prêter à une évolutiotf qu'il.ne 
jugeait ni habile ni honorable. C’est pourc[UOi le pape, qui incli- 
nait, au fond, vers le ralliement, mais qui ne voulait pas se com- 
promettre trop têt, se bornait, dans une Encyclique publiée au com- 
mencement de 1890, à laîsser deviner sa pensée et l’enveloppait 
encore de tant dé voiles qu’il était difficile aux int^wigeants de 
l^accuser de défection. 

L’encyclique Sapientiæ Chnslianæ (10 janvier 1890) n’était ni 
beaucoup plus nette ni beaucoup moins contradictoire que l’ency- 
cligue Liberias, dont elle n’était qu’une sorle de complément Elle 
s’ouvrÉlI* par une longue déclaration conservatoire des droits de 
la Ueîiglon et du Saint-Siège, déclaration d’où il ressortait que 
toutes les choses de ce monde devaient être étroitement subordon- 
nés à la première et que l’obéissance envers le second était obliga- 
toire, non seulement en matière dogmatique et doctrinale, mais en 
tout ce qni regardait les mœurs, c’esl-à-dire les rapports des 
hommes entre eux, par conséquent 1 organisation sociale et poli- 
tique des peuples Le pape était ainsi anie^i^ à répéter une fois de 
plus que 1 Église, placée au dessus des gouvernements, comme 
conseillère ot régulatrice suprême, n’en réprouvait aucune forme, 
pourm que la religion et la discipline des mœurs fussent sauves: 

« Attirer l’Église à un parti, ajouiait-il, ou la vouloir absolument 
comme auxiliaire pour vaincre ceux contre lesquels on combat, c’est 
abuser do la religion ». Quant aux conditions que l’Église mettait 
à l’octroi de SH bienveillance, elles étaient indiquées de la façon 
la plus orthodoxe, c esl-à-direloplus théocratique. L’Église, disait- 
il, ne pouvait se désuitéresscr de la législation civile en tant qu’elle 
lui paraissait menatîer ses droits. « Elle a reçu de Dieu la mission* 
de résister h ces empiètemen ts et de faire pénétrer dans les lois et les 
institutions î’cspnt de l’Évangile, Elle ne peut donc prêter sa 
faveur et son appui aux chefs d’Élatqiii l’attaquent ou méconnais- 
sent ses droits. Elle favorise au contraire ceux qui sont daia^ des 
dispositions opposées., » 

A bon entendeur salut. Ce verbiage pieux signifiait en somme 
qu’aux yeux de Léon XIII la llépublique avait plus besoin de 
l’Église que cette dernière de la République, et que, si elle sou- 
haitait son concours, elle l’aurait en y mettant le prix, c’est-à-dim* 
-en lui sacrifiant pour commencer les lois scéléràtes. 



}u 3 lie que' Mt la Véaé roioutô d^ ^ 

naient la France, ces -of res de scr ricea ô<5^ofwaienl vraîis^Jst «l*r 
acceptées et devaient înésSe étire repoiUiséér il^ee Une ceîM^^ 
vivacité. C’est ce que comprit fort bien un républicain dé gn^' 
sens et de haute éloquence, Alexandre flÜhpt, double programwr 
ne dépassa ij^g aère en hardiesao celui du vieux Dufaure» «ou 
maître, mailPfaBt l’esprit se révoltaU h la^çjpnaée qu’il dût y avoir 
en France deux gouvernements politiques, celui de la France et 
celui du Pape. Le 1®*" février on discutait à la Chambre la validité 
d’une élection à propos de laquelle te militant Freppei osa soute- 
nir que l’intervention du clergé dans les élections était parfaite*» 
itent légitime Avec une rare vigueur Bibot s’éleva contre cette 
théorie et fut d’autant plus applaudi qu’on le savait grahd par** 
tisan du Concordat et lort opposé à toute idée de séparation 
« Nous avons, dit-ili un Concordat. . . Il établit entre l’Église et l’État 
un lien que vous connaissez, que vous ne voulez pas voir rompre, que 
moi-même je ne veux ni délier ni trancher. Eh bien, si votre thèse 
était vraie, si le prêtre étaitun simple citoyen, ayant le droit d’at- 
taquer toutes les lois du pays, non pas dans les conversations 
particulières, mais i|vec sa puissance de prêtre, du haut de cette 
tribune qui est élevée dans chaque village ; si, dis-je, il avait 
le droit d’attaquer les institutions et les lois, de mêler enfin lapoii*« 
tique à la religion, ce jour-là, qui donc pourrait défendre le CoSh* 
cordât?... La paix religieuse, je la demande. Je veux le prêtre 
libre, respecté dans son église; mais je veux aussi maintenir lés 
droits du pouvoir civil, suivre les traditions de ce pays... Je veux 
le curé hors de la politique; à l’Église, oui; sur la place publique» 
sur le forum, jamais. , » 

Bibot, pariant ainsi, était manifestement l’interprète de l’opi- 
nion publique, et le grand retentissement de ce discours le dési- 
gnait pour les fonctions ministérielles, où il n’allait pas tarder à 
être |ppelé. A ce moment du reste le parti républicain, sans doute 
piqué au vif par les récentes prétentions pontiâcales, semblait 
surtout porté à bien afhriner ses droits et jugeait qu’un léger coup 
de barre à gauche ne manquait pas d’opportunité. C’est én février 
1890 que le jeune duc d’Orléans*, bien mal conseillé, violait les 

1. O prince, né on 1860, était le fils aîné du com^ de i^aris et, à ce 
avait été eepuleé de France avec lui en 1S86« 

Dcaioocn. — 80-4)6. *• 
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lois d’eKJl-sous le piéloxtc un pou ridicule de venir ^ offrir à 1 ar- 
mée comuK^ rongent La France ne fut point émue de tant d’hé- 
foisme, lo dur fut mi^ en prison comme il devait Fêtre.^îît fort 
peu apïès la iivalité de Tirard et de Gonstans ayant amené ce dei>- 
nier asc relirer, le ministère de l’ïntérieur fut confié a un député 
radical jeune et plein de talent, Léon (Bourgeois, qui, dès le Smars, 
dans un discours nerveux et brillant, affirma hautement que les lois 
républicaines si nicna< ées par le clergé ne seraient ni abandonnées 
m méconnues 

Le mimait le liiaid ne survécut pas longtemps, il est vrai, à 
celte eiïs( pailielie Le 14 mars, le président du Conseil, se sentant 
foi t ( bianlé, donna à son lour sa démission et un nouveau cabtiiot 
dut (Hie constitue Gonstans reparut à 1 Intérieui Mais Bourgeois 
fut maintenu aux affaires S et Felemcnt latlical, déjà représenté 
dans I< gouveinement pai Yves Guyot, s’y trouva ainsi quelque 
peurenlorcé Par contre Ribot, si peuporteala politique séparatiste, 
y prenait le portefeuille de» \ffiiics étrangères Et Jules Roche, 
qui dcpui'i 'jutlques annees sVtait séparé de ses anciens amis pour 
se rajipi oebei des oppoi tiinistes, y entrait comme minisUe du Com- 
merre En somme le numstere du 18 mars 1890, pour être légère- 
ment plus accentue que le piecedent, n’en était pas moins encore 
un ministère de conc< nlration, c’esi-à dire de rompromis, inca- 
pable lésoudre la qiu siion religieuse, ou même de le tenter, et 
il semblait que la h gei e oi icnlaüon a gauche qui venait de se pro- 
dune n’eut poui bui que (h bien fane ♦ omprendre au Pape qu’il 
iui faudrait fane q ebjues pa» de plus et se livrer davantage s’il 
voulait empêcher la Hepuhhqne de s’engager plus avant dans la 
politique autulcTicale 


Le choix du nouveau piésident du Conseil dut sembler paiticu- 
lîèrement significatif h Leon Mil, qui le connaissait bien et 
savait que, s’il en pouvait attendre de foi^ bons offices, il ne les 
obtiendrait pas de lui tout a fait gratuitement Ce président n’était 
dutie que Freycinet, qui déjà ministre de la Guerre depuis deux 


^ Comme mmi&tie de l’Insliucttou publicju^ des Beaux-Arts 
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an», se retrcmvait pfowr la quatrième fois à la tète du gouverne- 
ment, gardant, sinon la confiaace, dumoind ie concours, desjrmlt- 
caitx, et prêt à jouer comme autrefois tous les partis en évoluant 
au milieu d’eux avec son incomparable virluosité. 

Fieycinet, protestant de naissance, mais scaptique de tempéra- 
ment, ne haïssait certainement pas le catholicisme. D’abord il 
n'avait, croyons-nous, aucune haine au cœur Sans volonté, sans 
programme, il ne songeait guère qu’à se maintenir au ministère et 
à demeurer possible pour la présideucc de ja'Eépubiique, Sa qua- 
lité de protestant lui faisait justement une obligation de redoubler 
4 l’égards et de ménagements envers l’Église catholique, qu’il ne 
voulait s’aliéner à aucun prix. Candidat à l’Académie franyaise 
(où il devait entrer c^^Me môme année), il souriait au parti des 
ducs et n’aui-ait pas eu la maladresse d’afficher un anticléricalisme 
iTiililanl qui leur eût paru du plus mauvais goût. Certes il était 
homme à parler à l’Église, quand il le fallait (et’il le montra par 
la suite), avec une certain»' énergie apparente Mais pour le 
moment il était tout miel et se montrait si accommodant pour 
elle qu’elle aurait ou mauvaise grûco à ne pas répondre quelque 
peu à ses bons procédés C’était le temps ^où, non content de 
toute rinllMOiice qu’il avait déjà laissé prendre dans l’adminis- 
iration de 1 armée et, par suite, dans le haut commandement, à la 
camarilla des jésuites, il appelait à l’emploi de chef d’état-major 
général (considérablement élargi), le général de Miribel, dme 
damnée du parti clérical, qui avait rempli les memes fonctions au 
temps du 16 mai II n’était pas à craindre qu’en reprenant la 
direction supérieure des affaires, il commît l’imprudence de 
rompre en visière au Saint-Siège par des provocations ou des 
menaces. Et on le vit bien par sa déclaration du 48 mars au 
Parleinenl, déclaration par laquelle, tout en affirmant l’intenlitm 
de « défendre énergiquement» les institutions et les lois républi- 
caines, il annonçait aussi celle de n’exchirc personne, d’accueillir 
toutes les bonnes volontés et do travailler ainsi « à la fondation do 
cette République large, ouverte, tolérante et paisible, qui est 
l’état définitif et le terme désiré des luttes que nous traversons ». 

À ces pacifiques et encourageantes déclarations, Piou et ses 
amis répondaient, vers la fin de mars, en élaborant le programme 
de la future droite constitutionnelle, jprogran|me qui se résumait 
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dans IMnviLation aux conservateurs d*cntrer dans la République 
pour la ronioî»er par la persuasion à leurs principes et obtenir 
d’elle en particulier l’abolition ou ratténuation des lois $célémte$, 
Üuellc allait être maintenant Tattitude de Léon XUI? 

Très attentif observateur des hommes et des événements, lé 
vieux pape voyait fort bien qu’avec des ministres comme Frey- 
^einet et Ribot l’Eglise do France n’avait pas à craindre de voir 
s’aggraver encore sa situation ; que probablement même, dans la 
pratique, elle serait un peu mieux traitée que précédemment. 
It’autre pari, il voyait la République, déjà victorieuse en 1889, 
s’affermir davantage par de nouveaux succès. Le Boulangisme, 
depuis longtemps moribond, perdait sa dernière partie aux élec- 
tions municipales de Paris (27 avril-4 mai), où ses candidats 
étaient en presque totalité honteusement défaits ^ et l’exilé de 
Saint-Brelade dissolvait iui-méme ce qui restait de son parti par 
une lettre publique qui constituait la plus piteuse des abdications 
(18 mai) Dans le même temps le gouvernement bénéficiait de 
l’avortement auquel venait d’aboutir la grande manifestation 
socialiste annoncée pour le P** mai^ Décidément la République se 
sentait forte. Elle le prouvait d’une part en reldchant et en faisant 
(iédaigneusemcnt reconduire à la frontière le duc d’Orléans 
(3 juin) ; de l’autre, en faisant entendre, par l’organe de Constat 
et de Bourgeois (à propos d une interpellation sur certaines laïci- 
sations d’école) des paroles très fermes cl d’oü il ressortait qu’en 
matière d’enseignemenl elle n’enlendait pas se dessaisir de scs 
droits (23 juin) C’etaient Ik des avertissements dont le cauteleux 
et prudent pontife devait juger il propos de tenir compte. 

Du reste, suivant de près, comme il le faisait, la politique géné- 
rale en Europe, il était bien obligé de constater que l’influence el 
lorole de la France nouvelle continuaient de grandir. Le rappro- 
Chement de celte puissance, et de la Russie devenait chaque jour 
plus manifeste. Le plus sérieux obstacle a l’alliance venait de dis- 





paraître dans la personne de Bîsmaîtk» %m autiait ste- 

maître s’écartât de la TripUce ponr s’unir a\i Tsaf * et qui venait, 
d’être brutalement renvoyé du pouvoir (mars 1Ô90). Or Jtiëm'XUf 
éprouvait d’autant plus le besoin de s’aopuyer sur te duailsiKié 
franco-russe que le gouvernement italien, par diverses menaces: 
et notamment par la loi àu 18 juillet Ij^OO qui désaffectait en 
grande partie les biens dos Confri^'ieê^ «Æ ttes Œuvres pies, lui 
donnait encore de très graves sujets de mécontentements II 
n’étailpas non plus très satisfait du gouvernement allemand qui, 
an attirant à Berlin la Conférence du Travail provoquée tout 
d’abord en Suisse par lé catholique Decurtins, avait de fait 
empêché le Saint-Siège de la diriger et de s’en faire honneur*. Et 
de tout cela résultait une tendance de plus en plus mài^quée chez 
Léon Xllï à se rapprocher du gouvernement français et à inviter 
les catholiques au ralliement 

il jugeait à ce moment d’autant plus politique d’agir ainsi qué 
certains royalistes franejais, sans renoncer le moins du monde 
à leurs préférences, semblaient voir dans le ralliement une tac- 
tique utile à leur parti et que plusieurs de leurs journaux, le 
Gaulois notamment, la recommandaient cyniquement aux conser> 
valeurs. Rien n’était plus simple et plus légitime, disait cette der- 
nière feuille, que d’entrer dans la République en s’abritant sous sa 
constitution, pour la mieux investir, la mieux envelopper. C’était 
r «acheminement nécessaire, fatal, vers la monarchie ». 

Si le pape pensait, au fond, à peu près de même, il ne pouvait 


1. V. sur ce sujet la icvolation du prince de Boheulohe, dans ses 
qui viennent d’étre récemment publiés {4906), 

â. 11 énuméra quelque temps après (15 octobre) très longuement ses griefs 
contre ce gouvernement dans une Encyclique aux Italiens où il leur représen- 
tait que tous les mauï dont ils souU'raient venaient du tort fait au Saint-Siège 
par la dynastie de Savoie ; que, grâce k la restauration du pouvoir temporel, 
lltalie cesserait d’ètro regardée en ennemie par le monde catholique et rede- 
viendrait grande, prospère, etc,, etc. 

3. C'est en février 4890 que Guillaume II, qu’inquiétaient les progrès du parti 
Socialiste en Alleinagoo, avait cru devoir convier les puissances européennes 
À ces assises internationales où devaient être étudiées théoriquement les amélio- 
rations à introduire dans la condition dos classes ouvrières. Très courtoisement 
il avait fait part de son projet au pape, mais sans l'inviter à se faire repré- 
senter à la Genfereitco, et s’élad borné à y appeler comme un de ses propres 
déléguée le cardinal Kopp, archevêque de Breslau. Le pape avait remercié^ 
mais n’avait pas moins été mortifié de cotte très réelle et significative élimi- 
nation. 
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natiircltoenl pas exprimer sa pensée sous une forme aussi nette 
et aiis-i hrulaJe lün s’oiïivinf h la République, il était convenable 
et mge qu’il eut l’air de s’offrir sincèrement, sans arrière ‘pensée. 
Mais c’étail justement pourquoi ce politique subtil et compliqué 
aurait voulu ne pas brûler ses vaisseaux et n’être pas obligé de se 
« ompromettre personnellement une déclaration qui pouvait le 
brouiller avec les monarchistes intransigeants 11 préférait qu’un 
membre imporlant de l’épiscopat français lui épargnât cette tâche 
délicate et périlleuse en faisant la déclaration liii-méme et laissant 
C»buHlre au besoin (sans le dire positivement) qu’il exprimait la 
pensée du chef de l’Église II avait même déjà sondé un prélat qui 
qui passa, it pour bon diplomate, le cardinal Place, archevêque de 
Rennes. Mais ce dernier avait fait la sourd(‘ oreille et s’était res- 
pectueusement dérobé à la compromettante commission 

Lc> clioses en étaient encore là vers la fin de l’été de 1890. Alors 
se produisit, dans le monde politique et religieux, un grand scan- 
dale qui décida le pape à ne plus attendre C’est à cette époque en 
effet qu(ï parurent les Coulisses du Boulangisme, où étaient révé- 
lées sans ambages les compromissions si peu honorables du parti 
royaliste français, de chefs à la fois royalistes et ultramontains 
(comme do Mun) et d’une grande partie du clergé avec l’aveniurier 
sans pudeur et sans foi dont la France avait fait quelque temps 
son idole Des échanges de dénonciations et de récriminations plus 
ou mülrJ^ malpropres suivuenl celle publication retentissante. Le 
comte de Pans fut as-^ez m«il inspiré pour ne pas se taire et pour 
se vanter même de sa culliboration avec le protégé de Ilochefort 
et da’coînte Dillon (Vêtait aciiever assez sottement de se disqua- 
lifier comme préiendanl. Or Léon XIH, qui n’avait pas l’habitude 
de s’attacher fort étroitement aux vaincus, n’était pas homme 
après un pareil éclat à se solidariser avec ce pauvre prince. Il ne 
l’avait, du reste, ja^nai^ aimé .II le trouvait ladre et peu donnante 

Enfin le pape, au courant de tout, n’était pas sans savoir lo 
mauvais effet que produisait dans le même temps (septembre), ^ 
sur les classes populaires, uikî sorte de congréw^ économique con- 

1 On disait tjucs le ct>mfo, dont la feninio venait d'héritor d'aune moitié de 
tenomui forluno du duc de Montpensier, ayant été invité — fort politiquement 
pur un de scs consetllore à témoigner au Saint-Pôro son dévouoment par 
quelque notable iibéraltle, avait fini, après longues réflexions, par envoyer au 
Aalican la somme... de quinze cents francs. 
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roqué par Frcppel dans sa ville épiscopale et où des jurisénasnltôs 
catholiques \ ripostant à * d'autres catholiques qui venaient de 
délibérer à Liège et d’adojpter les conclusions de nature à' ne pan 
déplaire au parti socialiste, s’étaient attachés à mettre en honneur 
la doctrine de la liberté économique, si odieuse à ce parti. 

Donc il jugeait venu le moment psychologique du ralliement. 
Mais, comme précédemment, il se refusait k en prononcer lui-même 
la formule. Ileumusemenl, à défaut de Place, il venait enfin de 
trouver un porte-parole bruyant et hardi dons la personne de ce 
cardinal Lavigeric à qui ses entreprises et son audace avaient valu 
non seulement en Afrique, mais en France, une sorte de popularité, 
bonne pour le moment à exploiter. Ce forban. d’Église, qui-avait^si 
grand air, si bel aplomb et que les scrupules gênaient si peu, ne 
trouvait plus suffisant pour lui le rôle de diplomate, de colonisai 
teur et de conquérant qu’il avait joué en Afrique. Ne désespérant^ 
pas de parvenir quelque jour au trône de saint Pierre, il se disait 
qu’il augmenterait sans doute singulièrement ses chances d’élec- 
tion s’il parvenait à'réaliser ce beau rêve : la réconciliation de la 
République française et do l’Eglise. Du reste, il pensait comme 
Léon XIll, et comme les Pioutistes, que, la réaction ayant perdu 
avec Boulanger sa dernière partie, le ralliement s’imposait pour 
ainsi dire, parce que c’était le seul moyen pratique qu’eussent 
pour le moment les conservateurs et l’Église d’exercer quelque 
action sur le gouvernement français et d’avoir l'aison des loU 
scélérates 

Sans doute il se rappelait bien qu’il avait jadis servi — et' môme 
assez bruyamment — le comte de Chambord. Mais il avait de même 
servi l’Empire ; et la fidélité aux morts, non plus que les scru- 
pules, ne le gênaient. Depuis longtemps il fréquentait le personnel 
dirigeant de la République Grâce à son entregent, à sa faconde,.à 
sa feinte rondeur, il avait eu l’oreille de Gambetta. H avait encore 
celles de Ferry, de Freycinet et de la plupart de nos gouvernants. 
-Le froid et peu communicatif Carnot subissait lui-même son 
ascendant 

En septembre 1890, il était h Paris, parlant haut comme d'habi»» 
tude, se montrant partout, dirigeant un Congrès catholique anti^ 


1. ParticuUèi'ement Lucien Bmn^ 
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•Bclavagiste ^ et surtout j ëcoi tant -beaucoup d’argent. Il profita de 
«e séjour en France pour aller à FontaineUteau et entretenir le 
président de la Képublique de la grande question du Ralliement. 
Oue ldi dit il au juste ? On ne sait. Mais il vit aussi Ribot et ne lui 
dissimula pas qu’il avait l’intention d’agir sur le pape pour 
J’amener à se prononcer enfin en faveur de la République. Et au 
départ, en passant à Marseille, il annonça qu’il publierait peut- 
être sous peu une lettre pastorale qui ferait du bruit 

En octobre on le retrouve à Rome, où il lie décidément partie 
Hvec le Saiiit-Pêre (]e dernier ne conteste pas l’opportunité de la 
mani (estât jon conseillée par le cardinal Mais, alors que Lavigerie 
voudi‘ail que l’initiative en fût prise publiquement par le pape, 
au du moins qu’il s’y associât expressément, le pape persiste à ne 
pas vouloir se mettre en avant et demande au prélat de parler 
seul Le cardinal fait bien quelques objections. Que vont devenir 

Œuvres d’Afrique? Les libéralités des monarchistes français ne 
vont-elles pas lui manquer? Mais Léon XIII insiste, et finalement 
Lavigerie, qui, en beau joueur, se dit qu’il faut bien courir quel- 
ques risques et qui se réserve bien, in petto, de compromettre Sa 
Sainteté un peuplas qu’elle ne voudrait, part de Rome résolu à 
saisir la première occasion de faire un éclat * 

Cette occasion se présenta dès les premiers jours de novembre 
et ce ne fut pas par une lettre pastorale, mais par une manifestation 
beaucoup plus retentissante qu’il fut permis à Lavigerie de donner 
le signal du lalUem ait. 

Profitant de la pr®s('ncc dans h^s eaux d’Algor de l’escadre fran* 
çaise de la Méditerranée et do l'absence du gouverneur général de, 
l’Algérie, le primat d Afrique se crut autorisé à conviera un dîner 
solennel les officiers de ladite escadre, en y joignant aussi les che£a 
des grands services publics de la colonie. C'est devant cet auditoire 
qu’il résolut de parler, persuadé, non sans raison, que èes paroieé 

t* Qu*il ne faul pas «‘onfondre a>oc le Congiès anli-escIuA agiste tenu a 
Bruxelles on no\ ombre 1889 par les puissances signataires du traité de Berlin 
de 1889 sur le partû§e de V Afrique, Lavigerie a\di,tû'û se borner à adressa 
à tse congres trois longs inéiiioiics sur les dangers de ia propagande musul- 
mane en Afritiue sur les pmyens militaires d’empécher la traite, sur le cbe»* 
min de fer transsaharien, suj la conqut^te du Soudan par la France (oct. 1189- 
mars 1890). Le CongrèvS purement officieux qu’il réunit k Paris ne put que 
délibérer foi t plaioniqueinont feur les questions qu'avait déjà traitées celui de 
BruxoUes * 
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auraient beaucoup plue de por|é^ g’it h ^jsa^laïq;^^ 

surtout à un corps 4’^fficiers téi^ié fi0p 
-à la République et commandé par un bonlipaitiala 
les prononçait devant ou auditoire ecclésiastique ou 

Le toast qu’U prononça ain^i le 12 novembre 1?90 et*qui 
de bruit dans le monde avait été préparé par lui dans le plus grand 
mystère. Il l’avait seulement récHé If uil prêtre de son entourage^ 
Tabbé Piquemak, en le priant de se tenir derrière lui au banquet 
pour le secourir dans le cas où sa viendrait ù se irouWer. 

Le grand jour arrivé, les invités, marins et hauts dignitaires, 
fùrent reçus dans le palais archiépiscopal aux sons de la Marseil- 
laise, exécutée par la musique des Pères blancs et dont les accisnts 
durent déjà écorcher quelque peu les oreilles de l’amiral et de sa 
suite Enfin, à l’issue du repas, le cardinal se leva et, après un 
préambule qui lui permit d’en venir à exprimer la nécessité de 
Tunion politique dans la France nouvelle, telle que les événements 
l’avaient faite, prononça lentement et nettement ces paroles solen- 
nelles : 

«... Quand la volonté d’un peuple s’est fermement affirmée sur 
la forme du gouvernement et lorsque, pour arracher un peuple 
aux abîmes qui le menacent, il faut l’adhésion sans arrière-pensée 
à cette forme politique, le moment est venu de déclarer l’épreuve 
faite et il ne reste plus qu’à sacrifier tout ce que la conscience et 
l’honneur permettent, ordonnent à chacun de nous de sacrifier pour 
le salut de la patrie . Entrer dans l’édifice pour en soutenir les 
colonnes, faire de cette adhésion une oeuvre de résignation, de raison 
et pour les catholiques une œuvre de conscience, puisque le pape en 
a donné le conseil explicite : hors de là rien n’est possible, ni pour 
con'^erver l’ordre et la paix, ni pour sauver le monde du péril 
social, ni pour sauver le culte même dont nous sommes^ les 
ministres.. « » 

Et le hardi prélat, ne craignant pas de faire quelque peu violence 
au circonspect Lÿun Xill, se faisait un malin plaisir de déclarer 
qu’en paHanl ainsi, %l ne craignait pas d'élre désavoué par 
aucune voiao autorisée^. 


1. L'amiral Duperré. 

S. V. le texte complet du toast à Tappondico. 
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uiianJ jJ ccs^a de piilor, les assistaiits, surtout les mannfr, 
denieuiereni trai>pes do stupeur Duperré, longeant son frein, eût 
Vouin à cent Jieuos de la et ne faisait pas seulement mine de 
pinidic la p<)roIü 11 fallut que Lavigene l’invitât formellement à 
jni lepondio L’amiral alors se leva et dit w Je bois à S E le 
Lni dînai et au clergé de l’Algérie » Il fut impossible de lui arra- 
ch( r un mot do plus 

( » laconi^ino significatif, marque d’un méconlontomont profond, 
pouvait fciuo augurer-à l’entreprenant prélat les mai quos de désap- 
probalion par lesquelles tant de chefs et do mcmbies du parti con- 
soi\al( ur et catholique allaient lépondre h son initiative 


A 1 

Lavit,<iie était une personnalité si marquanic et si en vue, la 
iinnifi slition politique qu’il venait de faire était si éclatante et si 
insolite poui un évôque qu’elle eut immédiatement dans toute la 
t lance iin immense retentissement Durant plusieurs semaines les 
jouinaux de toute nuance en fiiont le thème pimcipal de leurs. 
K flexions, (le leurs pronostics, de leurs polémiques. Les feuilles^ 
(1 un r( pulilicanisme modèle, (oinme le Journal des Débats, le 
"temps, h République Vimumse, approuveient à peu près sans* 
rescjNe 1 imli itive du caidinil Spullei commenta des cette époque 
une seiie d ai lit les qui i onslituerent plus laid sou iriloiessanl livre 
sur Y1 voliilionpoliti^ue et sociale de VEghse ^ clou il représentait 
sans roliche l’intéiêlquc la lU publique avait a tenu compte de ce 
mouvement, ,t ne pas? biifeser le c'ergé^s’cinpaier seul de l’opinion,, 
pai suite, la nécessiU de lui lane bon accueil 1° pour diriger et 
canaliser, pour ainsi due, autant que possible, son influence, 
2"* poui delachoi le corps » cclesiaslique et les catholKiues avant 
tout des partis monarchiques et achever ainsi de leduiie ces der- 
niers h l’impuissance Mais les jouinaux d’opinion plus avancée, 
tels que le Rappel, Je Radical, le Siecle, Pans et, à plus forte 
raison, Y Intransigeant, n’accueilhrcnl le fameux toast qu’aveo 
T 'iillei les, sarca'>mes et témoignages de meliance Ils ne manquèrent 
pas de dire que 1 Église était incapable de se réconcilier jamais sin- 

1. Pans P Alcdii, 1893 
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c^renient âV6c la République ; qu’elle ne la flattait que feute^^'àvoir 
pu tout dernièrement Tanéantir , qu’elle ne faisait mine de Tem- 
brasser que pour mieux TétOuffer et que c’eiait plus que jamais 
pom les amis du nouveau régime le momcjf de veiller et de se 
defendro Quant aux organes d' la réaction, ils ne s’exprimèrent 
en général sur le discours de Lavigerie et sur sa personne qu’en 
termes ameis, méprisants, parfois même on fie peut plus injurieux 
Le le Ganloth, \o Moniteur, qui lepiV^entaient particulière- 

ment la cause orléaniste, ne voulureRit voircn lui qu’un traître, 
un renégat, un brouillon présomptueux qui, dénué de tout mandat, 
avait voulu compromettre le pape, mais que le pape saurait bien 
désavouei Le rrançais, la Patrie, V Autorité sui tout firent chorus 
Durant plusieurs semainr « la verve grossièie de Gassagnac s’exerça 
sans lelichesui farchevêquo d’Alger, trouvant chaque jour dé plus 
truculents outiages à lui jeter à la face^ Qu’on juge do ce que se 
permetldieni i la môme époque les insulteurs anonymes dont les 
lettres, chargées d invectives et de menai es pai fois môme inaculées^ 
d ordures parvenaient en giand nombit a 1 auteur du toast du 
12 novembre 

L( s feuilles qui avaient pour tache de sei vir principalement ou 
uniquement la cause catholique se prononcèrent aussi on grande 
partie contri lui Si quelques-unes, comme Vüni\)ers, la Croix, 
VOhhei\)alevr français, qui connaissaient ou devinaient les préfé- 
lences intimes de Leon Mil et qui avaient admis déjà le principe 
du rallieincnt, le jugèrent avec bienveillance, d autres, bien plus 
nombreuses, telles que la Gazette de France, le Monde et la plu- 
part des Semaines i ehgieuses, se iiionirèrent plutôt sévères envers 
lui ouaffei terent ason égard une réserve visiblement malveillante. 

Le monde conservateur était, en somme, èpeu d’exceptions près, 
exaspéré contie lui On lui reprochait de vendre l’Église à un 
vernement qui depuis plus de dix ans n’avait cesse de la persécuter 

4 An dtr( cio ce pubh< is , le toa&t ci’AigCi était un n ado mcjualifiablo », un 
« dihcouis apttb boiro » LdMgono notait quune « pito>able politique ». Le 
carehnal, ht on, dans plusicuis de ses articles « inMte à baiser les pieds de» 
bourreaux Jadis la toi punique était cilibio k Gaithage, il seiad régi at- 
tablé que cette vertu thooJogal» de contrebande in^puàt exclus» veinent lo eau- 
dmal Lavigerio (Le cardinal) no représente que ses interets plus ou moins 
avoues, qu< ses lancœur*» et ses niécoiuptes » I nftp il tltliil son diseouis 
comme une 4 eapHulaiton sans conditions de la religion eluretienne devant la 
franc -raavo4|*>eHc » 
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et la tenait garrottée par des loi', impies. A quoi le hardi prélat, qui 
nVtaii pa^* Jjomme /i se lais-scr vilipender sans se défendre, ripos- 
tait que cVtait justement pour mieux ooinbattrc les dites lois qu’il 
proposait aux amis de l’Église d’entrer dans la République. Il 
leprésculail aussi que le rétablissement de la monarchie était {lâr- 
faitement iinpossible; que les prétendants ne faisaient rien pour 
cela; que le comte de Chambord lui-même n’avait pas voulu 
légner. A quoi le vieux royaliste Margenc répliquai! que de 
pareilles assf^rtions étaient injurieuses pour la mémoire dé ce noble 
prince. Lr ( einte de Vanssay se donnait le malin plaisir de publier, 
à la grnnd<' confusion de l’archevêque rallié, la lettre d’un royalisme 
hj’perhoiKnio qu il avait adressée jadis (en 1874; à Henri V pour 
Tinciter à un coup d’Élat^ Enfin de l’Anglc-Beaumanoir interpel- 
lait au Sénat le ministre des Cultes surlc cas de cet archevêque qui 
venait de SC mêler si publiquement de politique et que la Répu- 
blique ne fiappait même pas de suspension de traitement. A quoi 
Constansrépondaitavecsa narquoise bonhomie que. comme citoyen, 
Lavigerie était iiréprochable, puisqu’il adhérait au gouvernement 
de son pays, et qu’il l’était aussi comme prêtre, puisque son chef 
spirituel, le pape, ne l’avait pas désavoué^. 

hes évêques, eu très grande majorité, gardaient un silence 
désapprobateur ou lilâmaiont ouvertement l’exeinple donné par le 
cardinaP Freppel se Fusait remarquer entre tous par l’dpreté de 
ses critiques dans le journal V Anjou, organe attitré de sa politique. 
Trégaro. évêque d»‘ Séez, reprochait publiquement au cardinal 
d’inviter les catholiques h un jeu de dupe « Que nous offre-t-on, 
en êffel, en retour de runion à laquelle V E nous convie ? Pa€ 
même la vie sauve » Très peu d’évêques, comme Isoard, d’An- 
necy, et ses confrères do Châlons, de Mende, de Rodez, se hasar- 
daient d approuver , encore ne le faisaienl-ils qu’avec d’expresses 
réserves au sujet des lois de la République et au sujet de ses gou- 
vernants. Quelques-uns, avant de se prononcer, voulaient savoir 
ce qu’on pensait du ralliement à Rome et Févêque du Puy, on 
particulier, écrivait au Saint-Père pour le lui demander. 

V. îc l I de cet ouvrage, p. 

2 Séance du 20 décembre. 

3. « J’avais toujours pensas ditait Tun d’eux, qui ne l’aimait guère, qUe 

LAviRcrie Imirait par faire quelque sotUsc î à presenl il peut mourir. » 
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» * j! « . 

Or Léon XïIL plus que jamais, votriait ^vitor de parler» Aussi ào 
garda-t-il de répondre lui-méme cet indiscret, fl se contenta de^ 
itii faire écrire par Tondoyant et souple Rainpolia (28 novembçp) 
une lettre élastique, ambiguë, où il étaH dit^ d’une part, qùe 
« lorsque les miéi’Ôts de la religion Tcxigent, ti convient que les 
fidèles prennent part aux affaires puhliq%beSj afin que, par leur 
zèle et leur autorité, les institutions et les lois sc modèlent sur les 
règles de la justice >> ; el d^autre part qu’un pareil avis ne préjudi-^ 
ciûit en rien quant aiax (k'oits gui pouoaient appartenir à des 
tiers, 11 y avait Ih, on le voit, de quoi contenter tout le monde. 
Aussi Lavigerie, avec son habituel aplomb, a>’en déclara-t-il on 
no peut plus satisfait et se vanta-t-il publiquement d’avoir été 
approuvé par le pape que voyant, le cauteleux Léon XHl, qui 
n’osait ni le démentir formellement ni lui donner raison, jugea 
bon de faire publier (le 12 décembre) par VOssermtore romano 
un article qui, plus encore que la lettre de llampolla, était de nature 
à amadouer les conservateurs « . L’Église, y était-il dit, en trai- 
tant avec les pouvoirs con^tilués, n’entend ni reconnaître des droits 
à ceux avec qui elle traite, ni leur en accorder, pas plus qu'elle 
n'entend nuire aux droits des tiers • Elle n’exclut ou n’inclut 
aucun droit, quel qu’il soit. Par où l’on voit si et comment Ton 
peut dire que l’Église est entrée dans une nouvelle voie et que le 
Saint-Siège tourne h une révolution démocratique et républi- 
caine... » 

Ces nouvelles reculades étaient bien faites pour encourager la 
résistance au ralliement. Mais Léon Xlli ne dut pas tarder à com- 
prendre que c’était jouer un jeu dangereux et que toutes ceS ter^ 
giversations pouvaient finir par mettre la République en colère, 
par suite faire quelque tort à l’Église De fait, a cette époque, les 
opportunistes eux-mêmes, et les mieux disposés h faire accueil 
aux ralliés, témoignaient déjà quelque mauvaise humeur. Jules 
Ferry, dans son discours du 21 décembre, affirmait avec son éner- 
gie ordinaire Tintangibilité des lois scolaires ‘. D’autre part, au 

1. « Je ne suis pas, disait-il, un apôtre d'intoléiwco , je désire que la paix 
religieuse existe dans mou pays. Je crois qu'on roàtiendra faciieniont en ces- 
sant d’inquiéter le clergé au sujet du budget des Cultes. Je demande qu'oa 
ose appliquer les lois scolaires dans un véritable e&piit de gouvernement, c'est- 
à-dire dans tin osprit do jnsliee et de modération ; je veuv que l'on pratique 
la Justice même à Têtard des congrégations, mais je no puis admettre quo 
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cours de la dis. us.ion du budget, tous les efforts de Piou pour 
Jaiic d.‘chai^ci 1< s congif^gations du droit d accroissement pres- 
cril pai la loi de 18 d 4 1 1 auquel pai des artifices de procedure elles 

< (aïoiil paivtnues jusque-la à sederober, écliouaientcontierinvm- 

< iblp Un I il do Bii^son el d’uno majorité toujours anliclcricale^ 
Quelques JOUI apit^, la République, la vraie, celle des sce- 
lerale^, lempoilait un nouveau triomphe aux élections senaio- 
iialefi de jaiiviei IbBI (qui, par parenthèse, peimetlaient a Jules 
ienv ÉVinn ai 188^1, de rentiei au Pailement) EL un peu plus 
laid ^0 jana'^i) Ücmcnceaii afTiimait a laiiibune do 1 1 (Jiambre 
,iv ‘ iiin iu( oinpaiablc < Joqucnce que la Ilevoliilioii était un bloCj 
qu il I iliul la piendie ou la lejetei tout entièie et que par consé- 
quent la IhpuliliqiK qui tu repn '^entait les piinapcs, ne se lais- 
'>crait pis cnlamti pu les inhltralioiis léaclioiinaiies du dehors 

Jou^ MS 11) idenls imenei eut bienlot Leon XllI a penser qu’il 
\(n'iil peul-tlu dt hanei trop ouveilcmeni a dioite et qu’un 
noiivi ui niuiivanail de liastule en sens iiiveise stiail sans doute 
oppoilun Vubsi k voyons nous a telle i poque (tornmenetment 
do 1< viu i ) M 1 ut I L i\ 1^(116 poiu lui laire savoir (en termes, il 
esj viaj ties neraux el aussi peu pitcis que possible; qu’il était 


Un ton h duennci\H dt ( Uis Lllisnt i onsliluont pat» cU s Mcjieliünls 
pissVï^us lüs instuimeiils d n rçnt dos cdpiicts imnibtciit.ls (lies sont 
1 diuetlt Ud( lUüM iü (jii lums ivoiis lundco 11 y a dtuv jours M lluifet di- 
bdit ( e i s / nous les 1 i^solin st 1 nous vous passt ronsldlUpubli jut G est 
trop l<i Mt>''i<uis (Il Us 11 II ms pas le rudiihu Que soi iit la Hi publniUf 
biilli I) t lait P ib U ^luii 1 < du< lUi de la doinuciatie ? L U olc ndljunalc doit 
hsIm 1 M de 1 mm n h (t^iitnit paiee lu ( Ik i st l ci oie luiUon île G ( st 
IdMdJintnt voh( pibi 1 m un < ‘u ml à, tMi\ ([ui nous disent Nousdcccpti 
lous'ld Rt jmbli |ue <fu U \ us nn / tUno < it, lois bcoldiics mus u pon- 
dions ( \o*i viiir,l 11 s [U U U inbhiu sc lut ^ans vous lI (ontio vous 
Uloptul viMCv {^ranilir sans v jus ~ {7ksto<//s aa deltfjueb stnuloitaui 
des Vüs^psl 

t IJ I\dit i-k b»(ii sptcil < pu la I 1 do lS8i que U dioif d di t loibbt meut 
svipphquaii luç toiiffiLrÇ liions ru/Z^u/v m couinu aux duüis Maib ccbbociottb 
avaienl dtpuib reel iim '.ou prUi \t( jue i ttdit U une intiaetioii au prm 
(ipc (le diüit (iuiviul lUc h lonRic fÇdlnm xutoribei soit um pcibormc moidle, 
indt pendante dt sis nidiibu Mm i(M\ani aucun aeeioissenient en fait tk 
Jein diM^ De la dcspioeis, jui duiaïuit depuis uiiqanb LdCoui delà ea^- 
sation Udit donnelorl duv (cn^iifîdtioiis Snlouica&,l( tevtode la loi était 
loit (iau \ id^ poujqiioi Piou en dcininddil Id Jiiodibcation Le rninibtiQ 
Rouviei apitbWnssori lui itpondjl {« Odccenibr.) jut la loi beiait maintenue 
< l (,ue 1 1 tat peici vidit tout ee qui lui était dû et pour le pie^bcnt et pour 

le pass» 

2 V I i ceasioû d une mlupellalian uiotivec pui 1 micidicUon de la deimtic 
pieeiwk Xietoiicn feaidou {Thennidot) 
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contont de lui, ce dont rarçhevêcpie ne manqua pks de tirer parti 
en exagérant la portée du mtkfmU qui lai était accordé et en 
déniant aux fidèles le droit do contester Tautorité du pape même 
en matière politique^ Et dans le même temps le bruit se répandait 
que le Saml-Pèrc se proposait de publier piochainement un docu- 
menl solennel, sans doute une Encyclique, pour inviter en termes 
exprès le clergé et les fidèles de France ae ’alhement 
L’émoi et Tinquiétude étaient fort grands dans le monde 
monaichiste. Tant que liavigene seul avait parle, on pouvait 
Taccuser d’outrecuidance et soutenir qu’il n’avait parlé qu’on son 
nom, que le pape ne se séparait point, en fait, de la bonne cause 
Il fallait donc h tout prix empêcher Léon XIII de Timiter Dès le 
mois de janviei , le comte de Pans avait envoyé à Rome en émis- 
saire particulier, le co onel de Parseval, avec charge de représen- 
ter instamment au Saint Père et au secrétaire d’Elat que le ral- 
liement serait non seutement un acte d’ingratitude envers les 
conservateurs, qui seuls, jusque-là, avaient défendu l’Église, mais 
un acte impoliLique, la leli^ion ne pouvant, en principe et en 
fait, etie efficacement piotégee en Fiance que par la royauté. La 
meme thèse était soiilenue avec éclat, en février, par le comte 
dTïaussoiivilK, qui était en France le repiésentant attitré du 
piince et qui, dans un disiours. piononce h Nîmes, accablait les 
ralliés de son iionic, les représentait comme peu sincères et peu 
capable'^ d’inspiroi confiance aux républicains, leur piédisail la 
plus piteu-^e déconvenue et finissait par déclarer que Vhomieui^ 
ne permettait ni a lui ni à ses anus de faire le sacrifice demandé 
par Lavigtrie Piou répliquait, il est vrai, peu après Mais d IJaus- 
sonville ripostait encoie et mettait finalement les rieuis de sou 
coté A Rome on redoublait d’intiigues pour obliger le pape a se 
taire La duchesse d’Uzès, que le Boulangisme n’avait pas dé- 

1 II \ouldit bien loconnaîüe que co qu avait lait le cauhiial répondait pat- 
faUemenl ausi besouib du temps et aux mat gués de pat ttculie» deiouement gu %l 
avait leçues de lui — « Tous les fidi les, couvait La\]g(tK peu d< ti mjiS 
api es (en mars) sont, en cônsciencc, surtout dans les eu constances comme 
celles que nous Uaveisons, obliges de suivie non bculoincut le» enseigne- 
meiils do|,muliques <lc 1 Lglisc, mais encore, loisquils n’ont point, comme je 
Tai indujut dans mon toast, de xaison de situation ou d honneur peisuniiel 
qui les encïcusc, les ditecüons, les conseils pohtiqms et, à plus loi te raison? 
les crûtes qu’elle jugciait nécossaiie de leui donner poui^lc* bien de la loli- 
gion et celui des âmes » 
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de iR politique, venait demander audience au Saint-Père< Ce 
dernier refusait, il est vrai, de la recevoir. Mais il ne pouvait 
décemment écarter de môme un évêque, comme Freppel, qui, chargé 
par quarante-neuf membres de la Chambre des députés d’aller 
lui porter leurs remontrances, eut avec lui deux longs entretiens 
et n’épargna rien pour le convaincre que le ralliement serait une 
fort mauvaise affaire (13, 16 février) Le pape se donna, paraît-il, 
beaucoup de mal pour ramener l’intraitable prélat à des senti- 
rnmts plus conciliants Lui lint-il ce propos cynique qui lui a 
été souvent attribué, que grâce au ralliement on s’emparerait de 
la République ei qu’une fois qu’on en serait maître, rien n’empô- 
obérait de rétablir la monarchie^? Je ne sais Ce qu’il y a de cer- 
tain c’est que, si Tévêque d’Angers ne le convertit pas en principe 
à son intransigeance, il l’amena du moins â regarder une fois de 
plus comm^^ inopportune la publication de son Encyclique 

Le versatile pontife fut encore confirmé peu après dans sa poli- 
tique de reculade ou d’atermoiement par le succès qu’obtint auprès 
de l’épiscopat franî;ais la lettre que l’archevêque de Pans, Richard, 
crut devoir publier le l*"** mars en réponse aux Catholiques qui 
ramienl consulte sur le devotr social. Dans ladite pièce, ce 
prélat, fort hostile au fond h l’idée du ralliement, ne contestait 
pas ouvertement la nécessité de l’union, de la soumission de fait à 
la constitution du pays Mais c’était la un point sur lequel il passait 
rapidement, en termes généraux et vagues En revanche il s’éten- 
dait avec complaisance et précision ^ur l’obligation qui s’imposait 
avant tout aux fidèles de poursuivre l’abolition des lois scélérates 
et de débarrasser le pays des sectaires qui le gouvernaient C’était 
en somme, h n’en pas douter, une nouvelle déclaration de guerre 
à Id République et aux républicains Le caractère purement roya- 
liste de l’association h laquelle cette lettre donna naissance et 
dont il sera question un peu plus loin devait le prouver sura- 
bondamment En tout cas le pape ne &’y trompa guère, et l’adhé- 
sion bruyante, explicite, que la plus grande partie des évêques 
français crurent devoir donner à ce manifeste était de nature 

i. Coüibien de pet^sonnos, dit do Clie^rac (le RalUetnent, p. ront en- 
tendu i>arlcr de ses dispositions favorables» h la monarchie? « Oommencos 
par vous emparei* de la République Lorsque vous en serez les fnattres, voua 
ferez la monarchie. » 
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ît l’intîmider plus encore que les récentes de^Freppe^T 

Et voila pourquoi, en mars etavril 1891, TEncyolique, déjà depuis 
longtemps attendue, parut une fois de plus indéfiniment ajouméej^ 


Vil 

Cependant Léon XUl se rendait bien compte que rinaction et le 
silence absolus nVtaicnt plus de saison. Il était trop clair que l’Église 
n’avait plus pour elle en France l’opinion publique. Il fallait au 
plus tôt trouver un moyen quelconque de la lui faire regagner. 
Sans doute l’amlocratie et la riche bourgeoisie, qui avaient jusque- 
là donné tant d’argentan pape, et qui menai*aient de lui en don- 
ner moins, étaient k ménager, surtout à un moment où le trésor 
pontifical, mal administré, venait de subir des pertes énormes L 
Mais, s’il ne fallait pas les exaspérer pour le moment par une maUi- 
feslalion politique dont l’idée seule les effarouchait, n’y avait-il 
pas avantage — et urgence — à se concilier les classes ouvrières 
par une manifestation purement sociale qui laisserait pour le 
moment dans l’ombie la question toujours si irritante, si contro- 
versée, des formes du gouvernement ? 

La question sociale, deplu& en plus, dans notre République, était 
h l’ordre dujour. Ce que, depuis plusieurs années, le peuple repro- 
chait au nouveau régime, maintenant solide et bien assis, c’était 
do lui faire trop attendre les réformes économiques depuis si long- 
temps promises et faute desquelles la masse ouvrière se regardait 
ioujoui*s comme déshéritée. 11 trouvait que ce qu’il avait gagné 
depuis 1870 n’était presque rien à côté de ce qu’il souhaitait et de 
ce qu’on lui avait fait espéreé Effectivement, pendant les dix pre- 
mières années, leslois de réfoi'iucs sociales n’avaient tenu qu’une tr^s 
faible place dans les débats parlementaires. 11 avait fallu avant tout 
fonder la République, puis la défendre contre l’ordre moral. Cette 
tdche remplie, à partir de 1879, il avail fallu ladécléricaliser dans 

1. Par suite des spéculations iiialheureuses et peut*6iro aussi des malver- 
sations de son trésorier Folchi^ Léon Xllt venait de cdnstaler la disparition 
<rune vingtaine de millions qui auraient dû être dans sa caisse et qui n*y 
étaient plus. Folchi fut bien révoqué, une enquête f^ut bien ordonnée. Mais 
les millions ne rentrèrent pas. 

Bttsinooa. ^ 89-06. 
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lu «ïesare du po^asjble et l’effort de nos gouvernants avait porté 
priB^ipalemenl sur la r(*«^lriction de«i privilèges des congrégations 
et sur tos lois scolaire^- fort importantes sans doute sous le rap- 
port social comme sous le rapport politique^ mais dont les heu- 
reuses conséquences ne pouvaient être constatées avant de lon- 
gues années En ^oinme, si Ton ne tient pas compte de ces lois, non 
plus que de la loi militaire de 1H89, la loi sur U s St/ndicals pro- 
fmsionneh, votée en 1884, était la seule mesuio vraiment impor- 
tante dont les travaillais crussent redevables a la République 
Encore n’en étaient-ils qu’a moitié satislaits, parce que beaucoup 
d’onin eux la trouvaient in^ullisaiile- 1 1 que les paLions en entra- 
vaient tiop souvent le fonctionnement pur une mauvaise volonté" 
qu ils tussent voulu voir n primer H n’en et uf guère résulté que 
beaucoup d(» grèves, presque toutes aus^i sUiiles que biuyantes 
Bief, j 1 faliail trompa i 1 1 faim du socialisme enliii donnant au moins 
un os h jonger Oi le gou^cinemenl nous l’avons dit, n’avait, par 
puncipe, que fort peu de complaisance poui le socialisme. Un de 
ses membres môme (Yves (iuyol) était un apcMie detoiminé du 
laissez faire économique et un adveisanc lésolu de rinloi vention 
de l’Llat dans la legleinentation du travail Depuis que la Répu- 
blique avait tiioinpbc du Boulangisme, c’est a-dirc depuis piès de 
deux ans, on avait lecommencé a piomcUie beaucoup, mais on 
11 ’ avait encore *i peu pies iicn fait La suppression des livrets 
d’ouvrier-s, la loi sui la luptuio uniialéiale du contiat de travail, 
c’était peu pies tout ce qvi’avail obtenu la classe ouvrière On 
discutait encoie, sans aboutir, sur le travail des femmes et des 
c'ntdiits dans les manu! uluits La solution des questions si impor- 
tantes des accidents <lu travail, de^ leliaites oiiviieres, semblait 
renvoyée auxcalendt s grecques, h.pUiv,loile raison celle des ques- 
tions plus iiutautcs du maximum des heures de tiavail, du 
miûimumdessalaiies cl de la socialisation dos instruments de pro- 
duction. Aussi l’iintalion populaire grandissait-elle dans les 
milieux industiiels On le voit bien par l’agitalion qui précéda en 
1891 Id nouvelle manifestation du mai en faveur de la journée 
de huit heures. Si le 1**^ mai fut presque partout relativement 
pacifique, il ne sc termina cependant pas sans effusion de sang, 
puisque la troupe, à Fourmiest finit par employer ses armes et 
qu’il y eut, de son fait, dos morts et des blessés 
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Ce (léf^lorable incident, très inteiligeinirent exploité, du reete^ 
par le clergé ^ futril un des motiifequi dëtei'ïbinèrent le pape à 
lancer sans plus attendre son Encyclique sur la Condition det 
ouvriers? Nous ne saurions le dire Le fait Jfcsi que ce fut fort peu 
après que ce djocument, depuis longtemps sugg<iré au Pape par 
VUnion de Fribourg, et qui devait causer (juelqiîte bruit dans le 
monde, fut enfin livré à la publicité (15 mai 1891). 

L’En(‘ycliquc en qilestion, qui constitue comme la charte du 
catholicisme social, n’aurait pas été l’œuvre de Léon XHI si, 
comme scs devancières, elle n’eût présenté Jte plus harmonieux 
alliage du blanc et du noir, du oui et du non, c’est-à-dire des prin- 
cipes contradictoires entre lesquels l’Aomo duplex qu’il était avait 
l’habitude de louvoyer sans cesse, pour se compromettre le moins 
possible 

Dans ia première partie do ce document, on voit, — sans parler 
du mal qu’il se donne pour établir que la société doit avant tout 
prendre l’Église comme guide et se soumettre à elle filialement 
(l’Église étant seule capable de rétablir ou de maintenir ia paix 
sociale), — la peine qu’il prend pour combattre et réfuter le principe 
fondamental du socialisme contemporain, c’est-à-dire le collecli- 
visme. Après avoir exposé le « redoutable conflit » des patrons et 
des ouvriers, du capital et du travail, ainsi que la difficulté du 
problème qui en résulte, il recherche les causes du mal, dont les 
plus graves sont, selon lui, la disparition ou rafîaibhssement du 
principe religieux et la destruction des anciennes corporations 
industrielles. 

Les socialistes ont, dit-il, le plus grand tort de proposer comme 
remède ia suppression de la propriété privée et son traasfert à la 
(Commune ou à l’fcltat La propriété privée est de di^mt naturel. Le 
salaire de l’ouvrier lui appartient en propre ; il a le droit d’en dis- 
poser et de le transformer à son gré Rien ne doit l’empêcher de 
pen«cr à l’avenir et de chercher à créer quelque chose de stable. 
Le droit de l’individu est antérieur à celui de l’État. L’État a pour 
mission de le protéger et non de le supprimer. Il n’est pas juste de 

1 Od répandit a profusion des images populaires ou le cure de Fourniies et 
ses vicaires étaient représentés comme des héros allant amis le ieu ramasser 
les blessés et s'efTorcei’ de mettre fin au massacre. Kn réalité, le massekom 
n’avait duré que quelques secondes ot l’intervention de ce^ prêtres n’avait ou 
riçn uî d’héroïque ni de théâti’ul 
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ffre que la terre est h. tout le monde. Tout ce que l’on peut dire, 
/‘*esl qu’aucune part de la terre n’a été d’avance affectée à per- 
.sont^e. Chacun s’est fait la sienne par son industrie, son travail, 
les améliorations dont il est l’auteur. L’homme marque la terre 
qu’il cultive de son empreinte ; il en fait véritablement son avoir ; 
il serait donc inique de Ten déposséder. Quant à la famille^ elle 
est aussi de droit naturel Son droi-t est également antérieur à 
celui de l’État, qui no la crée pas cl ne peut que la défendre Or 
Tessence, i’intérét, la stabilité delà famille impliquent la p7*opriété. 
Le droit de propriété, est donc intangible. 

Mais alors, où sera le remède au mal social ? 

H sera dans le» enseignciiients de l’Église 

L’Église enseigne d’abord « que l’homme doit prendre en 
patience sa condition ». Les inégalités sociales sont légitimes, 
utiles, nécessaires môme. Le travail aussi est nécessaire et il ne 
faut pas avoir la prétention de Je supprimer quand il est pénible. 

11 ne faut pas croire d’autre part que les deux classes des capita- 
listes el des ouvriers soient forcément ennemies l’une de l’autre. 
Elles ne peuvent au contraire se passer l’une de l’autre et sont 
faites pour s’aider, non pour se combattre C’est la religion qui 
servira entre^ellcs de irait d’union. L’ouvrier doit tenir ses enga- 
gements envers le patron, no pas lui faire tort, s’abstenir de sédi- 
tions et de revendications violentes. Le patron doit, on revanche, 
donner satisfaction aux besoins — spirituels autant que matériels 
— de l’oiivricr. le protéger contre les séductions, affermir en lui 
l’esprit d’économie el de famille, lui donner un juste salaire, ne 
jamais spéculer sur son indigence et s’abstenir à son égard de 
loute' convention frauduleuse ou usurairc. 

L’Église enseigne encore davantage Elle ne prêche pas seule- 
mcat la justice stricte, mais aussi la charité, l’amitié, la fraternité, 
l’union en Jésus-Christ. L’histoire prouve, c’est du moins l’avis de 
Léon XIII, que les institutions chrétiennes ont fait le bonheur du 
peuple et que plus l’Église a été riche et puissante, mieux le peuple 
s’en est trouvé. 

Mais ce n’est pas seulement de la religion que l’Église entend 
faire sortir l’amélioration do sort des classes onvrièiMlS;. li faut 
aussi que les institutions humaines y contribuent. Et l’auteur de 
l’Encyclique est ainsi amené h proclamer eoibme légitime et 
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nécessaire Tintervention do TÉtaidans la i¥glementatioà du tra^ 
vaiL ‘ ' ' ./ 

L’État d’après iai^ tout d^abord la charge d’organiser et dd 
maintenir l’ordre général dans la société, c'est-à-dire dç protéger, 
la propriété publique et privée,; la morale, la religion, la justice, 
rindustrie, le commerce, et d’établir des impôts équitables. Il doil; 
protection égale à toutes les classe^' (Æserve faite, bien entendu, 
de leur inégalité de condition). 11 faut donc qu’il assure à toutes et 
particulièrement à la classe ouvrière, qui est, en réalité la source 
de la richesse, une somme légitime et suffisante de bien-être: En 
résumé, « si les intérêts généraux ou l’intérêt particulier d’une 
classe se trouvent lésés ou simplement menacés, et qu’il soit impos- 
sible d’y remédier autrement, il faudra de toute nécessité recourir 
à l’autorité publique. » 

Nous voil\ donc sur la pente du socialisme d’Etat. Sans doute 
l’État ne doit exercer son action que dans « de justes limites », par 
exemple quand il s’agit d’empêcher une grève de devenir dange- 
reuse, de prévenir la désagrégation de la famille, l’oppression de 
la religion, l’excitation au vice dans les ateliers, l’excès du tra- 
vail, etc. L’État doit protéger la propriété privée contre le pré- 
texte d’une absurde égalité », réfréner les excitations coupables 
des meneurs, remédiei* aux chômages voulus et concertés qu’on 
appelle grèves et qui font tort à la société tout entière. En général, 
il a pour mihSion de prévenir plutôt que de réprimer les excès de 
la classe ouvrière 

Le devoir de l’Étal, d’autre part, est dè protéger l’ouvrier dans 
sa dignité, dans ses droits moraux ; par exemple dans celui *qu*il 
a au repos du dimanche, qui c< l’élève aux grandes pensées du 
ciel ». 11 faut aussi qu'il empêche des spéculateurs sans entrailles 
d’abuser « sans mesure de sa personne pour satisfaire d’insatiables 
cupidités ». 11 faudra donc que la nature, la durée, les conditions 
hygiéniques du travail soient déterminées par la loi. Le nombre des 
heures de travail ne dpît pas dépasser la mesure des forces de 
l’homme. Des égardfe particuliers devront être prescrits pour les 
femmes et pour les enfants. 

La question délicate du salaire est, elle aussi, traitée avec une 
certaine aitipleur dans l’Enoyclique Mâmmnawrum. L’auteur éta- 
blit qu*au*des8us de la tibeHé de disposer dé ,sûn travail, il y 

V' 



l/ÉGLl?»E tVTHOLlQLE ET L ÉT\T EN FRANCE 

]^ur rhomme, la nécessité de sauvegarder son existence Un fnini- 
fnuin do salaire est donc ndcessaîrc Au-dessus de la volonté des 
contractants, il y a une loi de jtisiice naturelle qui veut que le 
salaire ne soit pas insuffisant à la subsistance du travailleur. 
L'État pourra donc ii là rigueur intervenir en pareille matière. 
Mais il ne devra le faire qu’avec beaucoup de prudence et seule- 
ment quand les corporations ou les syndicats n’auront pas réussi 
à trouver une solution satisfaisante pour les deux parties 
€c sera du reste une obligation pour lui que de faciliter à l’ou- 
vrier, par des msti lotions spéciales, l’épargne et l’acquisition de la 
propriété, cl de multiplier les œuvres paix sociale comme les 
caisses d’épargne, les assurances, les patronages, etc 

Surtout il devra s’attacher à reconstituer les corporations, autre- 
fois si bienfaisantes, et qui, si fdles ne peuvent comprendre à la 
(bifides ouvriers et d(‘S patrons, ce qui serait préférable, pourront 
être formées seulement d’ouvriers. A ce proposle pape croit devoir 
vanlei' Ja légitimité de l’association en général et profite de l’oc- 
casion pour protester incidemment une fois de plus contre toutes 
mesures restrictives du droit des confréries et des ordres religieux 
il loue hautement le zèle des bons chrétiens qui se sont voués au 
développement des corporations, associations catholiques, cercles 
d’études, et recommande de rapprocher par tous les moyens non 
seulement les ouvriers et les patrons, mais les laïques et le cierge". 

Revenant en particulier aux corporations du travail, ilest d’avis 
que l’État les protège, mais ne s'immisce ni dans leur organisa- 
tion ni dans leur fonctionnement. 

Avant tout, que les corporations s’inspirent de lai-ehgion; qu’on 
y enseigne les vérités de la foi ; qu’on y apprenne à aimer et ser- 
vir l’Église ; que l’organisation de ces petites sociétés soit régu- 
lière, équitable, qu’elle sauvegarde à la fois l’intérêt commun et 
les intérêts privés; que les fonctions soient bien définies, la caisse 
bien administrée; que l’esprit de concihatiou et d’arbitrage y 
règne ; que l’ouvrier soit constamment pourvu de travail ; enfin, 
que des fonds de réserve soient constitués en vue (|€^s accidents, 
des maladies, des infortunes h soulager, comme de la vieillesse h 
assister. C’est par là que les corporations dans l’avenir, comme 
jadis aux premiers siècles du christianisme, Goniribueroutefficaee- 
ment au bien commun. 
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Léon^Xni, pour termiaer, résume les principes qu’il vient d’ex- 
poser, exhorte de nouveau pâlroâs et ouvriers h Téquité, à la 
concorde, à la foi, et leur promet une fois de plus que le secours 
rÉglise ne leur fera pas défaut. 


VIH 

L’Encyclique Uerum nomrum, dont Léon XIH se montra tou- 
jours très fier et sur laquelle il avait sans doute fondé de grandes 
espérances, ne devait pas, h beaucoup près, produire le résultat 
qu’il en attendait 

Ü’abord le goiiveriiem<*nt français d’alors qui, nous l’avons dit, 
n’était pas très porte à favoriser le mouvement socialiste, ne pou- 
vait lui savoir très bon gré d’agiter ainsi devant le peuple les 
questions irritantes du maximum d’heures de travail et du mini- 
mum de salaire, il semble qu’il ait voulu fort peu après lui témoi- 
gner le sourd mécontentement que lui causait cet essai de suren- 
chère démocratique en appliquant avec un peu plus de rigueur 
que [irécédemment les lois gênantes pour le clergé et notamment 
en apportant des restrictions sérieuses au fonctionnement des 
congrégation^ de femmes autorisées ^ 

D’autre part, la masse du peuple, loin d’être séduite par les 
avances significatives du Samt-Père, demeurait assez indifférente 
et assez froide Si quelques collectivistes, par politique plutôt que 
par conviction, faisaient, comme Lafargue (qui posait quelque tçmps 
après .sa candidature à la députation au milieu des populations 
catholiques du département du Nord) l’éloge de l’Encyclique, la 
masse du parti ouvrier refusait de se laisser prendre aux amorces 
pontificales Quant aux abbés et aux moines démocrates, ainsi 

1. V VAvis du Gonsml d'Etal, en dMo du 4 juin 1891, portant que 
<lanslcs cünj^i égalions religieuses do leinmcs à supérieure générale, l’utabîis- 
senicnt principal ou maison-mère ne peut pas disposer des biens roguliérement 
acquis par un etablissement particulier de la congrégation dûment autorisé; 
2® que rétablissement piincipal d’une congrégation peut être autorisé à dispt>- 
ser des biens qui lui appartiennent en propre ou u emprunter en son nom 
pour les besoins tU^s élablissomonts particulmrs légalement reconnus ; > cfiie 
dans les actes de la vie civile chaque établissement particulier doit être réparé- 
seiïté non par la supérieure générale de la congrégation, mais par sa supé- 
rieure locale. » 
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qu'vaux quelques catholiques qui les suivaient, ils sc montraient 
certainement fort enthousiastes, célébraient en termes lyriques la 
gloiü de Léon XUI, le pape des ouvriers, le père du peuple. Mais 
certains d’entre eux jDéchaient déjà par excès de zèle et, à force 
d'élargir le programme social du Saint-Père, ne pouvaient que le 
rendre plus suspect au bloc des catholiques conservateurs qui, 
malgré les réserves très politiques de Léon XIII en faveur du droit 
de propriété, ne l’avaient vu qu’avec inquiétude s’engager dans la 
Voie du catholicisme social Ceux-là demeuraient très réservés, hos- 
tiles mémo à l’esprit de l’Encyclique (sans oser le dire tout haut) et 
très disposés à la contrecarrer tout en ayant l’air de l’approuver. 

Toile était en particulier l’altitude de la grande majorité des 
évéques français, qui n’avaient pas beaucoup ^pliis de goût pour 
les théories sociales du pape que pour la politique du ralliement 
Ils auraient en général voulu que le clergé ne remudl pas trop 
les questions sociales et s’attachai surtout à faire de la politique, 
pourvu que ce fût de la politique réactionnaire. El l’on trouve la 
preuve de cet étal d’esprit dans les organisations nouvelles qu’on 
Vit naître à cette époque, d’une part en Dauphiné sous l’inspiration 
de Fava, évéque de Grenoble, de l’autre à Paris, sous celle du cardia 
nal-archcvOque Richard. 

Fava, qui avait déjà tant guerroyé contre le nouveau régime et 
qui s’élait suiiout rendu célèbre par la violence de ses attaques 
contre la franc-inayonnone, se déclarait maintenant pleinement 
converti à l’idéc républicaine Les membres du parti qu’il propo- 
sait de fonder devaient tout d’abord adhérer formellement à la 
constitution du pays. Mais, cela fait, ils ne devaient pas oublier 
que c’était un parti exclusivement catholique qu’il s’agissait de 
constituer , que ce parti avait pour but le triomphe de l’Église et 
qup par conséquent il ne pouvait être mené à la bataille que par 
clic. 11 consisterait donc en une vaste association électorale qui 
travaillerait à faire de bons députés et qui serait placée dans 
chaque diocèse sous la direction de l’évéque, dans chaque paroisse 
sous celle du curé. Et cet embrigadement de la France çar le clergé 
ne se limitait pas aux hommes faits, il s’appliquait même aux 
enfants C’est alors en effet que Fava et un certain nombre de ses con- 
frères imaginèrent d’introduire dans leurs catéchismes des cha- 
pitres nouveaux où était enseignée la manière de bien voier, en 
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m^m& temps qu'éta,it renouvelée espresséinent la défonse aux 
parents sous peine de pécbë r - d^envoycr» lenrs enfants aux 
écoles sans Dieu, c’est-à-dire aux écoles de la République. ^ 

Une politique aussi proVoéanle et aussi brutale ne pouvait faire 
de tort qu’à son auteur. Celle fie Richard dénotait plus d’iistuce et 
paraissait phis habile. L’archevéquç de Paris, Sacjiant bien que le 
meilleur moyen d’effaroucher la France Citait de' lui présenter osten- 
siblement un gouvernement de curés, avait eu soin de ne point 
se mettre personnellement en avant et de faire en sorte que la Ligue 
qu’il fondait parût n’avoir rien d’ecclésiastique. Cette Ligue, inti- 
tulée Union de la France chrétienne, était, en effet, d’apparence 
purement laïque. Elle s’annonçait d’un ton bénin comme décidée 
à SC tenir en dehors de tous les partis et à faire appel à toutes les 
bonnes volontés pour servir les principes conservateurs, particu- 
lièrement le principe religieux, et débarrasser la France des lois 
dont les sectaires l’avaient affligée II s’ensuivait que Y Union, con- 
sidérant la République comme un parti, n’aurait avec elle rien de 
commun. Et l’on pouvait en être bien sûr rieii qu’en parcourant 
la liste des sociétaires qui composaient son comité de direction. 
Tous étaient monarchistes éprouvés, en môme temps que catholi- 
ques intransigeants Le président était Chesnelong qui n’avait pas 
renoncé à pourvoir la Fiance d’une bonne royauté ; et près de lui 
siégeaient des hommes qui s’appelaient Keller, de Mackau, de Mun, 
Lucien Brun, Buffet, de Lanj muais, de liavignan ,et d’autres encore 
représentant la môme école, le même drapeau Dé quelques pré- 
cautions de langage qu’elle se servit, on pouvait être bien sûr que 
ces vieux lutteurs, dont aucun n’avait renoncé ni à ses préférences 
ni à ses espoirs d’autrefois, ne travailleraient pas avec moins 
d’énergie pour les intérêts du trône que pour ceux de l’autel. 

L’accueil que la haute société catholique et conservatrice faisait 
dans le même temps (juillet-août 1891) au cardinal Lavigerie, venu 
à Paris, comme d’habitude, pour y récolter de l’argent, prouvait 
aussi combien dans, ce monde la politique du ralliement avait pou 
gagné de terrain. L’atchevêque d’Alger, naguère choyé, flatté, pro- 
mené partout en triomphateur, était maintenant reçu partout avec 
une froideur presque injurieuse. Les ministres seuls lui faisaient 
bon visage, mais le noble faubourg lui fermait sinon sa porte, du 
moins sa bourse. L’entreprenant et hardi prélat; sentit pour 1$ pre- 
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mîèrp foi!» t.on bel aplomb et sa confiance en lui-mômc lui manquer, 
fl parlil frappé au cœur, ne fit que languir, et, dès lors, ne vécut 
guèré‘. 

Une telle attitude, de tels agissements contrariaient vivement le 
pape, qui en montrait quelque mauvaise. humeur. Le cardinal Fou- 
lon^ qui, pour complaire aux princes, lui écrivit vers cette époque 
(aodt 189*1) une lettre de blâme à l’égard des évêques qui donnaient 
daïis le ralliement, n’oblint pas même l’honneur d’une réponse 
Léon Xni, qui désirait toujours ne pas se brouiller avec la Ilépu- 
bliquo, et (pu venait de nous envoyer, dans la personne de Ferrata ', 
un nonce accominodanL, comme l’avait été Czacki, s’efforçait de 
faire expliquer à l’ava et h Richard par ce fidèle interprète de sa 
pensét* qu’lis compromettaient l'Église et que le Souverain pontife, 
sans les désavouer publiquomcnt, ne saurait les approuver. Il tenait 
d’autant plus a ne- pas irriter no.- gouvernants que juste à cette 
époque (aoiU 1891; le grand éclat de.s fêtes de Kronstadt'' révélait 
au monde entier, sans qu’il filt jiossiblc de la contester, la cor- 
diale entente do la Fram‘e (d de la Russie. II devenait manifeste 
que, si l’alliance formelle des doux Étals n’était pas encore conclue, 
elle iKî pouvait pas tarder l’être (Tétait donc moins que jamais 
pour lui le moment de se faire de la France une ennemie. 

Mais la tendance visible du vieux pape à éviter tout heurt et t<Msit 
conflit n’empêchait pas les réfractaires de continuer leurs menées. 
L’idée leur venait même juste h celte époque d’essayer de le conipro^ 
mettre lui-même dans leurs intiigiies monarchiques, et voici co-iu- 
ment. Ils avaient imaginé d utiliser, ©on sans malice, les moyens 
d’action qu’il avait mis u leur disposition par saderniëre Encyclique. 
Puisqu’il se déclarait le pape des ouvriers, il ne pouvait trouver 
mauvais qu’on lui inenét à Rome d’énormes pèlerinages de travail- 

1* U mourut ti Alger W 27 iio\<‘mbr(‘ 1^2. 

2. Foulon (JüSoplj-AlfitvJ), ne a l^iris ir 29 avril 1823, ordonne pivtro eu 
1847 . pruft‘i5eui' au petil Séiiunuire do Notre-ilanic-do.s-Cliampb (1847), puis 
direcloar de cet eUibiissoiiient (1862) , évr*q[ue de Nancy (12 janvier 1867) , arche- 
vêque de bosançon (23 inai’Sl882), arche vôquo de Lyon (23 mars 1889), car- 
dinal le 24 mai 1889. mort le 23 janvier 1893 

3 Pour remplacer AotêHi, qui, gagné par larchevêque de Paris et son 
entourage, s'étâil montré parfois peu eneoiirageant pour la politique du ral- 
licmonl 

4 Où Je Isar (Alexandre lll) vml visiter la Aolto française et ecôuta debout 
le chant national de notre Bépubliquo, e^est-A-dbe la BiiarsmUm^e. 
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leursfï^^çais, qui viendraient non seulemenV^ remercies? sa sol- 
licitude pour leurs intérêts, mais lui demander, avec sabénédîction, 
des directions et des conseils nouveaux. Si des laïques d'im dévoue- 
ment éprouvé à TÉglise comme de Mun, Harmei, si des princes de 
l’Église comme l’archevêque de Reims, Langéaieux, l’archevêque 
d’Aix, Gouthe-Soulard, se mettaient à la tête de ces manifestations, 
il ne saurait se refuser à leur faire hon^accusik Et de fait il ne s’y 
refusait pas Mais la rouerie des meneurs réfractaires consistait en 
ce qu’une fois les pèlerinages décidés en principe, ils entendaient 
conduire à Rome, au milieu des ouvriers ou prétendus tels, le duc 
d’Orléans, qui, béni par le pape, serait pour ainsi dire sacré roi de 
France. Ainsi le parti royaliste aurait non seulement empêché le 
pape de publier l’Encyclique du ralliement, mais réussi ài s’appro- 
prier pour ainsi dire l’Encytlique Eerum nocarum et à en tirer à 
lui le bénéfice 

II est vrai que Léon XIII n’était pas homme à tomber dans un 
pareil piège Dès (ju’il eut connaissance du projet en question, il 
déclara tout net qu'il n’y saurait souscrire et que, si un pèlerinage 
frani^ais se présentait sous Li conduite du duc d'Orléans, il ne le 
recevrait jias. Il fut impossible de le fléchir et les conspirateurs, 
dévus, durent bien s’incliner devant sa volonté Pour éviter aussi 
des compHcalions d’un autre genre, c'est-à-dire des conflits entre 
les pèlerinbet la population romaine (car, malgré ses protestations 
de principe contre le gouvernement du Onirinal, il ne tenait nulle- 
ment à l’exaspérer par des manifestations déplacées dans la rue), le 
prudent pape voulut que les pèlerins fussent logés et prissent leurs 
repas au Vatican, où, do concert arec l’ambassadeur de France, il 
leur fit préparer d’avance une installation convenable. 

Que le représentant officiel de la République française s’asso- 
ciât dans une certaine mesure à ces préparatifs (on allant par 
exemple, comme il le fit, visiter le futur aménagement des pèlerins) 
cela prouvait une fois de plus combien les intentions du ministère 
Freycinet à l’égard du Saint-Siège étaient pacifiques et conciliantes. 
Certes il aurait pu interdire à des prélats français qui, après tout, 
étaient, de par le Concordat, des espèces de fonctionnaires et qui 
ne pouvaient pas, en droit, s’éloigner de leur» sièges sans sa per- 
mission, de prendre la direction de pèlerinages d’où pouvaient 
résulter de légitimes réclamations de la part du gouvernement ita- 
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^en. fl ne le fit pas, et les prélats purent partir sans avoir même 
sollicité la moindre autorisation II eût peut-être été plus sage h 
Fre^^rinet de prévoir Irb incidents diplomatiques auxquels les dits 
pèlerinages pouvaient donner lieu, et qui, vu les circonstances, 
n’étaient que trop h redputer. 

Ces manifestations allaient se produire au lendemain de deux 
fêtes, qui, commémorant Tune et Taiitre la révolution italienne, 
avaient. rendu les amis de l’unilé plus susceptibles et plus ombra- 
geux, en même temps que ses ennemis plus irritables et plus ner- 
veux* C/élaieni d’une part l’érection de la statue do (iaribaldi h 
Nice*, de l’autre, la solennité du 20 septembre, anniversaire de 
l’occupation de Home par les troupes de Victor-Emma nucL Voilà 
dans quelles conditions plutôt inquiétantes commencèrent les 
pèlerinagOî» 

Cependant, grûco aux précaulions prises et à la sagesse de la 
population romaine, les premiers s'accomplirent sans accident. 
Mais tout à coup, le 2 octobre, le feu fut mis aux poudres Aux 
bandes ouvrières proprement dites s’était jointe une association de 
jeunes gens, nobles ou riches bourgeois, VUmon catholique de la 
jeunesse, fondée par les Jésuites, et dont le zèle réactionnaire était 
capable des pires imprudences. Quelques membres de cette ligue 
étant entrés dans l’église du Panthéon, où se trouve, on le sait, le 
tombeau de Victor-Emmanuel, l’un d(*ux, prenant le registre sur 
lequel les visiteurs du monument avaient l’habitude d’écrire leurs 
noms, crut devoii- y tracer ces mois : Vive le Pape I C’en fut assez 
Ce fait, en pareil lieu, parut aussitôt une insulte à la révolution, 
a la* patrie italienne. Ces jeunes gens sont immédialement arrê- 
tés. Le bruil se répand qu’ils ont fait pis encore, qu’il ont par 
exemple craché sur la sépulture du feu roi D’autres imputations 
non moins irritantes courent par toute la ville. Une effervescence 
extraordinaire se produit La foule s’amasse. Les pèlerins recon- 
nus çà et là sont injuriés. On crie : A bas la France! Vive Sedan ! 
sous les fenêtres de notre ambassadeur. Les autorités italiennes no 
peuvent qu’avec peine proléger la légation de France et môme le 
Vatican, où le peuple se porte aussi pour manifester contre le 
pape. Et le londemaîn, les jours suivants, dans toutes les grandes 

I. Solennité ou le gouvernement s elail fait ofticieUement représenter par 
Uouvier, minislro des Finances. 
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villes dlltulie, ont lieu de pareilles scènes et Ao pareilles explosiona^ 
de colère contre la France, rendue jSnsî responsable de Timpru- 
dence d’un pèlerin. 

Mondons celle justice à Léon Xlll qu’i la première nou* 
velle de ces déplorables incidents, il avait pris le narti de melire 
fln aux malencontreux pèlerinages. Langénie^àx,. le cardinal de$ 
oucriers^, avait reçu l’ordre de faire''|>aètîr êefns retard les pèlerins 
qui se trouvaient à Rome et d’empécher d’arriver ceux qui 
devaient venir après eux. Presque dans le môme temps, le gouver- 
nement français, avisé dès le 3 octobre de ce qui se passait, et très 
contrarié naturellement, reconnaissait la faute qu’il avait com- 
mise et s’efforçait de la réparer dans la mesure du possible, Le 
ministre des Cultes, Fallières, adressait en son nom (le 4) aux 
membres de l’épiscopat français une brève circulaire oîi, invo- 
quant « les intérêts de la nation », il les invitait très courtoise- 
ment à (c s’abstenir pour ie moment de toute participation a un 
pèlerinage ». Il ne s’attendait guère h l’accueil que les évêques 
allaient faire h cette communication si simple et si légitime. 

Uu’un souverain étranger leur donnât un ordre, parfois celui de 
désobéir aux lois de la France, rien ne leur paraissait plus natu- 
rel. Mais que le gouvernement de la Franco leur adressât une 
simple invitation, fût-ce au nom des intérêts supérieurs du pays, 
c’était ce qu’un certain nombre d’entre eux ne pouvaient admettre 
Beaucoup, tout en étant au fond d’avis que ledit gouvernement 
avait bien raison, s’abstinrent purement et simplement do répondre 
D’autres accusèrent réception froidement et sans réflexions. Mais 
quinze ou seize crurent devoir répliquer au ministre paf des 
réflexions aigre-douces et impertinentes, déclarant par exemple 
qu’lis connaissaient bien leur devoir et n’avaient pas besoin que 
le pouvoir civil le leur traçât ; qu’ils s’abstenaient de pèlerinages 
parce qu’ils le voulaient bien et non parce que cela plaisait au 
gouvernement ; que du reste ce dernier n’ayait guère le sentiment 
de l’honneur national jp^uisqu’il s’humiliait ainsi devant Tltalie, etc. 

1. Coui lue Tappul aient les catholiques sociaux , — Langénieux (BcnoiUMuric), 
né à Villcfranche (Hliône) le 15 oclobre 132$: : curé devint- Ambroise (18 mars 
1863), pms de Saint-Aüguslin (29 janvier 1888) à Paris; vicaire général dei*ai*- 
cliovêquo dë Paris (38 novembre 1871); évéque de Tarbes (17 juin 1873); 
archevéfiae^ Reims (il novembre 1874); cai'dinal l7Jiiin 188(1) ; president du 
Congrès eucharistique do JérusatOin eu 1893 ; mort àHSlinsle 1*^ j'anvier 1905. 
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Mais il en fnt un qui alla plus loin encore ce fut l’archevêque 
fr\ix, (iouthc-houlard, qui, dan« une letiie du 8 octobres faisait 

4 U \le cojuplc/t do ( tUe loUif « Monsiciii le MinibUt j ai 1 hem* 

nom ck \tmb ac<usei n cepUon tic votre lotticdu4 courant par laquelle vous. 
in\iU}z le» t \ t qui H a s ahetcnir poMi' le moment dos p» Juinai^e*» a Rome dits 
des cuvntib fidiitais Je me suis nus a la Itlt du pileiina^^o piovonoal et à 
<0 filpi. îo me tiouve plus desi^çnoiîtie personne Je \ou>(loib une leporiseeten 
mou nom et au nom de mes 541 compdfruoub de jouk Je les ai suivis partout 
n ni poutUui lepuxhcr la momdie paioli le moindie oeh ii i>i éliensibh 
1 altitude de> Italiens jaune a le lecoimaîUe, a loujouis t le coneete Nous 
sonimoB paviis 1i \eille de 1 1 xplosion dis tioubks Dis kmoin^ biis dUtoii 
web pounont vous londii h immo liiiioignarti pour ioub le*, dulitb ptku 
ingi s Dans i eoiuhtions, Monsieui li Ministic p ne \ois jias ]> lurquoi 
10 U 9 nom toz a ne pas nous lomptoinethe datis dex mantfehtaliom qm 
peuvent dite }ohh, fciilementpeidieletaiaclcie ) eluneu) Cis inanifi stations 
ont toUjouis ^aidt l ciiaitiii uli^^iiuv 1 1 m I ont ) un us perdu pai la faute 
des pt II lins fr int ais Nous ni im nions < t a\< i lisscnienl ni poui k passe, ni 
poui h pn^enl itinii ix ^oU'^aulüll e a nous ii donnci poui 1 an mi du 
risli nous saioris nous ion liiii Voh Jtlln ts( lus inutile k comité oiga 
lu^ati ui a su P ndu li ^ p I nnigis juind ils si n tàbliiont je liiu lequt 
)( V n duH <1 ins I int< r t di mon lioi s \oti ktllrc aiiiM tout a lait mal i 

I topos Lintidinl du Panth on t^l un coup monti moins conln les pileiins 
iuoeonln la 1 rauee bsbitnissiuN ig» s et b s eus luoecs < entre les hian- 
^u d ins la plupait dis ,-,idiidfb Mllts itilionnis a la nn mt hiuie en sont 
uni ptiUM lîxonbslvbli VoLit ktUi est sans fonde mtnl tu tain vous a\t/ 
\oulu sans demi itpondn au mol \weleVape mais est ce un ci une a sou 

II vtr tout un ]HUidi (|ue deuiii lue le Papi dans une tglise ou k pipo est 
(lie/ lui sur uni builb d papn i devant b tombeau dun roi que Pie IX a 
l>aidonni et qui a iitonnu sis toits on so eontessant a son bturo dtiniue ^ 
\ousne bave/ muni p is si iis deue mots ont i li tciiU pai une main lian 

dJsi ou P 11 uni mun iti in„u< Do qui 1 dioit lailis vous u lombeï sur tous 
les piluins liant iis un lait iiibi„iuliml dont vous ne connaissez pas suieinent 
1 aukui ^ Dib s si vous voubz lui i st uni ttouidotn tl vous lauie/jugee 
aussi SI \ liment qu posbibU Islic jue M b Pnsiduil <b la Rrpubljque 
et bts miiubtiessi eiouaiint insult s paie i qu un vi'.iliui euiiail ctouidiment 
sur un II gi^’tii l'Ut le comU deP^it'^^\ ms n v funzinéim pas attention a 
moins qui b s Jiaixs maçons ni vtuiHmt ♦ i fane un uis de gueirt eontie les 
cathofiiutb \h l SI ksidb^ I talent mit IV ej Iis si b s It xlu nselaii ni jiouich is 
bts hui fe, outi igi s tn 1 i into eonini nos tomp itiioti le sont i n Italie que lli b 
piote-'lalionb vous aune/ kji i ufs’ Lt on auiait i iisoii Ii public s 
deiuandt qutibs mtbuii s vous avt / piisos poui laiit iispnetu ni s nalionduv 
et übiinu uu moins un d savui de tant d injures 11 1 bl uai ijiie v< s jouinauv 
oiitainuonie que von» ave/ pitsuiti \o.> oxeus s au loi ITuinbeit tt que voun 
avez lemeitii. bon gouvuneiuud Huneiue <b quoi ’ Des outrant b que la 
ioule amt uli L a oublie de piodiguei auv Iian uis et ue leur av ou laibse li 
vit sauve eai quesignilient kbi lameuis ihaslatiante ihas les F tançais ^ 
Vous nous faites I bonuoui, Monsieur le Mimstri de nous du c que nous avorib 
le sentiment des mte efs delà nation Om, nous avons ce sentiment prolondo 
mont cniacine dan^ nos àmts paico que nous le puisons a una source ou il 
f bt toujoui s pui et QU il ne bubit jamais de ddailianee Ln allant à Home nous 
l avons ravive aux pieds dete giand Pa|)o,beioique \iclimc de la Révolution 
qui nous a parle do la Franco catholique en des tenues qui nous la fei aient 
auuei davantage si cist possible et nous ont rendus plus lîeis dêtr-e ses 
enfants d m'a dit a moi persoimellemoB^ sur mon pays des ctiom inou- 
bliables Lt voila pourquoi nous bommos humiliés dos lamentables événements 
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savoir X Faihères avec une rare grossièreté, ®a’ii n’araitqwe faire# 
de ses invitations, qu%l $am%i se condmre, qu'%1 fermi ce qu'il 
voudrait dam Vinkret de son diooese 11 reprochait ensuite 
les termes les plus injurieux au gouvernement d’avoir laisse outra- 
gei la Fiance et les Français et terminait par ces mots « Pour ma 
part, JC n’ai jamais été plus fioissé dans ma dignité de Français, 
de catholique et d’evêque » Apres quoi, peur que nul n’ignorât 
de quelle façon il avait su crosser un minislre, il se hâtait de 
publier dans la Semaine religieuse d’\ix la lettre en question, 
que tous les journaux de France ne manquèrent pas de reproduire 
Le scandale fut d’autant plus grand que ce bouthe-Soulai d ^ 
était un de cos prêtres solliciteuis, intrigants et bas, qui, long- 
temps écaiié de 1 épiscopat pai Pic IX et par Leon XIII, n’y était 
parvenu qu a force de protestations de dévouement poui la Répu- 
blique et grâce a l’insistance de mmistics d’un lépubhcanisme foit 
nxancc C’est à h piotec tion paiticuîieie de Goblet qu il devait son 
siège ai chu pisoopal Dejuiis qu’il l’occupait, il avait encore plate- 
ment flagorne le président (ainot dans l’espoii du caidinalat 
Puis, la bain tte tardant a venir, il n avait plus cm, do même que 
beaucoup d’auties, devoii gardei aucun menagement envers le 
gouvt rncmtnl qu’il avait tant adulé 
lantd insotencene pouxail laisseï la Fiance républicaine indit- 
feiente L’opinion se montia sévere poui l’archevt que au point 


juj M pi&'îonl on Ilalit cl en Fidncc ou les» inaîln du joui no manifuenl 
aucune ocLd ion d uüaquci, dinbuUci celle religion (alholiqm qui a fail 1 lla- 
lie fl la Sramc Poui ma pail jo liai janiaib eltplus fioisbc dans nia digmlo 
de ï idin^aib d( calholuiuo el dtv» [Uc — Uetevez Monbifur leMmislu,*l as 
suidiK » de tnul mon iispo( l 

Xaviei diehevi que d Ai« 

1 (joutlie Souldid (1 laiK^uiB XaMci) neaSainUJean la-Vi tie (Loue) le4«'sop 
lembu 1819 cuit de Sainl-Viment de-PauI a Lyon (1859) vieano general de 
l diehevCque de L>on (1870-1875) euie di Samt-Pioiie-de-Vaiseen 1877 , aieUe- 
\^que d Aix (2 iiiaib 1886) mort à Ai\ le 9 beptombicl906 — Des lo temps de 
Pie IX qui II avaji pas voulu do lui il avait intij,?ue poui etie t veque et b était 
« ffoice de gagnci U b bonnes grAocs du gouvci nement do la Ri publique Rtconi- 
mandt en 1879 par un aiiîbasbadcttr et par un deput<<* de la gauche (qui le 
cioyaient liberal gallican, ennemi des Jésuites), il avait encore été éeaxîepar 
Leon XIII, qui le trouvait amàttteun, peu soumis manquant de docinne^ etc 
Devenu archevêque d Àix, il avait quelque temps encore continue a ilatier 
la République, avait noiainaient salué Carnot « comme le rcpi esentant de 
Dieu », parce quil voulait devenir cardinal Dé^u done eon espoir, il s était 
enfîn letedans 1 opposition G était le piemiei membre de 1 epiaeopat qui eût 
ajoute un chapitre éiccloial au latechisim — { 4r c/tues desCuUes ) 
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ifnc le gouvernement, qui ^wajt d’abord paru vouloir fermer les 
j'euxsurson incartade, finit, après plus de quinze jours d’hésila- 
tiosR, par se décider h le poursuivre, non par la voie du recoure 
pour abm, ce qui eût été ridicule, mais par celle de la police cor- 
recHonnelle, au nom de l’article du code pénal ‘ 

(Tétait une satisfaction donnée à la conscience publique. Mais 
ce fut aussi le signal d’une véritable insurrection de l’épiscopat. 
De toutes parts les évéques, dont la République n’ignorait pas, 
depuis longtemps, la désaffection, en donnèrent une nouvelle 
preuve en protestant avec la dernière violence contre ces pour- 
suites, qu’ils représentèrent comme la plus odieuse persécution 
Sous prétexte d’exprimer «à Gouthe-Soulard leur .sympathie, ils 
cnèrcnl de plus belle que le gouvernemenl français donnait un 
rare exemple non seulement d’iniquité et de lâcheté envers l’Eglise, 
mais de platitude envers l’étranger Très peu s’abstinrent, et le 
parti dos châteaux, qui menait, en somme, toute cette campagne, 
n’épargna à ces dei-niers ni les reproches ni les menaces (le gou- 
vernement en eut la preuve^) Un des plus modérés, Lecot, arche- 
vêque de Ilordeaiix, no crut pouvoir s’empêcher de fonder, pour 
complaire au ditparti, une assoctaiion pour V affranchi$$ement du 
pape^- 

Le procès Gouthe-Soulard, qui vint devant la cour de Paris le 
24 novembre, ne calma pas l’agitation, tant s’en faut L’archevêque 
se présenta devant ses juges avec arrogance et, s’il voulut bien 
déclarer qu’il n’avait nul mépris pour la personne du ministre des 
Cultes, n’en affirma pas moins qu’il u’ avait fait qu’user de son droit 
en écrivant sa letlre du 8 octobre* Ce droit, il le revendiquait plus 

î. Ainsi (*on<;u « Lorsqu’un ou |)lu-.icur& mugiisUdlb Uo l'orclio administrulir 
ou judii’uurcauronl reçu dunb rcMurirede U*ur^ foticllons ou al'ooeasion d(‘ eot 
o\c»*cicc, f|ui‘l(jue uulrage par parole, pdrocr.l oj dosî,in non rendus puldici, 
leydanl, dans cos divois cas, à incuipor leur honneur ou leur dulieaU sso, relui 
qui leur aura udrcs.sé cet oui rage sera puni d'un emprisonnement de lojours 
H 2 ans. » 

2 « Je n’ignorc pas, écrivuil Fallh'Tcs à 1 turhevihjue de Bordeaux le 
â décembre, k quelles soinmaiions, k quelles incndres mrme vous a\ez pu être 
orl butte, comme loua ceuv de vos collègues dont la inodcralion est connue, 
pour vous contraiiHlro k adhérer aux manifei»talions de Al. %utbo-Soulard. » 
3. Association pieuse üainf^Pierre èsdiens pour V ajfranchlssement du 
Pape, Elle fut constituée le 17 novembre 1891 L’arL de ses statuts poçle 
qu’elle est elaldte dans le diocèse do Bordeaux « pour aider par lom les 
tnoyens possibles k l'ondro àu pape une situation qui assure sa complète 
liberté ». 
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hautement que jamais. Il rappelait et fl^tri^aît avec vél^^meuce 
toutes les lois portées par la République contrq l’Église. Puis, fai- 
sant allusion au ralliement, il disait : « ... Nous souhaitons un 
apaisement loyal... ; mais rapaisemeni dont on nous entretient... 
serait notre avilissement. Nous ne permettrons pas qu’on nous 
avilisse, et on sera forcé de nous persécuter en face, ouvertement, 
non plus h la Julien rAposiai..’. Un éi^que^ie se condamne pas 
au silence par crainte du péril... Ce n’est pas moi qui diminuerai 
le respect .. Vous en avez si grand besoin, on vous en donne si 
peu ! [I n’y a rien à vous faire perdre... » Et il terminait fièrement 
en s’attribuant « l’honneur incomparable d’ôtre un confesseur de 
sa foi, un Fran(;ais confesseur de son patriotisme ». 

Inutile de dire que cette diatribe allait être répandue à profu- 
sion dans toute la France par l’archevêque et par ses confrères. 
Le soir dujuiremenl, uouthc-Soulard trônait comme un triompha- 
teur à rarchevêcht de Paris, où il recevait solennellement, sous ' 
les yeux attendris du cardinal Richard, les hommages de ses admi- 
rateurs Enfin ce n’e&t pas tout, car, condamné par ses juges h 
3000 francs d’amende, il reçut peu après do presque tous les 
membres de l’épi^copat * des lettres publiques de félicitations, où 
il était célébré comme un martyr de l’Église, et une souscription 
fut ouverte dans les journ'iux de la réaction, au mépris de la loi, 
pour couvrir son amende, ainsi que les frais de son procès 


IX 


Les menées et insolences nouvelles des évêques, ainsi que le 
redoublement d’arrogance de la presse religieuse n’étaient pas 
sans avoir irrilé quelque peu l’opinion républicaine. Depuis quel- 
ques mois, d’un bout de la France à l’autre, on répétait comme 
jadis que le cléricalisme était l’ennemi Les adversaires do l’Église 

1 L'Aulonté, du 29 novembre, faisait remarquer rjne quinine cvôques ou 
ar<*hevOques seulement (dont elle donnait les noms) s'ôtaient abstenus depuis 
les poursuites d'adrosser publiquomcnt des témoignages do syiiipalhic et dû 
solidaute a l’arclicvèque d'AK. 

2. La souscription de VUnwet^ atteignait t elle éenle 9,570 francs le 17 dd* 
cembre. 
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tedevnnaH'nl inilitîiiils (»t agressifs. Au fours des vacanres parle- 
mentain*^, doux jiir*mbn‘b du Parlement, Pochon etCocula, reprc- 
natil les farnpngnos d autrefois contre renseignement congrc^ga- 
nible qui, de plus en plus, infectait le personnel de nos grands 
.services publics, av'aient répandu, soumis aux conseils généraux 
une proposition tendant h écarter dorénavant des emplois tout 
candidat qui n’aurait pas fait ses études dans les établissements 
universitaires On parlait aussi d’interpellations qui se produi- 
raient dans les (Ih ambres après la rentrée (d qui tendraient 
manifest''ment soit à la rupture du (Concordat, soit à des mesures 
ayant pour but de la préparer 

Le pape, san?^ cesse au courant de tout, n’ignorail pas cette 
agitation \uski le voyons-nous à cette époque (octobre, novembre) 
se fiiire petit, inodesU', ])ntelin. repré^^enter au gouvernement fran- 
çais (îonilm n inlenlion^ sont pures et luenveillantos (iouthe- 
Soulai’d a^ant cm dt*voir l’informer par télégramme de sa con- 
damnation, il S(‘ garde soigneusement de lui répondre. D’autre 
pari, il fait valoir de son mieux, et av(3e plus d’insistanco que de 
bonne foi, aux yeux de Freycinet, le sacrilico qu’il fait en renon- 
çant une lois dt‘ plus au projet, remis en avant depuis peu, d’établir 
une représiMitation diplomatique du Saint-Siège en ('hIne^ saeri- 
ticc dont ou ne pouvait lui être fort reconnaissant, nos gouvernants 
«achanl — et pour cause — combien peu il avait été volontaire et 
ue pouvant mm plus oubIu*r tes faveurs nouvelles que, juste- 
ment en (Ülinie, il vimait d’acciodcr îi l’Allemagne, au détriimml 
ile la France - 

Des avances aus*^! d<'risoires ne pouvaient faire perdn' d(5 vue 
à Freyeinet la (jueslion si grave <le l’agitation é]usco])ale, dont 


1 Y éuub riei'iliri’ {Histoire îles nfiatwm ile la CUntr les putsmmes oct /- 
r/e*rOï/f.v, III, <‘t hU!\ Pan" E Alram le iveil (li*s ncirof lalioti-» a^so/ <i!)bcu- 

IM'S qui emenl lieu a eo piopos entie Li-Uong-TeUanj; el le Saiiil Sief>«‘, i-uilout 
par raalrt'iuifc<Miu mio"iünnairc alioniaiurAii/er, en isao el 18'jl C.etle negu- 
eiaUou, (jui, a ])lu"ieui’> repliées, motiva loi» loelainatioii" du gouvei neiuent 
iVftïiçaib, le Nalwan la nia, mai'» a une epo({U(' ou déjà, la Chine v avait 
renoncé, et linit par déclarer loi niellemcnt à Loli'hvn* de Beliamo, <'n novem- 
hro IS1U, qu il elod ré^oiii à rien faire au sujtd, de U Ch me qtie^io (onccil avec 
nous, ol a la suite <1 arrange menls qui feiaieni l'objet do siijmlalions écrites. 

2 Cuillaume 11 voulait depuis plusieurs années tjuo ses reprosenlanls en 
Cliine fussent seuls charges du piolcctorat dos missionnaires ealholii|Ucs do 
nalioiuililo allemande. Le gouvernement chinois \ avait consenti et le pape 
liiut par V eomentir aussi (1890-1891) 
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malin Léon XIH s’efforçait do détourner son attention. Cet homme 
d’Élat voulait autre chose et avec Ce qu’il ne cessait de 

représenter ou de Taire rcpréseiitei' au Vatican, c’est que le devoir 
comme Fintérél, du Saint-Père était pour 1e moment, plus que 
jîimais, de mettre à la raison les évêques et tous les membres 
du clergé français qui menaieM une uampogne si violente, si 
scandaleuse, contre la République et son gouvernement. En 
d’autres termes il voulait qu’il les obligeât h se déclarer loya- 
listes en piibiianl enfin pour son compte cette encyclique du 
ralliement que les objurgations de Freppel lui avaient fait remettre 
en portefeuille Or. comme Léon XIII, sans dire positivement non> 
continuait â lergiverhcr, à se dérober, le ministre français, qui 
savait, lui aussi, macjajgnün'Tier h merveille, jugea bon de jouer 
de nouveau, mais celle fois publiquement et avec éclat, le jeu de 
finesse dont il avait usé vis-?i-vis du pape dans les coulisses diplo* 
matique-' on 188b et 188G, quand il le menaçait courloisemcnt de 
iarupluie du Concordai pour rcmpêcher de faire du tort h la France 
dans l<^^ missions De là rnlUtude qu’il prit, le langage qu’il tint 
devant le Parlomonl au cours des inlerpidlations auxquelles don- 
nèrent lieu les moïK'os du clt*rgé vers la fin do l’année 1801. 

Ces intorpellalions, que précédemment il avait fait retarder et 
aurait voulu renvoyer aux calendes grecques, il s'y prêtait main- 
tenant <lc la meilleure grâce du monde, parce qu’elles allaient lui 
pennolln' do roinonlror au pape combien la République était de 
mauvaise hiinieur, combien par suite il était urgent que le chef de 
rKgli<^o lui fît onlin quelques avances vraiment sérieuses (fefil 
au Sénat, assemblée sage, mais d’une fermeté républicaine à toute 
(qireiive (idle l’avait bien montré lors du boulangisme) que com- 
inoncèront, le 0 décembre, ces mémorables débats. L’interpellatour, 
Auguste Dide, commença par déclarer qu’il souhaitait en principe’ 
In séjuiration de l’Égliso et do l’État, mais, reconnaissant la difficulté 
présente de celte réfornie,^^fînit par demander qu’en attendant le 
Concordat et les Articles organiques fussent stnclenieni et même 
rigoureusement appliqués Gobict, qui vint après lui, s’efforça 
d’établir qu’entre l’Église et l’Etat républicain î’alliancc était 
impossible, que le divorce s’imposait et qu’il fallait au plus tôt le 
préparer par une bonne loi sur les associations, loi qu’il tenait 
toute prête, puisqu’il en déposa aussitôt la proposition Puis, après 
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un discours émollient de de Marcère, une homélie larmoyante de 
^Shesnelong et une réplique assez faible de Fallières, ministre des 
Cultes, Freycinet intervint et avec sa limpide éloquence repré- 
senta que les Articles organiques, si contestés, si méconnus par le 
clergé, n’étaient pas moins légitimes que le Concordat; que Tatti- 
tude et les actes récents des évêques étaient d’une flagrante illéga- 
lité ; que ces dignitaires étaient d’autant moins excusables que la 
mitre ne leur avait point été imposée par la République et qu’ils 
Pavaient en général assez humblement sollicitée d’elle Enfin pre- 
nant un ton comminatoire qui ne lui était pas habituel : « Nous 
exigerons, dif-il, la soumission aux lois de l’État, et si nous nel’ob- 
tenons pas ainsi, nous emploierons les autres moyens que la loi met 
h notie disposition ; s’tAs* 7ie suffise^it pas. si de nouveaux moyens 
sont nécessams, 7 %üus les réclamero7is de vous Enfin, si rien de 
tout e 2 la ne réussit, si nous sommes en présence d’une insurrec- 
tion voulue et qu’il y ait une sorte de parti pris. ; alors 7tous 
déclme7io7ts la 7*esp7onsahili(é des C07iséque7ices ; elles retombe- 
raient directement sur ceux qui auraient pris cette attitude vis-à- 
vis de l’Étal . Le cabinet ne croit pas avoir le mandat. . d’accom- 
plir la séparation. . ni de la préparer; mais nous avons reçu le 
mandai de faire respecter l’État et, si la sèpai'alion devait s" accom^ 
plw à la suite de VagUaHo7i à laquelle je viens de faire allusion^ 
la 7*esponsabilüé eii retomberait sur ses auteurs et 7ion sur 
nous . )> 

L’ordre du jour très ferme, vole à la suite de ce discours L n’en- 
pêcha pas la discussion de recommencer foit peu après h la 
Chambre, où elle dura encore deux jours (11-12 décembre) et où. 
au milieu d’incidents violents^ la séparation fut éloquemment 
demandée par Stéphen Pichon. qui la présentait comme une néces- 
sité histoiique et une condition sine qua no7i d’exislence pour la 

i. Cet ortîro du jour, di'pobé par Ranc. était coiu;u « Lo benat, consi 
dérani que les manifestoUons d une parlie du clergé pouii aient compromettre 
U paiv sociale et constituent une violation tUgranto dos droits de frétai ; 
ronflant dans les déclarations du gouvernement, compte, qu il usera des pou- 
voirs dont il dispose ou qu’il croira nécessaire ife demander au Parlement aOn 
l'imposer a tous le respect de la République et la bouinission A sts lois, et 
passe à Tordre du jour, v 

È. Rappelons notamment celui auquel donna heu cette as&ertion du prés»i- 
dcnl Floquet que Plo IX avait été franc*niaçon dans sa jeunesse. La dioite 
mdtgnoe Üt un tel vacanne qu'il fallut suspendre la séance. 
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liépublique, puis par Paul de Cassagnac, qui espérait m contraire 
qu’elle hâterait la fin du nouveau régime Elle ne fut pas morOB 
brillamment combattue par de Man, puis par Freppei, qui, presque 
mourant, prononça cejour-là son dernier discours* Enfin le pré- 
sident du Conseil, fidèle à sa tuctique, parla plus nettement encore 
du tort que les évêques faisaient à TÉglise et répéta qu’il ne voulait 
certainement pas la rupture du Concordai, qîi’il ne ferait rien pour 
la préparer, mais que-, si elle devenait inévitable, ce seraient l’Eglise 
et ses amis qui l’auraient voulu Et l’ordre du jour du Luxembourg 
fut aussitôt confirmé au Palais-Bourbon a une énorme majorité. 

Ainsi la République paraissait s’orienter décidément à gauche 
Certamb membres du cabinet, comme Léon Bourgeois, qui tenait 
de près au parti radical voulaient môme qu’il commençât à passer 
de la parole aux actes Le ministre de l’Instruction publique avait, 
dès le 17 novembre, dénoncé au Sénat les catéchismes électoraux 
et politiques répandus par certains evéques dans leurs diocèses et 
annonce son intention d’ouvrir une enquête à cet égard. L’enquête 
a>ant bien prouvé Texistenc^ des dits catéchismes, il demandait, 
on décembre, que le garde des sceaux poursuivit les délinquants 
Mais Freycinet et liibot, hantés de l’ide'e du ralliement, auquel ils 
voulaient absolument amener le pape, craignaient de le rendre 
impossible par ces repiesailles un peu provocantes. Leur rêve 
était plus que jamaib d’obtenir par les moyens doux, c’est-à-dire 
par la persuasion, que le pape engageât lui-même les évêques h se 
bOumeUie De là la dépêche que le ministre des Affaires étrangères 
adressait le 17 décembre à llampolla et où l’on retrouve la substance 
des discours certainement ties courtois, mais manifestement com- 
minatoiies, que Freycinet avait prononcés dans le Parlement peu 
de jours auparavant-*. 

1 H mouiut foit peu apres, le 22 décembre 

2 Dans celte dcp^che, Ribot ropiesentc le caractère fâcheux des « manifesta- 
tions auxquelles une trop grande partie de l'episcopat fiançais s est laisse 
entiaîner » 11 reconnaît que Ranipolla cl Forrata ont parlé dans le sens de 
1 apaisement Dans les debat$ lécents, qui ont augmenté rinitation, le gouver- 
nement s est piononcc contie la séparation de l’Eglise et de Tblat . « Mais, 
ajoute le ministre, nous ne pouvons nous dissimuler qu il deviendra difficile 
de defendre le Concordat contic les attaques dont il est l'objet si les évêques 
no s inspirent pas davantage de son esprit Le Concordat est violé dans son 
esprit quand les évéques affectent d’mtervemr en tant qu'évôques . dans 
les choses de l'ordre politique La déférence envers les représentants du 
pouvoir civil, la neutralité dans les luttes politiques sodt les premiers devoirs 
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Le pcjpe, qiiM^oiinaisfe.uldo longue date Freycinet cl seb roueries, 
coutjjniaïf puiir parLàjOuer serré, craignant encore de se décou- 
vrit Irop toi et reî irdanl de jour en jour, pour la faire valoir 
davantage, la concession que Ton attendait de lui A la fin de 
décembre il se contentait encore de faire donner des instructions 
coiitidentielles à Fôrrala, pour que ce nonce donnât aux évêques, 
non moins confidentielleineiit, des cunseiN de sagesse et de mode- 
raliuti. Puis li faisait rabrouer vertement de ^janvier 1892) par 
VOuerwtoro romano le directeur de VAulontr, Paul do Ca«-sagnac, 
qui per-^jslail ?l déiiiei lirulalomenl au ])npe !(' dioil de donner aux 
conserva louis français do-^ dneclions politiqm El daii^ le môme 
tem]>h, ^an'^ <loute sur d(* notjvelles ( s du gou\ erneiiienl 

franyaib, d .idrcssail au eaidinal iticliaid, aielievéqiie d(‘ Pans, 
une leKn qui, disail-il, devait donnei plejru' '-ali'r-faclion au dit 
gouvernement 

iSn quoi (on^istail au just<‘ C(*lle letln' ^ Noii'' ü(‘ siUii loiib le dire 
au ju^le î^aiis doub» en une invitation tisse/ pn^ssanle d’adtiérer 
entin expiessiuiient nu légime républicain iU qu'il ) a (1<‘ certain, 
c est (|ue !(' \i(‘u\ pK^al et s(»s anus ne la lui < ni ]ns sans une vive 
contrai i(‘l(‘ (d doiiiièr(*nl la jireuvc* de huii maii\ai'-(* bumeur en 
s’abstenant d(‘ la publu'i Oomim* li fallait lueii loulelois qu’ils 


d un < 1( » j:( 1 i >iHiu pu 1 1 idl l)u jour ou (( (‘kig* ^oïl do si mibbion leli- 
giou'^» j)üUi so 111 ( 1(1 a Kl poIili(|U( il mol (*ii tlangti K* (onconlal Jo \ous 
feigniK pdi lu ulu M UK ni K* pi >| [ loum j)di un ((iliiin nombre d evé- 
(fiK s (le publoM (pii l(|in l( mj)'- tUtiijl Ic'. (‘b olion's miiiiR ipdks un iiitiiulobb 
îsui les (lt>\oii< (le (l((l(MUs Je (loi', Miitout «ippdu \otie atlonhon sui les 
iioqviduv tiUdiismos umnriKnt mli m* mis d dus un iMldiii iiomine d(‘ dio- 
ci'sis el (fui (oiiliinmrit non ruK mk ut de- ooum il- b (h(»i\ dts (diidi- 
duk polilKjues. (OiiMoIs foit piu appiopui (u [mi d 1 .igi di- (mldiils 
auxqnils ils sont ddi( ssi b, imu^ em on do> di 1 1 loi ip.i a Ouk Iis 

piogrdimms d(' 1 ( ns( igrioiuiMt dwii- h s ( i ob - publi((ues II lu MUdit (jiie 
temps de iloniiei du\ t mKjuos b*> eoiisods di prudiuc > 

"l Mgi Fei lata, b1 on dans uno depi ebe de L< 1( i.\ic de Bebaine ambassadeur 
de Kranee au Valu an lietembie), a km^u Im i dn cdidiudl lUmpolla une 
dépiVhe inMUint le nome a opi bpetialeim ni oppoitmutc et pmdence 
dari^ la {pieshon <les ebapilies a.dditionneIs dt‘b i df< rbismes ^ « m de 
Gdssagnac, disait ] (hwrvatofe, devrait se laiipeim ([ue (fuv iim veulent 
defendie dVTc lespiit de Cdliioli(iUcs biiiei les iii loligjon ne peuvent ni ne 
doivent inAJer les mttiêls toligieuv avec ceux de Jeuis partié ils no doivent 
pas par consiMiuonl se ^ervtr (te la rehgwn pour faire une oppobüton syUema^ 
tique au QOHieinement euslaul Du iesl<‘, les viais cdtholi«îuc& savent déjà 
que dam let ordre d idees th doivent obérisanre et soumission au souverain 
pontife et a vcv rept csentanfs, surtout en ce qui soit a ddternunor les rapoortg 
entre 1 Lgliso et KKlat 
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eussent l’air de l’avoir reçue et d’en, tenir compte, voici ce qu’ils 
imaginèrent 

Richard rédigea — ou fit rédiger pard’Hulst^, son factotum (tm 
des meneurs du parti réfractaire), un long factum que signèrent 
avec lin les cardinaux Langeniuux, Place, Desprez el Caverotet (j[ui, 
sous le litre do Leltrô au President de la RéjMbliquc, fut publiée 
dans tous les journaux le !20 janvier. — Sous couleur d’un acte 
soumi^'irion aux di reliions pontificales, ce manifeste, auquel les car- 
dinaux Meigiiaii et Lavigerie n’adliérèreiit que dans les ternies les 
plus évasifs cl les plus vagues, était en réalité le réquisitoire le plus 
systématique, le plus amer qu’une plume ecclésiastique eut encore 
dressé contre la Ué|)ul)liquo, son œuvre législative et les hommes 
qui la servaient Sans ru r que la forme républicaine du gouver- 
nement fui acceptable eu piincipe cL que le devoir des citoyens fut 
de ne pas s’iUMirger contre la Gonstilutiou, ils passaient en revue 
toutes les mesures de Lucisatioii publique prises dans les der- 
nières années, mesures que le nouveau régime n’eiU pu rap- 
poi*l(‘rsans prononcer Sii propre abdication, et les (lénom;aientavec 
aigreur comme <iulaut de lois sacrilèges, à jamais inacceptables 
pour les calbol«qii<*s siqiiiressiou des prières jnibliques ; — abro- 
gation de la loi sur le lejios dominical , — interdiction aux soldats 
rendant les honneurs (uiiebros d’entrer en corps dans les édilices 
du culte, — facilités accordées aux culeiTements civils, — défense 
aux évéqu(‘s de (jiiiller leurs diocèses sans aulorisaüon , — droit 
reconnu aux maires d’user dos cloches des églises, tolérance 
accordéi' au mariagiî des prêtres infidèles, — suspension ou réduc- 
tion de ti\ut(‘ments ecrlésiastiques , — suppression des traitements 
des chanoines; — dissolution ou expulsion de congrégations; — 
établissement du droit d'accroissement, — nouvelles lois scolaires , 
— nouvelle loi militaire, — loi du divorce, etc .. Rien en somme 
n’élail oublié. Et les auteurs du manifeste révélaient par ces 
lignes leurs véritables sentiments envers la République : «... Le 
gouvernement de la République a été autre chose qu’une person- 
nification de la puissance publique,... il a été la personnification 

1 Uulat (Mauiice Lesage dliauiecœiir d’), né à Paris en , vicaire de la 
paroisse dr Belleville a Paris, vicaire général du diocèsie de Pans (1875) ; rec- 
teur de rinstitut calholiquo de Pans , prcdicaleur à Noire-Dame (1800) , député 
du Finistère (on remplacement de Freppel), 1802 ; léolu en 1803 . mort 1896. 
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Yï’une do(ïtrino et d’un programme on opposition absolue-^avec la 
foi catholique, et il a appliqué cette doctrine, réalisé ce programme 
telle sorte qu’il n est rien aujourd’hui, ni personnes, ni institu- 
tions, ni intérêts, qui n’ait été méthodiqueineni frappé, amoindri 
et autant que possible détruit... » 

C/était la théorie de Freppel , que nous avons fait connaître 
plus haut Après cola, il importait fort peu que les cardinaux 
eussent cru devoir inviter les fidèles h ne pas sc mettre en révolte 
contre la constitution de leur pays; et le lecteur devait être sur- 
tout frappé des réserves significatives contenues dans le programme 
final par lequel ils résumaient leurs conseils : « ... Respect des 
lois du pays, Aor.s le cas où elles se heurtent aux exigences de 
conscience; respeci des représentants du pouvoir; acceptation 
franche et loyale des institutions politiques, mais en même temps 
résistance ferme aux empiètements de la puissance séculière sur 
le domaine spirituel . )> 

L’impression causée par ce document sur la France républi- 
caine devait être d’autant plus irritante que le plus grand nombre 
des évêques de France ne manquaient pas de l’approuver haute- 
ment. Comment après cela ne se fût-il pas produit dans l’opinion, 
dans la presse, le Parlement, une nouvelle poussée anticléricale? 
Gomment Freycinet, qui voyait de plus en plus son autorité com- 
promise, ne se fût-il pas résigné à faire un pas de plus en avant? 
Effectivement, il le fil, au commencement de février, en déposant 
enfin le projet de loi sur la liberté d’association qu’il avait promis 
depuis la fin de 1890 et quileill bien voulu se dispenser encore 
plus longtemps de mettre au jour 

Le texte de ce projet était certainement assez acceptable pour le 
parti républicain L Mais il eût fallu que Freycinet l’eût présenté 

i Lo projet pobo en principe la liberté deb abhocialions quant aux personnes : 
la nécessité de faire une doiiiande ol de déposer les statuts de fassociatiou 
(étant entendu que, s'ils sont eontrau*os aux lois, l'accusé de réception sera 
refusé, ce qui équivaut a 1 interdiction de f associatton) : la nécessité de se con- 
former aux lois, a Tordre public et aux bonnes imeur» Los associations sont 
déclarées justiciables des tribunaux Mais le gouvernement paut les dissoudre 
dans deux cas • 1® si tlîes contiennent une majorité d*etrangers ou si elles 
ont pour directeur ou pour administrateurs des étrangers . 2® si le siège do 
1 association .est à l’étranger ou si elle es! agrégée & quelque association 
étrangère. En cas de dissolution, s'il y a résistance, les tribunaux pourront 
prononcer la peine de Tamonde ou de la prison. Les agents du gouvernement 
pourront toujours pénétrer au siège d'une association pour vérifier sa situation 



RALLIEMENT ET CÂTHOLfClSME SOCl.At 

i ‘ 

sérieusemeût et avec lé désir d*en accélérer 4e plus possil^e Tadop- 
tien. Or telle n’était point, att fond, son intention. Ce qu’il voulait 
par cette nouvelle menace, c’était d’une part faire peur* au pape et 
hâter la ^publication de cette Encyclique du ralliement tenue 
depuis si longtemps en suspens C’était, d’autre part, faire 
prendre patience au parti avancé, qui lui reprocïiait sa mollesse 
et qui surtout se montrait froissé qu’il négoéiAt avec un étranger 
pour obtenir de luf l’invi talion à des Français de reconnaître le 
gouvernement de ieur pays Cette fois le temps pressait. Il eût 
fallu pour sauver un ministère aussi' compromis que TEncyclique 
parût sans nouveau retard. Mais Léon XIII, résolu maintenant à la 
publier, perdit encore quelques jours, et c’en fut assez pour que 
Freycinet succombât devant une Chambre lasse de ses finesses et 
qui n’avait plus ni confiance en lui ni désir de lui faire crédit. 

Le 18 février, le député Ilubbard interpella le gouvernement sur 
le projet de loi relatif aux associations, pour lequel il réclamait 
Turgencc. Cassagnac, pour embarrasser encore davantage le gou- 
vernement, appuyait celle demande Du débat tumultueux auquel 
donna heu cette interpellation, nous ne retiendrons que le discours 
de Freycinet, qui s’efforça, comme d’habitude, de ménager les 
deux partis adverses, et celui de Clemenceau, qui soutint au con- 
traire la doetnne républicaine dans toute sa raideur. 

La Chambre n’étail certes point, en réalité, désireuse de voter à 
bref délai la loi sur les associations ; elle l’était encore moins de 
procéder h la séparation de l’Église et de l’État. Mais elle ne vou- 
lait point, d’autre part, avoir l’air de reculer devant le Pape. Le 
président du conseil lui déplut singulièrement en faisant avec* trop 
d’insistance l’éloge de Léon XIII, de sa modération, de son esprit 
conciliant, en s’efforçant de mettre en lumière sa bienveillance pour 
la France, et en concluant de là qu’il ne pourrait, lui, s’associer à 
la demande d’urgence que s’il était bien entendu qu’elle ne serait 
pas « une préface nécessaire et obligée de la séparation des 

et l'application des statuts. Tout membre d’une association pourra toujours 
t>’cn retirer à volonté. La personnalité civile ne pourra ôtre accordée que par 
une loi et seulement aux associations se consacrant à des œuvres d’utilité 
publique Enfin les associations ne pourront posséder que les meubles et 
immeubles strictement nécessaires, étant donné le bul qu’elles se propoàenL 
Elles ne pourront recevoir de legs en nom collectif; et la nullité de toute 
acquisition opérée en fraude sera poursuivie devant le! tribunaux. 
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Églises et dci 1 Üat » Il n’y avdit non de coiiuniin, disaïUil, entre 
lea congiégalions, que I un pouvait, ^ans inr onvonienl, faire ren- 
trai d«in^ le dtoU c iiimun, et le clergé &eciiher, que rattachait à 
rÉlat une législation paiticuUère digne d’ôtre respeclce 

A quoi Clemenceau, avec son impilojable logique, répliquait 
O Savez-vous (c quiscpa&feoia dansTespiit de tous les citoyens 
Un 'ïCdiia Yoilb, des associations roligieiisos qui vivent sous la 
loi commune, poujquoi la giande association, rassocidtion icli- 
gieuse par excellence, l’Kglise catholique, ne poiiii ait-elle pas on 
faire autant''^ Le leader derextrêine gaucho s’alUdiaii ensuite 
a détruire colle illusion que l’on pouvait « i amener 1 Lglisc à la 
République» fl elail plus facib, a son sens, d’j i imenci les par- 
tis monouhisb s. qm lullaient du moins avis < lie sut un leriain 
commun, et pai tag( aient, en somme, quelques uns cio ses piin- 
eipes 

« J/Lglise eatholiqiK ajoulail il, est jdacée plus haut, voit 
de plus loin . L’Lglise n est iieii, si (die n’csi tout Sui toutes les 
questions die a leponse a tout, elle est une grande conception 
Tiioral( , elle* e^^t au-dessus de tous les inKis Is humains qui pou 
vent s’agilei sui la loue, et par dessus tout elle repu sente la 
Iheouo même cb la llu ocrât le, elle seule a le droit de gouterner 
le$ homme'^ sans que leur consentement soit nece'^saii'e, et ayant 
la veille absolue la v<iib divine, la veiil^ pai excellence, elle 
possédé a forlioi i la vente icricslie El c’est vous, gouveinoiiieni 
laïque, gouvi nu nuMil de [>ni venus, cpii vouiez luseï avec un tel 
pouvoii, un jiouvoir cdei • d qui lient les balinres de la justice 
dans ce monde cl dans laïUie* La laite t^l p<tssible entre les 
droits de V homme et ce qii on appelle les di oUs de Dieu , l alhance 
ne Vest pas \ous n’étes])as de foi ce a luseï avec le pape, vous 
feriez mieux d(' vous lendre tout de suite II n’} a qu un moyen 
de* rameiiei 1 Eglise, ('est d’abandonner volie piincipe pour le 
sien , On vous tend la main, dite» vous mettez y la votie , elle 
seiiV &i bien élieinfe que vous ne pouiiez plus la dégagei Vous 
sci'ozles pnsoiuuers de 1 Église, l’Église no serajapaais en voire 
pouvoir .. L’Église veut précisément le contraiic de tout ce que 
nous voulons 11 n’y a pas une seule loi que nous ayons votée, il 
n’en est pas une que nous nous préparions a voter qui n’ait été 
formellement condamnée par les papes qui se sont succédé a Rome. 
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Vous ie^savez, et 3e sachant vous venez nous dire — avec plus de 
candeur que vous ne pensez — que vous vous proposez de séparer 
l’Église des partis hostiles à la Bépiiblique et que vous ferez 
eiTtrer le pape dans le giron républicain. C’est une entreprise ah- 
dessus de vos forces, au-dessus des forces humaines, parce que 
les deux éléments que vous prétendez réunir sont inconciliables el 
contradictoires; pour tout diiré d’uu mot, iie s’excluent .. Je vous 
laisse en tête à tête avec les amis autorisés de l’Église romaine ; 
entendez-vous avec eux, je n’ai plus rien h vous dire. » 

Le pauvre Freycinet ne se releva pas do ce coup de massue. 
Dans celle journée du 13 février 1892, Clemenceau venait do 
renverser encore un cabinet. 11 est vrai que, suivant son expres- 
sion, c*elaü toujours le même. 


X 

Léon Xlll eut-il sauvé le ministère Freycinet en publiant un 
peu plus lût l’Encyclique du ralliement Nous no savons Le fait 
est que reconnaissant la nécessité de ne plus atiendro, il se décida 
enlin h, la livrei ii la presse, mais au moment même où ce minis- 
tère venait de tomber C e*-! dans les journaux du 20 février qu’on 
put lire ce document tant attendu et qui, outre qu’il venait beau- 
coup trop tard pour que les vieux amis do la Répulilique pussent 
savoir grand gré au pape de ce prétendu sacrifice, devait moins 
les gagner que les indisposer, par la duplicité el l’immoralîtc 
politique qu’il révélait pour ainsi dire à chaque ligue 

C’est naturellement par les protestations les plus vives de 
dévouement et d’affection pour la France que l’auteur de l’Ency- 
clique Inler innumeras entrait en manière Mais ajirès ce préam- 
bule alléchant, il en venait bien vite à exprimer la profonde dou- 
leur que lui causait « le vaste complot » ourdi dans notre pays 
pour ranéantissomiml de la religion Le péril de la foi obligeait 
les catholiques français à « repousser tout germe do dissentiment 
politique afin de consacrer uniquement leurs forces à la pacifica- 
tion de leur patrie ». Le pape affirmait ensuite hautement que 
l’Église n’avait nulle intention de « domination politique sur 
l’Etat » ; dire le contraire était une calomnie. En somme une grande 
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'^km%on était necessaire Mai»? quelle conduite failait-il précisément 
tenir vis-à-MS du gouvernement établi ? 

Diverses forme» dt gouvernement s’étalent succédées en France 
dans le cours dos siècles « Chacune d’elles, disait il, est boflne, 
pouiTLi qu’elle saobe marcher droit à sa fin, c’est-à-dire au bien 
commun pour lequel l’autorité sociale est instituée » On peut 
spéculativement préférer telle forme à telle autre* C’est pourquoi 
rÉgUse, « dans ses relations avec les pouvoirs publics, fait 
abstraction de» formes qui les différencient » Chaque peuple a la 
sienne, qui naît « de l’ensemble des circonstances histonques ou 
nationales, mais toujours humaines, qui font surgir dans une 
nation se^' lois traditionnelles et mêmes fondamentales.. Tous 
les individus sont tenus d’acceptei ces gouvernements et de ne 
rien tenter poui les lenverser De la vient que l’Église, a tou- 
jours condamné les hommes rebelles a Tautonté légitime » 

Vinsi, quelle que soit l’autorité, elle est légitime Mais le pieux 
auteur de l’Encyclique ii’ignore pas qu’il peut se produire des révo- 
lutions, des changements radicaux, à la suite de « crises violentes 
au milieu desquelles les gouvernements préexistants disparaissent 
en lait. Voilà l’anaichie qui domine Dès lors une nécessité sociale 
s’impose a la nation . elle doit sans retard pourvoir à l’ordre 
public». Ainsi sont justifiés à leur tour les nouveaux gouverne- 
ments « Il suit de là, déclare le Pape, que, dans de semblables 
conjonctures, toute la nouveauh sc borne à la forme politique 
des pouvons civils ou a loiir mode de transmission ; elle affecte 
nullement le pouvoir con^i^ere en lui-même Gelui-ci continue 
d’être immuable et digne de lospect , car envisagé dans sa nature, 
il est constitué et s’impose pour pouivoir au bien commun, but 
suprême qui donne son origine à la société humaine En d autres 
termes, dans toute hypothèse^ le pouvoir civil, considéré comme 

1 «. Dans cot ordre d idees spéculatif, jdit fonnollemont Léon XUI, les catho- 
liques, commo tout citoyen ont ploiDo|li&ei te de préférer une forme de gouvei- 
nenient à une autre, précisément on vertu de ce qu'aucune de ces formes 
scrcialés ne s oppose, par elie-mème, aux données de la same i aison ni aux 
maximes de la loctiine chrétienne » Les réfractaires ne devaient pas 
manquer d invoquai cette déclaration pour justifiei leui résistance au rallie- 
ment Dans un autre passage de rËncj clique il était question de la contin- 
gence des mstiluiions politiques « , Quelle que soit, y etait-il dit, la forme 
des pouvoirs civils dans une nation, on ne peut la considérer comme telle- 
ment déhnitîve qu’elle doive demeurer Immuable, fût-ce rmtentÿon de «eux 
qui, à l origine, 1 ont déterminée » 
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tel, éslde Dieu et toujours de Dieu. . Par- conséquent, iottfque les 
nouveaux gouvernements qui repBé&entent cet «immuable pouvoir 
sont constitués, les accepter n*est pas seulement permis, mais 
réclamé, voire même imposé par la nécessite du bien social qui 
les a faits et les maintient .£t ce grand devoir de respect et 
de dépendance persévérera tant que les exigences Su bien commun 
le demanderont . Par la s’explique la sagesse de l’Église dans le 
maintien de ses relations avec les nombreux gouvernements qui se 
sont succédé en France en moins d’un siècle. Une telle attitude est 
la plus sûre et la plus salutaire des lignes de conduite pour tous les 
Français dans leurs relations avec la République qui est le gouver- 
nement actuel de leur pati le » 

On voit combien est commode pour les consciences flexibles 
une pareille théorie Tout pouvoir est légitime a condition d’être 
le plus fort Et tant qu’il est le plus fort, il représente manifeste- 
ment la divinité Ainsi l’Empire était de Dieu jusqu’en 1814 La 
Restauration l’a été jusqu’en 1830, la seconde République jus- 
qu’au coup d’Etat, et le second Empire jusqu’à Sedan Soyons donc 
pour la République jusqu’à ce qu’elle soit renversée C’est la théo- 
ri(* facile et avilissante du fait accompli Et Léon XIII l’applique 
avec sérénité à la France sans piendre garde qu’on pourrait bien 
l’appliquer au'ïSi à l’Italu ( t que le pouvoir qui régné au Quirmal, 
après lui avoir pris Rome, doit bien lui aussi venir de Dieu 

Cette difficulté u’airôte pas poui le moment son attention. Mais 
il en est une autre qui lui parait mérilei d'êtie résolue Comment, 
pourra-l-on lui dire, acceptei une République animée de senti- 
ments antichiéticns et les manifestant chaque joui par ses lors ? 

ïci le pieux ergoteur se lue d’embarras par un distinguo. Il ne 
faut pas confondre, dit il, comme on a eu giancl toit de le faire, 
les pouvoivs constitues avec la législation « La législation est 
l’obiivie des hommes invcsUs du pouvoir el qui de fait gouvernent 
ta nation, d’oii il résulte qu’en pratique la qualité des lois dépend 
plus de la qualité de ces hommes que de la forme des pouvoirs . » 
Cela signifie assez clanement que la politique du ralliement doit 
avoir pour but d’enlever le pouvoir aux républicains qui gouver- 
nent la République pour la transférer aux autres 

Certes, il y a de mauvaises lois en France U le sait bien. Il en a 
déjà signalé un certain nombre àGrévy dans lalettre qu’il lui adres^ 
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sait en 1883 Depuis, le mal sVst encore aggravé G est pourquoi, 
(ctout dissenlimenf i>oiitique mis a paît, les gens de bien doivent 
s’umr comme un seul homme pour combattre par tous les moyens 
légaux e( honnêtes ces abus progressifs de la législation Le respect 
que I on doit aux pouvoii*s constitués ne saurait J’interdire En 
ronséquence, jamais on ne sam ait approuver des points de légis- 
lation qui soient hostiles a la religion et a Dieu , c’est au con- 
traire un devoir de les repousser » 

Gela revient à dire qu’il est bon de servir la Uépubliquo à con- 
dition qu elle serve elle-même l’Egiiac, en d’autres termes qu’il 
faut, pouï qu’elle soit acceptable, qu’elle soit eleiicalc 

JjC pape ii’*i gai de d’oublier en tcrnunanl la question qui lui 
fient ic plus aueœui, c(*lle du maintien duGoneordat Sans doute ce 
traité n’e*'f pas paiLiil Mais les catholiques ne doivent pas (c pio- 
voquer de scission sui un sujet dont iJ appartient au Saint-Siege 
dcs’oi cuper» Quant i l’idée de la sépaialioii de l’Église et de l’État, 
Leon XüT (malgré l’exemple de certains autres États) la léprouvc 
sans léseive poui la France, ou 1 union dos doux pouvoirs est, sui- 
vant Im, particulièrement néiessaire 

En lésuiué, pour tout Iceteur de lionne loi, que re&sort il de co 
prétendu panégyrique do la Uépubliquo'^ Que toutes les formes de 
gouverneuieiii sonl légitimes, que les partisans de la monarchie 
peuvent garcloi au fond lclu^ préférences; que le jour où ils 
auioiît réussi a renverser la Uépubliquo, le gouvernement qu’ils 
auront élaldi ^eia a sou tour on ne peut plus légitime, qu’en 
attendant, les conservaieuis feionl bien d entrer dans la Uépu- 
hliquepour s’einparei d’elle , enfin, qu^apies ivoir chassé du pou 
voir les gouvernants républicain^., ils auront layer du code 
les lois n'pablicamcs Des lors que resleia l il de la Uépiiblique 
Tel fui ce lalliement quele Pape avait fait si longtemps attendre 
On peut juger s’il était denatuic h mspirei beaucoup de confiance 
aux amis Miiceres et éclalré^ du nouveau icgime 
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LA PORTE OUVERTE^ 
(1892 1894 ) 


I La politi.(ue a l’egliso — IL Léon XIH ot les ivfraclaires en 18&2. — lU. 
La ensc du Panama — IV Eloetions do 1803 — V. OasimuNPéricr, S'pullor 
ol 1* « Espnt nouveau w, — VI. L'affaire doïs Fabrniues oi la politLiue 
romaino. 


I 

Fn^ycinet. pour avoirnin', -.luvanl son habitucUb trop diplomate, 
avait lassé (‘t indisposé Ja Chambre qui avait Hni par le renver- 
ser Mais SI, au moment où elle le renversa, elle savait îi peu près 
ce qu’elle faisail. oll(‘ ne savviiL point du tout ce qu’elle voulait, et 

1 Soj nf.iis - I Journal offiael de la liépuhhqne française^ années 1892, 
1893, 1894 — Archwe.s t/ps cultes (dossiers divers). — A Daniid, L'Année poh- 
fiquCt ( Xl\-\\l (lvS92-IS9i) — K Lavisso, La Vte politique a V étranger , 
année 18<i:2 — Yve» Lnyd, La Tyrannie socialiste (Pt>ns, 1893, in-12), — 
Jean üiave, Ln >>ocie/é au lendemain de la Hevolulion (Paris, 1893, in-18) ; 
— \â\ Lu Soi tcle mnui unie e( TAnarchie (Pans, 1893, jn-18) — lOniile OIU- 
vior, Soluliun's politiques et sociales — Malato. /)p la Commune à V Anarchie 
(Pans, 1891, jn-l8) — Kropotkinc, Paroles d'un révolté — Maurice Rarrès, 
Leurs figurer (Pans, Ft‘Iiv Juvon, in-12), — Id , Ce que fai vu au temps du 
Panama (Pans, F, Sansol. 190t>, m-12} — E. Zévorl, Histoire de la troisième 
Pepuhhque.i IV (Pans, F. Alcan) — Rambaud, Jules Ferry — YvesOuyot, 
Le Bilan social et politique de l'Eglise (Paris, 1902, in-12) — Wedl, Histoire 
du mouvement social en France (Pan.'.. F Alcan) 

II. — Leon XIll, Lettres apostoliques^ t, III et IV — E SpuUer, VÊvolu- 
tioii politique et sociale de l'Eglise (Paris, F. Alcan, 1803, in-12) — Éludes 
préparatoires au pèlerinage eucharistique en Terre^i^ainle et à Jérusalem en 
avril et mai 189$ (Paris, maison de la Bonne Presse, 1893), — J. de Bonnefon, 
Soutanes politiques — l'aul Lapeyre, Le Catholicisme social (Pans. LethieL 
loux, 189H, 3 vol 111-12). — ïd., V Action du Clergé dans le catholicisme social 
(Pans, Lelbielleux, in-12). — T’8«rclaes, Le pape Léon XllL t. U. — Michel,, 
L'Ornent et Rome — Nitti, Le Socmlisme catholique — A. de Mun, Discours 
et écrits divers. L V — Bœglm, Le Futur conclave {Hevue de Paris, n» du l^f fé- 
vrier 1895). — Pcccadut, les Catholiques — Ricard. Le Cardinal Boun^eL — 
Fesdi, Les Souvenirs d un ahbé journaliste — E, Cave, Mgr dCtiulsl députe- 
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elle le «üf. encore moins dans les quelques jours qui suivirent immé- 
diatement sa chute Ce qu*elle ne voulait pas, c’était qu’on pût la 
taxer de cléricalisme ou seulement l’accuser de complaisance pour 
le parti cléncal. (4elte idée seule la révoltait, lui donnait la lièvre. 
Mais elle ne songeait guère pour cela, on peut l’affirmer, h séparer 
l’Église deTÉlat.' Elle y songeait si peu que tout en applaudissant 
Clemenceau, elle n’avait môme pas voté Turgence, réclamée par 
luivCt ses amis, du projet do loi relatif aux associations. Des scru- 
tins contradictoires auxquels elle avait procédé dans la séance du 
18 février ressortaient seulement son effarement, son impuissance 
morale et son i^ffroi des responsabilités 

En somme, le monde politique en France restait le lendemain ce 
qu’il avait été la veille. Quand il s'agit de reconslituer le gouverne- 
ment, le président (]arnot sentait si Inen qu’il n’y avait rien de 
changé (étant donné surtout que la publication de la nouvelle 
Encyclique semblait une justiücation posthume du dernier cabinet) 
que c’est aux personnages les plus marquants de ce ministère qu’il 
jugea tout d’abord à propos de faire appel : Freycinet, Bourgeois, 
llouvier furent successivement chargés de former une nouvelle 
combinaison; et s’ils n’y réussirent pas, du moins restèrent-ils 
tous les trois aux affaires llibot, compromis comme Freycinet par 
ses négociations avec la cour pontificale, y resta également» Cons- 
ians ne quitta le ministère que parce que Bourgeois et plusieurs 
autres de scs collègues no voulaient pas y demeurer avec lui, 
Yves Guyot, qui en sortit aussi, y fut remplaifé parle radical Vielte, 
moins militant et nioin«* influent (|ae lui Quant au nouveau prési- 
dent du ConseiP, cefutunliomuiede second plan, modéré d’allures 

(Pâris, PoTissielauc, 1898, in-lài. — Naudol, Mes sora^emts, — Id , La Démo. 
cmtieei les démocrates chrénen$ \ — Id , Pouhh^uoi les calholujues ont perdu la 
bataille — Monicat. Contribution à l’efude tlu moinement social chrétien au 
X 14 ® siècle, — G Gojau, Le pape, les catholiques et la question sociale ; — Id., 
Autour du cat holisme social {Varh, IVrrm, édit , 1901-1902. 2 vol. in-12)- 

Id., Les Nattons apôtres, Vieil te Fnance et jeune Allemagne, ~ G Lancry,’ 
Le Terrianisme ; la petite propriété insaisissable et assurée a tous (Dunkerque, 
Dèlviile. 1899. m-8) — Boissonnot, te cardinal Meiqnan — Mj\ Turniann,' 
Le développement du catholicisme social (Paiis. F Alcan). — J. d’Airos, 
Léon Xlll (Taprès ses Enegeliques. — P. Dabry, Les Catholiques républicains, 
— Ch. Bata, La Gt^ande faute des catholiques de France. — J. do Bonnefonl 
Lettres indiso^tes ^ Vsi>piscopat français depuis le Concordai jusqu ù la 
séparalion* 

1. Lo nouveau ministère, compose le 27 février 1892, élali composé ainsi 
qu*il sait : Présidence du conseil et Intérieur, ; éUêtxce et cuUes^ 
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comme djopinions et qui ne paraissait càpsCbié de porter ombrage 
à personne. Il s’appelait Loubet ^ ^ ne s’ëtait guère fait connaître 
jusque-là que par son entente pratique des affaires, sa bobne 
grâce^ son républicanisme loyal, souriant, peu combatif, son 
esprit de conciliation, enfin sa tendancé à préférer toujours les *' 
solations modérées et transactionnelles aux solutions violentes et 
radicales. ’ . . ♦ ' 

Sa première déclaration (3 mars) fut ce qu’elle devait être 
devant un Parlement dont ranticléricalisme un peu platonique était 
disposé à se contenter de paroles et ne* demandait pas qUe l’on en 
vînt aux actes à bref délai. Il affirma très correctement que la 
République était autre chose qu’une forme de gouvernement, 
qu’elle était un corps de doctrines, un ensemble de principés repré- 
sentés par des lois intangibles auxquelles tous les citoyens et par- 
ticulièrement les fonctionnaires devaient' une obéissance invariable 
et fidèle. Il ajouta que, si le Concordat assurait au clergé catholique, 
une situation et des droits spéciaux dans l’État, il lui imposait 
aussi le respect rigoureux de lu législation nationale et l’obliga- 
tion de se renfermer dans son ministère pour sc tenir à l’écart des 
discussions comme des luttes des partis. Du reste, il répétait, 
comme ses prédécesseurs, qu’il ne croyait pas « avoir mandat de 
préparer la séparation des Églises et de l’État. Il n’y a pas, affir- 
mait-il, dans la Chambre, et nous ne pensons pas qu’ii y ait dans 
le pays une majorité pour l’accomplir. » Il se réjouissait enfin du 
mouvement qui portait les adversaires de la République à l’accep- 
ter et promettait d’y répondre « par un large esprit de tolérance 
et de sagesse ». En somme c’était ce que Freycinet avait dit afant 
lui, c’était ce que bien d’autres devaient encore redire après lui. 


Ricard ; Marine^ r4avaignac (roinplacé par Burdeau le 13 juillel) ; Guerre, de 
Freycinet , InetrucUon publique et beaux-arts , Léon Bourgeois ; Affaires 
étrangères, Ribot ; Finances, Bouvier ; Travaux publics^ Viette ; Commerce^ 
industrie et colonies, Jules Roche ; Agriculture, Deville. — Les colonies furent 
érigées en sous-socrétanal d'État (sous Jamais} le 9 mars, et rattachées & la 
marine. 

i Loubet (Emile), né à Marsanne (Drôme) le 31 décembre 1S3S; avocat A 
Montétimar; député de ta Drôme (SO février 1876) ; associé a la politique des 
303 ; réélu en 1881 ; sénateur de la Drôme janvier 11^5) ; ministre des tra- 
vaut publies (12 décembre 1887-36 mira 1888) ; présldént du Conseil (27 fé- 
vrier 1892) ; ministre de l’Intérieur dans le cabinet Ribot ( 6 décembre 1892) ; 
démissionnaire le 10 janvier 1893: président du Sénat (1895) ; président de 
la République (18 février 1899) ; rentré dans la vie privée en février 1906. 

Besidocr. 89*06. 6 
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Les Chambres firent bon accueil à ce programme pacifique et 
SBodin Vainement lo député Rivet, dans une interpellation qui 
mirii de près la deeiaration, reprocha-t-il à Freycinet et à Ribot 
d’avoir négocié avec le Saint-Siège et sollicité cette Encyclique du 
ralliement qu^il» avaient annoncée d’avance comme une marque 
spontanée de la bienveillance de Léon Xlll envers la France. En 
réalité, ce n’élait pas niable Mais la Chambre se contenta sans peine 
des explications assez embarrassées qui furent données à cet égard 
par Ribot. On ne poussa pas plus avant La question de la loi sur 
les associations, qui peu auparavant avait tant passionné la Cham- 
bre, fut laissée de côté; et de longtemps elle ne devait plus être 
tirée de l’oubii 

Ce qui contribua particulièrement, en 1892, à rendre le monde 
politique accommodant en fait, ou du moins fort peu agressif 
envers i Eglise, ce fut, d’une part, l’agitaiion socialiste, qui crois- 
sait chaque jour et qui devenait si menai^ante que certains radi- 
caux, comme Goblet, Millerand, etc , jugeaient a propos, soit pour 
la canaliser ou l’end iguor, soit pour en tirer quelque avantage, de 
créer le nouveau groupe politique connu dès lors sons lo nom de 
parti raiftcal-socia liste Ce fut, d’autre part, et plus encore, la 
recrudescence d'anarchisme qui se produisit à cette époque et qui 
répandit dans la société liourgeoise et capitaliste une véritable ter- 
reur Après avoir propagé leurs doctrines par des journaux comme 
le Révolté, la Révolté, le Ph'e Peina7*d, etc , les anarchistes 
jugeaient bon de passer de la théorie h la pratique et commen- 
çaient ce qu’ils appelaient la propagande par le fait, r’est-à-dire 
une* série d’attentats violents contre les propriétés et les personnes 
qui se produisirent h Pans en février, mars et avril 1892 et valu- 
rent au nom de llavacbol la plus sinistre célébrité. Devant ces 
actes de sauvagerie, le monde politique républicain, plus intimidé 
qu’il ne voulait le paraître, était, au fond, moins désireux de pro- 
voquer l’Église que de se rapprocher d’elle. Mais quelle allait être 
maintenant l’attitude de l’Eglise, c’est-à-dire du clergé franijais, à 
l'égard de la République? 

Le Pape avait parlé. La majorité des évêques, jusque-là ouverte- 
ment réfractaires, et les chefs des partis conservateurs ne pou- 
vaient plus arguer de son silence contre la doctrine du ralliement. 
On ne pouvait plus maintenant traiter dédaigneusement Lavigerie 
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d’individualité sans mandat. H était bien prouvé qu’en prononçant 
le toast d’Alger, il n’avait été que l’interprète d’une autorité 
suprême devant laquelle les ministres du culte et les catholiques 
fidèles n’avaient pas l’habitude de s’insurger. Les laïques, il est 
vrai, pouvaient bien encore résister et contester au pape' le droit 
de leur imposer des directioits: politiques.^ beaucoup d’entre eux 
ne s'en faisaient pas faute. Les journaux monarchistes, comme le 
Soleil, Moniteur, la Gazette de France, le Gaulois, VAutotUé, 
ne se gênaient guère pour soutenir que le magistère du souverain 
pontife se bornait aux matières de foi et qu’on n’était nullement 
obligé de lui obéir quand il prétendait l’exercer en matière pure^ 
ment temporelle C était la thèse des anciens gallicans, ressuscitée, 
avec une bonne foi discifîable, par des gens qui, peu d’années 
auparavant, n’avaicnt nullement contesté au Pape le droit de 
recommander aux Français une certaine forme de gouverne- 
ment Mais le Pape d’alors, c’était Pie IX, et le gouvernement 
qu’il recommandai! , c’était la royauté. Maintenant les rôles étaient 
renversés Les conservateurs d’an tan, qui s’étalent fait gloire de 
parler et d’a^ir en ultramontains, se vantaient d’être gallicans; 
et rullramonlanisine pur se disait républicain. 

Il est vrai que ce qui était encore possible aux laïques ne l’était 
pas tout h fai‘ aux préfixes Je veux dire que ces derniers, gênés 
par leur robe et par leurs serments, ne pouvaient pas manifeste- 
ment refuser obéissance au Saint-Père. Aussi ne la lui refusaient- 
ils j)as eu fermes exprès Mais en dehors des abbés démocrates, 
ainsi que (le*^ moines qui, comme eux, avaient devancé les deux 
Encycliquch et qui, non contents de les approuver sans réserve, en 
exagéraient noLablemeni la portée par leurs commentaires, la 
grande majorité du clergé (surtout du clergé séculier) n’avait lU 
ces documents (et particulièrement le dernier) qu'avec un véw-r 
table dépit et, tout en faisant étalage de sa déférence envers le' 
Saint-Père, no cherchait en fait que des échappatoires ou des 
arguties pour se dérober honnêtement à l’obéissance ^ Certains 

1 Voici par eveniple comment l’abhé Maignen arlmettait lo ralliomenl 
{dans U* livre intitule La souveraineté <fu peuple est une héresie, p 48, 61) : 

« Parmi Ica oatJïoli({ucs français, il en est qUi croient à. l’avenir d’une répu* 
bhque dans notre pays , libre a eux de travailler à on réunir et à en préparer 
les éléments Seulement il y a une condition qu’ils no sauraient se dispenser 
de roiuphv : c’esi uno répudiation abboiuo de toutes les erreurs du droit 
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prélats, comme l’archevêque d’Avignon (qu’approuvèrent* haute- 
ment ses suffragant's, ainsi que le trop fameux Gouthe-Soulard, 
archevêque d’Aix), s’efforçaient de tirer parti des réserves que Léon 
Xllf avait cru devoir faire dans l’Encyclique du 16 février en 
faveur de la forme monarchique et représentaient, soit dans leurs 
letti^cs au pape, soit dans leurs lettres pastorales, que les catho- 
liques n’étaient nullement tenus de renoncer h leurs préférences 
pour la Royauté ou pour l’Empire, et que tout ce que le souverain 
pontife leur demandait, c’était de ne pas se mettre en révolte 
contre le gouvernement actuel de leur pays. Le cardinal Richard 
continuait d’inspirer ŸUnton de la France chrétienne, association 
manifestemcht royaliste, malgré la retraite du comte de Mun et de 
trois de ses amis^ qui, dès le mois de mars, venaient de l’aban- 
donner pour complaire au pape II soutenait énergiquement la 
candidature législative de son aller ego, l’abbé d’Hulst^ monar- 
chiste impénitent, qui, le 6 mars, était élu député dans le Finis- 
tère en remplacement de Freppel, évêque d’Angers. Lui et d’autres, 
soutenus et servis par de puissantes congrégations, comme celles 
des Jésuites et des dominicains, imaginaient h la même époque un 
plan de campagne qui, suivant eux, ne devait pas tarder à produire 
les plus merveilleux effets 11 consistait, non pas à combattre la doc- 
trine du ralliement, préconisée par Léon XIU, mais au contraire 
à pousser le clergé a se l’approprier pour l’appliquer dans l’exer- 
cice môme du culte de la façon la plus singulière et, ajoulons-le, la 

iiioderDC. Rappeler au peuple sju’il d'o'hI pas le maître, conlércr aux niagis:* 
tratft, <*harg«?s de gouverner tomme représentants do Dieu, le triple pouvoir 
léglslatii', judiciaire et executif, enlever à Copinion publi(]ue tout ino>en 
d’inlluonce sur la diroclion des affaires de l’Ltat, proclamer la religion catho- 
lique seule religion du pays» et de son gouvernomont, effacer de la législation 
tout ce qu'il y a de contraire aux droits et aui libertés de l’iSgli'so ces condi- 
tions sont les seules attxijucUo^ le régime constitutionnel pourra cire acceptu. 
Afhsi amendé, le régime serait puigc des principaux vices avec, lesquels d ne 
soutient pas J'oxainen. » 

1 De Roquofeuil, fJifdlier de roncbeville et Raoul Ancel — On n’avait pas 
\OUlu comprendre dans le parti royaliste quo de Mun était avant tout un 
catholiqvey soucieux particulièremonl de servir le pape. Apres la mort du 
comte do Chaiiibord. dont il avait été le fidèle partisan,^ il ne «était rallié 
tiu’avec Iristesso — à coup sûr avec peu d’enthousiasme — aux d’Orléans. Sa 
prédilection pour les questions sociales ravaît rendu suspect aux monarchistes 
et conservateurs purs, ils faccabJèrcnt d'outrages quand il so fut rallie à la 
politique de TEncyclique. Leurs inanceuvre» hostiles devaient, l’année sui- 
vante, empêcher sa réélection législativ^e dans le Morbihan. 

2 Vicaire général du diocèse de Paris et rocloui* de rCnsUlut catholique. 
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moins^lQyale. Puisque le Pape invitait les eathuliquês et implicite* 
ment les ministres de TéglUe à se rallier au gouvernement, à s'oc* 
cuper des affaires publiques {ad rempab^ca^ capeêseUkâd^tr 
comme avait dit Rampolla), pourquoi les prêtres et les moines 
s’abstiendraient-ils de traiter publiquoiTtent;, par la plume et 
plus encore par la parole, les questions politiques ou sociarës qui 
pouvaient les inlérésser? Naturellement» il% devraient se présen- 
ter en ralliés, s’abstenir soigneusement de mettre en cause la forme 
actuelle du gouvernement Mais, sous cette réserve, ils aurai, ent 
soin de ne jamais rien dire que de désobligeant et de fâcheux 
pour la République et les républicains, c’est-à-dire d’attaquer ét 
vilipender systématiquement tous les serviteurs du nouveau 
régime, ainsi que toutes ses lois. 

C’est en vertu de ce plan de campagne qu’on vit nombre de 
prêtres ou de moines, non contents de répandre leurs the'ories 
politiques et sociales dans leurs journaux ou dans les réunions 
publiques, où ils venaient comme les abbés Garnier et Fesch ^ pro- 
voquer les républicains anticléricaux, — ce qui n’allait pas sans 
provoquer souvent de violentes bagarres, — porter jusque dans les 
églises leurs audaces de tribuns, au risque d’y causer, comme ils 
le tirent, de terribles scandales. Certains prédicateurs, renouvelant 
le jeu enfantin et démodé de V avocat du diable^ imaginèrent de 
convier le public, dans des édifices consacrés au culte, à des 
conférences soi-disant contradictoires, où le contradicteur, bien 
entendu, n’était qu’un compère, dressé avec soin à dire des sot- 
tises et à se faire magistralement réfuter 

Tout cela eût été fort bien s’il n’était venu dans les église» que 
des fidèles. Malheureusement il y venait aussi des mécréants, qui, 

1. L’abbe Fescli, vicaire ù. Beauvais, très remuant et peu lunide, faisait 
depuis quelques années campagne pour le catliolicisine social. Il avait 
dès 1888 publié une volumineuse brochure intitulée : De l'ouvrier et du ves^ 
pecl. Protégé par l’évèque de Beauvais. Péronne. il avait collaboré, à partir 
de 4889, au Journal de fOise, puis fondé (vers la fin do 1891) la CroU de 
VOise^ où jl clierchait moaifestcment à gagner les classes populaires. En 
février et mars 189i on le vit dans plusieurs réunions publiques, où il ne crai- 
gnit pas de se mesurer atec les députés Hubbard et Pelletan. Mais ses vio- 
lences de langage lui firent du tort. En avril, à la suite de la bagarre qu'un 
sermon du Père Lefebvre avait provoquer dans la catlwdrale do Beauvais, il 
fut obligé de renoncer à la Croix de l'Oiae. On le retrwve plus tard & Paris, 
où il coJlaboi^ au Monde avec fabbé Naudet et où il devient, pour peu de 
temps, rédacteur en chef de la Cocarde, dont la mauvaise réputation ne Tef- 
fraic pas (1894). — Voir ses Intéressants Keu ventre cTun abbé Journaliste* 
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nà certains jours. &*y trouvcn^nt en grand nombre et faillirent faire 
fort mauvais parti à ce^ pieux détracteurs du régime républicain. 
Quand le Père Forbe-, jésuite do nationalité étrangère, vint, du haut 
de la chaire de Sainte-GIotilde, déverser systématiquement l’injure 
et l’outrage sur notre armée, sur nos soldats ^ certains auditeurs 
ne purent contcinr leur indignation. Quand le Père Le Moigne, 
après avoir scandalisé son auditoire h Saini-Merry par de violentes 
attaques contre nos lois, fil annoncer, par cartes imprimées, une 
seconde conférence qui ne paraissait pas devoir être moins provo- 
quante que la première, une foule fort peu catholique se porta 
dans le heu saint, qui finit ce jour-là (22 mars) par ne plus reten- 
tir que du chant de la Marseillaise, ainsi que des injures et des 
coups écliongés par les libres-penseurs et les fidèles. De la une 
interpellation catholiqu(‘ «i la Chambre, oii, le 20 mars, le nouveau 
président du Conseil défendit en termes (convenables la cause de la 
Hépublique et de Tordre public (‘t déclara qiTil irait jusqu’à faire 
fermer les églises où de nouvi^aux troubles seraient provoqués par 
des membres du clergé, mais où Tabbc d llulst revendiqua hnu- 
toinenl pour les prédicati^urs le droit d’inlroduire en chaire la 
politique et l'économie sociale, ajoutant qu’à ses yeux la Répu- 
blique n’était absolument qtiune forme de gouvernement, qu’il 
se refusait à y voir une doctrine particulière et plus encore à 
accepter la doctrine dont la législation actuelle était Texpressioii^ 
Finalement, la Chambre, par 336 voix contre 106, invita formelle- 
ment le ministère « à faire respecter les dispositions du Code pi^nal 
qui interdisent aux minisliM's du culte de critiquer publiquement, 
dans Texercice de leur ministère, les lois et les actes de l’autorité 
républicaine » 

Cet ordre du jour n’empècba pas une nouvelle bagarre, provo- 
quée encore par des intempérances sacerdotales, de se produire 
dèflr le lendemain (27 mars) à Téglise Saint-Joseph, où Ton chanta 


1. Co pré(iicaleur, <1o nationulité étrangère, avait accusé l’araiée de rendre 
aux familles « des hoiuinob pourris jusqu'aux moelles, atteints de maladies 
honteuses et do vices dégradants » « 

â (( 11 appaiiioot aux pasteurs de TÉglise, dit-il en torminanl son discours, 
d'enaoigo^r dons les temples de Dieu la morale divine Le gouvernement, de 
par le Concordat, leur doit protection , si elle leur est refusée, Us sont prêts à 
toutes les persécutions. Mais alors, si lo gouvornemont succombe, ce ne sera 
pas nous, ce sera vous qui l’aurez tué, » 
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la Camargnole et où Ton se battit plus rademenl encore qu’à 
Saint-Merry Les jours suivants, le trouble s^ propagea Asm les 
départements Des scandales de môme nature que ceux de Pâlis se 
produisirent dans diverses églises de Beauvais, de Besançon, As 
Marseille, de Nancy ^ Le gouvememerft, pour mettre un terme à 
cette agitation, dut adresser d’énergiques instructions aux piMDicii- 
reurs généraux (19 avril). Le' clergé, du ^aste, ne tarda pas à 
s’apercevoir qu’il s’était engagé dans une mau^vaise voie, qu’il se 
ferait le plus grand tort en y persévérant, et les énergumèoes 
sacrés dont il avait un peu naïvement escompté le succès reçurent 
l’ordre de se montrer plus discrets en chaire à l’égard de la Répu- 
blique, de ses lois et de ses ministres. 

Mais la prédication n’était pas le seul moyen qu’il y eût d’agiter 
politiquement le pays Les évêques notamment en avaient un 
autre, ^ort etticace et qu’ils ne se privaient pas d’employer. C’est 
justement h cette époque (avril 1802) que sont signalés les agisise- 
mcnts séditieux de Baptifollicr^ évéquo de Mende. Cet ancien fla- 
gorneur de la République ^ jaloux sans doute des lauriers de 
(lOuthe-Soulard. a publié coup sur coup une Lettre pastorale et 
une brochure où, d’une part, les élections municipales, alors très 
prochaines, sont représentées comme une question surtout reli- 
gieuse aux fidèles, qui, -^ons peine de péché, sont invités à bien 
voter; où, de l’autre, les écoles laïques sont représentées comme 
des foyers de })estilcnce, de démoralisation, de corruption; où le 
refus des sacrements est indiqué comme un moyen légitime d’obli- 
ger les électeurs et les pères de famille a faire bon usage de leurs 
bulletins et à ne pas confier leurs enfants aux instituteurs de la 
République ^ Même campagne est menée par l’archevêque d’Avi- 

i D’Hulst eut encore l'audace de s’en plaindre a la Chambre (9 avril) aü, 
naturellement, les rieurs ne furent pas de son côté 

2, V. Deaacliy, la Fiance noire, 316-317. 

3 A legard des élections, voici ce qu’écrivait ce prélat * « Il est im^ 
portant que vous no fassiez entrer dans la municipedité que de bons ebré- 
tiens. — Vous devrez donc demander ou faire demander à chacun des candi* 
date de prendre Tengagoment de soutenir surtout dans le conseil les intérêts 
«le la religion Si le candidat ne s'y engage pas nettement, vous ôtes temi en 
conscience de lui refuser votre vote. Sachez bien (fue si un candidat nommé 
par vous sans avoir lait cette promesse vouait a proposer et à faire adopter 
une mesure anU-religieuse, vous seriez responsables de cette mesure devuttt 
Dieu, devant rv^iisc, devtnt votre conscience, et vous devriez vous m acxsR* 
ser en confession .. » — Au sujet des écoles, il s’exprimait en ces iemiea : 
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ses suffraganls, par Tarchevêque d’Aix, par nombre 
dWres encore^ Et ce n’est pas tout. Les catéchismes politiques, 
inaugurés par Fava en 1891, se multiplient et se répandent de 
plus belle Dans ces petits livres, on enseigne aux enfants (qui n’y 
comprennent rirn, mais qui le répéteront h leurs mères, pour que 
celles-ci le répètent à leurs pères) qu’il y a une manière orthodoxe 
de voter et une qui ne l’est pas ; que la loi du divorce est un sacri- 
lège Abominable; que les écoles laïques sont maudites de Dieu, etc., 
«te. 

Or (levant cette nouvelle levée de boucliers, que fait le gouver- 
nement? U est si peu belliqueux, si longanime qu’il se contente 
encor<î de recourir contre les délinquants k l’impuissante procé- 
dure du Conseil d’Élat -* Ce qu’il voudrait, comme précédemment, 
ce serait que le pape intervînt et, confirmant sa dernière Ency- 
clique, essayât de mettre à la raison d’une part ceux qui résis- 
tent ouverlement à ses instructions, de l’autre ceux qui, tout en 


« .. Los confesseurs ont le devoir de refuser l’absolution aux parent8j|j|i 

conlieraient leurs enfants k ces écoles de peidition réprouvées par 

Là ou l’oeole noulro a fonctionne, l’iinpieté, la corruption, b* s(‘and|^ 

bordination et la levolte contre les parents et les maître^ sont devenfia 

commune parmi les enfants La candeur, rinnocence ne brillent plus 

jadis sur < es j(*uno& fronts, hélas ’ trop tôt lletris par le souille empddaun^ 

de l’école san^s Dieu On dirait que l’instincl du crime est entré 

cœurs d’ou la puieté est bannie. U n'est pas rare aujourd’hui 

fantb de 10, d('. U» ans sc rendent coupables d'assassinat ou meUéMjBnâl. kM 

vie par le suicide . » 



1. « Nou» dirons à nos diocésains, li(-on dans une lettre pasto^Ü^ 
par l’archevôquc d’Avifriion en avril 189i, qu'ils ne sont point mis^v 
da rompre dans le secret de b iir cœur avec l’attachement intime ’ 
beaucoup tiennent aux souvmîrs du passé. L’attitude recomma 
Samt-Siége implique seulement le lospect et la déférence envers 
établis, ot même, Léon XIII le dit expressément, ce respect et cettiPïBîS 
rence ne persévèrent ({\x' autant que le deruandent le$ exigences du bien 
mun. Le devoir do soumission s’arrêleà la luuito où finit le droit de comuiÀl^ 
der... » — « Vous ôtes de rivglisi* militante, écrivait Goulhc-Soulard à scs 
fidèles. Sans exagération, je ne crois pas que jamais elle ait subi une guerre 
plus hab.ile, plus satanique, plus rusée^ On a jure sa ruine dans le inonde 
lentler en haine de rinlluence dont elle jouit par le bien qu’elle fait à toutes 
les classes de la société, surtout à la classe pauvre et laborieuse. » — Turinaz, 
évôque de Nancy, protestait de son côlé contre une tyrannie à la fois aussi 
aussi absurde et aussi déshonorante. « Non, non, S’ecriait-il, le clergé 
français ne peut pas courber la tôle sous une pareille servitude t » 


2. Le ministre de rinstruolion publique, Léon Bourgeois, avait, dès le 
11 décembre 1891, adresse une lettre au garde des sceaux pour demander la 
poursuite des catéchismes politiques devant le Conseil d’État. L’affaire avait 
été étouffée pai* Ribot cl Léon XIU. Le 7 avril 1892, Bourgaoia revenait à la 
charge. Cette fois, les poursuites eurent lieu. 
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ayant rair de s’y conformer, continuent en réâl1të"h faire 
blique une guerre au couteau. 


II 


Léon XIII^ dans son incuralble dkipHcitéf, •persistait h louvoyer 
entre les partis et s’étudiait diplomatiquement à n’en décourager 
aucun, malgré son prétendu ralliement du 16 février. Le but 
unique où il tendait en France était, on le conçoit, la prise de 
possession du pouvoir par les catholiques, c’est-à-dire par l’Église, 
Or nos évéques et nos politiciens cléricaux lui avaient représenté 
dans ces derniers temps qu’ils se rapprocheraient sensiblement de 
ce but si les élections municipales, qui se préparaient dans notre 
pays pour k* 1®" mai, tournaient à l’avantage des partis conserva- 
teurs. Il s’était dit que les menées épiscopales dont nous venons 
Reparler, les prédications politiques et les campagnes de pi*esse 
gteLabbés et des moines soi-disant démocrates pourraient bien 
à ce résultat. Et voilà pourquoi, très désireux de ne 
i#»éompromettro trop tôt en les désavouant et se réservant de 
:1ijp4 ou tel langage suivant que les élections sc feraient au 
triment de la llépubliquo, il avait gardé le silence 
icriiicr jour de la période électorale. Or la journée du 
tftyl un nouveau triomphe pour la République, qui, déjà 
üment maîtresse dans plus de 20000 Conseils municipaux, 
lors dans plus de 23 000 (sur 36000). Aussitôt le bon 
Bntil pris pour elle d’un nouvel accès do tendresse et 'tint 
mner la preuve dès le 3 mai par une Lettre aux cardinaux 
iK^bçaîs qui reçut la plus large publicité et fut représentée dans 
toute la France par ses fidèles comme la confirmation la plus écla- 
tante de l’Encyclique Inter innumerae. 

Pour qui savait lire, il est vrai, — et certains réfractaires avaient 
de bien bons yeux — il s’en fallait de beaucoup que ce nouveau 
manifeste fût une condamnation sans réservée de l’idée monar- 
chique et les adversaires de la République pouvaient encore y 
trouver leur compte. <c Cherchez d’abord le royaume de Dieu, 
disait en un certain endroit l’auguste sophiste, et le reste vous S0ru 
donné par surcroîts Ailleurs, il représentait que le ralliement 




ET jTÉTAT en fronce 

(i’a^'éner Tunion nécessaire au salut de la 
♦rôMgion e{-de la J^Yance », mais il se gardait bien d’affirmer que ce 
fét J’vnwiue Jil répétait avec complaisance que les changements 
qui se produisaient dans le gouvernement des peuples étaient loin 
d’étre toujours légitimes à Vortgme. Le bien commun imposait 
(( l’acceptation de ces nouveaux gouvernements établis en fait à la 
des gouvernements antérieurs qui, en fait, ne sont plus. 
aioutaïUil, se trouvent suspendues les règles ordinaires de 
la transmission des pouvoirs... » 

Il s’ensuivait que la République pouvait parfaitement être 
regardée comme illégitime ; c’était un simple gouvernement de 
fait et le rétablissement de la monarchie n’était que chose remise. 
Mais tout cela, reconnaissons-lc, n’était dit qu’en passant et de 
façon à ne pas trop attirer raltention Le lecteur devait être, par 
(*onlr<‘, beaucoup plus frappé des nouvelles exhortations du Pape 
au rallieineul. 11 fallait, disait-il, « accepter sans arrière-pensée, 
avec cette loyauté parfaite qui convient au chrétien, le pouvoir civil 
dans la forme oii il existe. . Acceptez la République, c’est-à-dire le 
pouvoir constitué et existant parmi vous , respectez-le, soyez-lui 
soumis, comme représentant le pouvoir venu de Dieu .. Les 
hommes qui subordonneraient tout au triomphe préalable de leur 
parti respectif, sous prétexte qu’il leur paraît plus apte à la défeasè* 
religieuse, seraient dès lors convaincus de faire passer en fait 
la politique qui divise avant la religion qui unit. Et ce serait 
leur faute si nos ennemis, exploitant leurs divisions, comme 
ils ne l’ont que trop fait, parvenaient ûnalemont à les écraser 
touè... » 

(iuelques jours après ( U mai), le Pape croyait encore devoir 
donner une nouvelle preuve de sa bonne volonté apparente envers 
la République eu invitant par télégramme les membres de VUni&n 
de la France chrétienne, qui^ réunis à Pans, lui avaient demandé 
sa bénédiction, à so soumettre à ses directions politiques^ Grande 
fut la confusion du cardinal Richard, sous les auspices duquel 

i Voici le ieKtc di' co télégramme « Le Saint-Père a accueilfi avec satisfacUon 
less proleslaüons d’absiidu dé\ouemontdes catholic|ue8 français étroitement unis 
pour la defenso de la hboKé reiigietise, et, dans la ferme confiance quils 
suivront à cel effet la conduUe iracee dans les de^^ntères lettres pontificales en 
i^e pl(H‘ant sur le terrain constitutionnel ^ lUeur envoie, avec une paternelle 
afieolton, sa bénédiction apostolume... » 



coite association s^Hail formée PlulS'^fapd^. 
vieux Chesnclong et de ses collaboraleûrs. jgft UÛ 

s'insurger ni gesoumeltre, prirent le parti de^df^soudre âix^lemeJCLt 
ladite Union 

On sut d'autre part que, vers cette époque, le Pape venait dè 
faire inviter officieusement par Ferrata les éyj^ques doùt W OatÂ- 
chismes avaient été dénoncés par Iç gouvea^uement, à retire^ 
ces petits livres les chapitres incriminés. De fait, la plupart de ees 
prélats obéirent et le Conseil d'Élat n'eut à condamner que foyi 
peu d’entre eux, dont les catéchismes furent déclarés abusifs et 
interdits^ Enfin le 21 mai le Ralliement tint ses grandes assises à 
(irenoble, où siégeait le Congrès de la Jeunesse catholique et où, 
après l’évéque Fava, qui protesta hautement de sa soumission 
h la République (non sans d’amères récriminations contre les 
lois scélérates), après l’avocat catliohque Dcscottcs, qui se déclara 
plus nettemenl que lui pour le régime nouveau, le comte de Mun 
vint à son tour apporter publiquement a la Constitution une adhé- 
sion qui lui coûLail, mais qui n en fut que plus remarquée Certes, 
ce gnind orali'ur, aristocrate de naissance et d’éducation, royaliste 
de tradition et de conviction, irréductible ennemi de la Révolution, 
ne venait pas à la République de son plein gré, ni sans l’instinctif 
désirdela voir quelque jour s’écrouler pour faire place au régime 
de ses rêves Mais nous avons eu déjà bien des fois occasion de faire 
remarquer qu’il (H>ail avant tout papiste, soumis a priori sans 
réserve aux volontés du Souverain pontife, qui étaient à ses yeux 
la loi suprême et indiscutable. Quoi qu’il dût lui en coûter, sa sou- 
mission, du jour où l’Encyclique Inter innumeras avait rendu 
manifestes les intentions de Léon XIII, n’avait paru douteuse à 
personne. Dès le mois de mars 1892, il s’était séparé de Y Union de 
la France chrétienne pour former, sous le nom de Ligue de pro- 
pagande catholique et sociale une association qui pût contribuer 
au succès de la nouvelle politique pontificale aux élections géné- 
rales de 1893 Son discours du 21 mai fut une adhésion grave et 
triste, mais sans réserve, aux directions de Léon XIII. Et si, 
parlant quelques jours plus tard à Lille, il ne put s’empêcher 
d’exprimer le profond déchirement que causait à son dme de roya^ 

1. Des declaralioos d’abus furent perlées contre Tarebevêque d’Xix (2 juinl, 
contre rarchovôquo de Reims ei l'évêque de Luçon (4 août). 
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iistc la iiéces*?i!<< d obéii*, 11 n*en proclama pas moins hautement 
colle (le s’associer sans arrière-pensée a la politique, indiscutable 
aulant que salutaire du souverain pontife 

t^nc paieille évolution, bien qu’on pût la prévoir depuis long 
temps et que de Mun, comme le pape lui-môme, se icservat bien 
de revenir a la loyauté quand il serait possible de la i établir sans 
nuire à la religion, redoubla pour le moment la mauvaise humeur 
des téfraclaires Ils ne manquèrent pas de due (ce en quoi ils 
u’avaient pas tout a fait tort) que les dernieres manœuvres du 
pape ne pouvaient avoir, en somme, d’autie effet que de consolider 
la République sans profiter sérieusement a la religion 11 y eut, 
BUTlOUt dans b parti royaliste, une explosion de coltre contre de 
Mun, qui, comme naguère Lavigene, fui accablé de reproches, 
d’injuies et d’outrages, tiaité en renégat Et l’on se piomit bien 
de combattre par tous les moyens, comme on le fil l’année sui- 
vante, sa candidature dans le Moibihan 

Uu certain noinbie d( loyalistes mtiansigeants ne ciuient pas 
devoir laisser ses deux derniers discours sans riposte Réunis sous 
la présidence du duc de Doudeauvillc, ils publièrent a leur tour le 
9 |um un manifeste tapageur ou il était dit que si, comme catho- 
liques, ils s’inclinaient avec respect devant l’autorité infaillible du 
Saint-Père en matieie de for, ils revendiquaient comme citoyens le 
droit de se prononcer librement sur toutes les questions intéres- 
sant l’avenu cl la giandeiu de leur pays, particulièrement celle 
de la forme du gouvernement, qui ne pouvait être résolue « qu’en 
France et entre Fiançais > V quoi le Pape a son tour ne tarda pas 
h répliquer pai une lettre ou, sous piétexle de complimenlei Fava 
sur les travaux du récent congrès de Grenoble, il affiimait de nou- 
veau son dioii de donner aux catholiques des directions politiques 
et ne se bornait plus u lecommander le lallienient, mais conseil- 
lait de faire de'» avances môme aux non-calholiques, à condition 
qu’ils fissent preuve d’espnt toléiant et conservateur (1®*“ juillet) 
Cétait la évidemment dans ’sa pensée un nouveau moyen de désa- 

1 a Place pai mon ago, disait-il en terinos touchants, tmtro les hommes 
d hiei et ceux, de demain, je sais tout ce que portent en eux de difficultés et de 
peines les temps de transition et jo sens qui! est paifois difWcile de prendre 
parti entre une moitié de son âme retenue au passe et l*autre moitié 
entraînée vers 1 a^ enir Je comprends ce qu’il en coûte et je sais avec quels 
ménagements il tant demander de tels sat^Ûces . » 
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gréger le parti républicain et de s'emparer 'du pouvoir, ajp^s quoi 
le reste tiendrait sans doute par ç/’*cro//, comme il Tavait dit un 
peu auparavant. Il ne pouvait parier plus clairement et il eijit 
voulu que les royalistes, sans lui demaoder de s’expliquer davrfn- 
tJage, le comprissent à denii-mp<. » ^ 

Mais c’était justement ce que la plupart d’enire eux ne voulaient 
pas faire II eCit fallu, pour s^àccommoder* (ÿupe duplicité si raf- 
finée, d’abord n’être pas très clairvoyant en ce qui concernait 
l’avenir réel de la République, ensuite faire preuve d’une honnêteté 
un peu élastique, comme les ralliés qui, à cette époque, fondaient 
sous le titre à'ünion libérale une association de monarchistes 
dissimulant soigneusement leur drapeau II y avait encore dans le 
camp des anciens partis des hommes d’esprit et de cœur qui ne 
croyaient pas du tout que la République diU jamais être dupe des ral- 
liés et qji reculaient devant les perfidies ou les trahisons. Le marquis 
deBreteuil, découragé, déclarait tristement (le H août) qu’il était 
trop vieux et trop compromis pour changer d’étendard ; qu’à une 
situation nouvelle il fallait des hommes nouveaux et qu’il se rcti- 
rcit purement de la vie politique Si le baron de Mackau ne faisait 
pas preuve de la même pudeur, si, se déclarant touché par la grâce 
républicaine, il réclamait de la France nouvelle une confiance qu’elle 
n’était pas assez naïve pour lui donnerS le comte d’Haussonville, 
représentant al titré du comte de Paris, tenait un langage plus digne 
quand, devant ses fidèles réunis à Montauban (le âo septembre), il 
déclarait que le reniement demandé par le pape lui brûlerait las 
lèvres au passage et que ni lui ni ses amis n’y consentiraient jamais. 
Fidèle du reste à sa tactique envers les ralliés, l’orateur orléaniste 
donnait encore une fois à entendre que ces derniers manquaient 
de sincérité dans leur ralliement et achevait de les discréditer aux 
yeux des républicains en annonçant que les royalistes purs feraient 

i. V son discours de Carouge, en octobre 1S02. Un peu plus tôt, Ghdliaineh 
Lacour, célébrant au Paaibeon le centenaire de la première République 
(22 septembre), lui avait d avance répondu par ces paroles ; «... Nous ne sommes 
pas de ceux que ce mouvement inquiété et nous ne craignons pas qu'il soit 
une Simple manoeuvre, une telle stratégie ne tromperait que ceux qui 
l’auraient conçue Qu'ils se rallient sans arrière-pensée, sans chercher à distin-* 
guer subtilement entre la République et lés prinoipos qui la constituent, ou, 
pour mieux dire, qui résument le génie de la Révolufion française et celui 
(le la Franco nouvelle ; Liberté de la conscience et de pensée, liberté indU 
viduolle, liberté du travail, égalité pour tous des chargea et des garanties... a 
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parfaitement campagne avec eux aux élections pour la défense des 
principes conservateurs et des libertés légitimes 


III 

On fut loul d’abord un peu étonné que (e iioiiveou défi, si 
bruyant et si net, des ré fidc tairez, ne fût pas relevé pai le pape 
comme l’avait éb^ le inaiiiteste du 9 juin On put remarquer, en 
octobre et novembre 1894, que la ferveur léjuibljf ajne de Léon XIII 
sVtail sans doute fort attiédie. Le Süu\(‘iain jionlifo était mainte- 
nant mu<*t et, sans désavouer ses préeédenles dé< lai citions, s’abste- 
nait de les renouveler. On étail également fiappé de ce fait que les 
journaux qui, depuis quelque temps, s'étcaienl, comme la Croix, 
Je plus manifeslemenl cl le plus ardemment inspirés de sa politique, 
journaux qui évidemnienl lui restaient fidèles et no pouvaient rien 
se pennetlre contre sa volonté, redoublaient de fuieiir, de violence 
et de mauvaise foi dans leurs attaques contre les hommes et les 
lois de la République, qu’ils vilipendaient et outrageaient main- 
tenant avec plus d’acharnement que jamais. Parmi ces feuilles, 
il en élail une, fraîchement éclose, qui se distinguait par 
la virulence de sa polémique C’était cette Libre Parole dont 
les bailleurs de fonds et les administrateurs avaient d’élroitcs 
attaches avec raiehevécbé de Paris^ et avec l’ordre des Jésuites, 
et (Ijonl Je directeur Edouard Üiumont, l’homme de la France 
juive*, avait manifestement mission desoufflei à li avers la France 
le détestable esprit de pei sédition el d’intoléranee qui ranimail 
Avec ce mol d’ordre : la France aux Franrais, c'etait la guerre 
systématique h une lacc el aune religion, la guene aux Juifs, la 
guerr(‘ d’extermination, sanspitié-ni Jo\auté, qin^ Drumonl venait 
fomenter et s’cfforçail d’allumer dans la France républicaine Déjà 
sous son inspiration s organisait une Ligue aniise7niie qui avait 
pour bul manifeste de pousser la foule aux pires violences contï*e 
les maudits. Des démagogues sans vergogne, comme le marquis 

4 Par Odolm, fiorc du \icairo goneral de rarchevrque do Paris, 

2 Voir le i de cet ouviage, p 376.-SÎ'7, 
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de SIerèsS Iules Guérin® commençaient à formet leurs bannies et 
à provoquer Témeute dans la rue. Les meneurs s’efforçaient 
de propager dans toutes les classes de la nation les abominables 
passions qui devaient plus tard éclater, à la honte de la Fraueej 
au temps de J’affaire Dreyfus. Ce n’était pas, du reste, seulement 
contre les Juifs qu'ils s'étudiaient à exciter Jei^ soupçons, tes haines, 
les fureurs populaires. C’était éontre tou» k?» hommes politiques 
qui depuis vingt ans s’étalent attachés h la République el qui la 
servaient présentement. C’était ce personnel tout entier qu’ils se 
donnaient pour tâche de salir, de déshonorer, en prenant pour 
prétextes certaines défaillances individuelles qui n’étaient que trop 
vraies et que, par une généralisation systématique, peu loyale, ils 
représentaient comme la faillite globale, irrémédiable, du parti 
républicain, par suite, de la République elle-même 
C’est grâce à la crise du Panama, que nous n’avons pas à 
raconter ici en détail, mais’ dont nous devons indiquer les princi- 
paux épisodes, crise qui allait plusieurs mois durant absorber 
l’attention du monde politique et d’c/ii devait résuller dans notre 
pays une perlurbalion morale depuis longtemps inconnue, que ces 
défaillances furent mises en lumière et exploilées âpremeiiL par 
toiües les factions réactionnaires coalisées 
Les tripotages et agissements coupables auxquels avaient donné 
lieu les opérations malheureuses de la Compagnie de Panama 
étaient cerlainement soupçonnés depuis la débâcle et la mise en 
liquidation de cetb* compagnie^ Le gouvernement de la Répu^ 
blique, il faut le dii-e bien haut, avait eu grand tort do ne pas faire 
lui-méine la lumière sur ces actes honteux et de ne pas saerdier 
virilement ceux de ses hommes qui s’étalent déshonorés ou com- 
promis en y prenant part On doit lui reprocher d’avoir voulu 

l. Fils du duc de Valloinbrosa, co personnage^ ne en 18S8, s’etait ruiné au 
jeu cl, après avoir essayé de refaire sa fortune en Amérique, était revenu en 
France, où, en haine des Uolschild, qui lui avaient refuse de l’argent, il s'élait 
j<‘te dans l’antisémitisme avec dos allures do capitan et venait tout récem- 
ment de tuer on duel un officier israelile, le capitaine Meyer. 

S Got agitateur, ne à Madrid en iSOO, s’était, à la suite d’enlropiises commer- 
ciales qui n'avaiont pas réussi, voue comme Morès à la piopagande anli- 
sémito. G’etait un homme dccouiis de main, pour qui la religion n'élait qu’un 
prétexte et qui no travaillait au fond, on le vit bien plus tard, que pour la 
faction d’Orléans. 

T 3. C’est-à-dire depuis 1889. 
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par des lenteurs judiciaires savamment calculées, un scan- 
dale qui, tôt ou tard, par la liberté de la presse, devait éclater et 
que, finalement, il ne pouvait éviter. Il n’eût pas dû laisser à ses 
adversaires Thonneur apparent de dénoncer les coupables. 

C’est par les feuilles cléricales les plus acharnées à discréditer la 
République et particulièrement par la Libre Parole que l’afTaire 
fut lancée dans le grand public, vers la fin de l’année 1892. Elle 
le fut au Parlement dans le môme temps, par un député ultra-catho- 
lique, Jules Delahaye, qui depuis longtemps avait donné la mesure 
delà violence avec laquelle il pouvait servir l’Église. Ce personnage, 
qui était, du reste, un des collaborateurs ordinaires de#rumont, 
revenait justement de Rome à cette époque. Qu’y était-il allé faire? 
Lui avait-on donné au Vatican des instructions en vue de la cam- 
pagne qu’il allait mener. Nous l’ignorons. Ce qu’il y a de certain, 
c’est qu’il crut bien servir la cause h laquelle il avait voué sa vie 
en dénonçant publiquement à la tribune un scandale sur lequel il 
ne fut plus possible de faire le silence. ^ 

En quoi consistait au juste ce scandale? S’il n’eût pu dénoncer 
d’hommes publics, s’il n’eût eu à signaler que les spéculations et 
les tripotages plus ou moins malpropres des simples particuliers 
qui jadis avaient cherché à bénéficier — peu ou prou — des opé- 
rations financières de la Compagnie de Panama, l’opinion ne s’en 
serait sans doute pas beaucoup émue. Toutes les classes de la 
société avaient également trempé dans ces opérations ; les mem- 
bres du clergé cux-raômes et certains personnages de l’entourage 
du pape^ n’y avaient pas fait preuve de moins d’avidité et do 
cynisme que les spéculateurs de profession. Mais il y avait eu 
autre chose. Le personnel gouvernemental et parlementaire de la 
République s’était malheureusement laissé, lui aussi, contaminer. 

1. Au dire de Jean de Boûnofgn {Soutanes poUliques^ p âSi-âSU), nombre de 
prêtres se seraient fait payer des courtages et comnnssions par la Compagnie 
de Panama pour placer ses titres ; d’autres faisaient pour eux — non gratuite- 
ment— de ta réclame écrite ou verbale, divers journaux religieux avaiei^té 
fondés uniquement pour exploiter la Compagnie ; les Semaines religWuses 
»*étaiont syndiquées et fait donner 500 francs par an chacune pour soutenir 
Tontreprise ; A Paris, un auditeur de la nonciature se semit fait payer par la 
Compagnie une dette do bijouterie en promettant de faire souscrire des actions 
par divers personnages du Vatican, puis aurait oublié sa parole ; Galiniberti 
aurait exigé 30.000 francs poîir faire souscrire 300.000 francs de titres à 
Léon Xm ; Polchi aurait reçu tOO francs par litre qu’il faisait acheter, audit 
pape, etc , etc. 
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Certains disputés* certains sénateurs avaient, lots de la (fêtnière' 
émission des obligations de Panj^ia (en 1^88;, véritablement 
trafiqué de leur mandat et reçu de l’argent en échange de la cpm* 
plaisance qu’attendait d’eux la Compagnie. Un ministre s’était 
vendu pour trois cent mille francs. D’autres, sans si laisser per- 
sonnellement corrompre, avaient, par un singulier abaissement 
de sens moral, trouvé naturel (fextorquèr à‘ fa dite Compagnie, 
qui ne pouvait leur rien refuser, des sommes plus ou moins con- 
sidérables pour soutenir politiquement leur parti, leurs journaux. 
Voilà ce que les chefs de la République savaient ou soupçonnaient 
depuis loi|tenips. Voilà ce qu’ils s’efforçaient encore de dissi- 
muler à la ün de 1892. Voilà ce qùi fit alors la partie si belle 
aux adversaires du nouveau régime et leur permit de mener si 
grand tapage à la suite des dénonciations de Üelahaye (novem- 
bre 1892)* 

Le prudent et fin Léon XIII n’avait garde, on le comprend, de 
ne# empêcher. S’il pouvait se produire, à la suite de ces dénoncia- 
tions. un tel éclat, un tel soqlàvement d’opinion en France que 
la chute de la République dût en résulter, il n’était pas homme à 
s’en affliger d’avance et il en eût pris fort légèrement son parti. 
Mais ce résultat n’étant point certain, il jugeait, comme au 
temps du Boulangisme, qu’il serait maladroit à lui de se mettre 
personnellement en avant et de prendre parti avant l’événement. 
Il procéda donc comme jadis, ne disant rien, ou parlant le moins 
possible, laissant les enfants perdus de l’Église aller de l’avant sans 
les encourager ni les désavouer publiquement, se réservant enfin 
de profiter de la chute de la République quand ses amis l’auraient 
mise à bas, mais continuant en attendant et tant qu’elle était debout 
à ne pas lui faire trop mauvais visage. 

Nous ne pouvons ici qu’esquisser à grands traits cette lamenta- 
ble crise du Panama, qui, par la faute de nos gouvernants trop peu 
hardis et trop peu capables des virils sacrifices qu’exigeait la sifua- 
tionllge prolongea près de six mois et coûta la vie à deux minis- 
tères. 

L Belahaye déclara qu'il ne pouvait pour le moment faire connaftre les 
noms des coupables, mais demanda la formation d'une commission d'em 
quête devant laquelle il s’expliquerMt et où toutes les ijgreuves pourraient 
ôti’e faites. * 

OxiiDous. — St‘-06, 


7 



l'église CVTHOLIQLE et l’état en FRANCE 

DÜi lccl(?but, sur la seule menace de l’interpellation Delahaye, 
le cabinet s’affole et annonce des poursuites non contre les liommes 
pohttt^ue^ incriminés, mais contre plusieurs administrateurs delà 
Compagnie , ce qui amène à bref délai le suicide du baron de Rcinach. 
Puis, rinterpelldlion une fois développée, l’émoi est immense dans 
le monde pailementaire Tne commission d’enquête e.^t formée dès 
le 25 novembre. Mais vainement son président, Brisson, réclame- 
t-il des moyens énergiques et prompts de faire la lumière. Loubet, 
affolé, débordé, sachant sans doute bien des choses qu’il n’ose pas 
dire, se dérobe aux icspoiisabihtés en démissionnant (28 novem- 
bre) et un nouveau cabinet doit être constitué 
Ce cabinet S qui se pré«ierite le 3 décembre devant le Parlement, 
n’est qu’un rcpldtrage ])eii solide du piécédcnt On y retrouve 
Freycinel, Loubet (qui consent à y lestei comme ministre de 
l’ïntci j<*ur), on y retiou\o Ilouvier Le président du Conseil est 
mainleimnl Ribot, grand orateur et fort honnête homme, mais de 
caractère indécis, peu propre au commandement, gêné par son 
entourage, profondément troublé par une ciise dont la gravité, 
chaque JOUI croissante, le déroute cU’alfole Dès le premier jour de 
son administration, le scandale s’élargit, entiaînedes sacrifiées de 
personnes qui le rendent encore plus manifeste Déjà Jules Hoche, 
soupçonné de compromissions coupables ou du moins irrégu- 
lières, avait du être écarté des affaires Bientôt Rouvier est obligé 
de dcimssionnei Clemenceau, affaibli moralement par la révéla- 
tion de sos lappoits avec Vaveniurier Coinélius Ilerz, voit tom- 
ber son crédit politique qui ne se relèveia que longtemps après 
Plusieurs députés, plusieurs sénateui'^, un ancien ministre doivent 
être déféîés è la justh e Vu commencement de janvier 1893, Ribot 
se voit contraint d’eloigner du cabinet — de débarqua^ comme 
disent les parlementaires, trois de scs collègues, Loubet, Buidcau, 
Freycinet, le premier sans doute paice qu’il '^ait trop de choses, les 
deux autres parce qu’iN uni' eu des amitiés et des compidi«iances 
qui pourraient d’un moment à l’autre leur être reprochées et dont 

1 Voiti quelle en était la ( ompositum Pieitulence*du Conseil el Affaires 
etranqereSf Kibol , Inieneur, Loubet fJuslue, Lton Ilourgooib .Pinanus, Rou-' 
viei (remplacé par Tuard le 14 dccenibre) , Gtterrey de Fieyunel , Mannes 
Buideau , Insti ut lion publique etcuUes^ Charles Dupuy , Commerce, Siegfiied , 
Agricultui e, Devello . travau i publics, Viottc . Colonies (sous-secieldiiat d Etat), 
Jlamf>is 
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révocatioa serait peut-être fatale au miaiatèife*. Ploquet, qui a 
menti sottement le premier Jour^ en se défendant avec éclat de 
toute compromission avec la compagnie de Panama, doit recon- 
naître qu’étant au pouvoir il a exigé d’elle des versements d’ar- 
gent, soit pour ses fonds secrets, soit pour scs journaux. Vefitet 
produit est si désastreux poqr lui qu’il perd son fauteuil de 
président de la Chambre; c>k un éfifoudréinent dont il ne se 
relèvera pas. Qu’on ajoute à cela Timpression fâcheuse produite 
sur le publie par les ordonnances de non-lieu dont bénéficient bien- 
tôt la plupart des parlementaires poursuivis et parla complaisance 
dont paraissent jouir certains agents de corruption, comme Cor- 
nélius Herz et Arton, qui passent pour connaître les noms des cou- 
pables et qui, réfugiés à l’étruriger, ne sont pas, dit-on, sérieuse- 
mcril poursuivis par la police ou par la justice française (janvier- 
février 1893) La Cour d’assises de la Seine, chargée de juger ce 
qui lui restait d’accusés, ne se montre sévère que pour l’un d'entre 
eux, quia pris le parti d’avouer son crime Quant aux autres, qui 
so défendent, elle se dit qu’iN ne sont peut-être pas plus coupa- 
bles que les non4ieitx et que beaucoup d’autres qui n’ont pas été 
poursuivis du tout ; elle les acquitte (mars 1893) Enfin Riboi, 
ébranlé, découiagé, écœuré par tout ce qu’il voit, tout ce qu’il 
apprend, tout ce que, san» doute, il n’ose pas dire, se fait volon- 
tairement renverser le 30 mars, au moment où la crise va, sinon 
prendre fin, du moins diminuer sensiblement de violence et 
d’aeuité. 

Celle crise et les scandales multiples qu’elle avait fait naître 
avaient été, naturellement, exploités à grand bruit par tous les 
journaux conservateurs et cléricaux, qui n’avaient rien épargné 
pour la rendre plus sensible au public. Mais quelque bruit qu’elle 
fit et que l’on fit autour d’elle, les esprits clairvoyants (et Léon XIJl 
était de ceux-là) n’avaient pas tardé à s’apercevoir qu’elle ne suffi- 
rait pas pour amener à bref délai la chute de la République. II y 
avait en effet dans le pays assez de républicains éclairés pour >c 
rendre compte que les corrompus, les coupables, n’étaient, en 

1 Par feuilc do leur départ, RiLot passa au ministère do fïnteriour, Devello à 
celui dos Affaires étranfçères ; le ministère de Ja Marine fut attribué A l’amiral 
Rieunîer, ceux de la Ouerro ol de l’Agriculture au general Loizillon et à Viger ; 
Jamdis fut retnpiaeé au sous-scerétdnat d’r^tat des Colonies par Oelcassé (lû 
janvier IStlH) 
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fiomrte, dans le Parlement qu’une très faible minorité et que le 
monde politique ne devait pas être rendu tout entier solidaire des 
défaillapces de quelques-uns D’autre part, il faut bien le dire, les 
masses profondes du suffrage universel, n’éprouvaient pas l’in- 
dignaüon vetlueuse et profonde qu’on eût pu attendre d’elles 
après les ré\^él4tions qui venaient de se produire. Elles étaient pour 
cela trop démoralisées d’un côté par le scrutin d’arrondissement 
qui, leur, faisant considérer les députés presque uniquement comme 
des distributeurs de faveurs et de pabse-droits, les rendait fort 
indulgentes pour leurs faiblesses et leurs compromissions les 
moins avouables ; de l’autre, par l’habitude que les prêtres et les 
moines leur donnaient de plus en plus de regarder Dieu, la Vierge 
et les Saints comme des puissances vénales dont on achetait les 
faveuj's à beaux deniers comptante 
De pareilles constatations, qu’il était facile de faire six semaines 
ou deux mois après l’ouverture de la crise, avaient rendu Léon XIII 
plus prudent que jamais. Comprenant sans peine combien il serait 
prématuré et impolitique de revenir pour le moment sur la doc- 
trine du ralliement, il jugeait maintenant, et d’autres (comme 
Piou et ses amis) jugeaient avec lui qu’il était au contraire bien 
plus sage, bien plus opportun de confirmer ses précédentes direc- 
tions Il fallait, à son sens, bien montrer au peuple français que 
ce n’étaient pas les institutions républicaines qu’il prétendait ren- 
verser ; qu’il souhaitait seulement, avec la modification de cer- 
taines lois mauvaises, l’épuraLion, la transformation d’un person- 
nel gouvernemental qui, vu des tares incontestées, n’était vraiment 
plus, à son sens, défendable. C’est \h ce que de Mun avait dit élo- 
quemment dans un discours prononcé à Saint-Etienne le 17 décem- 
bre. C’est ce que le pnpe lui-même répétait Je 7 janvier dans une 
lettre de félicitations qu’il adressait h cet orateur et où il repré- 
sentait une fois de plus l’acceptation de la République comme le 
«t moyen d’arriver, par la misé on commun de toutes les énergies, 
4 rétablir la paix religieuse, et avec elle la concorde entre les, 
citoyens, le respect de l’autorité, la justice et l’honnêteté dans la vie 
publique. Nous ne pouvons, ajoutait-il, que confirmer., ces mêmes 
sentiments, aujourd’hui que nous voyons la France réclamer h 

1. Qu’on Bô rappelle notamment les cyniques trafics de Lourdes et l’exploi- 
tation éhontée de Saint Antoine de Padouo. 
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hauts cris^plus que jamais le concours de tous ses Qts, les ittyîter à 
laisser dé côté les intérêts prirés ^ les dissentiments politiques 
pour unir leurs forces contre le danger commun, retenir leur 
patrie sur la pente glissante qui conduit à la ruine, en faisant pré- 
valoir dans les institutions politiques la liberté, la justice* Thon*- 
nêteté et Je respect dû aux croyances de la grande majorité des 
Français... » ' ' * 

En somme, le but à atteindre, étant donné le renouvellement 
intégral de la Chambre qui devait avoir lieu quelques mois plus 
tard, c’étaient de bonnes élections. Or le suffrage universel étant, 
à tort ou h raison, entiché de la forme républicaine, ce n’était pas 
le moment d’en dire de mal Voilà pourquoi Léon XIll et les raUié% 
patelinaient plus que jamais avec la République. Mais les républi- 
cains aussi voulaient de bonnes élections. Et ce devait être là la 
principale, pour ne pas dire l’unique préoccupation du cabinet qui 
prit la place du ministère Uibot. 


IV 

Les ralliés et le vieux pontife qui leur donnait le mot d’ordre 
n’étaient pas sans espoir de gagner à bref délai le suffrage univer- 
sel. Ils eurent quelque temps d’autant plus confiance dans le suc- 
cès souhaité que ce nouveau cabinet ne paraissait pas au début 
avoir le prestige et l'autorité nécessaire pour triompher de leur 
sournoise et remuante concurrence. 

Ribot parti, il fut impossible h Carnot de trouver pour la prési- 
dence du Conseil un homme politique de premier plan, qui s’im- 
posât par son caractère aussi bien que par son passé. Le parti 
radical, qui n’était pas en majorité dans le Parlement, était moins 
que jamais en mesure d’assumer la charge du pouvoir. Le discrédit 
dont certains de ses chefs les plus influents et les plus connus 
(notamment Clemenceau etFloquet) venaient d’étre atteints, rejail- 
lissait sur lui et n’était guère pour l’enhardir., tjuant aux répun 
blicains dits de gouvernement, il en était bien un, naguère encore, 
que son grand talent, son énergie elle souvenir des services ren- 
dus avaient semblé désigner plus qu’aucun autre pour la direction 
générale des affaires. Je veux parler de Jules Fé^ry, qui, réagis- 
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santeilfin contre une injuste disgrâce, venait de reprendre faveur 
.aux yeux du public et, appelé en 1891 au Sénat, avait été récem- 
ment pourvu de I I présidence de cette assemblée; mais à peine 
installé k ce poste important, il venait de mourir (17 mars) et les 
espérances que sa rentrée en scène avait inspirées îi ses amijs 
étaient maintenant pour jamais évanouies Kibot pour le moment 
ne pouvait ni ne voulait reprendre le pouvoir. Freycinet avait 
besoin de quelques années pour se refaire, s’il était possible, une 
virginité. Consians avait dans son propre parti des ennemis redou- 
tables et se rendait compte de l’impossibilité oîi il eût été de 
grouper autour do lui une majorité. Bref, on ne crut pouvoir mieux 
faire quode conQer la présidence du Conseil à un politicien rela- 
tivement peu connu, qui venait de passer quelques mois au 
ministère de l’Instruction publique, oîi il avait fait preuve de 
dextérité, et qui, à défaut de grandes vues ou de haut caractère, 
avait du savoir-faire, de l’aplomb, ce qu’il fallait pour ne pas se 
laisser affoler par les événements, smon pour les dominer C’était 
un homme jeune encore, nommé Charles Dupuy, qui cachait sous 
un physique un peu épais et sous la vulgarité souvent voulue de 
ses manières ou de son langage, un esprit retors, délié, ainsi 
qu’une ambition fertile en expédients et peu génée par les scru- 
pules. 

Vu les circonstances, le nouveau président du Conseil ne pou- 
vait évidemment former, comme ses prédécesseurs, qu’un minis- 
ière de concentration h base modérée, c’est-à-dire un compromis 
bâtard entre les diverse-- fractions du parti républicain (sauf le 
groupe socialiste), ce qui excluait la possibilité de tout programme 
un peu net et un peu hardi Sans doute trois radicaux, Victte, 
Peytral et Terrier, en faisaient partie. Mais c’étaient de ces radi- 
caux de gouvernement qui ne différaient guère, en somme, des 
opportunistes d’autrefois Le nouveau ministère représentait, dans 
son ensemble, une politique essentiellement modérée, timide, 
presque négative On s’en aperçut bien à la déclaration fort ano- 

1. Le cabinet du 6 avril 1893 était ainsi composé ; 

Pf'ésidence du Conseil et Jnlérieui\ Charles Dupuy ; Affaires étrangères^ 
Develle ; Finances, Peytral : Instruction publique, Cultes et Beaux- Arts, Poin- 
caré : Justice, Guérin ; Commerça, Terrier; Agriculture, Vigèr : Travaux 
publics, Vietic; Guerre, général LoiziUon; Marine, amiral Rieunier; Colonies 
(sotts-secrétaidal d'Efat), DeicasaïC 
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dme qu’il fit aux Chambres le 6 avril et où il n’était guère parlé 
que d’apaisement, de moralisation, d’é''onomie, etc.. Quelque temps 
après, il est vrai, Dupuy crut devoir, pour plaire aux républicains 
avancés, remettre en avant l’idée d’un projet do loi sur les associa- 
tions Mais tout le monde comprft bien qu’il eh parlait sans con- 
viction et sans réel désir de le réaliser à bref déiafi. 

Ce 11 quoi l’on peut croire qu’il teuaïl davantage, c’était à ce que 
les ralliés, qui se montraient vraiment trop pressés de s’emparer 
du pouvoir, sussent bien que les républicains de la veille n’étaient 
iiullement disposés à le leur céder « Ils s’appellent les ralliés, 
disait-il le 21 mai S non sans ironie. Moi, je les appelle les résignés. 
Que vouliez-vous qu’ils fissent après vingt-trois ans de République? 
Il fallait bien s'incliner et se soumettre. Je reconnais que, contrai- 
rement h, leurs ancêtres, ils ont appris quelque chose ; mais ils 
seront les premiers à reconnaître qu’ils n’ont rien oublié, pas 
même le chemin des comités royalistes... Je veux bien qu’ils subis- 
sent la République : je leur demande s’ils la défendraient.. Il ne 
saurait être question entre eux et nous de conditions La Répu- 
bliqu<' n’est a personne, j’en conviens, mais elle saura reconnaître 
les siens, et elle fera quelque différence, sur le terrain électoral, 
entre ceux qui ont mené l’assaut contre elle au 24 ét au 16 mai, en 
188o et en 1889, et ceux qui l’ont toujours aimée et servie d'un 
coeur ardent et fidèle. » 

Ce langage fort net et fort sensé, un républicain plus modéré 
encore que üupuy, mais plus ferme et plus désintéressé, l'avait 
tenu aussi peu auparavant, aux applaudissements de tous les amis' 
sincères de la Constitution Je veux parler de Casimir-Perier, qui, 
porté récemment h la présidence de la Chambre en remplacement 
deFloquet, afait, dans un discours tenuù Troyes au mois d’avril,' 
représenté avec force à scs auditeurs que la République était bien 
autre chose qu’une simple forme, comme le prétendaient les soi- 
disant ralliés, et qu’en tout cas ces derniers étaient depuis trop 
peu de temps à son serViée pour pouvoir être appelés à l’honneur 
de la gouverner. « L’armée républicaine, disait-il avec grande rai- 
son, n’accepte et n’accueille que ceux qui s’enrôlent comme sol- 
dats; elle ne confie ni la garde de la citadelle ni l’honneur du dra- 


i. Discours prononcé à Toulouse. 
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peau à qui la combattait bier. On ne passe pas en qualité de géné- 
ral d’un camp dans l’autre; avant de s’offrir à commander ceux 
qu'on n’a pas su vaincre, on doit des gages de dévouement à la 
cause commune, de fidélité à des principes communs .. C'est faire 
douter de sa conversion que d'en réclamer le prix... Il fauld^autres 
gages que des discours; il ne suffit pas de rédiger des déclarations 
constitutionnelles, il faut être constitutionnel dans ses actes et 
même dans ses espérances... » 

b’autres républicains, il est vrai, croyaient plus politique, sans 
parler en dupes ni en naïfs, de se montrer envers les ralliés un 
peu plus accueillants, un peu plus confiants C’est ainsi que, le 
S juin. Constans, îi Toulouse, tout en reconnaissant qu’il y avait à 
leur égard d’indispensables précautions à prendre, insistait 
principalement sur cette idée qu’il fallait les bien recevoir et ne 
pas suspecter de parti pris leur bonne foi. C’était aussi l’avis de 
Jonnart, politique jeune, de grand talent et de grand cœur, qui, 
parlant au nom de la Gauche libérale, s’écriait : «De quoi se fâche- 
t-on? Voilà des gens qui demandent à cheminer à nos côtés Ils 
ont leur bagage, nous avons le nôtre. Nous n’avons pas à changer 
nos valises, chacun garde la sienne. Mais, nous dit-on, chez cer- 
tains de nos adversaires politiques l’adhésion à la République 
n’est-elle pas un simple calcul électoral ? Cela est possible. Tant 
qu’il y aura des hommes politiques, il y aura des hommes pervers, 
mais je crois fermement que la grande masse des électeurs, qui 
vient se placer sur le terrain constitutionnel à côté de noue, est 
loyale et sincère . » 

Le langage tenu par de pareils hommes amena bientôt 
Charles Dupuy, qui tout d’abord avait paru vouloir faire quelques 
avances à l’extréme-gauche, à parler comme les modérés et à atté- 
nuer quelque peu ses déclarations à l’égard des ralliés. En somme, 
ce qui ressortait le plus visiblement, vers le milieu (Je 1B93, des 
discours tenus parles hommes qui représentaient le mieux le gros 
du parti républicain, c’est qu’iT ne fallait certainement pas leur 
livrer la République, mais qu’il ne serait ni juste ni sage de les 
repousser et que ffnalement leur accession était regardée comme 
profitable au nouveau régime. Mais, pour ne pas les effaroucher, il 
fallait, croyait-on, laisser autant que ^lossible de côté les ques- 
tions irritantes et voiler quelque peu ranticléricaltsme militant 
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d’autrefois. Aussi voyons-nous qu’aux élecliona de la sépara- 
tion de l’Église et de l’Étal et les antres mesurera prendre contre 
le clergé ne tinrent presque aucune place dans les programmes 4es 
républicains modérés et même des radicaux Les radicaux-socia- 
listes et les socialistes purs Çiirent à f>eu fkrèâ seuls à ,ré(^laixib6r 
expressément des réformes de ce genre. 

On peut donc dire qu’en somme ü y «vdf entente et harmonie 
relative, pour ce qui touchait aux questions religieuses, dans les 
rangs de l’armée républicaine. Il n’en était pas ainsi dans ce 8.x 
de l’armée conservatrice. Là, point de direction d^ensemble. Les 
divergences de vues et de programmes étaient profondes. Chacun, 
pour ainsi dire, tirait de son cOté. Et ce défaut de discipline pou- 
vait faire pressentir aux conservateurs, ralliés ou non, le lamentable 
échec qui se préparait 

Certains, et des plus dévoués à la cause pontificale, comme le 
comte de Mun, croyaient devoir accentuer leur adhésion à la doc- 
trine des Encycliques en insistant non seulement sur la question 
du ralliement a la République, mais aussi et bien plus encore sur 
celle de la réforme sociale La Ligue de propagande fondée l’année 
précédente par le noble orateur se répandait partout et s’efforçait 
surtout d’agir sur les classes ouvrières De Mun, parlant à Toulon, 
en avril 1893, exaltait en termes lyriques le travail, attaquait par 
contre assez vivement le capital et faisait en somme des avances 
assez manifestes au socialisme ^ 

Si tel était le langage d’un aristocrate et d’un conservateur tel 
que lui, li n’était pas étonnant que d’autres — et même des prê- 
tres — qui se sentaient peuple jusqu’aux moelles, forçassent 
encore bien davantage la note démocratique et sociale dans leurs 
discours. Mais ils le faisaient sans entente, sans harmonie, chacun 
parlant pour son compte, et ne semblant se préoccuper que de sa 
propre réputation et de sa notoriété personnelle à élargir. Le 

i. « Au risque, disaii^l,<de paraître un isolé et un excossif, je dirai : Ce 
qu'il faut proléger, ce n'elü pas le capital, c'est le travail t U ne faut pas lais- 
ser croire que TEgUse est un gendarme en soutane qui so jette contre le 
peuple au devant et dans Tunique intérêt du capital; il Isut au contraire qu’on 
sache qu’elle agit dans Tintérêt et pour là défense des faibles. Quand le 
peuple saura cela» quand il sera bien convfldncu que (’Egiise n'est pas faite 
pour la richesse, alors nos elTorts seront prés d’aboutir, et la parole du Saint- 
Père sera réalisée. Répétez cela, m’a-t-il dit, pariez souvent de TacUon 
socisle de TEglise. » 
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sanguin et enireprenant abbé Garnier, qui allait bientôt se déta- 
cher de la Croix, oîi il n’avait pas suffisamment ses coudées fran- 
ches, pour écrire dans un journal à lui (le Peuple français), 
venait de créer sous le titre à' Union nationale une grande Ligue 
électorale qui faisait concurrence à celle du comte de Mun et au nom 
de laquelle il allait partout, portant la bonne parole, fondant des 
comités et s’efforçant de séduire lesdasses populaires. L’abbé Nau- 
deL »on rival, non moins remuant, non moins hardi, avait aussi dès 
le 1'^'' juillet 1893 une feuille à lui, la Justice sociale, et se montrait 
encore plus provoquant que lui quand il haranguait les ouvriers, 
auitquels il ne craignait pas de promettre dans son discours de 
Liège (6 août) la plupart des réformes que les vieux meneurs socia- 
listes réclamaient en vain depuis longtemps : fixation de la durée 
du travail, abolition de l’intérét de l’argent, minimum de salaire, 
propriété ouvrière incessible et insaisissable, propriété collective, 
etc, etc. ^ 

On voyait aussi, à la môme époque, fonctionner isolément sur 
divers points de la France des organisations ouvrières ou soi- 
disant telles, que dominaient et dirigeaient des chefs catholiques : 
celle du Nord de la France que menaient des patrons régentés- 
eux-mômes par les Jésuites; celle à\x Nord-Esl, sous Ilarmel, de 
l’Usine du Yal-des-Bois ; celle de Lyon, avec la France libre pour 
organe ; celle de Marseille, avec le XI® siècle, et bien d’autres 
encore qu’il serait trop long d’énumérer ici Et les instigateurs de 

1. c( Jo siiluo avoc cnltHmsiasmo îe jour où Touvricr aura recouvré 

sa dignité : où il retrouvera son dimanche et le repos de ses nuits , le jour où 
il y aüra une limite à lu durée de son tiavaii conlro l'expLoitation de l’avance, 
contre « Tusurc vorace » dont paile le Baint-Père, et où, pour empêcher cette 
usure d’abuser du faible, rhomme aura toujours derrière lui une armée de 
frères prèle à le défendie et a lo soutemr Je salue le jour où les conseils d’ar- 
bitrage seront constitués partout, où le salaire minimum sera fh(‘ par le con- 
seil de la corporation; ou la demeure de l’ouvrier lui appartiendra et sera, 
déclarée insai.sissable, ainsi que ses instruments de travail, et une portion de 
son salaire rendue également incos.sible- et iiisaiMssable , le jour où, la corpo- 
ration, ayant établi la propriété collective a cdlé do la propriété privée, sans 
lui porter atteinte, pourra fonder dos institutions economiques* qui constitue- 
ront non pas une aumdne, mais un droit pour le travailleur. L’homme alors* 
pourra fonder une famille, il ne se dira plus à quoi bon^épouser une femme 
et avoir dos enfants, si ces ètre.s chérîs doivent mourir de faim ^ En ce jour 
<[uc je salue, la femme pourra rester à son foyer * ayant ainsi la possibilité 
d’être épouse et d'ôtre mère et n’étant plus jetée à. l’usine, où elle devient inféo 
condo, à moins qu'elle ne donne le jour, comme disait Taine, à. « ces enfanta 
au crûne blanc » qui vivent deux mois et qui s’en vont ensuite peupler lea 
cimetières » 
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tous ce& groupements ne comprenaient pas qa!à.exc\ter ainsi les 
ouvriers ils jouaient un jeu de dupe ; qu’ils prépairaient ainsi des 
recrues au vrai socialisme et que ce ne serait pas ^lAale^lsat 
l’Église qui bénéficierait de leur travail. 

Mais il n’y avait pas seulement des catholiques sociaux parmi 
les ralliés II y avait aussi des ralliés préoccupés surtout de ges- 
tions politiques, et ceux-là ne s’entendoieutt ne se concertaient 
guère mieux que les autres. Divisés pour le moins en deux partis, 
l’un sous l’ancien député Étienne Lamy S l’autre sous Piou, c’étaient 
de purs et simples parlementaires, suivis par quelques bourgeois 
et par quelques nobles que gênait fort leur passé politique et qui, 
se disant ralliés, n’osaient guère adhérer à la République que du 
bout des lèvres, avec toutes sortes de réserves suspectes Le public 
doutait naturellement de leur bonne foi et le nombre de leurs 
prosélytes n’angmenlait guère. 

Enfin il faut ajouter h tous ces groupes les conservateurs restés 
réfractaires au ralliement et qui continuaient à faire aux ralliés 
une guerre à mort Plus perfide que jamais à l’égard de ces derniers, 
d’ilaussonville ne cessait de donner à entendre qu’au fond ils 
étaient restés monarchistes et de les compromettre en affirmant 
que lui et ses amis restaient d’accord avec eux sur le terrain con- 
servateur Los vieux royalistes intransigeants, tout en se targuant 
plus que jamais d’être bons catholiques, continuaient énergique- 
ment leur campagne gallicane contre le pape Enfin il n’étaii pas 
jusqu’à des catholiques c’est-à-dire sans préférence marquée 
pour telle ou telle forme politique de gouvernement, qui ne guer- 
royassent aussi avec vigueur contre le ralliement. Augüste 
Roussel, qui venait de se séparer de VUnivers (resté docile aux 
directions pontificales), fondait la Vérité française où, tout en 
affectant un grand respect pour les instructions du Saint-Père, il 
les interprétait systématiquement à rebours, de façon à on tirer 
de nouveaux arguments contre la République, et affichait en 
somme la prétention d'être plus catholique que le pape lui-même. 

1 Après s'ètre fait connaître dans le Parlement comme républicain catho- 
lique Etienne Lamy, non réélu en 1881, avait collaboré avec éclat à la Revue 
des Deux Mondes, Son attachement à TEglise favait singulièrement rapproché 
des inonai'chisLcs, Il est devenu directeur du CorrepmdauL Plus récemment, 
il est entré à TAcadémie française. 

2 Le juillet 1893, 
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Toutes ces divergences, ces tiraillements, ces indocilités exci- 
éaicnt naturellement la mauvaise humeur de Léon XIII qui, à l’ap- 
proche des élections, crut devoir se départir de sa diplomatique 
réserve pour adresser à la France, sous le titre de lettre au cardinal 
Lecol, archevêque de Bordeaux (le 3 août 1893), un véritable 
manifeste qu’elle ne lui demandait pas. Dans cette pièce curieuse, 
le madré politique, tout en renouvelant, pour amadouer encore un 
peUi^s’il était possible, les monarchistes, ses réserves en faveur de 
la cause qui leur était chère, et tout en se défendant de vouloir 
«t blesserdcs sentiments intimes auxquels est dû tant de respect », 
vitupérait assez ‘aigrement les écrivains soi-disant catholiques 
qui n’hésitaif rit pas « à attaquer violemment par des écrits inju- 
rieux les plus hauts dignitaires de l’Église et n’épargnaient même 
pas au Pontife Suprême leurs critiques acerbes * » Il répétait qu’en 
France il ne paraissait pas possible « de revenir à l’ancienne 
forme du pouvoir sans passer par de graves perturbations » La 
religion courait de grands dangers. Il ne fallait pas se servir d’elle 
comme d’un instrument politique pour faire triompher tel ou tel 
parti L’auteur de la lettre enfin ne reconnaissait comme X)ràis 
enfants de VÉglise que ceux qui faisaient sans résistance « au 
bien très supérieur de la religion et de la patrie le sacrifice de 
leurs sentiments et de leurs intérêts privés ». 

Le résultat de la campagne menée avec tant d’incohérence par 
les conservateurs de toute nuance et de tout parti devait être pour 
eux désastreux, et il le fut. Animés de la fureur aveugle des frères 
ennemis, on les vit en certains départements se faire entré eux une 
sorte de guerre au couteau. On vit dans le Gers les ralliés sou- 
tenir la candidature du républicain radical Bascou, pour faire 
échouer Paul de Cassagnac, ce h quoi ils réussirent parfaitement. 
Dans le Morbihan, un autre républicain fut protégé par les réfrac- 
taires, qui voulaient à tout prix empêcher de Muii d’être réélu et 
qui n’y réussirent ,pas moins. Par suite de conditions analogues, 
les deux chefs parlementaires du ralliement, Etienne Lamy et 
Piou, furent également au nombre des vaincus. Il est vrai que 

1. On comprend gtie le pape se senUt blessé quand on lit certains paesaji^es 
de la Libre Parote^ qui Taun^ précédente avait paru quelque temps soutenir 
la cause du raUiement. otqui, maintenant, gagnée par Ua réfractaires, faisait 
campagne avec eux sans réserve. 
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et quelques autres répui^ucaifâ de marque 
ne parv^inrcnt pas non plus h rentrer au Palais*Bourbon. Mais en 
somme, ce qui ressortit le plus clairement des élections générales 
de 1893 (21 aoilt-3 septembre), c’est que les réfractaires et les 
ralliés s’étaient neutralisés et réduits réciproquement à Timpuia- 
sance. Après ces opérations, la droite monarchiste ne Comptait 
plus que 58 membres. Les ralliés, malgré le’lf 9 efforts désespérés, 
malgré l’intervention personnelle du pape (ou peut-être un peu à 
cause d’elle) n’avaient réussi à faire élire que 33 de leurs candidats. 
Par contre, le parti socialiste, bénéficiant sans doute des impru- 
dentes excitations du calhoficisme social, formait ,niainienant un 
groupe compact de 50 députés, groupe avec lequel il faudrait 
désormais d’autant plus compter qu’il avait à sa tête un organisa- 
teur énergique et puissant, Jules Guesde, ainsi qu’un orateur de 
haut vol, Jean Jaurès ^ Les radicaux l’eprenaient à peu près leurs 
posi lions d’antan, c’est-à-dire que, tout en formant un groupe 
considérable, ils ne pouvaient aspirer h prendre pour eux seuls le 
pouvoir. Et ce qui dominait de beaucoup dans la nouvelle 
Chambre, plus encore que dans rancienne, c’étaient les républi- 
cains modérés ou républicains de gouvernement, qui revenaient 
au nombre de 311 et qui, tout en voulant fermement le maintien 
de la République et de ses principales lois organiques, répugnaient 
à toule réforme profonde, tant en matière sociale qu’en matière 
religieuse 

Mod<îrés et radicaux, du reste, ne différaient guère au fond que 
par l’étiquette. Les uns n’étaient pas beaucoup plus audacieux que 
les autres Presque tous s’inspiraient principalement de petites 
passions locales, d’intérêts de clocher. Ils représentaient avec toute 
son étroitesse et son inaptitude aux idées générales le scrutin 
d'arrondissement dont Gambetta jadis avait si bien signalé les 
vices. C’étaient encore les Sous-vetérinaires qu’avait un jour si 
rudement raillés ce grand orateur. L’esprit de suite leur manquait, 

1. JAuniss (Jean), nw à Gasti’cs le 3 septembre 1859. Elève do TKcoIe normale 
superieiu'e en 1878, agrège de philosophie en 1881, U avait professé queiquo 
temps au lycée d'Âlbî, puis à la Faculté des lettres de Toulouse. Député du Tarn 
('n 1885, il s’était hjut d*abord associé à la politique du contre gauche. Non 
réélu en 1880, il était rentré dans renseignement, avait contfuis en Sorbonne 
le grade de docteur ès lettres (1801) et, toujours attiré par la vie publique, 
avait évolué vers le socialisme, qui, dès lors, le tint tout entier. 
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' aussi bien que les hautes vues On devait bientôt s’en apercevoir à 
* i’incohérence de leur politique. Et le courage civique leur faisait 
egalement défaut -comme on le vit que trop, plus tard, au temps 
de l’affaire Dreyfus). 

Chose bien étrange, mais pourtant incontestable, ce qui domi- 
nait pour le moment dans la nouvelle majorité, c’était une ten- 
dance manifeste h faire bon accueil aux ralliés et à se montrer 
accommodant envers eux, smon en théorie, du moins en pratique. 
Pourquoi? Justement parce que malgré d’immenses efforts ils 
n’avaicnl abouti qu’à un échec presque ridicule Les membres de 
cette majorité, particulièrement les républicains modérés, ne vou- 
laient voir qu’un fait, c est que, comme Spullor et les hommes de 
son école l’avaient prédit tant de fois, les partis monarchistes 
avaient été non seulement affaiblis, mais réduits presque à rien 
par le ralliement Aussi la plupart d’entre eux estimaient-ils de 
bonne politique de faire aux ralliés des concessions qui pussent les 
rattacher plus étroitement à la République Voilà ce qu’il ne faut 
pas oublier pour bien comprendre les événements que nous avons 
à raconter à la fin de ce chapitre et dans le chapitre suivant. 


V 

Les progrès du socialisme, qu’il n’était plus possible de nier 
après les dernières élections, ne devaient pas moins contribuer à 
rendre la majorité de la (dmmbre et surtout le gouvernement rela- 
tivement accommodants envers l’Église Les lépublicainrî modérés 
étaient effrayés de l’aiidaco du parti, de ses exigences et surtout 
de l’autorité que Tincon testable talent de ses chefs pouvait lui 
donner. Les socialistes, depuis si longtemps affamés de réformes, 
ne voulaient plus attendre Ils se plaignaient hautement du peu 
que le Parlement, malgré des pro'meeses tant de fois renouvelées, 
avait fait dans ces dernières années pour la classe ouvrière Et en 

vérité l’on n’avail pas fait grand’chose Peu après la rentrée du 

« 

l II avait été institué sous le ministèro Freycinet un Conseil supérieur du 
travail tomyohé par parties a peu près égalés de patrons, d’ouvriers et de fonc- 
tionnaires. — Le même minislèro avait présenté un projet de loi sur les 
retraites ouvrières, qui ne semblait pas devoir être adopté — ni même dis- 
cute ■— de longtemps. Et c’olait à peu près tout. 
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Parlement, eu novembre, Jaurès posait &olenbellemetit la question 
socialedevant laChambrc. Il représentait avec une grande puissance 
de logique et une incomparable éloquence, que, si Ton enlevait au 
peuple les consolations -et les chimeres de la religion, ce dont il 
était loin de se plaindre, il fallait au moins Jui donner en compen- 
sation quelques avantages réels et, à défaut du bonheur dans le 
ciel, qu’on ne lui promettait plus, lui prociyer le bonheur sur la 
terre « . Vous avez, disait-il, voté des lois d’instruction . vous 
avez voulu que l’instruction fût laïque et vous avez bien fait Ce 
que vous avez pioclamé, c’est que la seule raison suffisait îi tous 
les hommes pour la conduite de la vie Vous avez définitivement 
arraché le peuple h la tutelle de l’Église et de ses dogmes Vous 
avez interrompu la vieille chanson qui berçait la misère humaine 
cl la misere humaine s’^st réveillée avec des cris, elle s’est dressée 
devant vous Vous avez ariété ce layonncment religieux et vous 
avez concentre dans les revendications sociales tout le feu de la 
pensée, toute l’aideur du désir C’est vous qui avez elevé Jatempé- 
raluie révolutionnaiie du pioléUriat, et si vous vous épouvantez 
aujourd’hui, c’est devant votre œuvre ♦ » 

Devant dépareilles mises en demeuie, la majoiité, sans l’avouer, 
se disait in petto qu il serait peut-êtieoppcilun de serappiocher un 
pou de 1 Église d’abord parce que ce serait un moyen d’airéter 
ou de lendi moins dangereuse la campagne d’excitations que ( ei- 
tains prêtres et cei tains moines menaient auprès de la classe 
ouvrière , ensuite parte que c’en serait un ci’olitenir que le Souve- 
rain ponlile, les évêques et aussi quelques piètres influents, que 
l’on pouvait cioirc (comme l’abbé Lemire S qui venait d’entrer h 
la Chambie comme députe d’lIazcbrouck)sinceieinenl républicains, 

1 Lemtie (Jule^^), ne a VieuK-Beiquin (Nord) le 23 aviiI 1854 Piofes&our a 
l’iiisliiuliün Saint-Fran< ois d Asbist , a Ha/< biouck, il s était déjà fait connaîtie 
du public pai di\cis ouviages ou éclatait ba pudilection poui les (jucstionb 
feociales Lhlanue en Ausluilie, — le Cardinal Manning el son action so 
ciale — une Tiappe en Chine — I Habitat dans ta Ilandie ftançaise, — 
le Catholicisme en Aiiulfalxe^ etc Sa tiuuldJie* aux docUurb di notait sa 
glande sollicitude poui les travaïUcurb ot concluait en demandant que^ sous 
un ) egime fl anchement demociat>que et lepubhcain, on laissât les associations, 
les syndicats el Us communes bavaillei libiement au bien de la patrie « Ou- 
vriers et feicniors, disait-il en terinmant, doiritio ma soutane de prêtre, il y 
a le bU et le liêre de travailleuis conmu vous, il y a votre ami, votre corn- 
patnote, (^ui gagm» son pain depuis vingt ans en imiiuisant vos enfants et 
en pït chant la fiateinile do 1 Evangile, seule viaio loi du monde » 
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priassent raison au peuple et s'efforçassent de modérer ses exi* 
,ÿçnces Justement Léon XIIÏ, en septembre, venait, dans une nou- 
velle Encyclique*, de donner des conseils fort sages aux ouvriers, 
les exiiorlant à ne pas fuir le travail pénible et les détournant de 
(c ces visées îi un rang supérieur, de ces aspirations inconsidérées 
vers un égal partage des biens, et autres ambitions du même 
genre, qui font déserter la campagne pour aller se plonger dans 
le tutinulte et les jouissances des grandes villes. . » Bref, la majorité 
évoînait, plus peut-être qu’elle ne s’en doutait, vers le conservatisme 
pour le moment à en finir avec le système des concentra- 

tiom 

On le vit bien, très peu de temps après l’ouverture de la session, 
(fuaud Dupuy. qui n’inspirait pas une parfaite confiance même à 
son propre parti et qui avait l’air de jouer un jeu équivoque entre 
les modérés et les radicaux, eut été amené b, démissionner (25 no- 
vembre 1893). Les radicaux sc reconnaissant eux-mêmes incapables 
pour le moment de réunir une majorité, c’est aux plus modérés 
parmi les modérés du parti républicain, c’est aux anciens chefs 
de ropportiinisme que Carnot crut maintenant devoir faire appel. 
31éline, Spuller, d’autres encore de la môme école, furent succes- 
sivement invités à prendre la présidence du Conseil. Finale- 
ment celte charge échut au président de la Chambre, Casimir- 
Pcrier, qui, grâce à son nom, h son loyalisme constitutionnel, à ses 
derniers discours, jouissait d’une grande autorité morale et qui, 
bien décidé h ne pas transiger sur les principes, à ne pas renoncer 
aux justes lois de la République, ne voulait d’autre part les appli- 
quer qu’avec mesure et douceur et représentait alors ce qu’on 
pourrait appeler la politique républicaine de résistance. 

Le nouveau chef du gouvernement montra nettement ses ten- 
dances par la composition de son ministère, où pas un radical ne 
fut appelé *. Il les montra surtout par le choix de son principal 
collaborateur, Spuller, Ce dernier; par la publication récente (Ân 

1. L'Encycliquc lœititæ sanciæ ou du Rosaire (8 septembre 1893). 

2. Voicj quelle était la composition du cabinet du 3 décembre 1893 : Présidence 
du Conseil et Affaires étrangères, Gasimir-Perîcr ; Intérieur, Raynal; Finances, 
Uurdcau ; Instruction j^^blique et Beaux-Arts, Spuller ; Justice et Cultes^ An< 
tonm Dubost ; AgncitUure, Viger; Vommet'ce, Marty; Travaux publics, Jonnart; 
Guerre, général Mercier; Marine, amiral Lefèvre; Colonies (souB-secrétarial 
d'Ktat;. Maurice Lebon. 
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ouvrage significatif sur VÉvoludon poHHqûe^pî $Gùi 0 t^ Ue 
et par la campagne d*article& et de discours qu’il menait depuis 
plusieurs années, n’avail cessé d’Incourager ic ralliement., B y 
avait 11 cette époque entente parfaite entre ces deux hommes de 
cœur au sujet de la politique à suivre envers-'l Église. Très sincè- 
rement et invariablement attachés h la République; incapables de 
la trahir, ils croyaient que le meilleur moyen de la servir était de 
faire preuve envers ses anciens adversaires dn plus large esprit 
de tolérance, et que celle politique produirait bientôt ce qu’il y 
avait de plus désirable dans notre République, c’est-à-dire l’apai- 
sement des partis. Ils étaient persuadés (et le résultat des dernières 
élections les encourageait dans cette opinion) que certaines avances 
faites au clergé achèveraient de le détacher des factions monar- 
chistes et de réduire, par suite, ces dernières à l’impuissance. Ils 
se faisaient aussi cette idée que, pour la République, il valait mieux 
[avoir le clergé dedans que dehors; que rcaliié, on le tenait par ses 
engagements; qu’on le tenait aussi par le Concordat; qu’en se 
montrant accommodant dans rapplication des lois qu’il qualifiait 
de scélérates, on les maintiendrait du moins en principe et qu’on 
amènerait peu a pou les ralliés h les admettre ou a ne plus les 
combattre C’était Ih chez ces généreux esprits une incompréhen- 
sible illusion Ceux des membres du clergé que de pareils procédés 
pouvaient amener à s’adoucir et à s’amender n’étaient qu’une 
infime minorité Les autres, les militants (on le voyait bien déjà 
par leurs journaux et notamment par la Ci'oix), ne devaient pro- 
filer des complaisances de la République que pour augmenter leur 
puissance, leurs prétentions et attaquer avec une violence croissante 
des lois que l’on ne pouvait supprimer sans supprimer en mémo 
temps la République. 

En réalité l’Église et son chef n’avaient jamais voulu et ne vou- 
laient encore que jouer la République. Léon XllI, dans le temps 
méxM où il renouvelait le plus vivement ses exhortations au rallie- 
ment, où il répétait par exemple h l’évéque de Coutances qu’il 
fallait alier au peuplé^, ou, écrivant h l’évéquc d’Autun, Perraud, 

1. En décombi’o 1893 « Conseillez à vps pnHros. clisaiLltàce prélat, ric no pas 
s’enfurmer entre les murs de leurs é|discs ou do loxuiB prcsbylères, mais 
iVatler au peuple et de s'occuper de tout coeur de rounfer, du pauvre, dos 
hominos des classes inférieures, li faut... combler rabimÿ eniro le pi*ètrc ot lo 
peuple. » Cité par Rabry, dans Lee catholiques républiçe^s, p, 

OfiSinova. — 89-Oa. B 
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il croyait devoir vitup(5rer une fois de plus les réfractaires, où il 
récompensait un rallié comme Mcignan par le chapeau de cardinal, 
ne songeai! en somme qu’à mettre le clergé en mesure de s’em- 
parer de> pouvoirs dans la République. Il était môme si loin, dans 
le fond, de vouloir décourager îe^ monarchistes qu’il leur tenait 
parfois confidentiellement les propos les plus cyniques, dont il leur 
arrivait d’abuser C’est ainsi que recevant par exemple un vieux 
réfractaire, le baron de Montagnac, il ne craignait pas de lui dire ; 
«... Je veux que tous les catholiques entrent comme une cohue 
dans la République par les fondions . Les traditions doivent céder 
pour nn moment devant le bien de ]’F]glise. . Vous comprenez ma 
pensée : il faut abandonner les traditions pour un moment, pour 
un tout petit moment Vous vous méprenez sur ma pensée 
L’adhésion qu’il faut que les catholiques fassent à la République 
n’est que provisoire. Ce qui fait que les catholiques sont exclus de 
toul, c’est qu’on les croit monarchistes Quand les catholiques 
seront entrés dans la République, ils arriveront à tout, aux places 
et aux sièges électoraux; et alors ils seront les maîtres et ils 
renverseront la Ibîpublique, qu’ils remplaceront par une royauté 
s’ils le veulent ^ . » 

Tout cela ne détruisait pas les illusions que se faisaient dos 
hommes comme Casimir-Perier et Spullcr II faut ajouter que ce 
n’était pas seulement pour réagir contre la poussée socialiste qu’eux 
et leurs amis sc croyaient obligés d’incliner à droite. En effet, der- 
rière le socialisme, V anurchmne reparaissait à ce moment même, 
plus brutal et plus menat^ant que jamais Un des adeptes de cette 
secte farouche, Vaillant, lan(;ait, Je 9 décembre, une bombe en pleine 
(Æambre des députés. Le Parlement, un peu affolé, votait aussitôt 
quatre lois de répression et de prévention ^ (12-15 décembre) Mais 
cela n’empêchait pas trois nouveaux attentats* de se produire peu 
après (févriei;-marsl894), le premier au café Terminus, le second 
dans la rue Saint-Jacques, le dernier dans l’église de la Made- 
leine. Aussi voyait-on à cette époque le gouvernement, préoccupé 

1. Conservation rapportée par le Journal en 1894 et citée par Peccadut [Les 
Catholiques^ p. 196-197). 

â 1« Loi sur la presse ; 2^ Loi sUr les associaltons de malfaiteurs ; Loi sur 
la fabrication et la détention des engins meurtriers ; 4« Loi sur raugmentalion 
des forces de police. 
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surtout du përil social, se relâcher incoRsciemhient uu peu phis 
qu’il n’eût fallu de sa surveillance ^ Tëgard du ^clergë, qui, proft- 
tant de la tolérance, se montrait chaque jour plus arrogant, plus 
hardi, moins respectueux des lois. Les congrégations surtout se 
comportaient comme si les poqvoirs publics n’eussent pas existé. 
Toutes celles que les fameux décrets de 1880 avaient eu pour but de 
dissoudre et de réduire h l’impuissniice étaledf* reconstituées, oçcu- 
vpaient ostensiblement leurs chapelles, leurs collèges. Leclergé sécu- 
lier était depuis deux ans en insurrection contre la loi fort sage du 
â6 janvier 1892 qui prétendait soumettre les fabriques paroissiales 
aux règles de comptabilité imposées aux autres établissements pu- 
blics^ Après de longs atermoiments, le gouvernement avait fini par 
publier {\e 27 mars 1893) un règlement d’administration publique 
pour l’exécution de cette loi ; mais ce règlement, parle mauvais 
vouloir du clergé, n’avait pas encore été appliqué; iJ avait fallu 
récemment en faire un second (15 décembre) encore plus bénin et 
qui n’avait pas été plus efficace Le ministère en venait maintenant 
h négocier avec les évêques, à prier certains d’entre eux (comme 
MiîJgnan; d’intercéder auprès du pape pour obtenir do lui le con- 
seil d * céder Et 1 affaire en somme restait toujours en suspens. 

En présence de tant de mollesse et de timidité d’une part, de tant 
d’arrogance et d’indocilitc de l’autre, on comprend qu’il régnât 
dans certains milieux anticléricaux quelque mauvaise humeur et 
qu'on y fût parfois porté à quelques provocations ou mesures Ira- 
cassièrc.^ envers l’Église C’est ainsi que vers cette époque le maire 
de Saint-Denis, près Paris, croyait devoir prendre un arrêté par 
lequel il interdisait sur la voie publique dans sa commune, non seu- 
lement les cérémonies religieuses, mais l’exhibition des emblèmes 
religieux A cette nouvelle tout le parti clérical jeta les hauts 
cris. Le gouvernement déféra aussitôt le malencontreux arrêté au 
Conseil d’État qui, s’il en reconnut la première partie comme 
strictement légale, ne manqua pas de réprouver la seconde Mais 
cette satisfaction ne suffit pas aux amis de l’Église, qui portèrent 
la question devant la Chambre. Le débat mémorable qui s’engagea 
le 3 mars au Palais-Bourbon sur ce point amena le gouvernement, 

i. Depuis longtemps les fabriques, malgré la loi de 180Qi> dissi^m niaient leurs 
ressources, opéraient indûment certaines recettes et se soustrayaient, en fait, 
t tout coQlrèlo financier de la part des communes et de 
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R*attendaît sans doute qu’une pareille occasion, à exposer 
iHiagistralement et avec éclat comment il entendait que la Répu- 
blique devait pour le moment se comporter h l’égard de l’Éghee. 

C’est principalement Spuller, alors ministre des Cultes, qui eut 
à faire sur ce point la profession do foi du cabinet. Et voici en quels 
termes il ne crai^it pas de s’exprimer : 

«... Je dis qu’il est temps de faire prévaloir en matière religieuse 
tin véritable esprit de tolérance éclairée, humaine, supérieure, la 
tolérance qui a son principe non seulement dans la liberté de Tes- 
prit, mais dans lacharité du cœur... Je dis qu’il est temps de lullo 
contre tous les fanatismes, quels qu’ils soient, contre tous les sec- 
taires, à quelque secte qu’ils appartiennent Je disque sur ce point 
vous pouvez compter h la fois sur la vigilance du gouvernement 
pour maintenir les droits de l’État et sur VespiHt nouveau qui 
l’anime et qui tend à réconcilier tous les citoyens dans la société 
fran^’aise Cet esprit nouveau, c’est l’esprit qui tend, dans une 
société aussi profondément troublée que celle-ci, h ramener tous 
les Fran(;ais autour des idées de bon sens, de jushee et de charité 
qui sont nécessaires à toute société qui veut vivre. . » 

L'esprit nouveau ! Le grand mot était lâché Denys Cochin s’en 
empara aussitôt et chercha h s’en prévaloir au nom de la droite 
catholique. Par contre Brisson, inquiet et mécontent, invita Spuller 
ti l’expliquer Mais le ministre, loin de le retirer, le confirma avec 
autant efénergie que de bonne fqi. Revendiquant fièrement le 
litre d’opportuniste, il représenta que la politique qui avait été 
nécessaire à l’égard du dergé en 1877 et en 1880, politiqm*. à 
laquelle il s’était associé de tout copur et qui ne lui avait lai.ssé 
aucun regret, nVtait plus de mise en 1804; que les circonstances 
n’étaient plus les mêmes ; que la République n’avait plus h se pré- 
server des mémos attaques, des mêmes péril»; que l’Église elle- 
même avait évolué; que les républicains auraient le plus grand 
tort de se désintéresser de son œuvre et de la laisser agir seule 
sur Je peuple. Sans doute, U le disait bien haut, il ne fallait «a 
aucun prix renoncer aux lois de sage précaution qu’on avait dû 
faire pour préserver la, société civile du cléricalisme. Mais il 
fallait les appliquer avec modération, douceur, bicnveiliancc 
« fl nous importe, disaiUil, que l’Église ne puisse plus prétendre, 
comme elle l’a si longtemps prétendu, qu’elle est tyraniiisc^e. 
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persécutée,, exclue, tenue ett dehors de la vie' sociale de ce pays, » 
Pour lui, U répétait ~ et ? pei^sonne n’en, pouvait douter 
— gu’il n’était sectateur d’aucunj? religion^ qu’il gardait et 
garderait intacte jusqu’à la mort sa foi du Ubre penseur, mais* 
que c’élait justement faire usage de sa liberté que de venir, pro- 
clamer, « au-dessus de toutes les querelles, de toutes les 
confessions religieuses... un prftiçii^o aiipérleur, le principe do 
la tolérance, la plus glorieuse conquête de la Révolution. 
Cet esprit de tolérance,^ ajputait-il, consiste à apporter dans 
l’étude des questions qui touchent à la religion et dans la solution 
des difficultés qu’elles peuvent faire naître une largeur de vues, 
une inspiration d’humanité et de justice, et, si vous me pemeiteE 
d’employer encore le mot dont je me suis servi, de chàrité so- 
ciale.., » 

(îc langage, si généreux et si élevé, corroboré d’ailleurs par les 
déclarations énergiques que Casimir-Perier vint apporter à la 
Chambre, fit sur l’assemblée une profonde impression queBrisson 
ne put effacer en affirmant, ce qui était vrai, que la République 
n’avait jamais manqué de tolérance, jamais fait à l’Église une 
H guerre mesquine, tracassière et vexatoire » Finalement l’ordre 
du jour pré.senté par lo vieux radical fut écarté, remplacé par un 
autre, beaucoup moins expressif, qui exprimait une pleine confiance 
dans la politique du gouvernements La Chambre, en somme, 
sembla vouloir faire sienne la formule de Yespnt nouveau. 


VI 


Au lendemain des débats que nous venons de rappeler^ l’Église 
et ses amis exultaient. L’esprit nouveau était pour eux un triom- 
phe Il semblait, à les entendre, que la République eût fait amende 
honorable pour se livrer à eux pieds et poings liés. Ils allèrent sï 
loin que le gouverneménl, qui était, répétons-le, très loyalement 

I. « La Chambre, lieait-on dans Tordre du jour BrlssoiL persistant dans les 
principes anticléricaux dont s*est todjonrs inspirée la pOUtic{tte républicaiiie 
et qui seuls peuvent préserver les droits de TBIat laiquoM,^ v — «t La Chambre, 
portait Tordre du jour Baiihou (qui fut adopté), confiamté dans la volonté ék 
gouvemomeni pour maintenir lès lois républicaines et défendre les droits de 
TEtat laïque... s 
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ripublicain, en éprouva quelque mauvaise humeur et se hâta 
d*aveiiir la cour de Jlomc qu’elle aurait tort d’interpréter les 
déclarations du 3 mars comme une capitulation Dès le 7, Gasimir- 
Pericr écrivait h Lefebvre de Béhame, ambassadeur de France au 
Vatican : «... Si notre langage était interprété comme un abandon 
des droits de la société laïque, comme une promesse sans condi- 
tiôns» le clergé s’apercevrait bien vite qu’il ne trouvera pas pour 
arrête^ ses empiètements de gouvernement plus ferme et plus 
résolu que celui qui respecte l’Église dans le domaine de la cons- 
cience... Si le clergé .. croyait ou affectait de croire nos déclara- 
tions inspirées par d’autres sentiments que le respect de la pensée 
et de la liberté, il ne larderait pas à être détrompé, et il aurait à se 
conv*iiûrre que le premier devoir d’un gouvernement soucieux de 
maintenir et de fortifier l’autorité, c’est d’cxigor des serviteurs de 
l’Église, comme de tous les citoyens, l’observation des lois . )> 

Mais celle dépêche élait ignorée du public quand, dès le 10 mars, 
un député royaliste et clérical qui n’en était pas à son premier 
coup do tête, Baudry d’Asson, prouva l’excès de son zèle en 
venant carrément demander au nom de l’Église et de son chef 
rabrogalion du déci'et du 27 mars 1893 sur la comptabilité des 
fabriques Spullcr prit la peine de lui répondre, avec son ordinaire 
gravité, que le gouvernement ne reconnaîtrait jamais a la cour de 
Rome le droit de se mêler en France d’une affaire purement tem- 
porelle comme celle de la comptabilité des fabriques, et qu’il 
continuerait d’exercer son droit « dans sa plénitude, sans fiécJiir, 
sans s abaisser, avec une lyiflexible tnodévcttton . » Peu de jours 
après, le Président du Conseil, dans un débat, du reste un peu 
oiseux, sur des propositions relatives h la révision de la Constitu- 
tion, fut amené à son tour à expliquer publiquement sa politique 
religieuse et à atténuer dans une certaine mesure la portée de son 
discours du 3 mars. «... J’ai dit, rappela-t-il, qu’une politique de 
tolérance, do pacification sur le terrain religieux n’était possible 
que si le clergé lui-méme donnait le premier l’exemple de la paci- 
fication et du respect des lois . J’ai dit très nettement qu’il fallait 
que l’on comprît bien qu’il n’y aurait pas pour assurer le respect 
et l’obéissance aux lois de gouvernement plus résolu que celui qui 
cependant voulait absolument respecter le domaine de la con- 
science... » 
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Mais quoi que Spuller et Gasimir-Perier pusüani dire pour effacer 
la première impression produite par la théorie de VEspritnomeau^ 
cette impression subsistait toujours dans le publie. Et par la force 
des choses, vu les circonstances et le milieu politique où il se mou- 
vait, le gouvernement était entraîné chaque jour k faire preuve 
envers le clergé de plus de mode'ration et même^de complaisance. 

Bien que le public ne prît pas du tout'j^artt pour TÉghse dans 
Taflaire de la comptabilité des fabriques, un certain nombre de 
fabriques, encouragées par des évêques, persistaient encore, en 
avril, à ne pas se soumettre h la loi. Aussi le bon Spuller, renou- 
velant pour la vingtième fois Ses déclarations théoriques sur les 
droits de l’État, adressait-il à cette époque une ample circulaire à 
l’épiscopat français oldemandait-il h chaque chef de diocèse de lui 
faire connaître les in&lractions qull avait dû adresser à son clergé 
pour re:,.écution de la loi et du décret du 27 mars Or certaines de 
ces instructions, comme celles de Gouillé, archevêque de Lyon, 
étaient diamétralement en opposition avec les légitimes exigences 
du gouvernement. Ce prélat fut frappé de suspension de traite- 
ment Mais ce n’était pas, en somme, par la rigueur que le minis- 
tère voulait en finir G’étaitparla persuasion N y réussissant pas 
par lui-même, il avait cru cl croyait encore devoir recourir aux 
bons offices du pape Ainsi une fois de plus, le gouvernement de la 
République, malgré ses prétentions h l’indépendance, était amené 
a solliciter un souverain étranger — et un souverain disposant 
dans notre pays de véritables moyens gouvernementaux -‘•d’inter- 
venir dans nos affaires 

Ce nouveau rehlchciiient regrettable de la politique républicaine., 
eut pour résultat un but dont la gravité ne pouvait échapper h 
personne Une note fut, le 3 mai, adressée directement aux évê- 
ques français par le nonce du pape, qui, en sa qualité d’ambassa- 
deur U ne devait avoir de rapports officiels qu’avec le gouverne- 
ment auprès duquel il était accrédité. Il ressortait de cette note, 
de forme équivoque et cauteleuse, mais en somme suffisamment 
claire, qu’en principe le Souverain Pontife persistait à reconnaître 
aux évêques Je droit de s’opposer à la loi sur les Fabriques et à 
déclarer que c’était là une matière non purement temporelle, maiâ 

1. Sauf pour ce qui regardait i instruction des candidathros & fépbcopat* 
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iûtéressant par conséquent Tautorité ecclésiastique; que 
êé goueernemenl français aeail promis de tenir compte des obser- 
mitons de V épiscopat; que, par suite, et tout en réservant le 
droit théorique de l’Église, Sa Sainteté croyait devoir inviter 
l episcopat à faire preuve vis-à-vis du gouvernement d'une cer- 
taine modération. 

Ce qui rendit le procédé du nonce encore plus blessant pour la 
Képublique, c*est que la note ne tarda pas à être publiée. Elle 
eausa naturellement dans le monde parlementaire un certain 
dmoi> qui se manifesta le M mai à la Chambre des députés par 
une interpollalion au gouvernement. Casiniir-Perier répondit non 
sans embarras et eut surtout Tair de ne bldmer la note que parce 
qu’elle avait été livrée la presse, faisant ressortir que le nonce 
se défendait de l’avoir publiée et regrettait qu’elle ne fût pas restée 
confidentielle ; comme si le fait seul qu’elle avait été adressée 
aux membres de l’épiscopat ne constituait pas par lui-même un 
manquement grave envers le gouvernement du pays, Puis, tout 
en niant qu’il y eût eu à proprement parler négociation avec le 
Vatican, il ne put disconvenir que le gouvernement avait promis 
de tenir compte des observations des évêques, ce qui était contra- 
dictoire. 11 y avait bien eu, en réalité, négociation. Finalement, 
la Chambre couvrit encore le ministère de son approbation. Mais 
elle l’approuva si mollement que Casimir-Périer se sentit aussitôt 
fort ébranlé. Et comme il avait l’dme fière, il profita peu de jours 
après (mai) du premier prétexte qu’il put trouver^ pour se faire 
mettre en minorité au PalaiSf-Bourbon et démissionner avec tous 
ses collègues. 

Sa retraite, du reste, ne devait modifier en rien l’orientation 
générale des affaires. Un simple chassé-croisé eut lieu entre le 
président du Conseil démissionnaire et son prédécesseur. Charles 
Duptty, qui avait succédé commp président de la Chambre à 
Casimir-Pericr, lui succéda cette fois comme chef du gouvernement, 
tandis que ce dernier reprenait sa place au Palais-Bourbon. Le 
second ministère Dupuy, formé dans les derniers jours de mai 
i894, ne comprit, cojmme celui dont il prenait la succession, que 

4. La question du droit réclamé par les ouvriers de TÉtat de sa constituer 
on syndicats. 
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d«8 rtpublicains modérés *, s’inspirant^ de Zi' 

politique religieuse de la République ne parqt donc pas devoir 
être modifiée par cette nouvelle crise, et l’événement trt^ique q^i 
se produisit fort peu après ne devait pas avoir pour effet de la 
rendre moins accommodante envers l’É^Usé: 

Le 24 juin 1894, le présideut Carnot fut tout à coup, au mijieu 
d’une fête, à Lyon, assassiné pai ranarchiste italien Caserio. Ce 
crime abominable et stnpide; qui Consterna toute la France, ne 
pouvait qu’encourager — pour un temps — ce que nous appelions 
plus haut la politique de résistance. Et comme cette politique 
semblait pour le moment incarnée en-Casimir-Perier, c’est è ce 
personnage politique que l’ Assemblée nationale, réunie dès le 
27 juin, confia sans hésitation le périlleux honneur de la Présidence 
de la République Cette élection semblait le triomphe de Y Esprit 
nouveau. 

1 Kn voici la composition * Présidence du Çonseilt Intérieur et Cultes 
Charles» Dupuy ; Justice, Gucrin ; Finances, Poincaré ; Instruction pMi^ue 
et Peaux-Arts, Lcygucs : Marine, Fclix Faure ; Guerre général Mercier ; Colo^ 
mes, Del cassé ; Commerce, LourUes; AgrtcuUure, Viger; Travaux publics. 
BarUiou ; Affaires elrangèi'es, Hanotaux, 
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TAUTUFIi: (.HliZ ORGON^ 
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I. Cuhnnir-ÎViKT, rAnfiftéiiiitiMno el rAlfdin' l)r(‘vtus. — 11. La BaiKiuemutc 
(JeltJ Sf'ienrc. — III Feliv Fduro, 1«‘ Ribot t't la loi d'Aboiincmont 

~ IV f’n inbMwnMtj iddiral le luiiiibtcre Bourgeois — V. Débuts du im- 
fll^(é^e Meliiie — VI La démocratie chreiienno on 189C. — VIL Audaces 
^uitunu jitvaf — Vill. Le péril <*lüijcal en 1897 


1 


Les trois années qui suivirent la mort de Sadi Garnol furent le 
tnonudic de Vesp7'ît nouveau On vit en effet durant cette période 
la Uépublique — malgré quelques velléités passagères de résis- 
tance — se laisser envalnr par la marée moulante du cléricalisme 
de façon telle qu’elle rreût peut-être pas tardé à être submergée 
SI le clergé, divisé, comme on l’a vu, par la politique du rallie- 


1. SocRfFS — I. Journal offictrl de la Ht*pnbhijue /‘ramatbe, années 1894, 
189Ô, 1890, 1897 -- At c/nves deà i nlles (dossioifr dherb) — A Daniel, L' Année 
polttufueA X\I-\XV (dunéei» 1891-1897). — KniilcOJlivier, ^iolul ions politiques 
et sociales — Bernard La/are, h Atilisémilisme, son htslotre et ses causes 
(Pans, 1804, 1 II- llî) — O d'ilaussonvîlllc, SocùUisvie el chante {Pavii», 189b) — 
Berthelot, La Science el la Momie {Hecue de Paris^ n« du 1*‘ février 1895) — 
Comniémorahon du banquet Berlhelot, i avril ISub (Pans, Grand-Orient 1 89b, br. 
in-!*), — Léo Tavil, Douze ans sous la bannière de l'Eglise (le Frondeur, n® du 
28 avril 1897), — Mauiiee Schwoh, Le danger allemand (Paris, Flammarion, 
1897, in-12) — Piou, Les Conservateurs el la Démocratie {Kevue des Deiw 
Mondes^ n® du 15 juin 1897). — Etienne Lamy, La France du \evant (Paris, 
Plon-Nourrit, 1900, in-8). — Joseph Rcinach, Histoire de l'affaire Dreyfus 
(Paris, Fasqueile. 1901-1908, 0 vol in 8), l. W. — • H. Brisson, La Congrégation 
(Paris, Gttrilét)r^|90t, ln-12). — YvesGuyot, Le Bilan social et politique de l'Eglise 
(Pans, P8sqiiHte,'1902, in-lâ). — Anatole Franco, L'Eglise et la République 
(Paris, Edouard Poliotan, 1904, br. 
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ment, ne fût resté vis-à-vis d’elle partagé >«11 deux courants qui 
s’affaiblissaient et se faisaient tort par leur divergence. 

En appelant — par une très forte majorité Casimir-Perier à 
la Présidence, le Parlement avait, de fait, d,onné un nouveau gage 
à cotte politique hésitante, timide et en somme peu prévoyante 
dont la formule et la théorie avaient été récemment fournies 
par cet homme d État, ainsi que par'‘SOn àifii SpuHer Nous ne 
voulon^î pas dire par là que le Président fût homme à trahir 
Jamais la République ; bien loin de là 11 l avait aimée, servie fidè- 
lement depuis sa jeunesse, et sa loyauté bien connue écartait 
l’idée qu il pût manquer en quoi que ce soit à scs devoirs consti- 
tutionnels Mais sa naissance, son éducation, ses relations de 
famille, ses amitiés faisaient de lui le champion résolu de la 
République conservatrice II avait autant d’éloignement pour 
l’anticWhicalisme militant et soupçonneux du parti radical que 
pour la politique aventuicuse et utopique du parti socialiste. S’il 
ne l'eût déjà prouvé par ses actes et ses discours antérieurs, il 
l’eut fait comprendre par le message qu’il adressa aux Chambres 
le 3 juillet et où les questions religieuses n’étaieul même pas 
efilcurées II le prouvait d’ailleurs en mainicnant aux affairevS le 
ministère Dujuiy, qu’il y avait trouvé et dont le chef, très modéré 


n. — Leon KUl, LeUresapoHUditjiues A IVcl V — A iWMxiïif Discours e( écrif s 
divers^ 1 \l — K, fîruneticiv, Apres une visite au Vatican {Hevue des Deu.v 
Mondes, n" du 1"’ janvier iHao) — (j üoyau, Le Pape,, les Catholiques et la 
Question sociale, — JiL, L'Ecole d*au/ourd'hin , — Id., Autour du Catholicisme 
social — Koonne Jouve, 1/ Arrière-boutique de saint Antoine à Toulon et te 
pain des pauvres (Paiib, Hetaux, 1805, m-12;. — Peccadul, Les Catholiques, — 
Naudet. Veis V Avenir il^aris, 1806), — Id . Les Démocrates chrétiens (PariB, 
4899) , — Id , Pourquoi tes catholiques ont perdu la bataille — Paul Hanau- 
din, Le Mouveme?it ouvrier chrétien (la Qiunzaine, n®» du 4*^ et du 45 juin 
189C) — Lemire, Oahry. de., Congrès catholique de Reims, compte rendu 
(Pans, Libran le du Peuple français, 1896, gr. in-8) — Ricard, Le Cardinal Bonr- 
ret — Cave, Mgrd'Iiulst député, — Fesch, Les Smivenirs d'un abbé journaliste 

— Boissonnot, Le Cardinal Meignan — Lancry Le Terrianisme. — Desachy, 
La France noire — Yv<îs Le Querdec (G Fonsegnve), Lettres d'un curé de 
campagne (Paris, Lecoffie); — Id , Lettres d* un curé de canton, — M , Journal 
d'un évêque — Max Tuij^nàiin, Le développement du catholicisme social, — 
F VeuilloL Une coapémitve de production (la Quvnmine, ii® du janvier 
4904), — J d'Arros, Léon XUl d'après ses Encycliques, — Gustave Téry, tes 
Cordicoles (Pans, Gonidly, 4002, m-42). — Dabry, Les catholiques républicains, 

— Cb Buta, La Grande faute des catholiques de France^ — T'Serclaeb, Le Pape 
Léon XUt t. lU — L Épiscopat français depuis le Comordal jusqu'à la 
ration 

4. 451 voix, contre 195 à Brissonot 97 à Charles Oiipvy. 
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Î4i tfiôsi, trèb madré, du re&te, n'était pas homme à l’empécher de 
se Fmdre impopulaire * Impopulaire^ il ne tarda pas à l'étre et le 
fut d’autant plus qu’il avait parlé plus haut dans son message de 

responsabilité personnelle, de ses droits présidentiels * qu’il ne 
voulait pas laisser prescrire et qu’il fut bientôt regardé comme 
l’inspirateur principal de la politique de résistance pratiquée par 
ses ministres La loi restrictive de la liberté de la presse que 
inoiivait'lc crime de Gaserio et qui fut votée peu après son avène- 
ment fut dénoncée par les partis avancés comme son œuvre. Dès 
cette époque une campagne violente, injurieuse, menaçante fut 
menée contre lui par les journaux de ces partis, qui le représen- 
taient k l’envi comme un réacteur passionné et un ennemi du 
peuple. Vainement proteslait-il, en septembre, dans un discours 
public, de son loyalisme républicain, de sa sollicitude pour les 
classes laborieuses, de son désir de réformes sociales qui pussent 
améliorer sérieusement leur condition. Les attaques, les outrages 
dont il était l’objet n’en continuèrent que de plus belle. Les ména- 
gements relatifs qu’avait pour lui peut-être par calcul et pour 
le compromettre — la presse conservatrice et catholique ne fai- 
saient naturellement que le rendre plus suspect aux hommes de 
gauche et d'extrême-gaiiçhe. Il est certain que les factions réac- 
tionnaires cl l’Rglisc en particulier croyaient pouvoir compter 
sinon sur son alliance formelle ou sa complicité, du moins sur son 
indulgence pour leurs menées. Cette opinion, très fausse, ou du 
moins fort exagérée, aide à faire comprendre la recrudescence 
d’audace dont ils commencèrent à faire preuve au lendemain de 
son avènement et dont on trouve à cette époque la marque la plus 
éclatante dans les monstrueuses iniquités de l’affaire Dreyfus. 

L’influence des prêtres et des moines, surtout colle des Jésuites 
(rentrés depuis longtemps dans les maisons d’où on les avait 
expulsés en 1880), se répandait de plus en plus dans toutes les 
classes de la société française, particulièrement *dans ce qu’on 

1. Dupay vonait déposer vis-è-vis de tai sa candidature à la Présidence de 
la République et, n’ayant pas réussi, ne renonçait pas à la poser de nouveau 
plus tard. 

S. a Aussi longtemps, disait-il, qu’elles {i$$ deslinéés de la France) me 
seront coudées, rsspsctueux de la volonté nationale et pénétré du sentiment 
de ma responsabilité, j’aurai le devoir de ne laisser ni méconnaître b| prescrîre 
les droits que la Constitution me confère. )» 
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appelle le« classes dirigeantes^ et dans les services publics, 
soldats de Loyola élevaient dMs leurs collèges et dressaient soi- 
gneusement pour le bon combat les fils de la noblesse (vraie pu 
ou fausse) et ceux de la riche bourgeoisie gui se croit noble parce 
qu’elle a renié la religion de 89 Ils peuplaient de leurs élèves le 
barreau, la magistrature, les professions libérales, le haut com- 
merce, la grande industrie, les écoles spéoiaies de l’Etat, l’armée, 
la m'arine, les adm^istrations civiles et financières. Ces élèves, 
devenus hommes, ils les suivaient dans la vie, les protégeaient, 
les mariaient, les retenaient par les femmes, qu’ils confessaient et 
dirigeaient, dans leur clientèle et leur dépendance. Ils savaient les 
secrets des familles par leurs pénitentes, dont ils se servaient pour 
répandre sans bruit le mot d’ordre de l’Eglise, discipliner les biens 
pensants, surveiller et intimider les autres. Dans le monde mili- 
taire ils régnaient h peu près sans partage. Ce n’était un secret 
pour personne que, sur nos vaisseaux de guerre, il n’y avait 
d’avancement et d’avenir (quels que pussent être les ministres) 
que pour les officiers qui, h l’exemple des amiraux, s’inféodaient 
aveuglement à leur politique. Il en était h peu près de mémo 
dans l’armée de terre. Tout militaire dénoncé comme anticlérical 
et républicain était voué h l’oubli, pour ne pas dire h la persécu- 
tion, et végétait la plu*^ grande partie de sa vie dans les grades 
inférieurs. Quel que pût être son mérite, si quelque note secrète 
l’avait signalé comme mal pensant, il était écarté, tenu indéfini- 
ment en quarantaine et en suspicion. Les bureaux de la rue Saint- 
Dominique S comme ceux de la rue Iloyalo ^ n’étaient plus guère 
que des officines jésuitiques où les bons Pères, sans se moûtrer. 
régnaient souverainement. L’Etat-major général de l’armée était 
particulièrement contaminé par leur influence On se souvient 
qu’à la tête de ce grand service le trop éclectique Freycinet avait 
rappelé Miribel, fidèle serviteur de la Congrégation, qui l’avait 
rempli de ses créatures. On y voyait maintenant un petit-fils 
d’émigré, Lemouton de Boisdeffre, qui, ainsi que son principal 
collaliorateur, le général Gonse, avait pour directeur de conscienco 
un jésuite bien connu, le Père du Lac, et allait de temps en temps 
lui demander des instructions, en même temps que le comte de 

4. Ministère de la Guerre. 

Si. UinistetHi de la Maiîne. 
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Mttn. Les officiers qui servaient sous Boisdeffre affichaient presque 
tous, par conviction, bassesse ou ambition^ autant d’aversion que 
de dédain pour les non-*eatholiques. Leur intolérance se manifes- 
tait surtout à régard des Juifs qui, si Ton eût écouté certains 
d’entre eux, essent dû comme indignes être honteusement exclus 
de l’armée. L’entrée dans leurs rangs du capitaine Dreyfus, qui 
avait passé brillamment par l’Ecole polytechnique et par l’Ecole 
de guerre, mais qui appartenait à la religion maudite, avait été 
jiour eux un vrai scandale, ils se délectaient avec ostentation dos 
feuilles antisémites, telles que la Libre Parole et la Croix, Per- 
suadés, ou aiTectanl de l’être, que les officiers juifs ne pouvaient 
être que de mauvais Français, beaucoup d’entre eux étaient portés 
d’avance h regarder comme licite h leur égard l’emploi des 
moyens d'expulsion les plus irréguliers et même les plus coupa- 
bles Si l’on se représente entiii que ceux qui servaient dans le 
trop fameux Bureau des renseignements *, où ils ne subissaient 
que trop l’influence avilissante d’agents extérieurs sans délicatesse 
ni moralité, ne s’étaient que trop familiarisés, par la pratique du 
contro*espionnage militaire, avec celle du mensonge et du faux en 
écnlunîs, on se rendra pleinement compte de fêlai d’esprit qui 
leur rendit possible le crime auquel nous venons déjà de faire 
allusion 

Un jour — c’était en septembre 1894 — le cominandanl Henry, 
qui appartcniut à ce service, reçoit d’un des agents sus inention- 
iién une lettre non signée, que ce dernier venait de dérober à l’am- 
bassade d’Allemagne à i*aris, ot dont fauteur — un officier fran- 
çais, on n’en pouvait doutei — annonçait à l’attaché militaire 
prnsMcn Schwarlzkoppcn f envoi de plusieurs documents de 
nutüie à l’instruiie de diverses part icii la niés de notre organisation 
militaire. Ladite lettre ne constituait guère qu’une sorte de borde- 
reau indicatif des documents en question ; mais elle était suffi- 
samment claire pour qu’on ne pût y voir qu’un acte de trahison. 
Lo public n’a su que beaucoup plus tard que cette pièce émanait 
d’un commandant d’infanterie nommé Esterhazy, qui était alors 

1 Où, sous Je titre det9eei«>n de ^siatlshqueJ fonctionnait lo service de f espion- 
nage et du contre-espionnage militaire. Ce service avait alors pour chef le 
colonel Sandherr, qui avait sous lui lo commandant Cordier et pe comman- 
dant (plus taiHi eolonci) Henry, à <iui l'affaire Dreyfus devait faii'e une ai triste 
cCdObrité. 
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ea garnison à liouan et qut dénpé de toüt patriotiszjàeet de tant 
sens moral, n'était que trop bien préparé par les dé^rdres anté- 
rieurs de sa vie au métier d’espion, qu’il faisait depuis un an pour 
le compte de l’Allemagne Mais Henry, qui était depuis longtemps 
en relations d’amitié avec ce personnage et qu’on a pu «oup^uner 
d’avoir été son complice, reconnut certainement dès le premier 
jour son écriture, qui lui était depuis longtea|ps familière. N’osant 
faire disparaître la pièce, parce qu’elle avait été lue par un autre 
que pai lui, il s'attacha résolument dès le début à détourner les 
soupçons dans une direction telle qu’ils ne pussent atteindre 
Esterhazy Suivant lui et les officiers de son entourage qui subi- 
rent son influence, l’auteur du bordereau ne devait être recherché 
que dans le personnel des bureaux du ministère de la Guerre. Cette 
fausse piste fut indiquée quelques jours après avec encore plus 
de précision par Je colonel d’Aboville, qui, ayant lu la lettre, 
déclara magistralement qu’elle ne pouvait émaner que d’un offi- 
cier d’artillenc et d’un officier attaché comme stagiaire à l’État- 
major général. S’il eût été plus instruit et plus réfléchi, il eût con- 
clu, tout au contraire, qu’elle ne pouvail être l’œuvre que d’un offi- 
cier de troupe et d’un officier étranger au service de l’artillerie. 
Quoi qu’il en soit, d’Abovillc ayant prononcé cet oracle, on prend 
aussitôt la liste de^ stagiaires de l’État-major Le nom du capitaine 
Dreyfus saule h tous les yeux. Dès lors, tout devient facile. C’est 
Dreyfus, c’est le Juif, c’est lui seul qui peut être le coupable. On 
fait venir de son écriture et par un hasard extraordinaire il se 
trouve qu’-‘lle présente certaines ressemblances avec celle du bor- 
dereau* On ne veut pas voir les diiïércnces, qui sont pourtant 
fort notables. On affirme qu’il y a identité absolue. On ne fait 
même pas cette réflexion fort simple que l’auteur de la lettre est 
manifestement un besogneux qui s’ofïre à l’étranger pour un 
salaire misérable et qui ne lui procure que des documents de 
v^aleur assez contestable ; que Dreyfus au contraire est fort riche 
at que cet officier jeune, distingué, avec un bel avenir devant lui, 
n'irail pas sottement se vendre pour quelques louis. Non, le Juif, 

^ priori, doit être coupable ; il faut qu’il le soit^ 

Le ministre de la Guerre prescrit dans le plue grand secret des 
expertises d’écriture qui, finalement, ne prouvent rien. Il n’en 
persiste pas moins à suivre la fausse piste ses subordonnés 
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vieanent de l’engager. Ce ministre était alors le général Mercier, 
'militaire vaniteux, entête, qui, sentant, à la suite de certains inci- 
clents parlementaires et de certaines fausses manœuvres S son 
autorité quelque peii ébranlée, voulait regagneria faveur publique 
par cet étalage de patriotique vigilance. Sans instruire de l’affaire 
ses collègues du Cabinet, non plus que le Président de la Répu- 
blique, autrement que par de vagues déclarations, d’où il ressort 
quHÎ y a un coupable et qu’il le tient, il prend sur lui de faire tout 
à coup arrêter Dreyfus, qui ne s’attendait h rien de semblable et 
qui, conduit mystérieusement à la prison du Cherche-Midi le 
18 octobre, ne sachant pas au juste ce dont on l’accuse, y subit 
pendant quinze jours et dans un secret absolu des interrogatoires 
captieux et porlides qui rappellent véritablement ceux de l’Inqui- 
sition Cependant ni l’ingémo&ité raffinée ni la malveillante téna- 
cité de l’officier de police judiciaire chargé de cette besogne ne 
peuvent établir contre lui de charges nouvelles, et vers la fin^dii 
mois cet officier Jm-mênie (du Paty de Clam, un marquis enragé 
d’antiscmilisrne) est obligé de conclure piteusement qu’il n’y a 
contre lui que le bordereau et que cotte pièce ne paraît pas assez 
probante pour entraîner sa condamnation. Mercier, décontenancé, 
paraît sur le point de blcher prise. 

Mais c’est alors que l’affaire, jusqu’alors ignorée du public, lui 
est tout h coup révélée avec une précision bien singulière par les 
feuilles anlisémiles (la Libre Parole, la Pairie, la. Cocarde, le 
Pèlerin, clc.) qui nomment Dreyfus en toutes lettres, représentent 
tous les juifs comme solidaires de son crime et menacent ouverte- 
ment le ministre de la Guerre de le traiter comme son complice 
s’il no le livre pas immédiatement h Injustice militaire*. Etmisé- 


1. Il b'étail fait du fort pai lu sot ontètcmorii avoelcrfuel, se/vaniantde son 
flair iCartilleur, it avait dédai^nouboment i^pmtssé les propositions de Tin* 
venteurTurpin (Chanibro dos députés, 21 mai 1894), et. plus récemment par 1 im» 
pniilont licenciement de 60 000 hommes ^des classes de 1891 et 1892, inesuro 
prise par lui spontanément et dont |f n’avait même pas fait part au Président 
de la République Go dernier acte lui faisait craindre une interpellation et l\ 
cherchait une diversion. 

2. « Qu’on lo fusille », dit la Libi^ Parole le 2 novembres — « Qu’on ie 
fusille et qu’on sc taise ». dit un peu plus tard la Cacarde. On propose de le 
mettre dans une cage de fer et de le faire défiler devant les régiment^avant 
de l’exécuter. On attaque violeminont le député Joscpli Itcinacli, son coroii- 
gionnairo, qu’on accuse de l’avoir imposé au ministère do la Guerre. On l'eti 
fireud bautement A tnUlo la « juiverie », Drumont, le 6 novembre^ signale lé 
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rablement, dès le 3 novembre, ledit ministre donne Yordre 4^in- 
fûf^mer. Le" malheureux capitaine maintenant officiellement 
inculpé de trahison. Mais il est toiyours tenu au secret, n*a pas 
encore d’avocat, n’est confronté avec aucun de ceux qui le char- 
gent et se débat toujours dans les ténèbres. Pourtant il se défend 
,et si bien que Mercier, toujours vüipendé et menacé par la presse 
antisémite, et voyant bien qu’il le sera tant qu*il n’aura pas pris 
des mesures pour rendre certaine la condamnation de l’infortuné^ 
imagine de faire constituer par Henry et d’autres (qui peut-être 
lui en ont suggéré l’idée, comme ils ont d’autre part subreptice- 
ment déchaîné la presse contre Dreyfus) un dossier secret qui sera 
communiqué au (lonseil de guerre à l’insu de l’accusé et de son 
défenseur et où figureront, h côté d’un commentaire calomnieux 
de sc^ antécédents et services militair^'s, plusieurs pièces accusa- 
trices qui, ou bien ne pouvaient en bonne justice s’appliquer à lui, 
ou (instituaient véritablement des faux. Tout aussitôt, les feuilles 
antijuives, averties sans doute par leurs myslérieux amis de l’Étal- 
major, cessent, comme par enchantement, d’injurier ou de mena- 
cer le ministre de In Guerre ACais elles demandent maintenant à 
grands cris que le procès du traître ait lieu à huis clos. 11 faut que 
les juges, pendant cette épreuve, ne puissent subir l’influence 
ambiante de l’opinion publique. Pour qu’il en soit ainsi, l’on met 
en avant la nécessité de ne pas provoquer, par des révélations 
compromeltanles, les susceptibilités de l’ambassade d’Allemagne 
et de l’eiiipereur Guillaume On exploite honteusement la lâcheté 
publique, la peur de la guerre Et le gouvernement cède encore ; 
les débats auiont lieu sans publicité î 
Ces débats s’ouvrent enfin (19 décembre) et l’avocat de Dreyfus, 


« giand coiiiplot^juif qui nous livrerait pieds et poings lies à renncnai si on 
ne se décidait, au raonient ou la gucnc deviendra ininruncnte, à prendre des 
mesures de salut publie , Qui Iques innocents, ajouto-t>i], se trouveront peut- 
elrc confondue avec les coupables. » Nais il pense san^ doute, comme le 
pieu'c égotgeur du xiii« aiècle, que Dieu saura reconuaitre les siens Le 
même Diuniont prend soin du r^to, de publier la liste des ofOciers juif^ c’osU 
a-dire des iulures \icttmes bailleurs, ce n'est pas, dit-it, Dreyfus <(uiObt cil- 
ininel, c'est sa race: il ne pouvait pas &ürc autrement que do traJiir Le Pèle- 
rin (10 novembre), dit que <( le tsar arait l'inSenigenee du la situation quand 
il exclufti les Juiis en tuasse de son armée et do son einpire d. — «Le Juif, 
dit le Triboulel Ht novembre) n'est qu'un mélange de i^leur, de ruffian et 
de porc, s — « Quoi! s'écrie la Çreiæ. ledeicide, dont Us portent la malédiction 
peipéiuelle, ne tonclierali plus noire génération ! » 

Debi&oca ^ 8îN0(» 
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Démangé» qui^ comme lui, ne connaît que le bordereau, s’attache 
iiniquemeiit à démontrer qu’il n’en est pas l’auteur. Mais quelle 
valeur peuvent avoir les arguments d’un avocat, d’un aux 
yeux de sept militaires qui viennent d'entendre un des leurs, le 
commandant Henry, affirmer sous la foi du serment qu’un homme 
digne de foi (que le secret professionnel l’cmpêche de nommer*) 
lui a fait connaître Dreyfus comme le coupable? Puis, comment 
ces juges improvisés, gens d’honneur assurément, mais qui ne 
savent rien de la loi et qui habitués h croire toujours leurs chefs 
sur parole, auraient le courage de se faire tuer, mais n’ont pas 
celui de raisonner et de discuter, ne regarderaient-ils pas comme 
des preuves Fans réplique de la culpabilité de l’accusé les pièces 
du dossier secret qui leur sont communiqués après les débats en 
chambre du Conseil? L’idée ne leur vient pas que ces pièces 
peuvenf ne rien prouver du tout et qu’en tout cas il y aurait lieu 
d’en examiner rauthenticité, le caractère, la portée Ils ne so disent 
même pas qu’en condamnant un homme sur des chefs d’accusation 
qu’il Ignore, ils commettent une illégalité monstrueuse, une véri- 
table forfaiture. Et c’est à runanimité, la conscience en repos, 
qu’ils Je déclarent convaincu de trahison et le condamnent à la 
déportation dans une enceinte fortifiée 

Les aboiuinables manœuvres dont le capitaine Dreyfus venait 
d’élre victime étaient et devaient rester longtemps encore igno- 
rées du public* Le public h celte époque ne douta nullement de la 
culpabilité de cet officier Tl fallait, croyait-on, qu’elle fût plus 
clajre que le jour pour qu’elle eût été ainsi proclamée par des 
militaires portant répauletle et jaloux par devoir, par patriotisme, 
par intérêt, de l’honneur de l’armée On s’étonna seulement qu’un 
crime pareil a celui de Dreyfus ne fût pas puni de mort; on s’en 
indigna même, et Jaurès, qui devait plus taid prendre avec tant 
d’éclat la défense do l’innocent injustement condamné, se fit l’in- 
terprète de ce sentiment par le discours enflammé qu’il tint à la 
Chambre dans la séance du 24 décembre. Aussi le pauvre con- 
damné eut-il beau persister dans ses protestations d’innocence et 

« 

se refuser avec énergie aux aveux que Mercier (qui avait sans 
doute quelques remords ou quelques craintes) lui fit demander 

i . On n'à su que plus tard 4{u'il faisait allusion à un Espagnol qui vivait à. 
Fans des basses besognes de Tespionnago 
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dans sa prison par du Paty de Clm. La réprobation populaire 
ne fit que grandir autour de ce malheureux. Aucune tortufo, 
aucune humiliation, aucun outrage ne lui furent épargnés. N'éimitr 
il pas juif et pouvait-on se montrer trop dur envers un juif? On 
voulut qu’il fût dégradé publiquement, et il le fut, le 5 janvier 
à l’École militaire, en présence de nombren^^ assistants, qui ne 
répondirent h ses protestations d’innoceUcc et a ses sanglots que 
par des liuécs et des cris de mort Après quoi, et tandis qu’on 
remmenait à l’ile du Diable S la presse réactionnaire et cléricale 
passa encore plusieurs semaines à réclamer la proscription de la 
race juive qu’elle déclarait tout entière coupable comme lui et tout 
entière atteinte par sa condamnation^. 

L’affaire que nous venors de retracer sommairement, et dont 
les conséquence'^ les plus graves ne devaient avoir lieu que qpzel- 
ques années plus tard, eut aussi une suUc immédiate que nous 
devons signaler ici Ou peut en effet affirmer qu’elle ne contribua 
pas peu à la retraile si prématurée de Casimir-Perier qui, au 
gran<i étonnement de la France et du monde entier, renonça tout 
h coup, dès le 15 janvier 1805, à la présidence de la République 
Ombrageux, auloi‘i!<ure et nerveux comme î 1 l’était par tempéra- 
inenl, très irnlé de n’avoir pas été tenu régulièrement par ses 
ministres, pnrhr*ulièremeiil par Dupuy et par llanolaux, au cou- 
rant des incidents dijdomaliques que l’affaire avait provoqués; 
très humilié d’avoir élé obligé, sur la demande de l’empereur 
Ouillaume, de dégager l’ambassade d’Allemagne de toute solida- 
rité avec le traître qui venait d’être condamné * ; n’ayant plus pour 

1 Guyaiu- Jrdin<;rU.'>o 

2 Drumout, par exemple, demande Texpulsion de tous les Juifs «Hors de 
Fiance les Juil» l La Fi-anco aux Français l » Rendant compte de la dégrada^ 
tion de Dr(‘yfus, lo 6 janvier, la Ltbi^ Parole ajoute • « Puissance du sym- 
iude I e n était pas un homme qu’on di’gradait poui’ une faute mdividuollo, 
mais toute une race dont ou mettait la honte à nu. » En mémo temps que 
<*ü journal, la Croh, le Pèlerin, la Terre de France, la Gazette de France, 
Vlntramiqeanl, U Cocarde, oh* , ne cessent de répéter que les Juifs ne sont pas 
ik's Français et ne doivent pas être traités comme tels, Urhain Gohier, du 
iioleil, qui plus tant prendra le parti du condamné, parle alors comme Dru- 
mont et déclare que Dreyfus a obéi, en traiiissant, â la fatalité de sa race. 
Les socialistes accablent aussi le malhoureux officier, parce quhl est juif et 
nchc. Certains publicistes représentent Mercier comme un héroa, d’autres 
reprochent au gouviM uement d’avoir voulu sauver lo iraHre et do ne l’avoir 
pas fait condamner à mort 

3. L'ambassade d’Allemagne ne mentait pas on affUmjsmt qu’elle ne con- 
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le retenir au pouvoir, qu’il n’avait pas recherchés son ami Bur- 
deau dont la mort récente l’avait frappé d’un profond décourage- 
ment, il profita de la démission (quelque peu machiavélique^) de 
son ministère pour donner aussi la sienne et se retira, non sans 
récriminer, nircc plus d’amertume que de dignité, contre les col- 
laborateurs qui, disail-il, lui avaient manqué, et contre les détrac- 
teurs qui l’avaient poursuivi depuis son avènement d’attaques 
si violentes, si peu mesurées, si peu justifiées 
La République ne devait malheureusement rien gagner au choix 
de son successeur Ce successeur, élu dès le i7janvici, eût pu être 
soit un radical comme Ilenii Brisson, dont l’intégiité et la fermeté 
républicaine étaient depuis longtemps éprouvées, soit un oppor- 
tuniste de gland talent comme Waldeck -Rousseau, qui, rentré 
depuis peu au Pailement, eût fait rcvirre avec éclat les traditions 
de Gambelia et de Jules Ferry, dont il avait été jadis le plus bril- 
lant collaborateur Malheureusement ce dernier, axant obtenu au 
premiei tour de sciuiin sensiblement moins de voix que Brisson, 
eut la fûcheuse inspiration de faire au second tour reporter ces 
voix siii un troisième candidat qui, désigne déjà par un certain 
nombre de suffrages, obtint ainsi la majorité C’est grâce à cet 
appoint que Félix Faure, favorisé du reste par la droite de l’Assem- 
blée nationale, devint président de la République C’était un par- 
venu sans léel mérite, qui venait d’occuper obscurément le 
ministèie de la marine et que sa médiociité môme fit élue parce 
qu’il ne portail ombrage a personne; avec cela vaniteux à l’excès, 
iidiculeinent attaché aux marques extérieures du pouvoir, vrai 
bourgeois gentilhomme h qui 1 honneur de fiayer avec des souve- 

uaissait pas Dic)fub Elle n'en ciU pas dit autant d'Lsteiha/y Elle ne bavait 
pas, du 1 oslc, que la pièt e poui laquelle Dj oyfus \ enait «I c U o comlanint 
00 qui ne lui était pab parvenue, fût lUEstoi hazy 

Quant au gouvernement fiançais, il jgnoiait alois les i apports de ce der- 
nier avec l’Allemagne Gasiiiiii Pi ner put bien croire <iue les dcnégalions de 
lambassadeui et do Tempereur, dont il itail oblige de se contenlet, man- 
quaient, au fond, de sincérité 

! BuideaUv qui n’avait pas peu contnbui & lui fane accepter la Picsidence 
do la République, dont il ne voulait pas, venait de iiioarir, è 43 ans, le 
tâ docembro 1894. 

2 A la suite d’un débat ou la Chambre s’etait piononcce contre les gra ides 
Compagnies de cheminB do fer, auxqnoUes Casimir Penei passait poui être 
favoiabie, Dupuy s’était hûte de donner sa dt mission et on a pu croue qu’en 
agissant ainsi il n’avait pas été fûcbé de le mettre dans rembarras (15 janvier 
18Ô5) 
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rains et des grands seigneurs ne devait pas tarder à tourner la tête, 
trop sensible à la flatterie^ enfin plus accessible qu’il n’eût fallu 
aux inflaences cléricales qui dominaient malheureusement dans son 
entourage familial. 


Il 

Le procès et la condamnation de Dreyfus étaient une preuve de 
réüorme influence que l’Église exerçait directement ou indirecte- 
ment sur toutes les classes de la société et en particulier sur Tarmée. 
Mais celte preuve ne fut pas d’abord très sensible aux contempo- 
rains Ils n’en furent frappés que plus tard. Pour le moment, c’est- 
à-dire au commencement de 1895, ils semblaient attacher plus 
d’importance h certaines manifestations de presse qui dénotaient 
avec éclat un retour offensif de Tidéo catholique contre la société 
moderne émancipée, telle que la Révolution et la science l’avaiènt 
faite L’une d’elles, et la plus retentissante, fit d’autant plus de 
bruit qu’elle émanait d’un homme de talent qui, tout en s’inspirant 
des passions religieuses fomentées par la cour de Rome, ne portait 
pas i’habit ecclésiastique Nous voulons parler de Ferdinand 
ürunetière, critique et professeur, qui, converti de la libre-pensée 
au catholicisme, ne se contentait plus des lauriers que lui avaient 
valu ses études sur la littérature française et s’offrait maintenant 
à son pays comme directeur de conscience. Maître de conférences 
à l’École normale supérieure, où il s’était efforcé d’orienter la 
jeune université vers les idées de réaction politique et religieuse qui 
lui étaient chères, c’était dans le môme sens que, comme directeur 
de la Revue des Deux Mondes^ il cherchait à entraîner aussi le 
grand public. C'était un esprit vigoureux et pénétrant, mais étroit, 
dogmatique et autoritaire; un orateur énergique et puissant h ses 
heures, un écrivain solide, non sans lourdeur et éans pédantisme ; 
avec cela très ambitieux de gloire et d’influence, très désireux de 
jouer un rôle en rapport avec l’idée qu’il se faisait de son talent et de 
l’excellencede ses théories. A force de lire Bossuet et de vouloir entrer 
à rAcadémie française, il avait fini par prendre le, catholicisme sous 
sa protection et par s’ériger en Père de l’Église. Vn novembre 1894 
il avait cru devoir se rendre à Rome et aller faire visite h Léon XlIIy 
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BOit pour lai demander des conseils, soit peut-être aussi pour lui 
en donner Le vieux pape, qui ne voyait que profit a se servir de 
lui, l'avad fort bien reçu, et Brunetière avait cru devoir instruire 
Je monde des résultats de son entretien avec le Saint-Père. De là 
Tarlicle bruyant qu’il publia peu après (1" janvier 1895) dans sa 
Revue, sous le titre de : Une visite an Vatican, véritable déclara- 
tion de guerre non seulement à la libre-pensée, mais à la science, 
qu’^ accusait délibérément d’avoir fait banqueroute parce qu’elle 
ns nous avait pas fait connaître l’origine et la destinée de l’homme 
(ainsi que du monde), et parce qu’à son sens elle était incapable de 
fonder une morale De ce fait que la science, qui du moins fournit 
les preuves de ce qu’elle sait, ne sait pas tout, ce singulier raison- 
neur concluait à la nécessité de s’abandonner sans réserve à la 
religion (h la calholique, cela va sans dire), qui ne sait absolument 
rien, puisqu’elle anirnic toujours sans preuves Quant à la préten- 
tion philosophique d’affranchir la morale des dogmes religieux, 
c’était, à l’en croire, Je comble de la sottise D’après lui la foi seule 
pouvait donner aux hommes des règles de conduite quelque peu 
sûres et aux peuples des principes capables de les sauver. Il fallait 
donc se soumettre au pape, régulateur vivant et souverain de la 
foi Les Français y étaient d’autant plus tenus que le Saint-Siège, 
dans la personne de Léon XIII, venait de prouver avec éclat sa 
bienveillance pour celte nation, pour les institutions qu’elle s’était 
données, qu’il s’intéressait passionnément aux ouvriers français, 
bref que la Franco n'avait pas de meilleur ami que lui II s’étendait 
du reste complaisamment sur celte idée que, de toutes les formes 
qu’avait pu affecter le christiaïusme, la forme catholique était la 
seUile qui fût parfaite L'Fglise catholique était, disait-il, supérieure 
à toutes les autres parce qu’elle constituait un gouvernement, c’est- 
à-dire une autorité organisée, par laquelle les peuples avaient tout 
mtérét à se laisser mener. 

Ces outrecuidantes affirmations, qui avaient fait grand bruit, ne 
tardèrent pas à être magistralement réfutées. Elles le furent par un 
des hommes de France — et du monde — les mieux, qualifiés pour 
parler au nom de la science, c’est-à-dire par le grand chimiste Ber- 
theJot, vieil ami ée Renan et serviteur dévoué de la République, 
qui lui répondit avec éclat, le 1*' février 1895, par un article publié 
dons la Mevue de Paris sous ce ütre : £a science et ta morale. 
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Dans ce travail l’illustre savant posait en ^principe que, si les 
religions se sont approprié la morale » elles ne Vont pas créée, et 
qu'elles en ont trop souvent combattu révolution et le prof^ès^ 
La civilisation, d’après lui, découle toujours des progrès de la 
science, et la morale de ceux de la civilisation La religion est la 
transformation (toujours au fond anthropomorphique) des données 
de la science constatées à un certain mcmenh et Texploilation de 
prétendus mystères ou miracles qui ne peuvent trouver place dans 
la science, parce quelle ne s’attache qu’aux phénomènes bien 
constatés et tend surtout à déterminer la relation des causes aux 
effets. La religion, exploitée parles hommes qui se sont constitués 
ses chefs, a pour effet d’immobiliser la science, de lui interdire — 
au i»esoin par l’emploi do la force — tout progrès, toute évolution 
La science au contraire ne vit que de progrès et d’évolution. La 
science proprement dite, c’est le savoir acquis, bien acquis et qui 
ne saurait (Hi'c contesté Lr^ généralisations et les hypothèses 
nécessaires pour amener de nouvelles découvertes ne sont pas la 
science , elles ne sont que des instruments ou moyens d’action de la 
science, qui y renonce quand elles ne produisent pas le résultat 
cherché La scieiicr, si elle n’exclut aucune recherche, aucun pro- 
blème, pas mémo ceux de ['origine et de la fin des choses, n’a 
jamais prétendu résoudre de pareilles questions ; elle ne l’a jamais 
promis, elle ne le promet pas. Par conséquent, c’est faire preuve 
d’igiioranco ou de mauvaise foi que de l’accuser d’avoir à cet égard 
fait banqueroute L’origine et la fin du monde, ainsi que de 
l’homme, ne nous sont pas connues. La religion ne nous les révèle 
nullement En cette matière, comme en l3eaucoup d’autres,* elle 
affirme simplement, sans apporter aucune preuve de son dire. Or, 
la religion consistant essentiellement dans de pareilles affirmations, 
il s’ensuit qu'elle ne peut donner naissance à la morale, car la 
morale no saurait découler de connaissances que nous n’avons 
pas. Elle ne découle que des notions chaque jour plus approfondies 
que les progrès de la science nous apportent s or notre nature, nos 
besoins, nos ressources, sur les nécessités sociales et sur la soli- 
darité qui unit les hommes entre eux. 

Berthelol insistait avec une grande force sur cette iidée que la 
science n'a jamais promis ce qu’elle ne pouvaü donner. « Ce n’isst 
pas la science, disait-ii, qui a prononcé le ipot de création et 
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^(r-acë a priot'i l’hisloire de la fabrication du soleil et de la lune^ 
dans rignorance la plus complète du système général du ciel ; ce 
n’est pas la science qui a proclamé Tépogue future et prochaine de 
la destruction de toutes choses et qui en a retracé le plan chi- 
mérique : Perxiwaper tgnem; ce n’est pas la science qui a subor- 
donné Vunivers a notre microscopique globe terrestre et qui 
lui a donné pour fin l’enfer égyptien, le paradis persan avec ses 
ang^s et ses démons, les songes messianiques et apocalyptiques 
d’il y a deux mille ans. Jamais les dogmes religieux n’ont apporté 
aux hommes la découverte d’aucune vérité utile ni concouru en 
rien î\ améliorer leur condition. Ce ne sont pas eux qui ont 
inventé rimprinierie, le microscope, le télescope, le télégraphe 
électrique, lé téléphone, la photographie, les matières colorantes, 
les agents thérapeutiques, la vapeur, les chemins de fer, la direction 
méthodique de la navigation, les règles de l’hygiène. Ce ne sont 
pas eux qui ont dompté et tourné a notre usage les forces natu- 
relles 

Ce ne sont pas davantage les dogmes religieux qui ont institué 
le sentiment de la patrie et celui de l’honneur, aboli l’esclavage et 
la torture, proclamé le respect de la vie humaine, la tolérance et 
la liberté universelles, l’égalité et la solidarité des hommes.. » 

ilcvenani en particulier sur la question de la morale : Pas plus 
que la science, dit Berthelot, « elle ne reconnaît une origine 
divine ; elle ne procède pas des religions. L’établissement de ces 
règles a été tiré du domaine interne de l’observation. Ce sont au 
contraire les religions ou, pour préciser davantage, quelques-unes 
d’entre elles et les plus pures qui ont cherché h prendre leur point 
d’appui sur le fondement solide d’une morale qu’elles n’avaient 
pas créée. Mais en vertu de cette même transposition illusoire née 
d*un procédé purement logique que nous rencontrons partout, les 
Ireligions ont déduit do la morale certains symboles, certaines 
idoles divines, auxquelles elles ont' attribué ensuite la vertu d’avoir 
créé les notions mêmes qui avaient au contraire servi à les ima- 
giner... 

«... L’homme trouve la morale en lui-même et if l’objective en 
l’attribuant h la divinité ; tandis que c’est lui-même qui n’a cessé 
de la perfectionner dans le cours des âges et des peuples, pur la 
généralisation de l’idée du devoir et de celle de U solidarité. Il a 
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trop longtemps attribué ces progrès à des vé^ûlàtÂQfi» 
dont il était le véritable constracteur. C’est celte objectivattoa per- 
pétuelle de la morale dans les religions, attestée par rfaistoire et 
variable avec les temps et les lieux, qui 9 fait naître les diversités et 
les oppositions attestées par la phrase célèbi^ : Vérité en deçà des 
Pyrénées, erreur au delà* Mais' cette phrase nq s’applique pas en 
réalité a la science, elle s'applique uniquemant aux croyances et 
h la morale religieuse. En effet, la première conséquence d’une 
semblable transposition des origines positives de la morale a été 
(Pen arrêter le développement, celui-ci étant désormais figé et 
comme cnslallisé dans les moules dogmatiques au degré même de 
révolution où il avait été saisi. De là a procédé l’esprit d’intolé- 
rance naturel aux gens qui croient posséder le bien et la vérité 
absolus et qui, redoutant d’être ébranlés dans leur foi par la cri- 
tique, veulent interdire aux autres le droit môme de la discuter. 
C’est par la également que la notion plus haute et plus noble de 
la solidarité humaine a été si longtemps paralysée par celle de la 
chanté chrétienne, noble et touchante aussi, mais qui représente 
un point de vue inférieur et désormais dépassé. 

« C’est ainsi que la « vieille chanson» de la résignation mystique 
a pesé sur le moyen dge cl sur ses successeurs et suspendu le pro- 
grès social, en refusant aux masses populaires tout droit théo- 
rique à ramelioration de leur condition. Ç’a été une des grandes vic- 
toires de la llévolulion française de proclamer les principes d’une 
nouvelle morale sociale, dont les conséquences se poursuivent et 
se poursuivront désormais dans l’humanité; non sans obstacle, 
d’ailleurs, les progrès ayant toujours été accomplis jusqu’ici au- 
milieu des catastrophes provoquées par le conflit entre l’obstination 
aveugle des conservateurs et l’élan brutal des révolutionnaires...» 

Cet éloquent ot noble plaidoyer en faveur de la science libre 
transporta d’enthousiasme quiconque en France n’admettait pas 
que la société moderne, en plein essor, en plein travail, dût se 
laisser arrêter et atrophier par les exclusivismes et les intolérances 
dogmatiques d'autrefois. Un grand nombre de savants et d’hommes 
politiques appartenant aux diverses fractions dû parti républicain 
s’unirent pour manifester publiquement leur a4miration et leur 
sympathie à l’homme de génie qui venait de faire à Brunetiëre 
une si triomphante réplique. Dans un banquet célèbre qui eut 
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lieu le 4 avril 1805, cl où Berthelol, résumant sa doctrine, renou- 
vela de vive voix le viril enseignement qu’il avait donné aux lec- 
teurs de la Revue de Paris, des hommes d’État (Poincaré, Goblet, 
d’autres encore) le louèrenl comme il convenait d’avoir si victo- 
rieusement relevé le gant jeté parle rédacteur de Iül Revue des Deux 
Mondes Ils s’attachèrent à mettre en lumière le service qu’il 
venait de rendre h la cause de la Révolution, h la République ; et 
l’un d’eux, non des moins respectés, Henri Brisson, fît particu. 
iièrèmcnt applaudir les paroles suivantes : c( . Les auteurs des 
écrits où il est traité de la banqueroute de la science donnent crû- 
ment comme motif de leur préférence pour une religion donnée 
que celle religion est un gouvernement tout fait. 11 s’agit donc 
bien d’un dc'^&ein politique et non d’une thèse sans conséquence. 
Uuel coup de fortune, en eüél, pour nos adversaires et quel péril 
pour nou^ m, en discréditant la science, ils parvenaient à troubler 
l’dme confemporain(\ ii jeter le doute là où régnait la confiance, à 
désagréger l’armée démocratique et libérale, à préparer par le 
scepticisme la génération nouvelle h ces surprises dont la nùtrc a 
vu des exemples !. » 


lll 

Les hommes comme Brisson se jugeaient d’autant plus fondés 
à pousser le en d’alarme qu’ils ne croyaient guère à l’énergie 
défensive du gouverueiuenl que la République venait de se don- 
ner^ Ils savaient bien que le cléricalisme ne trouverail jamais en 
Félix Faure un adversaire très redoutable. (Juant aux hommes 
politiques que le nouveau président venait d’appeler ,iux affaires, 
lis appartenaient, à l’exception de deux ou trois radicaux, fort en- 
clins eux-môines à l’opportun isiue, aux fractions les plus modérées, 
les moins hardies du parti républicain^ Leur chef, Alexandre Ribot, 
orateur de grand talent, était certes loyalement attaché à la Répu- 
blique, et avait maintes fois pi^otesté qu’il la protégerait de son 

« 

1. Le nouveau rainislèie, coiibtitue le S7 janvier 1896, était ainsi composé : 
Présidence du Conseil el finances, Ribot ; Justice, Trarieux ; Affaires étran^ 
gérés, Uaiiotaux ; Iniéneur, Lej^goSs : Instruction publique, Pomcaré ; Com^ 
merce, André Lebon ; Agi lculture, Gadaud ; Travaux publics, Dupuy-DutempS ; 
Colonies, Chauleinp ; Guerre, général Zariinden ; MüHm, amixat Besnard. 
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mieux contre les entreprises cléricales. Mais ÏL ne fallait pas s’at- 
tendre h ce qu’il employât pour cela d’autres armes que les armes 
concordataires Car le maintien du Concordat était à ses yeux, 
comme à ceux de ses amis, la condition sine qm non de celui ^de 
la paix publique. Encore n’étaiWl pas homme à recourir pour le 
faire respecter aux mesures de rigueur et, comme Freycinet, dont 
il avait été naguère le collaborateur, était-i\ phis porté h négocier 
qu'à combaltre et à tolérer qu’à punir. Ajoutons que la majorité 
parlementaire qui le soutenait était comme lui pour les moyens 
doux Dès le 28 janvier, comme don de joyeux avènement de la 
nouvelle Présidence, elle venait de voter une amnistie politique 
qui permit à Rocliclbrt de rentrer en France et dont bénéficièrent 
les ecclésiastiques qui dans les derniers temps avaient clé frappés 
de suspension de traiteur nt Plus que jamais, au Palais-Bourbon 
comme au Sénat, on paraissait désireux d’écarter ce qu’on appelait 
les questions irniantes \ii premier rang de ces questions était, 
bien entendu, lo séparation des Églises et de l’État La séparation, 
« qui en pai le maintenant ’ » avait dit l'écemment Waldeck-Rous- 
seau. De fait, qii/uid quelques impoiduns de l’exlréme-gauclie, 
comme Gras, Chauvin, Naquet, profitèrent de la discussion du 
budget pour dnnander l’abolition du Concordat, la confiscation 
des biens monastiques, ou des lois préparatoires à la séparation, 
leurs projxjsj lions furent promptement écartées, et à d’énormes 
majorités Vainement aussi Maurice Faure rcmit-il en avant l’idée 
d’une loi sur le droit d’association. Ribot répondit qu’on y pense- 
rait plus lard, mais qu’à son sens il ne devrait être question que 
d’une loi fort générale, qui ne fût pas un acheminement à la* rup- 
ture des liens existant entre l’Église et l’État (février 1895;. Par con- 
tre, elle l’approuva aussi quand il refusa de s’associer aux motions 
de certains membres de la droite qui, enhardis sans doute par l’af- 
faire Dreyfus, s’élevaient àvec violence contre le péril juif et 
demandaient des mesures spéciales pour en préserver non seule- 
ment l Algérie, mais la métropole (février-mai 1895). 

En somme le Fadement et le nouveau ministère se montraient 
animés à l’égard de l’Église des sentiments les plus libéraux et les 
plus conciliants Pourtant leur longanimité et leur compiaiBcmce 
n’allaient pas jusqu’à consentir à désarmer «complètement lIÈtat 
devant un clergé qui refusait ouvertement obéissance aux lois ou 
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Ms tùhai&ît avec autant de succès que de persistance C’était parti* 
culièrement en malière fiscale qu’ils prenaient la liberté grande 
de revendiquer les droits toujours méconnus de rantonté publique. 
Ou se rappelle les lois de 1880 et 1884 par lesquelles les congré- 
gâtions religieuses, reconnues ou non reconnues, avaient été 
astreintes à un droit cV accroissement que justifiait amplement 
Id rapide augmentation de leur fortune, ainsi que le principe de 
l’égalHé des citoyens devant la loi. Mais on se souvient aussi du 
mauvais vouloir, des chicanes de tout genre, des subtilités sans fin * 
par oü elle n’avaient cesse de braver le fisc ou de se dérober à ses 
exigences Grâce a des jurisconsultes retors, que secondaient sou- 
vent les agents mêmes de rcnregislrement, administration où 
l’ÉgUse avait de nombreux amis^, le droit d’accroissement n’avait 
été pour l’État, ]u<-qu’eu 1895, qu’une espérance, ou, pour mieux 
dire, un véritable leurre \ussi a cette époque les Chambres et le 
minrstere jugèrent-ils bon de le remplacer par une taxe nouvelle 
dont l’assiette et le recouvrement leur paraissaient devoir être plus 
faciles C’était une taxe annuelle dite d'abonnement, dont le taux 
était ires modéié (30 centimes pour 100 francs sur la valeur des 
biens possédés pai les congrégations autorisées, 50 centimes sur 
ceux des congrégations non autorisées) et dont le poids devait 
encore ôtie allège par cette leserve que les biens affectés h des 
œuvres d assistance ou aux œuvres des missions h l’étranger 
seraient cxelnpt^ de 1 impôt en question * En bonne justice, iien 
n’était mieux fonde qu’une pareille exigence Pourtant le clergé 
jeta les hauts cris et la loi nouvelle provoqua une agitation qui se 
prolongea pendant toute raniiée 1895 et même au delà Si certaines 
congrégations, qui avaieni besoin de la bienveillance et de l’appui 

! Voir lo i de c.ct ouviago, p 2(>b, 34b 

â Un ccilain nombie dcvuiues, teams a fans en 1890 poui organiser la 
lesfstanco a la Joi avaient, dit Guiilibett (dans sa Me du Cardinal Boyer), 
plis conseil « do i homiuo le plus louipUent de tous en celte malieie, 1 ancien 
rece^eui do lemegistreraent do Rouen, M Robeit, » « M'' de Cleimont, 

dit le même auteur, se félicitait d av oir dans sa ville eptsc^pale des'iopreson- 
tants de fadmimbiiation pai faits claetieiis et dignes do la iiu>ntdtion que les 
lonctionnoiros de fonregislrecnerit, hommes intégrés et sûrs entre tous se sont 
généralement acquise On gagna du temps Jusqu en iSOb, les procès ouverts 
traînaient et la diioclion goneiale. . n osait aller de fa\ant . » <iuilhl)ei*t, Le 
CatHltnal Boyer, 250-:î61 

3 Loi du 16 avili 189S, 
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du gouvernements se soumirent sans trop de peî«e,il n’en fulfms 
de même de beaucoup d’autres qui, n’existant qu’au mdpris et en 
dehors de la loi, constituaient comme des troupes de guerre armées 
contre J’État et qui se mirent aussitôt h prêcher une sorte de croi- 
sade. Les Fudisles, sous le commandemeht du belliqueux. Père 
Le Doré, prirent la tête du mouvement. Les AsBOtjfvptionnisies, qui 
avaient paru quelque temps incliner yefS la poLtique du ralliement, 
mais qui, regagnés par les réfractaires, faisaient maintenant feu 
de toutes pièces contre la République et les républicains, les sui- 
virent et les dépassèrent. La Croix ci ses succursales fomentè- 
rent dans toute la France la résistance au fisc, Les royalistes® s’as- 
sociaient, du reste, activement à cette campagne et pesaient de 
toutes leurs forces sur les congrégations par la menace de leur reti- 
rer un concours- pécuniaire qui leur était précieux®. C’est par le 
môme moyen qu’ils s efforçaient de déterminer le clergé séculier à 
faire cause commune avec moines et à prendre leur défense. Et 
ce u’était pas sans succès. Beaucoup d’évéques, très attachés à 
celte clientèle lucrative et heureux d’avoir un prétexte nouveau 
pour vilipender la République, piotestaient avec hauteur contre la 
taxe cr abonnement, qu’ils signalaient comme une mesure de spo- 
Iialiou et un véritable sacrilège Ils laissaient leurs prêtres dénon- 
cer en chaire la loi nouvelle ou l’attaquer publiquement avec la 
dernière violence dans des manitesles collectifs qui constituaient 
autant d’infractions h la législation concordataire. L’un d’eux, 


i. Collch Ëcülea cliiOlumneh, «lu Suint-Ësprit, de Saint-Lûzarc, de Satnt- 
Sulpicerl do^î Missions etrangèrco. Elles t,f* soumirent relaliveiiicnt, c'est-à-dire 
»|u’clles déclarùrent se borner au'c moyeiib légaux do rédiblance * 

Le parti, quelque peu désorganisé et en désarroi par suite de la mort du 
comte de Pans (décédé en septemure 1894) était en train de reconstituer scs 
ladres et ses niôyens d'action sous son nouveau clief, le duc d'Oiléans, qui, 
fort heui’eusemcnt pour la République^ devait so montrer plus incapable encore 
que son père de relever en Franco la cause du Irôno et de l’autel 
3 Un supérieur de communauté disait à Meignan, arche vôijue do Tours 
(qui n’était pas pour la résistance): « Si nous résistons^ c'est un travail de cin- 
quante ans pour s'étabUr en France à Jamais inutile. De leur côté, les catlio- 
11 luos qui nous font vi\re nous disent en nous donnant leurs vingt francs : 
O Gv sera la dernière pièce si vous ne résistez pas. » — » Sur celte alTalre de la 
loi d'abonnement, voir Boissoniiot, le eardincU Meif/nmi, t^lS-Üâl, et Ricard, 
le cardinal Dourret, 3i2-33i. — « On allait de couvent on couvent, dit Tabbo 
Naudet, menacer de tarir la source des aumônes; on torritiait surtout les 
pauvres religieux... Ou faisait intervenir la pape. On dénaturait ses paroles et 
ses actes; ôn lui prêtait une action àdouble face, on dütinguoitsa pensée pri- 
vée dosa pensée publique^.. » 
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Sonnois, archevêque de Cambrai, h qui le ministre des Cultes 
demandait quc]lc&' mesures ü comptait prendre pour les empêcher 
de violer ain«îi la légalité, répondait insolemment qu’il ne comptait 
en prendre absolument aucune (mai 1895j D’autres encore (par 
exemple les évêqueS de Vannes, deSamt-Brieuc, du Mans, de Châ- 
lons, etc ) mettaient le même ministre dans la nécessité de les rap- 
porter également à l’ordre Toutes ces rébellions amenaient, en 
juillet, le radical Goblet^ à interpeller le gouvernement sur les 
menées cléricales et à conclure h la nécessité de préparer enfin 
sérieusement le divorce de l’Église et de l’État ‘Mais le Cabinet, 
par roj'gane de Poincaré, écartait encore fonncllemcnl celle solu- 
tion, déeiarait qu’il avait fait son devoir, déféré les délinquants au 
tbnsoil d'Étai ^ (jiie sou intention était de défendre le Concordat et 
les Articles organiques si souvent méconnus, etc , etc ; après quoi 
la Chambre, se déclarant confiante dans le gouvernement, l’invita 
plaloniqueiiient h « faire respecter les lois, maintenir les droits de 
l’État laüjue et assurer le respect de l’autorité civile ’’. » Peut-être 
eût-elle mieux fait deiie rien dire; car elle avait tant de fois tenu 
ce langag(‘, sans passer aux actes, qu’il n’étail guère à espérer que 
le clergé le prît au sérieux. 

Le Parlement, on somme, se dérobait Le gouvernement, tenu 
en échec par une bonne partie du corps ecclésiastique, Irouvait, 
on fait, moins d’appui réel dans les Chambres que dans la fraction 
de rBglise, qui, pour diverses raisons, faisait encore campagne 
pour la politiqmî du ralliement. L’abbé Naudel, par exemple, et 
ses collaborateurs du • soutenaient la thèse de la soumission 

h la lax(‘ contre la CroiX otd’autres feuille'^ congréganistes qui lui 
faisaient une guerre au couteau Quelques prélats, qui depuis 

1 Qui était runtré û la Chain bvo en 1893. 

Qui ne manqua pas, naturellement, ik* lo.s décimu’ coupables d’abus. 

3. OrdiHî du jour du 12 juillet 1895. 

4. L’abbc ISaudet, signale depuis !891, grâce à scs conb‘rencos et a set. 
écrits, commo un des partisans les plus remuants et les plu» hardis du cal/to~ 
Itdsme soctal, était devenu, le !•' octobre 1894, directeur du Monde, où, aidé 
de Levé, Fonsegrive, Goyau, Turmann, Klein, J dos Tourelles, etc , il menait 
une vigoureuse campagne pour la nouvelle école. Mais les réfractaires, non 
contents do le combattre par la controverse, organisèrent contre lui une cam- 
pagne de dcsabonnemenl qui ne tarda pas à ruiner cette feuille Le Monde dut. 
on juiUot 1896, so fusionner avec Wnivers, qui n’était pas beaucoup plus flo- 
rissant (fuo lui. 
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longtemps, ménageaient Je gouvernement, soutenaient aussi cëtte 
thèse que, bien que la taxe fût manifestement injuste, il fallait la 
payer pour éviter un plus grand ma). C’était notamment î avis de 
Fuzel, évéque de Beauvais, qui devint un peu plus tard archevêque 
de Rouen ^ ; de Boyer, archevêque de Boufges,*qui devint cardinal; 
de Meignan, archevêque de Tours, qui était depuiê longtemps la 
bête noire des réfractaires et qui, représtntani à ses collègues de 
IVpiscopal que leurs intérêts étaient loin de se confondre avec 
ceux des congrégations, les détournait d’ « imiter les veuves du 
Malabar qui s’immolent sur la tombe de leurs maris ». Ledit Mei- 
gnan (sollicité peut-être officieusement par le ministère) suppliait 
le pape de lui faire connaître ses intentions. Mais le cauteleux 
Léon XIll, qui ne voulait se brouiller ni avec le gouvernement 
français ni avec les congrégations, évitait d’abord de répondre lui- 
même cl cliargeait le fidèle Rampolla d’écrire à sa place. Ce cardi- 
nal adressait donc i^le 3 mai) h l'archevêque de Tours une lettre 
volontairement ambiguë où, après avoir déclaré que la question 
était extrêmement délicate à cause des aspects divers qu'elle pré- 
sentait, il invitait simplement les évêques et les supérieurs de 
congrégations a la considérer « h tous les points de vue, avec un 
esprit calme et debarrassé des premières impressions. Il ne leur 
sera pas difficile, ajoulait-il. d’éviter des résolutions résignées cl 
prémalurée». » 

C’était bien là parl( r pour ne rien dire De fait les évêques, qui 
tinrent qindque temps après, une réunion, assez nombreuse à 
(Hermont pour discuter la question, purent interpréter dans les 
sens les plus opposés cette singulière consultation On demanda de 
nouveau des instructions au Saint-Père. Tout ce qu’on put obtenir 
de lui, ce fut l’avis suivant, que le nonce Ferrata fit connaître a 
l’épiscopat vers la fin de juillet : « En ce qui concerne la conduite 
a tenir vis-ù-vis de la loi fiscale, le Saint-Siège entend laisser 
aux supérieurs des ordres religieux le soin de prendre eux-mêmes 
la décision qu’ils estiment la plus convenable, conformément à 
la lettre du cardinal Rampolla h l’archevêque de Tours ». Il semblait 

t Fuzet (Edmond-Frédéric), né à B&uvert (Gard) le 9 septembre 1989; 
feocrétaîre général des faoalics catholiques de Ulle (ièfS) ; évéque de Sainte 
Denis de la Réunion (18 octobre 1887) : évêifue de Beauvais (85 novembre 
1892) archevêque do Rouen (8 décembre 1899). 
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Wen ressortir de cette déclaration que Léon XIll n*était pas person- 
nellement pour la résistance. Mais il ne voulait pas le dire. Vaine- 
ment insista-t-on auprès de lui pour qu’il s’exprimât en termes 
plus clairs. Cette insistance finit par l’impatienter et, en novembre, 
quelqu’un qui le pressait encore de s’expliquer nettement sur la 
question en litige, n’obtint de lui (au dire de la Vérité française^) 
que cette boutade : « Lasciate mi in pace ; mi pare che sarehhe 
tempo ! ». 

En fin de compte, la loi d’abonnement, acceptée de mauvaise, 
grâce par les uns, ouvertement repoussée par les autres, ne parais- 
sait pas devoir être beaucoup mieux observée que Ws lois qu’elle 
(S tait destinée à remplacer Nombre de congrégations se dérobaient 
encore avec succès â ses exigences vers la fin de 1895 et le minis- 
tère Rîbot mourut de sa belle mori avant d’avoir pu les amènera 
s’y soiiineltro 


IV 

Ce serait nous écarter de notre sujet que d’exposer ici en détail 
les faits qui amenèrent la retraite de ce cabinet 11 nous suffira de 
dire que, si le malaise causé dans le pays par la résistance (]<‘ 
riighse il la taxe d’abonnement fut peut-être pour quelque chose 
dans cet événement, le mécontentement provoqué par la gravité et 
la longue durée de certaines grèves-, par les mécomptes de l’expé- 
dition de Madagascar S enfin par certains scandales financiers 
comme ceux des chemin'^ de for du Sud, fut la principale raison 
de sou affaiblissement devant la Chambre des députés Mis en 
minorité le 28 octobre, le ministère Ribot démissionna le jour 
môme. Alors, par un revirement qui surprit un peu, c’est au parti 
radical que Félix Faure (qui pourtant ne l’aiinait guère; demanda 

i. N® du 5 novembre 1805. 

jî. Notamment par celle de Carniauv i|ai dura deuv mois (aoùt-oclobre) et 
4{ai, surexcitant les pussions révolutionnaires du parti SQcialistc, iaquieta tort, 
par contre, les partis modérés et conservateurs. . « 

3. Qui aboutit, il est vrai, & l’occupation de cotte lie par les Français (sep- 
Icmbre-Qctobro 1895), mais qui, par suite d'une prganibalion défectueuse et 
de beaucoup d'imprévoyance, entraîna des sacniieos d’argent et surtout 
d’tiommcs tout A fait hors de proporUon avec les difficultés réelles de rontro- 
prise. 
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dé former une nouvelle administration en chargeant ’de ce soin un 
de ses chefs les plus distingués et les plus jeunes, Léon Bourgeois*. 
Agit-il ainsi simplement par correction parlementaire, le parti radi- 
cal ayant plus que tout autre contribué à la chute du ministère 
Ribol? Avait-il aussi Tarrière-pensée que ce parti s’userait rapide- 
ment au pouvoir et que Ty appeler en ce moment était un* sûr 
moyen de le discréditera bref délai et pour longtemps? C’est bien 
possible Ce qu’il y a de certain, c’est que le cabinet entièrement 
radical, formé par Bourgeois le novembre ^ ne pouvait avec ses 
seuls amis constituer une majorité et qu’il lui fallait pour cela faire 
alliance le groupe socialiste. Il devait donc dès le début avoir 
contre lui le Sénat, que les ardeurs de ce groupe effarouchaient. Et 
le concours de la Chambre ne lui était point assuré pour longtemps 
s’il donnait au socialisme des gages trop apparents de son bon vou- 
loir. Or ces gages il ne pouvait les lui refuser ; et, de fait, il lui 
fallut dans le programme gouvernemental qu’il présenta bientôt 
au Parlement faire une très large piaoe aux. réformes sociales, par- 
ler longuement des retraites ouvrières, de la loi sur les accidents 
du travail, do l’impôt global et progressif sur le revenu, etc. Quant 
h la^question religieuse, qui préoccupait moins ses alliés que la 
question économique, il se contenta de promettre un projet de loi 
sur les associations, <( nécessaire, disait-il, pour préparer, quel 
qu’en soit le caractère, le règlement définitif des rapports entre les 
Églises et l'État souverain®,.. ». Mais le temps ne devait pas lui 
permettre de tenir cet engagement et le cabinet Bourgeois devait 
quitter les affaires sans que le dit projet eût été élaboré et que rien 
de sérieux eût été entrepris pour réagir contre la politique de l’es- 
prit nouveau. 

1. Né ea Léon Bourgeois avait été successivoaient, à partir' de 1877, 
secrétaire général do la Marne, sous-préfet de Reims, préfet du Tarn, de la 
Haute-Garonne, enfin préfet de police (novembre 1887). Député do la Marne 
(|g février 1888), U était devenu peu après sous-secrétaire d>3lat au ministèro 

rintérieur dans le cabinet Ftoctuet (1888*1889) Réélu en 1889 et 1893, il avait 
été ministre de rintérieur (1890), ministre de nnstruetion pubiiffue (1890-1892) 
et mimstre de la Justice (18‘ 2-1893) 

2 Voici quelle était la composition de ce ministère . Présidence du Conseil et 
Intérieur, Léon Bourgeois ; Ricard ; Affax%*es élrangh^es, Berttielot; 

Finances, Doumer ; Instruction publique, cultes et beau^-arls, Combes ; Com-* 
merce, industrie, postes et télégraphes. Mesureur : Tmea%pc publics, GuyobDes* 
aaignes ; Agi^icullure, Viger , Guerre, Cavaignac ; Mmiàe, Lockroy, 

3. Déclaration du 4 novembre 1893. 

la 
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Lcjolerfçé, pour sa pact, était, à cc qu’il semble, bien convaincu 
qan le nouveau ministère ne durerait paa. Aussi ne faisait-il preuve 
d’aucun déoouraj^ement et son attitude ne devenait-elle point plus 
rassurante que par le passé pour la République Psombre de congré- 
gations persistaient dans leur résistance à la loi d’abonnement, lia 
majorité des évéques restait hostile. Ceux mêmes qui, récemment 
pronms à Tépiscopat, avaient protesté le plus hautement, pour y 
être appelés, de leur loyalisme républicain, n’épargnaient pas plus 
(pse les autres, dans leurs écrits ou dans leurs discours, le gouver- 
Eemeiït, les lois et les amis de la République. De ce nombre était le 
m>uvcl évéque d’Angers, Désiré Mathieu S qui, après avoir promis 
de imvaiüer de tout son pouvoir à concilier la République et 
VÉglise^ dhclaré qntl n'y avait pas de> plus belle lâche, qm'il y 
metlraü sa vie de bon cœur, après avoir affirmé bien haut qu’il 
n’était pas « de ces coureurs d’antichambre qui, arrivés, insultent 
ceux qui les ont poussés » venait de s’inféoder à Rrunetière, qu’il 
croyait fort capable de le servir en cour de Rome, et, haranguant son 
clergé le l®** jauvier 1896, s’exprimait en ces termes sur le gouver- 
nement de son pays : 

« Ce pouvoir si étendu et si i^edoutable dépend de l’opinion^ 
qui est faussée par une presse détestable cL représentée par un 
corps de législateurs qu’il semble impossible de calomnier, tant 
les mauvaises passions y disputent l’empire à la inédiociilé C’est 
du VaUus-Bourbon que sont sorties toutes les lois dont nous souf- 
frons ; c’est là que se préparent les mesures qui peut-être détrui- 
iTint nos congrégations religieusea^t enlèveront au prêtre le mor- 
ceau de pain que, depuis quelques années, on lui mesure avec tant 
do parcimonie et de mauvaise humeur. Évi déminent rien no sera 
changé en France tant que le suffrage universel ne sera pas amé- 
lioré ou réformé, tant que la liberté de la thffamalion, du blas- 
phème et de 1 obscénité ne sera pas restreinte, tant que de grandes 
libertés locales no seront pas concédées et que les écoles, les fabri- 
ques, les établissements de charité ou d’éducation resteront a la 

1 Afa/èww ( François- Désire), ne d Em ville (Meurlhe-et^Moselle) le ü7 mai 
pt6lre enlSSS '; protesseur au petit séminaire de POnt-à-Mousson , docteur 
és lettres (1878), aumônier des dominicaines de Nancj^ (1879) ; curé do Poiit-à- 
MouBson (1890) : évè<ïUO d'Angers (3 janvier 1893); arclicvêquc de Toulouse (30 
mai 1890) ; cardinal de curie (19 juin 1899) ; membre de l’ACadémie française 
(10C6|. 
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merçi du pouvoir central et de* la. bureiatHîratiortïiii lés tien-n^t 

asservis et ligotés^ .. » 

Le gouvernement ne crut pas devoir employer contre Tj^véquo 
qui tenait de tels discours la ridicule et impuissante proicédttro du 
recours pour alius au Conseil d’État. liée préoccupa roulement 
moyens d’améliorer, s’il était possible, pour l’avenir, le recrute^^ 
ment du personnel épiscopal. Le novrveuu nünistre des Cultes; 
Emile Combes % qui connaissait bien l’Église, pour avoir été élevé 
par elle et pour l’avo-ir servie, était depuis long^emps converti h 
l’anticléricalisme, qu’il servait avec Téaergie tenace dont il a 
depuis donné tant de preuves. Songeait il dès cette époque à pré- 
parer la s('parat»on des Églises ot de l’État et la croyait-il possible ? 
On ne saurait r<ifürmer, Kn tout cas, il croyait avec ses co'llègues 
que, si la République devait pour le moment s’en tenir à la poil- 
tique concordaîaire, il fallait du moins que le Concordat fût siric^ 
tement respecté par I aulorile religieuse comme il l’était par l’auto^* 
nié civile. 11 n’avait accepté le portefeuille qu’il détenait qu’à la 
condition de pouvoir exiger du clergé, qui les méconnaissait depuis 
.SI longtemps, la rigoureuse exécution des lois 11 faisait remplacer 
à Rome l’anibashadeur Lefebvre de Réhanic, qui depuis si longtemps 
y faisait les alTair(*s do l’Eglise do France plutôt que celles de la 
République; d’autre part li revendiquait onergiquement vis-à-vis 
du nonce les druils de l’Etat en matière de nomination d’évéques. 
4)n sait que, par la fiiclieusc habitude que Jules Simon avait laissé 
prendre aux représentants du Saint-Siège, ces derniers avaient 
véritablement usurpé en France une initiative qui ne devait appar- 
tenir qu’au gOLiverncuient Aux ternies du Concordat, lesévéques, 
avant d’étn* institués canoniquement par le Pape, devaient être 
nojiwïés par le chef de rÉial Mais en fait il y avait bien des 
années que ce dernier ne faisait plus que revêtir de sa signature 
hv présentations du nonce Combes surprit et scandalisa bien Fcr- 
rata le jour où, sans entente préalable, il lui présenta une liste de 
huit nouveaux évéques t|uc, fort de son droit, il entendait faire 

1 La Cron, n« du 11 jainier 1890 

2 Combes Juslm-Louis-Kiinle), ru* à Boquecourbe (Tarn) le 6 septembre 
JS’lo, d'abord profebseui, doclour Cs loUre» on 1860, docteur en médecine en 
1807 ; établi en relie qualité ii Fons (Charento-Iniérieuïie) t candidat mulbeu^ 
reuv aux élertious législalive.-i de 1881 , sénateur do la CharenUî-lnférieurs 
<l88à), toujours réélu depuis 
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nommer par le président de la République. Le représentant <îu 
papt* se réci ia, se débattit. Mais le ministre des Cultes tint bon eL 
après de longs débats, ne consentit à retrancher qu’un seul nom 
de ladite liste. Combes voulut aussi, malgré les prétentions du 
nonce, faire admettre le droit du gouvernement de transférer (sauf 
institution canonique, bien entendu) un évêque ou un archevêque 
d’ùn siège a un autre. (La Cour de Rome soutenait qu’il n’appar- 
lenait qu’à elle de faire changer un prélat de diocèse et qu’en 
eetie matière le gouvernement français ne pouvait adresser au 
pape qu’une prière ) 11 s’agissait en l’espèce du siège archi- 
épiscopal de Toulouse, où le ministre voulait faire monter Fon- 
leneaü S ai;*rlievêque d’Albi, prélat conciliant, modéré, qui était 
pour lui persona grala, mais qui ne l’était nullement à la 
Cour de Rome Le désaccord qui s’ensuivit entre Ferrata et Combes 
obligea le gouvernement à mettre en branle son ambassade auprès 
du Vatican Et la négociation fut longue, pénible, si bien qu’elle 
n’étaitpas terminée en avril 1896, quand le cabinet Bourgeois fut 
à son tour obligé de se retirer. 


V 


(^omme on avait pu le prévoir dès le premier jour, c’est à 
l’opposition que rencontra sa politique économique et sociale que 
Léon Bourgeois dut de ne pouvoir rester aux affaires Le projet 
d’un impôt global et progressif sur le revenu, présenté par lui au 
Parlement en février 1896, fut la principale cause de sa chute. 
L’idée de cette innovation, fort mal accueillie au Sénat, médiocre- 
ment encouragée à la ("hambre, avait été désapprouvée par la 
majorité des conseils généraux. Finalement, le Sénat, par un 
brutal refus de crédits (21 avntj, mit le ministère dans la nécessité 
de démissionner ; et celte fois Félix Faure put constituer un gou- 
vernement selon son cœur. ^ 

Ce gouvernement fut formé le 30 avril sotis la présidence do 

1. Fonteneau (Jean-l^tnilo), né à Bordeaux le ii avril 1825; vicaii*e général à 
Bordeaux, évéque d’Agen (14 noveuibrelSTi), puis archevêque d*Albi (22 sep- 
tembre 4884, mort le 23 mars 189U). * 
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MélîneS ancien collaborateur de Jules Ferry, bomifte' d’affaires 
habile et laborieux, mais politique timoré, qui, plus encore que 
son ancien patron, croyait depuis longtemps que le péril était à 
gauclie et ne dissimula pas son intention d’orienter la RépubKque 
dans le sens des principes conservateurs Uenonçani à l'équivoque 
politique de concentration qui avait été si longtemps pratiquée, 
il voulut être, comme son prédécesseur, a 1/ilHe d’un ministère 
homogène ; mais au lieu de n’y appeler, comme Bourgeois^ que 
des radicaux, il n’y fît entrer que des hommes décidés co^me lui 
à pratiquer une politique de résistance et d’esprî/ nouveau Aussi, 
tandis que Bourgeois, pour se constituer une majorité, avait dû 
faire alliance avec les socialistes de l’extrôme-gauche, il lui fallut 
bien, pour former la sienne, s’appuyer en fait Sur les conserva- 
teurs de la droite (bon a j; «artistes, ro.yalistes, cléricaux); et sans 
avoir le moins du monde l’intention de trahir ou d’ébranler la 
République, il se trouva condamné, comme Rouvier l’avait été en 
1887, è user envers les ennemis du régime établi de ménagements 
que les amis de la République ne pouvaient point no pas lui 
reprocher amèrement. 

CVst ce que Cîoblel, qui l’interpella dès le 30 avril à la Chambre 
des députés sur sa politique générale, ne manqua pas de faire 
remarquer, lui représentant qu’il ne pouvait être que le prisonnier 
des prétendus ralliés et de l’Église Vainement le nouveau prési- 
dent du Conseil repoussa-t-il avec énergie toute imputation do ce 
genre et soutint-il que les véritables amis de la République étaient 
ceux qui, comme lui, ne voulaient faire qu’une politique de concis 
Ration et de tolérance, fl était bien difficile que les radicaux et* lui 
s’entendissent sur la mesure de tolérance qu’il convenait de ne pas 
dépasser envers ce cléricalisme que Gambetta jadis avait dénoncé 
avec tant d’éclat comme l’ennemi capital de la République. De fait, 
le clergé montrait bien par son attitude et par ses discours qu’il 
se voyait maintenant assuré de la plus large indulgence et prenait 
avec la constitution, le gouvernement et les lois, des libertés que 
beaucoup, même parmi les modérés, pouvaient trouver excessives^ 

i . Le luiuibtêre Mélina était composé ainsi qu*îl suit ^PréMence du Cm$êÜ 
et agriculture, Mélina , Juettee, Darlan : .4/fatVes étrim^eê, Hanotaux ; Jnté- 
Barthou ; Finances, Gochery; Guerre, général pUot; Marine, amiral 
Besnard ; Colonies, Aadvé Lebon ; înslrucHon publique^ cultes et beaux^êbrte, 
Bambaud; Commerce, Boueber; Travaux publice, Tuvrel^ 
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V&rehevèché de Toulouse étant encore vacant, comlfae on l?a vu 
plus haut, îi l’époque oiis’élait formé le cabinet Méline, le nouveau 
ministre des Cultes, Alfrc<l Rambaud*, avait cru devoir, pour com- 
plaire à la cour de Rome non seulement renoncer à la candidature 
Fonteneau, mais désigner pour ce poste Tévéquc Mathieu, dont les 
récentes et inconvenantes sorties contre le Parlement et les lois 
républicaines ne pouvaient être oubliées Ï1 est vrai que ce prélat 
était son ami personnel. Mais une pareille nomination n’en était 
pas moins scandaleuse. Elle le parut d’autant plus que le lendemain 
mémedujour où elle avait été signée, Mathieu crut devoir répondre 
à la nouvelle faveur qu’il venait de recevoir de la République en 
présidant avec éclat dans sa ville épiscopale d’Angers à la première 
comrmuiioh du duc de Montpensier, frère du duc d’Orléans, et en 
prononçant devanl la comtesse de Pans, mère de ce jeune prince, 
qui assistait à la cérémonie avec de nombreuses notabilités du 
parti royaliste, une allocution où, non content de célébrer en termes 
hyperboliques les mérites de son défunt époux et de son beau frère 
le duc de Chartres, il exprimait le regret qu’en « cette France qui 
lue ses prophètes et oublie ses traditions » elle ne put porter ia 
couronne (31 mai l'896). 

Cette grossière inconvenance ne pouvait évidemment passer ina- 
perçue Aussi le député radical liivet vint-il dès le 6 juin la dénon- 
cer au Palais-Bourbon par une interpellation qui donna lieu à 
un débal fort animé sur les progrès manifestes du cléricalisme, 
liambaud, qui n’était pas orateur, défendit si piteusement son 
ami Mathieu, que Méline dut venir à son secours. Tant bien 
que mal, il le tira d’embarras^ et, protestant toujours delà correc- 
tion de son attitude et de ses intentions a Tégard du clergé, arracha 
finalement à la Chambre un ordre du jour pur et simple Les 

1. (Alfrod-ISicolab), no i BesauçonJe 2. juillet 1842;üléve deTEcole 
normale suptTieure (ISGl;; doclour ès lettres (1870), chargé de missions en 
Hussic (1872, 1874, iS77} , professeur d’histoire aux Pacultés des lettres de 
Caen (1871), do Nancy (1873) , chef de oabinut de Jules Ferry (1879) , chargé 
de cours (1881), puis professeur d histoire conhonporaine a la Sorbonne 
(1883) ; auteur de divers ouvrages d'histoire moderne at oontemporame (no- 
tamment sur la Hussiü) qui no manquent pas de valeur , Vnaleur du Doubs 

nov. 1895) ; EiMUre de rinstruction publique (1896-1898) , membre de 
FAcadéimc des sctimises morales Ct politiques (11 décembre 1897) , non. réélu 
au Sénat en 1903; mertd. Paris Je tO novembre 1905. 

2. Mais il jugea prudent peu après de lui retirer le ministère des Ouïtes pour 
ne lui laisser que celui de finstruetion publique. 
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évoques âe pr^vaiurent^altti^liement^e eew Ticxoïro, ai 

certains d’ontre eux, comme ScmTio|ss en profitèrentipour aeiper- 
mellre de nouvelles insolences envers une a^pablique ttonga»- 
nime, si accommodante, si bénévole. 


VI 


Mais ce n 'étaient pas seulement les évéques qui manifesiaient 
alors les sentiments politiques du clergé. L'hostilité ouverte «de 
i*épiscopat était peut-être moins daAgereusc .pour la .République 
que les agissements des prêtres ralliés ou soi-dkant tels qui avaient 
la prétention de former ïmc démocratie chrétienney embrigadée 
par l’Église, c’est-à-dire une armée de contre-révolution. Si 
quelques-uns, comme Lemire, pouvaient être regardés conune 
sincères et vraiment attachés à l’idée républicaine (aussi étaient- 
ils honni'^ de l’épiscopal et des réfractaires qui les traitaient presque 
comme des renégalbj, le plus grand nombre ne voyaient guère, 
au fond, dans la République, qu'une formule à exploiter pour rega- 
gner, s’il était possible, la confiance et la faveur populaires* 
C’étaient des prêtres jeunes, ambitieux et hardis, très désireux de 
jouer un rùic et qui, interprétant largement, au gré de leurs fan- 
taisies ou de leurs désirs, les instructions pontificales, faisant au 
besoin volontiers appel a la démogagie-socialistc, comme le suns- 
culotte Jésus, tendaient à constituer une démocratie qui eût res- 
semblé singulièrement h celle de la Ligue. L’abbé Six, qui dirigeait 
à Lille depuis 1894 une feuille déjà bien connue*, la répandait de 
son mieux parmi les populations ouvrières du Nord. A Paris, Naa- 
det faisait campagne dans le Monde, avec une activité infatigable, 
secondé par Fesch, qui naguère encore avait eu son journal à lui 

1 Dt»s cunjb de Rotibaiv ajrant i provoqué à. eetto époque {juin 1S90) des 
désordres et des violencei» daiifi les rues de cette ville pour profester contre 
une interdiction de procession par Tautonté municipale, l’arcUevèque.de Cam- 
nrai leur adressa pabliquoment une lettre où l’on pouvait lire œs lignes ; 

« C’est bien, très bien même! Fotni do üiseussiona préalables et pou de 
paroles, mais des actes très posiiiCs, très francs d’allure, très dermes dana 
leur suite C'est le clairon qni sonne tee^m’est >pas^en0oreia botailk), iL^^I 
qu'on l’entende sur tout le Iront de^^bandière. » 

2 La Démocratie chrétienne. 
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t(1a Cœardey, et par d’autres ecclésiastiques non moins remuants 
et non moins hardis. 11 sc multipliait, par la polémique quoti< 
dienne, par le livre**, la conférence publique, renseignement, riva- 
lisant en cela avec lentreprenant abbé Garnier, qui, après avoir 
collaboré $i bruyamment à la Croix^ avait fondé pour son compte 
le Peuple français et formait, sous le nom à" Union nationale, une 
ligue électorale dans toute la France. L’abbé Dabrj»^ écrivait aussi 
fort assidûment dans diverses feuilles et cherchait h attirer l’at- 
tention sur lui en organisant à l’hôtel des Sociétés savantes 
46S conférences où ses amis et lui s’efforcaient de prouver à la 
République qu’elle avait tout intérêt à s’abandonner sans réserve 
aux diiOCtionsde l’Église. L’abbé Gayraud, ex-dominicain, qui, 
comme beaucoup d’autres, rêvait de devenir député, et qui ne 
devait pas tarder îi l’être, se montrait partout oii l’agitation catho- 
lique paraissait faiblir, utilisant sans relâche au milieu des foules 
l’aplomb et la faconde dont la nature l’avait doué. Bien d’autres 
encore, tels que les Soulange-Bodin, lesDehon, etc., travaillaient, 
soit dans la capitale, soit en province, h remuer les masses 
ouvrières par la parole, à les embrigader et b, les grouper en asso- 
ciations qui, mues par le clergé, pussent bientôt servir de leviers 
pour ébranler le suffrage universel Le concours de certains laïques, 
puissants et riches, comme L. Harmel, le manufacturier bien 
connu du Val-des-Bois, ne faisait pas défaut à cette démocratie en 
soutane Aussi, grâce à tant d’efforts, voyait-on naître et grandir 
en diverses parties de la France de prétendues ligues ouvrières qui 
n’étaient au fond que des agences de propagande cléricale dont 
l’acfion régionale se manifestait de temps è autre assez bruyam- 
ment par des publications ou par des congrès C’est ainsi que 
s’étaient constituées en 1894 Tf/wion démàcratique du Nord de la 
France et VUmon démocratique des Ardennes.; l’année suivante^ 

1. Épave du boulangisme, recueillie' apres lui par Maurice Barrés. 

2. Il publiait cette année mémo spus le titre de . Ven l'AvenW^ un manifeste 
que bien des socialistes n’auiaient pas désavoué, et demandait hautement 
l’impôt progressif, au grand scandale des conservateurs. Ajilcui^s le même 
écrivain, s'élevant avec indignation contre l'égolsme bpurgois et capitaliste 
qu'ellaroachnient ses idées de réforme sociale, flétrissait « cetlo riche oligar- 
chie qui, puissante par le fait de ses richesses, ne veut rien relâcher de ce 
qu’elle croit son droit à la prééminence, soit dans le parti catholique, soit 
dans les affaires de l’État... » (La Démocratie et lee démoct*ate$ chrétiens, 
p. es). 
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la Fédération des tramilleurs chrétiens du Cmlre et dé VO^/^sU 
puis VlJnim démocratique de Paris. En 1896, on voulut faire 
mieux et Ton entreprit de coordonner toutes ces œuvres pour en 
faire un parti national qui pût parler et agir au nom do toute la, 
France ouvrière Cest de cette idée que sortit le Congrès ouvrier 
chrétien qui fut à celte époque tenu à Reims ‘ et où deux cent treize 
associations locales furent représentées;^(24*2^i mai): Cette assem- 
blée, soigneusement préparée par une commission dont les tra- 
vaux n’avaient pas duré moins de cinq mois, et aux délibérations 
de laquelle prirent part non seulement des prêtres comme Lemire, 
mais des orateurs laïques comme le comte de Mun, se prononça 
sur tous les points d'un programme fort vaste®, qui avait pour but 
decatholiciser la réforme sociale Elle demanda notamment : que 
la personnalité civile complète et sans restriction fût accordée aux 
syndicats ; que les petits métiers et les petits commerces fussent 
particulièrement protégés , que des lois fussent votées pour assu- 
rer le respect des droits de Tindividu et de la famille, le respect 
de l’Église; que la législation ouvrière sauvegardât la justice sons 
porter atteinte a la liberté ; que l’Église s’efforçât de créer des 
œuvres utiles, s’attachât à enseigner la morale sociale, à reconqué- 
rir la popularité, par la parole, par la presse, par les œuvres, et 
qu’elle exerçât sur le Parlement une surveillance et un contrôle 
sérieux. Enfin le Congrès ne voulut pas se séparer sans avoir insti- 
tué la grande fédération nationale qu’on appela dès lors le Parti 
démocratique chrétien et a la tête de laquelle fut placé un Conseil 
d’administration formé de deux délégués de chacune des unionâ 
régionales existantes, avec un secrétaire général résidant à Parts et 
chargé pour ainsi dire du pouvoir exécutif du parti 

Un congrès ouvrier, c’était bien, mais les abbés démocrates vou- 
laient mieux encore. Iis s’étalent mis en tête de réunir aussi a 

i . Ctftle ville fut en 1S96 le théâtre d’un grand nombre de congrès caUiolt- 
ques représentant les diverses eouvros autquelles s'appliquait alors l’ activité 
du clergé franvais C'est St*us prétexte de célébrer lo quatorzième centenaim 
de la conversion de Glovts. au chrisUanisme qu’ils y Mrent convoqués. Les 
meneut^ de l’^giise voulaient profiter de l’occasion pour tenir ce qu'ils appe- 
laient les Etats généraux de la Fronce cèf^éfienne. 

t. Ce programme était divisé en deux paities, dont If première comprenait 
trois sections consacii^es : !• au principe chrétien , î* an programme ouvrier; 
3* à l’organisation ouvrière ; et la seconde, quatre sccÈons : !• agriculture ; 
8* petits métiers; Se grande industrie; 4* employés. 
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un Ccmgi'ès ecclésiastique, c’est-à-dire de faire appel atn: 
masses profondes du clergé français et de les convier à faire libre- 
ment connaître leurs vues sur Torganisation, le fonctionnement, 
le rôle social de FÉghse dans la France républicaine ^ Depuis le 
mois de janvier 1896, les Lemire, les Dabry et autres promoteurs 
de celte entreprise sans précédent répandaient leurs circulaires, 
leurs appels et drossaient le plan des travaux de la future assem- 
blée Il va sans dire que, sans parler de la presse réfractaire, que 
leurs tendances démocratiques inquiétaient, ils eurent contre eux 
un grand nombre d’évôques, qui, sans s’opposer formellement à la 
réunion du Congrès ^ furent loin d<ï Tencourager, non seulement 
parce qu’ils craignaient de vojr la politique du ralliement en béné- 
ficier, mais parce qu'ils se disaient que si les curés de Franco pre- 
naient l’habitude do se réunir et de discuter entre eux, ils pour- 
raientb>en perdre celle d’obéir et deviendraient moins respectueux 
de l’autorité épiscopale. Il résulta de cette attitude du haut clergé 
que le clergé dos paroisses fut en immense majorité intimidé et 
n’osa pas répondre à l’appel des organisateurs du Congrès comme 
il rcût fait s'il y eût été invité ou cordialement autorisé par ses 
chefs 

L’assemblée n’en fut pas moins tenue h l'époque indiquée 
(24 août 1896) et dans la ville de Reims. Le cardinal Langénieux 
avait bien voulu qu’elle tînt ses séances dans son palais archiépis- 
copal, parce (ju’il pensait peut-être qu’elle échouerait misérable- 
ment Il la fil présider pnr son vicaire général Péchenard, qui 
comptait qu’elle ne comprendrait guère qu’une cinquantaine de 
membres. Elle en comprit en réalité’ plus de 600, ce qui n’était 
guère si l’on considère le nombre total des prêtres qui forment en 
France le clergé des paroisses, mais ce qui était suffisant pour que 


1. Plusieurs petite:» a8feeuiblét‘S de prêtres avaient eu lieu dans les dernières 
années chez Harmel, au Val-dos-iBoiSv et Ton y avait discouru de l’or^anisa- 
tion, du fonctionneinoat et du rôle social de TÉgliso. Le nombre des assistants, 
à la dernière, était déjà d’une centaine. Plus récemment (9-14 septen dire 199^), 
il s'en était tenue une autre à Saint-Quentin, chez l’abbé Déhon, et Ton y avait 
traité . 1» de l’éducation sociale du cierge ; 2® do réducation*sociale du peuple 
par le clergé , 3® des causes du mal social tet notamment de l’usure moderne) ; 
4* des ^remèdes Â apporter au .mal social (relèvement de ia famille, liberté 
d'assooiation, syndicats professionnels, etc,}. 

2 Quelques-uns, cependant, comme Isoard, évêque d’Annecy, la désap- 
prouvèrent on lormosevprès. 
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le Congrès ne parût pas avoir avorté. Ses Iravaux/qüi durèrent 
trois jours et qui ont depuis été publiés eu un gros volume par les 
abbés Lemire et Dabry, eurent pour objets ; VacHon werrfo- 
tale, c/cst-à-dire Tensemble des moyens d’action du clergé sur la 
société (ministère ecclésiastique, prédication, presse religieuse, 
enseignement, œuvres pieuses, charitables ou sociales, etc.)î 
science, c’esLè-dire le mode d’enaeigwaemeiit «qui convient pour 
former les prêtres ; 3^ enfin Vorganisatim du clergé, c’est-à-dire 
le recrutement du personnel, les institutions diocésaines, la vie 
paroissiale, les associations de prêtres, etc. Sur tous ces points 
il fut tenu des discours qui prouvaient surfont le désir qu’avaient 
les jeunes prêtres de prendre part à la vie publique et de pouvoir, 
tant par une insiriiclion plus large et plus positive que celle qu’on 
leur avait donnée jusqu’alors que par une plus grande liberté d’ac- 
tion, exercoï sur les classes populaires l’influence prédominaûte 
qui, suivant eux, était due à l’Kghse. 

En somme les organisateurs et les membres du Congrès ecclé- 
siaslifjuc de Reims eussent voulu que le clergé des paroisses se 
mît résolument à la tête de la démocratie chrétienne. Mais outre 
que la grande majorité de ce clergé n’osait ou ne vouiait pas les 
suivre, la grande majorité des évêques, demeurée fidèle an parti 
réfractaire, Ic*^ royalistes et les cléricaux — riches et puissants — 
qui marchaient encore avec eux, ne songeaient qu’à arrêter ou à 
faire dévier ce mouvement. On le vit bien notamment en novembre 
1896 au nouveau Congrès que la Fédération nationale instituée à 
Reims au moi de mai précédent vint tenir à Lyon et où (sans par- 
ler des bagarres que certains de ses membres provoquèrent dans 
les rues par des manifestations tapageuses^) il fut beaucoup plus 
question de combattre les juifs ci les francs-maçons que d’amélio- 
rer la condition des ouvriers ^ 

1. Notamment par roxhdntion do drapeaux ti^icolores' ornés de croix et 
d'inscriptions qui oxcilèrent la mauvaise humour d’une pai’lie du public. 

2 C'est principalement a la Fronce libre, journal antisëmito do Lyon, 
qu’était due rorgaïusation de ce Congrès . L’abbé Gayraud y prononça des 
discours roteûUssants et y réclama « l'expulsion de tous les excréments 
sociaux et notamment do rexerdment juif ». Congrès national >de la démoem* 
he chréhenne à Lyon, Compte rendu (1S97), p. 78. 
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Au milieu de ce double courant d’agitation catholique, que* 
devenait le gouvernement? gouvernement laissait faire, laissait 
passer. Félix Faure et ses ministres avaient à ce moment la bonne 
fortune d’avoir trouvé un dérivatif assez puissant pour détourner 
Vattontion publique des intrigues des ralliés, de celles des réfrac- 
taires et de la marée montante du cléricalisme. Ce dérivatif, c’était 
Talliance russe, depuis si longtemps annoncée et qui, proclamée 
enfin sans détours, tournait littéralement la tête au peuple fran- 
çais La Jtépubtique s’était jadis pâmée d’aise en apprenant 
qu’Alexandre III, à Cronstadt, avait fait h la Marseillaise l’hon- 
neur de l’écouter tcle nue Depuis, l’amiral et les officiers que ce 
souverain avait envoyés visiter notre capitale y avaient entendu 
des acclamations et reçu des marques de sympathie dont l’intem- 
pérance confinait au ridicule (1893j La France libre n’avait reculé 
devant aucun sacrifice jiour s’assurer l’amitié d’un gouvernement 
abominable, dont le monde civilisé ne pouvait constater qu’avec 
horreur la barbarie et la corruption. A chaque politesse que le 
tsar voulait bien lui faire, quelques milliardb de plus sortaient de 
son épargne et prenaient le chemin de Saint-Pétersbourg. Récem- 
ment, elle s’élail aveuglément associée à son imprévoyante poli- 
tique en Extrême-Orient* et pour lui complaire n’avait protesté 
que du bout des lèvres contre les massacres d’Arménie ^ Mainte- 
nant l’autocrate, ayant encore l;)esoin de beaucoup d*or, faisait aux 
Parisiens l’extraordinaire faveur de les venir saluer en personne, 
avec la tsarine (octobre 1896;. Cette fois l’enthousiasme populaire 

1. En aidant la Ruasu* a empêcher 1< s Japonais de recueillir tous les fruits 
de leurs victoires sur lus Chinois (1H9S). On sait quelle terrible revanche les 
dits Japonais devaient prendre de coUc humiliation moms de dix ans aprt>8. 

2. Ces massacres do populations clu'éticnnes, auxtiuelh'.s le Congrès de Berlin 
(1878) avait fait espérer la protection de l’Europe, s'étalent renouvelés pen- 
dant une année (1895-1898) au grand scandale du inonde civilisé Mais comme 
le réparation de ces crimes était particuliérement souhaitée pai*^f Angleterre, 
la Rassie, rivale tradilionilafie de cette puissance en Orient, s’en était montrée 
moins désireuse Le cabinet de Saint-Pétersbourg jugeait utile A sa politique 
que les chrétiens de fempire ottoman fassent toujours mécontents et ne 
devinssent pas indépendants. Il n*était peut-être ni fort intelligent ni fort 
honorable à la France de s^associer A une pareille politique. 
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devint un véritable délire. Nicole# H, qui ne songeait à rien 
moins qu'à nous venger de n^s joualheiirs 'passés et que préoccu- 
pait seulement l^idée d’un nouvel emprunt, *ilit reçu comme un 
général vainqueur qui nous eût rapporté J*Aisace et la Lorraine. 
Toutes les classes, tous les paftis s’unirent pour le fêter et Toccla- 
mer Arthur Meyer, le juif converti du Gaulois, l’ancien courtier 
de Boulanger, l’ancien protégé des dutoess^, rivalisait d’empres- 
sement avec les ministres pour faire aux augustes visiteurs les 
honneurs de notre capitale. 

Au milieu de ces effusions patriotiques ou soi-disant telles, sous 
l’impression toute vive des paroles d’amitié que Nicolas avait dai- 
gné nous faire entendre, la France ne songeait guère à demander 
compte au gouvernement de ses complaisances pour l’Église. 
Quand le député Mirman crut devoir appeler l’attention de la 
Chambre sur la longanimité avec laquelle le ministère avait laissé 
se réunir et délibérer le Congrès ecclésiastique de Reims, Méline 
n’eut pas beaucoup de peine à faire approuver la large tolérance 
(loui il avait couvert cette assemblée, ainsi que pas mal d’autres 
analogues; l’abbé Lemire put, sans soulever d’orage, exposer très 
franchement les projets et les espérances de l'Eglise. 11 s’agissait, 
(lisait-il, d ’ « une action électorale » à entreprendre. « La chose, 
ajoutait-il, n’a rien qui doive surprendre. On a décidé bruyam- 
ment une chose visible comme le monde. ., on a décidé qu’on ces- 
serait d’attendre Je ne sais quel sauveur qui ne vient jamais et 
qu’on appliquerait l’adage : aide-toi, le ciel t’aidera; va, parle, 
agis et la République le sera ouverte. » (12 novembre 1896) 

Que la République dût être ouverte aux catholiques iiiilitdnts, 
c’était bien. Mais cela ne suffisait pas. Nombre d’entre eux 
eussent voulu qu’elle fût fermée aux mal pensants. Us deman- 
daient, par l’organe du vicomte d’Hugues, la suppression des 
facultés de théologie protestantes. Vers la même époque et un peu 
plus tard (novembre 1896, mars et avril 1897), ils dénonçaient 
avec indignation comnàe un péril national les entreprises et les 
progrès des missions protestantes en Algérie et surtout à Mada- 
gascar, alors qu’il était avéré que, dans cette lie, sous le gouverne- 
ment du général Galliéni, il n’y avait d’encouragements et de 
faveurs que pour les missionnaires catholiques, particulièrement 
pour les Jésuites. L’audace des meneurs du cléricalisme grandis- 
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MÀIavec leurs succès. La basilique du Sacré-Cœur de MoHtmwtre, 
oùeinq & mille pèlerinages s’étaient portés depuis vingt ans 
et d!où essaimaient d’iimombrables coûfréries qui combattaient le 
bon combat dans-toute la France S était .devenue comme la cita^ 
delle de la contre-» révolution. Vainement au Palais -Bourbon 
(séance du 20 janvier 1897; Hérault- Richard et Rouanet, appuyés 
par VivianL Goblet et d’autres encore, en demandèrent-ils la désaf- 
feotation-v Le nouveau ministre des cultes, Darlan, la défendit 
et la fîlcheuse loi de 1873, à qui elle devait l’existence, ne fut 
pas abrogée. Au Sénat, le catholique Frcsncau proposait — sans 
succès, il est vrai — de rendre aux communes le droit d’avoir 
à leur choix dés mstituteurs publics laïques ou congréganistes 
(22 janvier) Les évéqiies redevenaient provoquants dans leurs 
écrits comme dans leurs discours A peine assis sur son siège 
archiépiscopal de Toulouse, Mathieu, qui ne voulait pas être oublié, 
rappelait sur lui Tattention publique par un mandement de 
carême où il revendiquait hautement pour le clergé une pleine 
liberté d’action sur le terrain politique® (février 1897). A peu près 
dans le môme temps, le clergé breton montrait pratiquement quel 
usage il entendait faire de cette liberté en imposant aux paysans 

1 IJgite du Sacré-Cœur, — Measagers de Jésus, — Apostolat de la prtere^ 
i'W , (‘le. — Plus d(‘ six; nulle d{:;libes on France olaiont alhliocs, xers la lin du 
xn® sicdo, d l'cnlivprisc luontiiiarlroibc Le noinbio dcs lidclcs qui avaient 
souK'nt pour la iHmslruclion do la hasilnjuc atteignit dix luillions en 189S 
Celui des adorateurs de uuit clait a la iuCmiic epoipie de vingt imlle — Bau- 
nard, Vn Siètle de Vhistoire de l E(jli\e. p S01-2OU. 

2 Y' t. I de cot ouvrage, p i07-lo9. 

.*1. « Il y a, disail-il, pour los collioltquo^s français une action liigale a 
(‘vorcer 11 iaul (juc le cïu'i'dion se souvituine (ju'il est citoyen, ([u'il detendo 
SOS conxictionb religû^usoii à I aide de ses droitb politiques Lst-ce nous qui 
nous ociîupons di'poUliquo ? N'cst-C(' pas au contraire la politique tiui b occupe 
do nous constamment ol avec luaheiJlance. (jui guelt»' chacune de nos reu- 
nions, chacune de nos paroles, pour les incriimnop'f .. On noua répète encore 
Rende/ à. César ce qui appartient a C(‘sar Mais quand Ci'‘sar pi-cnd ce «lui ne 
lui appartient pas, quand il onx oint le domaine de l>i(>u et opprinu^ la cons. 
cience, nous avons le droit de lui résibler lêgaiciuont. liaub prcbque tout le 
monde civilise los cafholupios ont été amenés & b'en servir {de la liberté poli- 
tique) dans l'intériH de leur foi, c esl-A-dire en formant un parti organise, a 
introduire leurs candidats dans le Parlement, à conclure dos alliaAces, a trai- 
ter avoc lo pouvoir en faisant louis conditions, et même à. diriger lüb alîaires 
(‘n tant ({UC parti Presque partout lo ciorge so mêle des élections plus active- 
mont (lu’eu Franco... » Ce langage roctll peu après Tapprobation expresse du 
pape LéonXUr. Maxime Lecomte ou fit vainoment remarquer au Sénat toute 
l'inconvenance dans 4a séance du Z avril 1897. 
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du Finistère la candidatura- législative- de l’-aW Ga^aiid^ qui, 
soutenue publiquement dans les églises,, et rccommandééT par les 
prêtres è domicile ou au confestiounal, avec menace de refus 
d’absolution, remporta sans trop de. peine une éclatante victoire ' 
(janvier). Le député Ilémon, qui était du pays et qui avait vu 
de près CCS agissements^ les signala dans ua^ discours vigoureux, 
qui eût les honneurs de l’affichage - (4^]pars) parvint même à 
faire invalider l’élection de l’entreprenant abbé. Mais il ne devait 
pas l’empécher d’être réélu, et par les mêmes moyens, quelques 
mois après Enfin rintcrpollation par laquelle, en avril, le sénateur 
Joseph Fabre vint demander quelles mesures le ç^merneinent 
avait prises ou complaît prendre en présence des menées cléri- 
cales et des directions pontificales n'eut d’autre effet que d’ame- 
ner Mélinc h renouveler une fois de plus les déclarations banales 
ci platoniques déjà formulées par tant de ministres, à savoir qu’il 
n’était pas clérical; que le cléricalisme était mi parti qui n’avait 
rien de commun avec la religion ; qu’il n’eutendait pas que l’idée 
religieuse fût mêlée à la politique, qu’il ne voulait pas que le 
clergé se jetât dans Tarène électorale, transformât sa chaire en 
tribune. Il ne pouvait, il est vrai, ajoutait-il, empêcher le prêtre 
de se présenter devant le suffrage uuiversci Mais il exprimait le 
vœu qu’il ne fût pas abusé de ce droit et sc disait convaincu que 
tel était le sontiment des « chefs éclairés du clergé. » 

Or ce clergé, qu’il rappelait à l’ordre avec tant de ménage- 
ments, so croyait si peu tenu pour sa part à rendre la pareille au 
gouvernement que, pou après, au lendemain d’une grande calamité 
publique, un orateur ecclésiastique n’hésita pas à braver, par 'des 
paroles dune cruelle insolence, non seulement des familles en 
deuil qui n’attendaient de lui que des prières, mais le chef de 
l’Étal venu pour leur témoigner sa sympathie. L’mcendie du Bazar 
de la Charité, où, depuis quelques semaines, une société riche et 
généralement bien pensante affluait pour s’associer à une œuvre 
de bienfaisance, fil périr, on s’en souvient, dans Jea journée du 
4 mai 1897, plus d’iino centaine d’hommes ci de femmes du monde, 
dont queiqiieS'Unc.s appartenaient à d’illustres familles (la duchesse 
d’Alen^'on, la comtesse d’ilunolstein, la marquise Maison, la 

1. En remplacement de dlluLt, décédé le 7"novpmbre 4896. 

2. En juillet. 
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' baronne de Vatimesnil, etc.). A la nouvelle de celte catastrophe, 
ÎYmotion fut profonde dans toute la France, dans toute l’Europe, 
dans tout le monde civilisé. Quand, quatre jours après, eurent 
lieu à [‘ans, dans les temples des divers cultes salariés par l’État, 
des services funèbres en l’honneur des victimes, qui étaient en 
grande majorité catholiques, le gouvernement tint à assister à 
celle de ces cérémonies qui devait avoir le plus d’éclat, c’est-à- 
h celle qui devait avoir lieu dans l’église Notre-Dame II eût 
pu sans scandale s’en abstenir En tout cas, venant rendre hom- 
mage par cette démarche au sentiment religieux, il ne pompit 
s’attendre à l'espèce d’affront qui lui fut infligé par un prédicateur 
fanatique et malappris, sans respect pour son auditoire, comme 
pour le lieu où il parlait. II est vrai que, moins complaisant pour 
l’Église et mieux avisé, le président Félix Faure n’eût pas permis 
qu’en sa présence, en celle des présidents des Chambres, en celle 
dos ministres et de délégués de tous les grands corps de’ TÉtat, 
un moine appartenant à une congrégation non autorisée et légale- 
ment dissoute (celle des dominicains) fut admis h monter en 
chaire, étant donné surtout que ce religieux, le Père Ollivier, 
s’était depuis longtemps fait connaître par son intempérance dft 
langage qui bravait souvent toute convenance, ainsi que toute 
légalité 11 eût été sage à lui, tout au moins, d’exiger que le dis- 
cours qui devait être prononcé par le moine en question lui fût 
communiqué à l’avance. Cette précaution n’ayant pas été prise, 
Ollivier put insulter îi son aise h la douleur des familles qui se 
pressaient pour renlendre en développant devant elles, comme 
devant les pouvoirs publics et les ambassadeurs des puissances 
étrangères (de rAllemagne en parUcûlier), cette thèse barbare et 
monstrueuse que la catastrophe du 4 mai n’était qu’un chûliment 
divin de 1* « orgueil do ce siècle » ; que la justice céleste voulait 
que les innocents périssent pour racheter les crimes des coupa- 
bles ; que tant de bons Français qui étaient morts vingt-sept ans 
auparavant en défendant leur patrie n’avaient pas constitué une 
expiation suffisante, que des victimes encore plus pures man- 
quaient à V holocauste, bref que le Dieu de nos jâres devait éire 
béni d'avoir cru leurs enfants capables de payer la rançon de 
leurs fautes, si lourde que fût la dette et si dur que dût être le 
paiement. 
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Gette immorale et inepte théorie de la justice divitie sôttlera 
d’indignation tout l’auditoire, tout Paris, toute la France. Le pré- 
sident de la République, qui se fût honoré en ne laissant pas le 
moine achever un pareil discours ou en se retirant pour ne plus 
l’entendre, écouta au contraire <et sans sourciller ces divagations 
impies et féroces. Si l’humanité le bon sens, l’honneur de la 
République furent vengés, ce ne fut paô par lui, ce fut par le pré- 
sident (la la Ohambre des députés, Henri Brisson, qui, peu de 
joayrs après (18 mai), se lit un devoir de prononcer ces fortes et 
béviFes paroles : 

« La France a reiju des marques de sympathie du monde 
entier. Ces témoignages de la fraternité entre les hommes nous 
molient bien loin et planeni fort au-dessus de la conception d’un 
Dieu qui, non content d’avoir frappé notre pays il y a vingt-six 
ans, aurait cin'or(‘ pris une cenluine de généreuses femmes en 
otages de nus crimes et qui poursuivrait la France de sa colère 
jusqu’à ce qu’il l’ait forc(îc à rélablir chez elle runité d’obédience. 
Ce langage ne nous troublera ])afeda ns notre respect pour les croyan- 
ces.. Fn sè dimiasqnanl à contre-sens de l’émotion universelle, le 
^ahsine n’nura pn> seulement groupé les républicains dans le 
combat engagé pour l’indépendance de ce pays, il aura réuni dans 
la mihne révolle tous l(*s cœurs accessibles à la pilié... » 


VIll 

La Franco applaudit sans doute en très grande majorité à ce 
noble langage. Mais le discours de Dnsson no suffit pas pour lui 
faire ouvrir les yeux sur le péril clérical qui grandissait tous les 
jours. Il fallait de nouveaux et plus criants scandales pour qu’elle en 
mesurât enfin toute la gravité, de nouvelles audaces de l’ennemi 
pour qu’elle en vînt à le regarder en face et à se défendre sérieu- 
sement Ou vit donc bien des mois encore le ministère Méline, 
encouragé par Félix Faure (qui avait des raisons personnelles 
pour ne pas le pousser à la guerre) ‘ couvrir d’une ignorance 

1. Il y avait dans le passé de sa famiiie des souvenirs douloureux dont la 
libre Parole avait prifc prétexte, en 1895, pour ouvrir contre lui une campa- 
gne violente, interrompue depuis quelque temps et qu’il tenait, naturellement, 
a ne pas voir recommencer, 

Dcbidodr — 89-OG. 
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voulue et d’une indulgence de jour en jour plus large les progrès 
el ïe^ empièleiuentb de la re'action catholique Plus que jamais les 
congrégations reconstituées au mépris des lois bravaient impuné^ 
ment le fisc et la justice. Plus que jamais les évêques encoura- 
geaient leurs prêtres il méconnaître l’autorité civile ^ Vainement 
la presse républicaine jetait-elle le cri d’alarme et, en termes de 
plus en plus vifs, reprochait-elle à un cabinet qui se disait et se 
croyait républicain son inconcevable complaisance pour les 
ennemis de la République Vainement le Convent maçonnique de 
Paris publiail-il, en septembre, un manifeste par lequel il invitait 
les «rembres du l*arlement à favoriser lo mouvement républicain 
par le remplacement d’un ministère qu’il qualifiait hautement de 
gonv^firnement réacHonnaire et clérical Méline el scs eollègues 
ripostaient en proloslant bien haut de la pureté de leurs inten- 
tions etdc la correchon de leur politique^ La campagne de dis- 
cours qu’ils firent dans toute la France au cours des vacances 
parlementaires de 1897 avait pour but do démontrer au public 
qu’eux seuls, en tendant la main, comme ils le faisaient, aux ral- 
liés, servaient intelligemment la République, dont les radicaux et 
les socialistes étaient au contraire les ennemis les plus dangereux 
A les entendre, c’était en s’abandonnant à ces deux partis qu’on 
rendait inévitabl(‘ une [nouvelle réaction et un nouveau Seize-mai 
Ils se défeudaienl avec indignation de favoriser les adversaives du 
régime établi Et voici comment l’un d’eux \ racontant quelque 

1 l/évOqne de Neverb, pai exemple, félicitait publiquement un curé d'avoir 
eiiïroint un arrête municipal «nterdisaul les processions II ne lui en coûtait, bien 
entendu, qu'une platonique et impuiBswite déclaration d'abus (31 juillet 1897). 

a. Dans un grand discours» prononce à Bemiremont le 10 octobre, le prési- 
dent du Conseil raillait raïUicléncalisiiie comme une tactiqui' et un procédé 
du parti radical pour tromper la faim de se» électeur» et se dispenser de leur 
donner les rerormos economiqU(*s ou sociale qii'ilt» atlendaient de lui ci lleu- 
rcubcment* ajoulaif-d, la eomédie est trop ’iisible el le pa\^ ne b’} Idis&o plus 
prendiH? Il ne suJIit pas d’accuser un gouverne ru ont de cléricalisme pour faire 
croire qu'il est olerieal. . Nos actes défilent toute critique sérieuse Nous fai- 
sons rospccler le Concordat et les lois de l'Etal sans passion m provocation, 
avec une fermeté impartiale... La seule chose que nous nous refu&ions (k-faire. 
c’est do déclarer la guerre à l’idée religieuse, parce que, si la France n’est 
pas cléricale, elle est dans sa grande majorité très toléraûle... Au lieu de la 
guerre nous poursuivions rapaisoment dans le domaine religieux:. L’bistoire n»* 
nous apprend-elle pas que les quei*elles religieuses sont toujours. a l’intérieur 
e(» A Texténour uno cause d'afTaibUssementt.,. » 

3. André Lebon, dans Y Année politique^ q^u’il publiait depuis longtemps 
sous iô pseudonyme d’André Daniel, 
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temps après leur histoire, s’effor^ailj <i^ justifier i’attitlide et les 
compromissions qui leur étaient Si fort reprochées : 

<f Us accueilîaieut les hommes de bonne fèi que leur patrio- 
tisme éclairé, las de vaines expériences et <f agitations impuissantes, 
amène à la République Kl ils sé refusaient à admettre que l’adhé- 
sion à nos institutions ne fût sincère que sous les espèces radicales 
ou socialistes, et que certains citoyen^ n’èussent pas le droit de 
faire, dans un but de conservation sociale, ce qu’il serait loisible 
à d’autres de faire dans un but de révolution sociale. A Tégard du 
cléricalisme, avec lequel on l’accusait toujours de pactiser, le gou- 
vernement n’avait pas changé d’attitude . il respectait la religion 
et admettait son libre exercice, mais ne souffrait pas qu’elle devînt 
rmslrumentplus ou moins déguisé des agitations et des ambitions 
politiques et que le prêtre sortît de son rôle pour jeter l’autorité de 
son saceidoce dans la lutte des partis. Il voulait que le clergé se 
renfermât rigoureusement dans sa haute mission et observât le 
Concordat dans sa lettre et dans son esprit . » 

Il est bien possible que l’auteur de ces lignes et ses collègues 
fussent sincères et, de bonne foi, ne se rendissent pas compte 
qu’ils dépassaient la mesure des complaisances qu’un ministère 
républicain pouvait se permettre envers le clergé sans compro- 
mettre la République Mais à coup sûr, s’ils ne cherchaient pas à 
tromper, on peut affirmer qu’ils se trompaient Nous en avons pour 
preuve les témoignages de reconnaissance à eux rendus par des 
écrivains catholiques, qui, ayant fort à cœur le triomphe de l’Eglise, 
ont cru devoir rappeler publiquement tout ce que la bonne cause 
avait gagné h leur passage aux affaires 
Vesprit nouveau, dit l’un d’eux ^ «rendit possible la constitution 
cl la durée du ministère Méline. Et c’est à la faveur du souffle 
libéral que les catholiques purent travailleir avec succès, de 1894 
à 1900, à étendre et à faire progresser leurs œuvres ; que leurs col- 
lèges et leurs écoles se remplirent; que les ordres religieux, vic- 
times des expulsions de 1880, achevèrent de reconstituer leurs mai- 
sons, de rouvrir leui's chapelles et reprirent ouvertement la direc- 
tion d’établissements scolaires... » 

« . Soyons justes, déclare loyalement un autre'*, Félix Faure a 

1. Ch. Bâta, dans La grande faute dés catholiques, p. tfè, 
iS. De Cheyssac, dans ie RalÜemenl, p. HMfS. 
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tout fait pour répondre aux avances du saint Pontife et des catho- 
liques. M Méline est entré dans ses vues. La diplomatie romaine 
a reyu de celui-ci des services appréciés. Il a, dans l’intérieur de 
la France^ fermé les yeux sur la violation des lois existantes, en 
laissant un ^rand nombre de maisons religieuses rouvrir leurs 
portes, se fonder et prospérer Cet air de liberté avait jeté ses pre ■ 
iniers souffles depuis quelque temps déjà. Mais il ne fut jamais 
aufi^t abondant et aussi chaud que sous son ministère Rome et 
tous ceux qui avaient suivi ses directions s’abandonnaient aux 
douceurs de la confiance On attendait tout deM Méline Le ralhe- 
ment triomphait K . » 

Voilà qui est fort clair assurément . Si, du reste, on voulait plus 
de détails, et des détails plus précis, plus concrets, on en trouve- 
rait de fort instructifs et de fort probants, non seulement dans les 
ouvrages de polémique anticléricale que nous avons indiqués en 
léle d(‘ ce chapitre et dont nous avons cru pouvoir faire usage, 
mais dans d’autres livres, écrits pour la glorification de l’Église 
et que nous avons lus avec le plus grand profit Nous citerons 
notamment le fort intéressant volume oii l’abbé Baunard a pris 
soin de retracer le relèvement et les conquêtes du clergé calholique 
au cours et particulièrement à la fin du xix' siècle On y verra 
qu’au dire de cet auteur, particulièrement bien informé, toutes les 
entreprises catholiques étaient, dans noire pays, à l’époque qui 
nous occupe, en progrès notable et en voie de prospérité L® 
pieux apologiste de l’Église constate avec une satisfaction bien 
naturelle que, sans parler de leurs établissements d'enseignement 
secondaire, dont la réouverture est depuis longtemps un fait 
accompli et dont les élèves contribuent pour un quart ou un tiers 
au recrutement dos grandes écoles du gouvernement-, les congré- 
gations religieuses, qui ne disposaient que de 11 754 écoles pri- 


1. L autour ajoute, il est viai, quo rtj n'élait encore qu'un trioniphe appa- 

rent, ou bien mcoiuplot, parce <iue les lois ^celerafes étaient tncorc mainte- 
nues, du moins en principe, et quo Méline, par pour d'interpellations malveil- 
lantes ou do fâcheuses élections, so croyait oblige de les déclarer intangibles 
et d’avoir l’air do les appliquer. « 

2. Des statialiquos drossées par Dcsachy dans la France noire, il res- 
sort qu'en 111197 les maisons d'onseignement congréganistes fournirent a l’Ecole 
polytechnique 57 elé\es sur 231 ; à rKcole de Saint-Cyr 185 sur 550 , a l'Ecole 
navale 30 sur 66, à l'Ecole centrale, 51 sur 253, à l’Institut agronomique, 28 
sur 8b. 
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maires en en dirigent 16.129 en 1697 j que le nombre des 
e'ièves de ces écoles s’est élevé pendant la même période de 967.246 
à 1.477 316, et qu’elles ne coûtent pas moins deS6 millions par an 
aux catholiques qui les entretienent * . 

Les diverses classes de la société, paCticulîèremeni les classea 
populaires, sont, k cette époque, enveloppées et pour ainsi dire ligo- 
tées dans un réseau d'œuvres pieuses que Bauttard énumère com- 
plaisamment et qui, prenant le chrétien k peine né, le suivent et 
le retiennent pendant toutes les phases de sa vie. Pour la première 
enfance et l’enfance proprement dite, ii y a les œuvres de charité 
maternelle, la Société des berceaux, l’Association des mères de 
famille, la M.iternité Sainte-Anne, la Société des Crèches, les 
Salles d’asiles, les Ecoles niatemelles, les Ecoles chrétiennes, l’CKu- 
vre des faubourgs, celle de l’Adoption, celle des Enfants trouvés, la 
Société de protection pour l’enfance abandonnée ou coupable, 
l’Association des jeunes économes, l’Œuvre des catéchismes, celle 
de la première communion, celle de l’Enfant Jésus, celle de la pre- 
mière communion des ramoneurs, celles des Enfants de la Voirie, 
des Bateliers, des Forains, etc — Pour V adolescence, ce sont les 
Orphelinats, les Apprentissages, les patronages de la Congrégation 
de Düui Bosco, la société des amis de l’enfance, les Œuvres de 
Sainte-Rosalie, de Saint-Jean, l’Association pour le placement et 
le patronage des enfants, les Ateliers chrétiens, l’Œuvre dps 
apprentissages eatholuies des jeunes filles. — Pour Vàge mûr, 
les Cercles catholiques, les associations d’employés ou d’ouvriers, 
rOflîce ceiitial des institutions charitables — Parmi les Œuvres 
de bienfaisance, citons l’Asssistanée paroissiale, les Conférences 
de Saint-Vincent-de-Paul, le Vestiaire des pauvres, l’Œuvre de la 
Miséricorde pour les pauvres honteux, la Caisse des loyers, les 
Fourneaux économiques, la Marmite des pauvres, l’Hospitalité de 
nuit, l’Œuvre de Bethléem. — Pour les malades ou les vieillards, 
l’Église dispose d’un très grand nombre d’h(>pitaux et d’hospice» 
privés Elle a les Petites moeurs des pauvres, elle a l’Œuvre de la 

1 liuc, d&na La lot Fallaux (p>. 271>â7^) donae des cJiIlfres un peu difté*» 
rents. Diais d’où il résulte aussi que l’oaseigiie&ieDlcongrégaïuste était mamlé»* 
iemeut en progrès La laïcisation du personnel dans les écoles de TËtat. pres- 
crite par la loi de iS86, ne s'opérait, par la faute du ministère Méline, qu*avee 
une désespérante Lenteur. Ën IS97, 5.857 écoles publiques étaient encore au 
pouvoir dos congréganKlcs, qui y enseignaient au noinbrè de 9..01». 
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visité des pauvres malades, les Religieuses auxiliatrices des Dames 
du Purgatoire, les Sœurs servantes des pauvres, les Sœurs francis- 
caines, les Sœurs du Très-Saini-Sauveur, les Petites sœurs de l’ou- 
vrier, les Sœurs garde-malades, l’Œuvre du Pansement, les dis- 
pensaij‘es de la Charité, les Sœurs de Notre-Dame (pour les femmes 
en couches), les Sœurs de la Charité maternelle, les Petites 
sœurs de l’Assomption, etc. — Enfin l’on ne peut oublier les 
œuvres purement sociales et morales, comme te Secrétariat du 
peuple, le Bon-Pasteur (avec ses quarante maisons), Notre-Dame 
de la Miséricorde de Laval, les Refuges de Sainte-Madeleine; les 
Œuvres û'instruclion et d'encouragement au bien (Bibliothèques 
populaires. Œuvre de Saint-Michel, Bibliothèques paroissiales. 
Œuvres de Saint-Paul) ; et les œuvres de l' Au-delà comme celle 
des Sœurs auxiliatrices des Ames du Purgatoire * 

Les œuvres d’assistance et d’instruction religieuse n’étaient pas 
les seules qui se fussent multipliées et eussent grandi vers la fin 
du XIX® siècle. Les œuvres de mysticisme et de pure dévotion pre- 
naient aussi chaque jour le développement le plus inquiétant. Les 
Pèlerinages, les Retraites, les exercices automatiques de piété 
étaient plus que jamais en faveur, au grand profit du clergé^. Les 

1 « LVnfant (dit Hue, dans la loi Fallovx, p 207-298) quo locolc des con- 
gréganislcb a saisi est une proie qui no doit plus échapper à l'Eglise Au 
sortir de l’école, de nouveaux hommes noirs le guettent. 8 il est pieux, enclin 
au sacerdoce, il aura alfaire à YüEuvre des vocahuns religieuses ; s’il est 
apparenté et riche, on raffitiera A VŒuvre de persévérance pour les étudiants 
et jeunes gens du monde ËnrOle sous les drapeaux, il sera enrôlé aux Œuvres 
militaires Plus tard, quand li aura pignon sur rue, on le fora entrer à VŒuvte 
des mariages ou & l Œuvre des saintes familles Est-il répandu, intrigant, 
avisé? Il a sa place à YŒuv^^e des renseignements et consultations, à VŒuvre 
de la défense religieuse et de la propagation II sera des Œuvres à*assistance, 
des Œuvres de retraites et de pèlerinages. Il sera en même temps de YŒ%vre 
des catéchismes ei premières communions, côte des adolescents; et, côté dos 
aduUos, il sera dos conférences de Saint-Vtncenf de Paul. — Est-H do condî- 
tion plus humble? Vit -il de son labour? Le clergé lui ouvrira les Ecoles pro- 
fessionnelles catholiques, les Cercles d* ouvriers et d^employés de commerce. Il 
trouvera du travail aux Œuvres de placement. En attendant, il trouvera du 
pain à VŒuvre des fourneaux.., » — Voir : lé Guide pratique des hommes 
d* œuvres, Hondelet éditeur , — le Manuel général des QEuvres chantables et 
s^ialesy PoUssielgue éditeur. 

i. V. les détails intéressants donnés par Battnard sur lo/culte de Marie, sur 
le Rosaire, sur POraison mentale, sur la dévotion au Sacré^tlœur, sur les opé- 
rations du Tiers-ordre de saint François, sur celles dos Frères mineurs, des 
Capucins, et sur diverses œuvres de propagande chrétienne, auxquelles Pau- 
tour attribue des conversions importantes et récentes, comme celles de Fran- 
çois Goppée, Paul Bourget, Brunetière, Huysmans.^etc.» etc. — Un siècle de VMs- 
ioire de VEglise, p. 490^0. 
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coDgrégations, comme on le verra plus loin, faisaient que 
grandir en nombre et en richesse, lînfin, sans parler de Tarm^e, 
de la marine et des grandes administrations, où le haut personnel 
était encore, en général, à la dévotion de l’Église, il n’était pas 
jusqu’à rUniversité où, sous l’influence d’un personne! adminis- 
tratif trop souvent dénué de courage et souf^ celle de certains 
maîtres foncièrement cléricaux ou à ues influences cléri- 

cales (Brunetièrc, OHé-Laprune, etc.), on ne vît se former et gran- 
dir chaque jour un groupe réactionnaire qui, à côté de catholiques 
sincères et profondément estimables (comme les Goyau, les 
J Guiraud, etc ) commençaient à se remuer de vulgaires ambi- 
tieux, pour qui l’idée religieuse n’était que prétexte ou instrument 
d’agitation. 

En somme la République avait laissé s’introduire chez elle ses 
pires cnnemiiï- S’ils eussent été prudents et eussent su attendre, ils 
eussent peut-être fini par so rendre maîtres de la place. Heureu- 
sement. ils ne furent pas sages Aussi, grdee à leur excès d’au- 
dacc et d’impudence, n’allait elle pas tarder, comme jadis Orgon 
vis-à-vis de Tartufe, à se ressaisir. Et franchement, il n’était que 
temps 



CHAPITRE IV 

IL n’ÿ a pas d’affaire DREYFUS* 

( 1897 - 1899 ) 


1 . OeftôiWi fie la Révision — If Pour l'honneur de l’armée — Ilf Lo procès 
Zola et l’antiséfiiiHbtne en France et en AJ^^érie — IV. Elections de 1898 et 
ictraile du niimstèro Mehno « V Brisson, Covdif^nac, Chanoine — Vt La 
vérité eu marche - Vil. Langages pontilicaux — VllI. Vers la révision 
maigre tout 


Pour qui a suivi de près, avec un peu de clairvoyance et do sang- 
fioid, ce qui s’est passé en France depuis dix ans, pour qui se 
rappelle renchaînemcntdes faits, il nVst pas douteux que l’affaire 

1 .SoiJRCKb — I Journal officiel delà République f ram atse, aiinéos 1897, 
1898, 4899 Archives des Cultes — A Daniel, L'Année historique (1897, 
1898, 1899) — Piüu, Les Conservateurs et la Démocratie (Revue de^ Deux 
Mondes, 1*^ juin 1897) — L Hemon. La Question cléricale dans le Finistère 
(Pans, Corncly, 1898, hr in-32 — H de Grouscz-Cietct, De la police des 
cultes en France (Pans, Perrin, 1898, in-J2) — Desachy, La France noire, 

— Michel Zevaco, Les Jesiiites contre le peuple {Vdns, Soc libre d’édit , 1899, 
in-12). — Tableau des immeubles possédés et occupés par les Congrégations, 
communautés et autres associations religieuses (Pans, imprimerie delà Cham- 
bre’ des députes, 1900, 2 vol in-4*) — G Tery, les Cordicoles (Pans, Gor- 
nélyi 1902, in-12) . — Anatole Franco L Église et la République. — Paul 
Sébastien, A propos de la séparai lou des Églises et de l'Etat (Pans, Fi&chbd- 
eher, lÔUô, jn-12). 

U J. Rcinach, Vers la justice pat la vérité (Pans, Stock, 189S, in-12) , *— 
\di., Histoire de V Affaire Dreyfus, t II, lII,tVctV — Urbain Gohior V Armée 
contre la nation (Pan.s, édition de luRevue Blanche 1808, m-12) , — Id , L'Armée 
de Coudé, mémorial de la trahison pour éclairer T Annuaire de l'Armée sous la 
troisième République {Pàris, édition de la Revue blanche, 1899, in-li) , — Id , Les 
Prétoriens et la Congrégation {ViH‘is,odiUon do la Revue blanche 1900, in-12) 

— J. Jaurès, Les Preuves, affaire Dreyfus (Pan*', Petite République, 1898, in- 
12) — Alfred Dreyfus, Lettres d'un innocent (Pans, édition de l'Aurore, 1898. 
in-12); — Id , Cinq années de ma vie, 1894-1899 (Pans, Pasquelle. 4901, in- 
12) — YvesGuyot, La Meviston du procès Dreyfus {Vàvia, Stocks 4898, br in-8"); 

— Id , L'Innocent et tê^TraUre, Dreyfus et Ësterhazy (Paris, Stock, 4898, br. 
in-32. — Saint-Gcorgos de Bouhclier. La Révolution en marche (Pans, Stock 
1898, br, in-12), — Joan Testis, La tmhison, Ësterhazy et Schmartzkoppen 
(Paris, Stock. 1898, br. in-16) — J. Ibclt». Allons-y, histoire contemporaine 
(Paris, Stock, 1898, br. in-8*) — Le Procès Zola devant la Cour tf assises de la 
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Dreyfus, ressuscitée eu 4897 et f où sortit une agittftion prés^te 
encore à toutes les mémoires, a été la cause déterminante du mou- 
vement anticlérical qui a donné lieu aux deux lois de 1901 sur Jes 
associations et de 1905 sur la séparation des Églises et de TÉtat. 
fl est donc naturel et légitime que nous lui fâssiôns dans ce livre 
une place en rapport avec la gravité de ses conséquènces politiques 
et religieuses • ' 

On a vu dans un précédent chapitre comment le capitaine 
Dreyfus, signalé, comme juif, à la malveillance d*un corps d’of- 
fîciers vicié jusqu’aux moelles par le venin clérical, avait été, 
vers la tin de 4894, condamné pour un crime qu’il n’avait pas 
“.ommis, et cela par la scélératesse de ses accusateurs d’une part, de 
l’aulre par rinconsciente forfaiture de ses juges ^ Depuis, illéga- 
lement séquestré à l’île du Diable et séparé de sa famille^ ilsubis- 


Seine el la Cour de Cassalton, compterendu stenographique et documents 
annejces Stock, iSOS, i vol m-S®). — do Ilanne, Les faits acquis à 

l'histoire (Pans, Stock, i898, in-î2). — Abbé l^jchot, La Conscience chrétienne 
et la queHion juive (Pans, 1898, br. iik-8®) — Id , La Conscience chrétienne et 
V affaire Dreyfus (Pans 1898, br Ui-8"). — F Brunolicic, Après le procès 
(Pans, 1898) — F de Pressente, Un héros, le lie h tenant-colonel Picquart 
(Pans, Stock, 1898, — A. Cbéradame, V Affaire Di'cyfus a l'étranger 

(Pans, 1898) — A. Bataille, L'Affaire Dreyfus (Pans, Denlu, 1898, in-'12). — 
H Lcyn*t, Lettres d un coupable (Pans, Stock, 1898, in-12) — Grand-Cariorct, 
L'Affaire Dreyfus et l'image 'Pans, Flammarion, ia-12) — Jules Lemaître, 
L'Œuvre de la << Paine française » (Pans, bureaux de la Paine française, 
1899, bi. in-So) — \bbc Henri de. Saint-Poli (abbé Brufçerette), /^’a^atVe Oreÿ/'MS 
et la mentalité catholique fmnçaise (Pans. 1899) — Capitaine Mann, Le lieu* 
tenant colonel du Paly de Clam (Pans, Stock, 1899, in-12) — Bernard Franc- 
forl, Gutd'^ dans le maquis de Vaffatre Dreyfus (Pans, Goriiély, iOOi, in-12}. 

ni Leon Mil, Lettres apostoliques^ t. V et VI — De Mun, Discours et 
écrits divers, l VI — Ch. Ëgremonl L'Année de l'Église, promii^re année 
(1898) (Pans, Victor Lecotfre, in-12). — P.-M Lenervion, Le Cléricalisme 
maçonnique (Paris, Periin, 1898, in-12) . — Le P. Mauaius Les Catholiques 
et la liberté politique (Paris, V Locolfre, 1898, in-12) —G Goyau, L École 
d'aujourd'hui (Pahs. 1898, in-12); — Id., Autour du Catholicisme social — 
K. Renauld Le Péril protestant (Pans. Tolra, 1899, in-12) ; — id » La Con- 
quête protestante (Pans, V Retaux. 1900, in-12). — Abbé Delassus, V Amé- 
ricanisme et la conjuration antichrétienne (Pans, Société de Saint-Augustin, 
1899) — Abbé Naudet, Les démocrates chrétiens (Pans, 1899) ; — Id , Pourquoi 
les catholiques ont perdu la bataille — Max Turinann, Le Développement du 
Catholicisme social- — J d’Arros, Léon XIIJ d'après ses Encycliques. — Ch. 
Bota, La grande faute des catholiques de France — Abbé Dabry, Les catholi- 
ques républicains — T'Serclaes, Le Pape Leon XIII, t« IH. — LEptscopal 
français députa le Concordat jusqu'à la Réparation * ' 

1 Qui no s’étaient pas doutes qu’ils n’avaient pas droit de tenir compte de 
pièces d’accusation à eux communiquées à rin&u de Pacousé 

2. Sa femme avait en vain revendiqué son droit incontestable d’aller le re- 
joindre 
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sait toutes les tortures qu’un châtiment immérité peut faire souf- 
frir à un innocent, sans que la France, qui, presque tout entière, 
' It* croyait bien jugé, se souciât de scs douleurs et de ses plaintes 
Pendant plusieurs années, l’immense majorité du pays, ne voulant 
voir en lui qu’qn traître indigne de pitié, ne se souvint de son 
nom que pour le maudire L’exécration dont il était l’objetrejaillis- 
sait naturellement sur ses coreligionnaires, que la presse catho- 
lique, le clergé et les hommes politiques inféodés a l’Église repré- 
sentaient comme solidaires de son crime et vouaient chaque jour 
avec plus d’emportement à l’esprit de persécution. A la fin de mai 
1898, par exemple, quelques forcenés les dénonçaient h la Chambre 
dos députés comme une race à persécuter et l’un d’eux proposait 
naïvement de les parquer dans le centre de la France, où la sur- 
veillance serait plus facile el la trahison moins dangereuse, 

A celle époque le pauvre condamné n’avait guère encore pour 
lui que son avocat S sa femme et son frère Mathieu qui, ne doutant 
pas de son innocence, avaient entrepris contre tout espoir et pour- 
suivaient dans l’ombre le long travail préparatoire de sa léhabili- 
tation Au début et durant bien des mois il semblait que ces vail- 
lants cœurs se fussent voués aune tâche impossible. Ils n’avaient 
aucune pièce à produire qui pût les aider h éclairer le public, pas 
même le fac-simile du bordereau fatal dont J’écrilure, par sa res- 
semblance avec celle de l’ex-capitaine, avait servi de prétexte à 
l’accusation. Il leur fut dit, il est vrai, d’assez bonne heure, que 
des pièces secrètes avaient été communiquées au Conseil de guerre 
de 1894 à Tinsu de l’accusé, comme de son défenseur. Le fait avait 
été ‘signalé par le président cle la République à un ami de la 
famille Dreyfus (comme une nouvelle prouve de la culpabilité du 
traître); et quelques* uns des amuens membres du Conseil® l’avaient 
eux-mémes naïvement révélé. S’il eût été juridiquement prouvé, 
une instance en cassation serait devenue possible. Mais Félix Faure 
n’avait pas tardé à regretter son imprudence. En butte aux attaques 
violentes de la presse réactionnaire et cléricale qui, pour le discré- 
diter, le menaçait de mettre à nu le passé quelque peu trouble de 
sa famille \ il natjslevait pas tarder à acheter le âüence de ses 

i. Ddfflange. 

S. Froystffîtler, Echemann. 

3. Voir Reinacb, Histoire de Vaffaire U, 
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détracteurs en s’inféodant sans pudeur au pasrti de rElal-maJor et 
de l’Église. Dès lors il devint cériain;^qUj9 non vseulement il ne renou- 
vellerait pas sa confidence, mais qu’il la nierait. Des officiers trop 
bavards reçurent d’autre part l’ordre de se taire et obéirent Bref, 
après plus d’une année de pénibles recKercKes, Mathieu Dreyfus 
se débattait encore dans les térrèbres Le jeune et vigoureux écri- 
vain Bernard Lazare b qui lui avait offert le rdneours de sa plume, 
n’avait pas achevé la préparation de la brochure par laquelle il se 
proposait do signaler Dreyfus au public coipme victime d’une 
déplorable erreur judiciaire. La Libfe Parole et la Croix conti- 
nuaient à vouer les Juifs au mépris, à la spoliation et au meurtre. 
Vainement le grand romancier Zola essayait de ramoner Drumont 
à rhuinanitéet a la pudeur-® Vainement Bernard Lazare l’obligeait 
à se battre en duel avec lur® et cherchait à venger l’épée à la main 
l’honneur de sa race La vérité n’était point encore en marche. La 
cause de la révision n’avait point encore fait un pas. 

Chose étrange et que nul nViH pu prévoir : c’est du ministère de 
la Guerre, c’est des bureaux do l’Etabinajor, où le criminel Henry 
avait tramé la perte du malheureux Dreyfus, que devait venir la 
lumière et, avec elle, le salut Le lieutenant-colonel Picquartb placé 
depuis le mois de juillett895 a la lôte du service des renseignements, 
avait longtemps cru et croyait encore h la culpabilité du condamné. 
Chargé par ses chefs, les Boisdeffre et les Gbnse, qui en étaient 
sans doute moins convaincus que lui, de corser l’affaire, c’est-à-dire 
de chercher de nouvelles preuves du crime, il s’était plusieurs 
mois employé consciencieusement à cette tâche et n’avait pu rien . 
trouver de probant. C’est alors que le hasard fit tomber entre ses 

1 De naissance isréalite. 

2. « Retournons au lond dos bois, écrivait-il le 17 mai 1896 dans le Figaro^ 
recommençons la guerre sauvage d'espèce à espèce, dévoronu-nous parce que 
nous n'aurons pas le même cri et que nous aurons le poil planté autrement. 
... Mais,ajoutail-il, ces Juifs exclusifs, encore mal fondus dans la nation, trop 
avides acharnés è la conquête de Tor, ils sont l'œuvre des chrétiens, . l'œuvre 
de nos dix-huit cents ans 'imbécile persécution .. Si vous voulez qu'ils con- 
tinuent à vaincre, conlinttéx à les persécuter Pas une càuse n'agrandi qu’ar- 
rosée du sang do ses martyrs. On ne supprime pas les gens en les persécutant. 
S’il y a encore des Juifs, c’est de votre faute. Ne parieafionc plus d'eux et ils 
ne seront plus... Absoi-bez-les, confondes-les en vous.,., enrichissez-vous de 
leurs qualités, puisqu’ils en ont... » 

3. Le 18 juin 1896. 

4. Né en 18J4, aujourd'hui général de division et mltiilstre de la Guerre. 
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mains le brouillon d’un petit bleu, c’esl-à-dire d’une lettre écrite 
par quelqu’un de l’ambassade d’Allemagne à l’adresse d’un cer- 
tain comte Ksterhazy, qui servait comme commandant d’infan- 
terie dans l’armée française et que, cet officier ayant été soumis 
secrôLeincnt à une certaine surveillance, les plus fâcheux rensei- 
gnements parvinrent àPicquart sur ses antécédents et sa moralité. 
Bientôt môme un avis do Berlin le lui rendit encore plus suspect. 
Les qhoscs en étaient là quand, tout à coup, un spécimen de l’écri- 
ture d’Esierhazy lui ayant été procuré, l’identité de cette écriture 
avec celle du bordereau, qu’il connaissait bien, lui sauta aux yeux 
L’idée lui vint alors d’examiner de près le dossier secret de l’affaire 
Dreyfus, qu’Henry, malgré les instructions du général Mercier^ 
n’avait pas détruit; il put constater, non sans stupeur, que, des 
pièces qui le composaient, les unes ne pouvaient s’appliquer à 
Dreyfus et les autres constituaient purement et simplement des faux. 
Ainsi donc, en réalité il n'y avait jamais eu contre lut d’autre 
charge possible que le bordereau, et le bordereau étant manifeste- 
ment d’Esterhazy, l’accusation dont il avait été l’objet n’avait plus 
aucun fondement 

Fort de celte constatation décisive, Picquart, qui était un homme 
de cœur, n’hésita pas à faire son devoir, c’est-à-dire à signaler sa 
découverte à ses chefs et à leur dénoncer le vrai coupable Mais ni 
Boisdelîre ni Gonse, créatures des jésuites, n’étaient gens à se prê- 
ter à la réhabilitation d’un juif. Le chef de l’État-major commença 
par en référer a sou conseil ordinaire, le Père du Lac, qui, à suppo- 
ser que sa conscience fut uupeu troublée, n’eut pas de peine àlalui 
calmer Gonse, bien stylé, fut chargé de représenter à l’importun 
chef de bureau que sans doute Esterhazy pouvait bien être un 
coquin, mais que sa culpabilité n’innoccnlail pas Dreyfus et qu’il 
n’y avait, en somme, aucun lien entre les deux affaires, ce qui était 
une pure et simple ineptie J'uis, avec la parfaite amoralité qui 
régnait dans le haut personnel dô la guerre, il tâcha de lui faire 
comprendre que la campagne où il s’engageait pourrait être dan- 
gereuse pour lui, Picquart, alla jusqu’à lui demander ce que cela 
pouvait bien lui faire que a^Juif restât à Vile du Diable et lui fit 
observer que $*Une disaitpas ce qu'il savait, personne ne le sau- 
rait, etc. Ce à quoi le noble officier riposta qu’il ne pouvait lui être 
inâiiîérent qu’un innocent souffrit pour un coupable et que, déten- 
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teur de ce secret formidable, il ae remporterait pas dans sa 

tombe. * ' 

Gonse n’insista pas et, pour prévenir tout éclat, Boisdeffre et 
lui ne l’empêchèrent pas de poursuivre son enquête sur Esterhazy, 
mais en lui enjoignant de la continuer dans le plus grand mystère 
et surtout de ne pas la rattacher à l'affany Dreyfus, OuAnl au 
ministre de la Guerre (le général Billot), à qui les derniers inci- 
dents n’avaient pu être cachés, il aurait dû sans doute ordonner 
de faire la lumière, étant donné surtout qu’il connaissait Esterhazy 
et que ce personnage lui était depuis longtemps profondément 
suspect. Ce ministre, ancien ami de Gambetta, n’était pas sans 
avoir donné des gages de dévouement h la République et ne vou- 
lait pas surtout qu’on le crût clérical. Mais, s’il faut en croire 
l’historien le plus informé de l’affaire Dreyfus (Joseph Ueinach)S 
sa vie privtM» le rendait justiciable des feuilles de l’opposition 
qui, comme la Libre Parole^ la Croix, V Intransigeant et bien 
d’autres, pouvaient faire scandale autour de son nom, et ses subor- 
donnés de rÉtat-major d’accord avec elles le terrorisaient II ré- 
solut bravement de SC taire et de laisser Tiniqui lé suivre son cours. 

Le personnel subalterne du service des renseignements était, 
d’autre part, en fort grand émoi. Henry, qui, depuis 1894, n’igno- 
railpas qu’Eslerhazy — son ami — était l’auteur du bordereau 
et qui avait coninbué plus que personne à la condamnation de 
ruinucent, se voyait perdu si la véiilé venait à être démontrée au 
grand jour Ennemi secret de Picquart, sur qui sournoisement il 
commeiK;ail à répandre les imputations les plus calomnieuses, il 
était capable de toutes les audaces pour l’arrêter dans son entre- 
prise. Mais il avait moins d’esprit que d’audace et sa sottise ne 
devait pas peu contribuer au triomphe de la cause qu’il prétendait 
étouffer Pour commencer, il fournit mystérieusement au Malm 
les éléments d’un article sensationnel qui parut le 10 septem- 
bre 1896 et qui, pour mieux établir la culpabilité de Dreyfus, 
signalait au public certaines des pièces, accablantes suivant lui 
pour l’accusé, qui avaient été communiquées en secret au Conseil do 
guerre de 1894. La press(î antisémite fit aussitôt un grand bruit 
de ces révélations Le député Castelin annonça hautement l’inten- 


i Affaire Dreyfus, il, r»31. 
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iion d’interpelJer 4e gouvernement, à la rentrée des Chambres, 
sur ses prétendues complaisances pourThomme de Tile du Diable, 
pour sa famille et pour ses amis. Par contre, Dreyfus, se fon- 
dant justement sur ce fait que la communication secrète qui venait 
d’être SI maladroitement révélée constituait une violation de la 
loi, adressait au Parlement une pétition en règle pour obtenir la 
révision du procès de son mari L’infortunée avait môme l’idée 
touchante, mais singulière de solliciter le concours du pape^ qui, 
sHl se croyait vraiment le vicaire de Dieu sur la terre, devait, 
pensa il-ello, regarder comme glorieux et profitable à sa religion 
de faire rendre justice à un innocent — et à un juif C’était 
bien inal connaîire l’insensible et sec Léon Xlïl, que la nature 
n’avait poini fait capable d’élans chevaleresques et dont la poli- 
tique — si vantée — n’avait jamais consisté qu’à se tenir ou à se 
mettre du colé de ceux qui lui paraissaient les plus forts. Gomme 
h ce moment même, en France, le clergé, l’armée, l’immense 
majorité de la nation se refusaient à admettre que Dreyfus pût 
être innocent, le vieux pontife jugeait, comme le Père du Lac, 
qu’il devait rester à Tîle du Diable. Et aucune réponse ne fut faite 
en son nom à la pauvre femme qui lui avait fait l’honneur de le 
croire sensible à l’iniquité commise par des chrétiens et désireux 
de la voir réparée 

Cependant le colonel Picquart, que ses chefs, par de multiples 
insinuations, s’eiïurçaient de détourner de la piste où il s’éiait 
engagé, no voulait pas les comprendre à demi-mot et persistait 
dans son entreprise, leur représentant combien le gouvernement 
se faisait de tort en laissant prendre à d’autres, et par exemple à 
k famille Dreyfus (qui tôt ou tard ne manquerait pas d’être mise 
sur la voie de la vérité), rinilintivedes poursuites contre Esterhazy. 
Henry, de son côté, s’eufouçait dans le crime en faisant fabriquer 
par un faussaire h gages- une lettre qu’il attribuait à l’attaché 
militaire italien Panizzardi et que Boisdeffre montrait triompha- 

i. J. Remach. Affaire Dreyfus, lï, 378. 

S, Loraercior-Picard, — La fausseté de cetto pièce (lu’aurait dû faire soup- 
çonner la grossière Invraisemblance du texte, fut plus tard démontrée par le 
fait que co document était formé de deux fragments de dépêches différentes 
que le faussaire avait collés case fia blo sans s’apercevoir que le papier de l’un 
n'était pas tout à fait de la même nuance que eelui do l’autre. C’est la décou- 
verte de ce faux qui amena Tarrestaiion et la moi't d’ilenry en 1899. 
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iemeni a BUlotcomnic une nouvelle et iadéniable preuve de la tra- 
hison de Dreyfus. Peu après, le chef de l’État-major, ne voulant 
h aucun prix que Picquart fiU présent à Paris au moment de Tin^ 
lerpellation Castelin, obtenait du ministre qu’il en fût éloigné 
sous le prétexte fallacieux d’une mission d’inspection qu’il se pro- 
posait bien de prolonger indéflniinent Le jour de i&dite interpella- 
tion étant venu. Billot n’hésitait pas h ùiire etotendre, du haut do 
la tribune, ralïirmation suivante • « Le Conseil de guerre, régu- 
lièrement composé^ a règuUèremeni délibéré et en pie m& connais- 
sance de cause a prononcé sa sentence à Tunanimité des voix... 
Il y a donc chose jugée et il n’est pas permis à personne do 
revenir sur ce procès » Et la Chambre, violemment secouée par 
les déclamations de Castelin contre le prétendu Syndicàt formé 
par les Juifs en faveur do leur coreligionnaire, se déclarait con- 
fiante dans le gouvernement pour rechercher les responsabilités 
qui s'elaieni révélées à Voccasum et depuis la condamnation du 
traître Dreyfus cl en poursuivre la répi^esswn ^ 

Par contre, quelques bons esprits, mémo parmi ceux qui 
croyaient encore ù la culpabilité du condamné, commençaient à 
penser et a dire que si, comme on n’en pouvait guère douter 
(malgré les réticences ou les dénégations du gouvernement), il y 
avait eu vraiment coinmunicalion de pièces secrètes au Conseil de 
guerre à l’insu de l’accusé, la révision du procès était de droit 
strict Puis, la lirochurc de Bernard Lazare en faveur de Dreyfus 
venait enfin de paraître II y avait mieux : le fac-similé du bor- 
dereau fameux avait été livré à la publicité par le journal le Matin 
(le 10 novonilire) Mathieu Dreyfus pouvait maintenant démontrer 
que l’écriture de ce document n’était pas celle de son frère. En 
revanche 1 idée pouvait venir à ceux qui connaissaient celle 
d’Esterhazy que le coupable n’était autre que ce dernier*. Tenace 
dans ses illusions, M®® Dreyfus fit parvenir un exemplaire du fac- 

1. Séance du 17 novoniUro 1896, 

2 L’atlaclié niilitaico allemand Schwarlzkoppcn, qtti n'avait pas eu jus- 
qu’alors connaissance de la piôce pour laquelle Dreyfus avait été condamné et 
((ui savait mieut que personne qu'oUe était d'Estertiazy., chassa ce dernier de 
sa présence après cette révélation Signalons aussi ce fait qu'un clerc d'avoué 
(de fetudo Galien), à qui l'ecriture du commandant était familière, n'hésita 
pas. a la vue du fac-simde, a désigner cet oUicior a sou patron comme fauteur 
probable du bordereau. Mats on le fit taire pour divo|*8cs raisons et celle 
révélation rfent pas de suites- 
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simile au cardinal Rampolla pour qu’il le communiquât au pape. 
Mais pas plus que précédemment elle ne reçut aucune réponsïe. 

La vérité en somme ne semblait pas avancer encore. Il semblait 
même qu'elle s’éloignât dans la personne de Picquart, que üonse 
trompait odicusem^ sur le caractère de sa mission et envoyait 
chaque jour â une plus grande distance de Paris En janvier, le 
pauvre colonel, qui avait déjà visité sans nécessité toutes nos for- 
tetesses des Alpes, reçut l’ordre de passer la mer et de se rendre 
en Tunisie. En février, loin de le rappeler, on l’attachait à un 
régiment en garnison dans cette contrée. Cette fois il ne put douter 
q[tt’on eût voulu se débarrasser de lui et le mettre dans i’impos- 
sibilit? de poursuivre son œuvre Mais il avait l’dmc fortement 
trempée et il u’y renonça pas pour cela. 

Pendant ce temps, d’ailleurs, Mathieu Dreyfus et ses amis ne 
s’endorniajent pas En niars^ Bernard Lazare donnait de sa brdN 
ebure uue nouvelle édition et y insérait le fac-simile du bordereau 
coinaïc pièce probante à l’appui de sa thèse. Le vieil al&acicrf 
Sebeurer-Kestner, vice-président du Sénat, qui, compatriote de 
Dreyfus, avait depuis longtemps des doutes sur sa culpabilitiéir 
achevait de sc convaincre de son innucence^et annonçait rintentiof 
d’embrasser publiquement sa cause. Enfin Picquart qui, au fonrf 
de son exil, se sentait chaque jour plus menacé, plus coinjiromie 
par les machinations infâmes d’Henry et de ses complice-., revei 
naît à Pans en juin, pourvu d’un côngé, pour confi(‘r ce 
savait h uii auu sûr, l’avocat Lcblois, et le chargeait de sa défense 
en cas de be^üin. Il repartait bientôt après, mais non sanis lui 
laisser en dépôl les lettres qu'il avait reçues de Gonsc et d’où U 
ressortait que les chefs de rÉlal-major n’ignoraient pas ses accusai 
lions oontie Ksterbazy et n’avaient ja&iais osé les déclarer mal 
fondées Dès lors il était impossible que les deux couranU rcvi- 
sionnistes, qui étaient jusque là restés complètement étrangers. 
Pan à l’autre, ne se confondissenPpas. 

De fait, ils so confondirent dès le mois de juillet 1897 et à partii 
de ce moment les événements ne tardèrent pas à sc précipiter, 
Lé(blois ne put longtemps se tenir de communiquer confidentielle- 
ment à Sebeurer-Kestner ce qu’il savait, et, durant les vacances 
parlementaires, Te gouvernement ne put douter que ce dernier ne 
fût résolu à prendre en main la défense du martyr. La grande 





honorabilité et la notoriété politique de cet &omme ée coaftf ren- 
daient son intervention particulièrement redoutable j^ur lè gouver- 
nement, qui le fit d’abord espionner pour bien connaître ses inten*^ 
tiens, et qui s’efforça ensuite, mais vainement, de le détourner de 
son projet. Scheurer-Kestner pour sa part fît^d’infructueuse*!! ten- 
tatives pour gagner il sa cause le président Félix Fa\ire qui, gonflé 
d’orgueil depuis qu’il avait été l’hôte du. tsar S jugeait sans doute 
au-dessous de lui de s'intéresser à la cause d’un Juif, même injus- 
tement condemné. 11 ne put triompher non plus du mauvais 
vouloir de Mélîne. Le président du Conseil tenait avant tout h 
Ménager l’armée, l’Église et les coteries conservatrices dont 
l’altiancc lui était si précieuse et craignait de compromettre cette 
alliance en se prêtant aux vues des révisionnistes. Ledit'Méline 
croyait alors fort politique de prendre vis-à-vis de ces derniers 

J titude de Fonce-Pilate. Pour lui comme pour Billot, il y 
ijl dans l’affaire Dreyfus chose jugée, et ce mot de chose jugée 
fondait à tout Vainement dos faits nouveaux se produisaient, 

\ devaient avoir pour effet de la réduire à néant. Il ne voulait 
q voir ni rien savoir Y avait-il eu communication de pièces 
rètes au Conseil de guerre? 11 l’ignorait. On n’avait pas, à l’en- 

r dre, le droit de le savoir II se refusait à prendre connaissance 
dossier A quoi bon, puisqu’il y avait chose jugée ? Il ne vou- 
P|it pas lire los lettres de Gonse. Que pouvaient-elles lui apprendre 
||bisqu'il y avait chose jugée? Quant à Billot, il conversait volon- 
tiers avec Scheurer-Kestner, qui était de ses vieux amis. Il faisait 
le bonhomme et protestait en se frappant la poitrine qu’il n’était 
nas un jésuile*. Mais quoi? L’ou ne pouvait savoir ce qu’il savait. 
1^ il parlait avec conviction d’une pièce^erriblc qui ne permettait 
Ipas de douter de la culpabiTité de Dreyfus (c’était la fausse Jettre 
PanizzardQ Seulement il se refusait à la montrer. Bientôt même 
il put parler d’un document plus accablant encore pour l’homme 
de rUe du Diable C’était un rapport de gendarmerie, antidaté de 
trois ans, que l’État-major venait de faire fabriquer pour établir 


« 

i. li vofiait de rendre a Nicolas H, a Saint-Pétersb^rg (août 1897), }â 
visite qaece ig|avorain avait faite a la France Tannée précédente. 

a. « Je suis ici, disait-il avec sa feinte rondeur, dans une jésuilière. Depuis 
qne Miribcl a passé îfri, le ministère est envaUi par des élèves des jésuites. Il 
Sii’y a que Jean BapUste Billot (et U se frappait la poitrine) 'qui ne soit pas un 
jânltc. »•— i. tteinach. Affaire Ureyfub, if, 638-629. 

Obbidovr. — 89-06. 12 
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ce lait invraisembJabJc que Dreyfus avait lui-même avoué sou 
crime le JOUI de sa dégradation (alors qu’en réalité, avant, pen- 
dant et après, il n’avait jamais cessé de le nier) Finalement, le 
iinnistrc,à la fin d’octobre, pria son ancien ami de se taire encore 
pendant quelques jours, et mit lui-même ce temps à profit pour 
déchaîner contre lui et les révisionnistes tous les aboyeurs de la 
presse antisémite Mais les quinze jours écoulés, il fallait bien que 
la bombe éclatât Fit elle éclata sous la forme de la dénoncidtion en 
règle que Mathieu Dieyfus, instruit enfin par un ami que récriture 
du bordereau n’était autre que celle d’Esterhazy, crut devoir 
adiessor le 15 novembre à la justice contre le criminel que depuis 
si longtemps l’État-major couvrait de sa protection 
Celle fois 1 1 étai 1 1 mjjossible de reculer La bataille était décidément 
engage c (,)u’dllait faire le gouvernement'*^ Qu’allait faire la France ? 


II 

Si la Franco, si le Parlement, si les partis eussent été de sang- 
froid et n’eussent fait appel qu’au sens commun, la question à 
résoudre eût paru bien simple à tout le monde. Une erreur judi- 
ciaire paraissait avoir été commise et la légalité, de plus, avait été 
violée au pnjudicc d’un accusé De pareils faits se sont produits 
d’autres lois en France ; on y a mis ordre et le pays n’a pas été 
révolutionné pour cela. 11 en eût été de môme apparemment cette 
fois encore si les passions politiques et surtout les passions reli- 
gieuses u’eiissent pas on cette affaire fait perdre au public tout bon 
sens, aussi bien que toute équité. Aux yeux de l’Église, aux yeux de 
rjÈtat-inajor, qui s’inspiiait de ses préjugés, de ses aversions, il ne 
s’agissait pas desavoir si Esterhazy (<jue tout le monde méprisait) 
était coupable ou non du crime imputé à Dreyfus H s’agissait d’em- 
pêcher à tout prix que le Juif tùi innocenté. Du reste, le clergé, 
que de fdcheux et bruyants mécomptes avaient mis récemment ‘ en 
assez mauvaise posture devant le public, était à cette époque parti- 

« 

L Sans parler de diverses mésaventures judiciaires ot nolauiment de celle 
de Tabbé Jean, chef d'institution à Saintes, condamne en cour d'assises pour 
at ton tais à la pudeur sur la personne de scs élèves, l’Eglise venait d'étre (en 
avril id07} couverte do oonfasion et de ridicuto par la nouvelle volte-face du 
U‘op fameux Léo Taxtl, dont nous avons signale (au tome de cet ouvrage. 
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culièrement altéré de représailles et de revanôhes. I^es ordêeê reli- 
gieux: étaient mobilisés comme de védUblcsarmifes Les Jésuites ~ 
elle remuant Père du Lac en particulier — ne prenaient plus ^uère 
la peine de dissimuler leurs agissements. Les Assomplionnistps affi- 
chaient avec arrogance leurs prétentions, leurs haines et leurs 
menaces (îetlc congrégation puissante^ riçhe et èruiale, qui, depuis 
quelque temps, revendiquait l’honneur dtü diriger la grande croi- 
sade de riïglise contre la République, jouait à cette époque un rôle 
SJ important que la citation suivante, destinée à la faire connaître, 
paiaiira peut-être pas mutile au leciedr, malgré son étendue, 

« G’étail, dit un humoriste^ qui me fait l’effet de l’avoir bien 
jugée, un ordre nouveau fondé vers 1850 Ils étaient dans leurs 
fa(,*ons rudes et grossiers, d'allure paysanne. Ils se disaient pauvres, 
très pauvres et, coaimc les OLSeaux du ciel, attendant chaque jour 
la becquée Et ils possédaient quatorze maisons, avec un fonds de 
roulement d’un iiullion et plus.. Ils s’étaient enrichis à vendre 
les miracles de saint Antoine On sait ce que la basse dévotion 
mondaine a fait de ce franciscain plein de courage et de pitié qui, 
dans un siècle dur et sombri, consacra sa vie h défendre les pau- 
vres contre l’avanre des évêques et la cruauté des princes. Mainte- 
nant, par l’intermédiaire des Vssomptionnistcs, il retrouve, moyen- 
nant un honnête salaire, le» objets perdus, et non pas seulement 
de l’argent, les bijoux et les clés Je sais à Bordeaux un proprié- 
taire à qui il a fait retrouver un locataire et une dame fi qui il a 
fait retrouver un attachement Pour exploiter raflante, ils lancèrent 
leur journal la Croix, rédigé dans le style du Père Duchesne et 
qui portait pour vignette, au lieu du marchand de fourneaux, 
Jésus crucilié ; et ce symbole donnait, pour l’égarement des sim- 
ples, l’onction d’un texte édifiant et la majesté des formes liturgi- 

p 3T(»), le prélbndu retour à roithodoxie catIjolu|ue. Cel écrivain setait donné 
le plaisir de raconter au public comment il lavait mystifiéepar son apparente 
convcrbion, par »es bruyante» el invraisemblables révélations sur la franc- 
inaçonuone el surtout par la hourdo extraordinaire du Palladismp^ c’est-à- 
dire do CO culte do Satan et <bî Lucifer qu’il avait inventé do toutes pièces, 
et à rexistcnce du({Uel non seule ment de» jésuites et des évêques, mais Ram- 
pollaet Leon XIII lui-mcrne avaient cru ou fait semblant do croire. — Voir 
''a curieuse brochure, Douze ans sous la bannière de V Eglise. Voir également 
la biüchuro do Ilonri-Cluii les Lea, Léo Taxtl, dîana Vaaghan et VÉglise 
romaine, histoire d'une mystification {Raris, 4901); et celle de Paul Sabatier 
à propos de la séparatio^x des Eglises et de VÉtat (Pans. 19011). 

1 Anatole France, dans CEgltte et la Bépublique, p 35-37, 
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ques h. leurs sales injures et à leurs abominables calomnies. Bien- 
tôt des Croix parurent dans tous les départements, qui répandi- 
rent par les campagnes, avec Timage du Christ, le mensonge et 
Foutrage. De leur imprimerie, la maison de la Bonne Presse^ sor«* 
tirent une multitude de revues, d’almanachs, do brochures de 
propagande religieuse et politique Ils abondèrent en œuvres, 
fondèrent des confréries pour favoriser les commerçants catho- 
liques et ramener par la famine les boutiquiers à la piété; 
iis fondèrent des associations de chevaliers qui prêtaient en leurs 
mains le serment d’obéissance cl recevaient un diplOme signé sur 
FauCel ; ils fondèrent l’œuvre électoriile catholique qui, parlasuite, 
prit le nom de Comité Justice-Egalité et qui se donnait pour 
objet d’intervenir directement dans toutes les élections municipa- 
les, cantonales, législatives, présidentielles, et de triompher ainsi 
des mécréants comme les croisés du moyen âge triomphaient des • 
musulmans <c Ils avaient, dit Waldeck-Rousseau, pour tenir le 
compte courant des élections, une agence et un agent dans cha- 
que commune. » Ils recueillaient « l’obole des nonnes pour la 
guerre sainte » Quatre-vingt-seize cercles catholiques, l’CJEuvre de 
Notre-Dame-des-Armées, qui disposait d’un budget montant à un 
million de francs, se réunirent à ces religieux^ » . 

Ces pieux entrepreneurs de contre- révolution, d’autant plus 
dangereux qu’ils se gardaient bien de mettre ostensiblement en 
question la forme républicaine du gouvernement, et tous les moi- 
nes, prêtres, militaires et politiciens qui soutenaient avec eux le 
t^on combat^ virent dans l’affaire Dreyfus un moyen sûr de per- 
vertir l’opinion publique pour s’emparer d’elle, ce qui leur fut on 
ne peut plus facile. Elle leur servit de prétexte pour surexciter 
jusqu’il la folie deux sentiments très vifs, fort inégalement hono- 
rables et qui, bien qu’ils semblassent s’exrlure, n’en coexistaient 
pas moins, aussi puissants Tun que Taulrc, dans l’ânie populaire : 
l’amour vraiment religieux que la France avait pour son armée 
et la peur maladive qu’elle éprouvait d’avoir à s’en servir. I-»es 
partisans de la révision furent systématiquement représentés par 
eux au publie comme des ennemis du drapeau national; et la ’ 

1. U faut ajouter que les AssompUoâbistes bcuênciaicnt pour leurs 
des faveurs du gouvernement répubUcain» qui avait la naïveté de les subven- 
tionner et de les protéffor à l’étrauicer* . 
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révision dul^ à les entendre, amener des rëvélations si graves 
que la guerre et Tinvasion enTésulteraient infailliblement à bref 
délai. Ils répandaient le bruit que TafTaire Dreyfus ne comportait 
pas seulement un dossier secret, dont la divulgation nous mettrait 
infailliblement aux prises avec rAllemagnc-, ils parlaient d’un 
bordereau annoté par l’empereur Guillaume, de lettres de ce sou- 
verain à l’homme de Tîle du Diable ûL d’autres billevesées du 
même genre. Et le bon public qui, en France coinme partout, croit 
beaucoup moins aisément au virai qu’à l’invraisemblable et à l’ab- 
. 5 urdc, ré)vétait de confiance toutes ces bourdes sans avoir Seulement 
l’idéc de les contrôler par le moindre effort de raisonnement. 

Le public était en cela d’autant moins excusable que les ambas<« 
sadenrs d’Allemagne et d’Italie, qui avaient déjà plusieurs fois affir- 
mé sur l’honneur que ni eux, ni leurs gouvernements n’avaient 
jamais eu avec Dreyftis le moindre rapport, venaient de renouve- 
ler avec énergie ces protestations On aurait d’autre part pu remar- 
quer (mais cil ne le faisait pas) que l’attaché militaire SchwarU- 
hoppeu, qui n’avait pas bougé do Paris tant qu’il n avait été ques- 
tion que do Dreyfus, parce qu’il pouvait sans mentir affirmer n’avoir 
jamais connu ce dernier, venait d’étre rappelé à Berlin maintenant 
qu’Eslerhazy était mis en cause, fait d’où il était facile de tirer 
cette conclusion que l’auteur du bordereau était bien ce dernier, et 
non Dreyfus. Quantàl’/ionwewrde Varmèe^ dont on parlait si haut, 
les millions de Français qui reprochaient aux partisans de la révi- 
sion d’y porter atteinte ne se rendaient pas compte que ce qu’ils 
entendaient par là, ce n’était pas l’honneur des 50Q 000 jeunes 
gens qui servaient la France dans nos régiments au nom dé la 
loi, ni même celui des 20000 officiers, presque tous braves gens, 
qui les commandaient, mais simplement celui d’une douzaine de 
scélérats embusqués à l’ÉtaUmajor général, où, après avoir com- 
mis tant de crimes pour faire aller un innocent àl’île du Diable, ils 
allaient en commettre encore tant d’autres pour l’empêcher d’en 
revenir. Les vrais amis de l’armée étaient justement ceux qui ne 
voulaient pas quelle so solidarisât avec cette poignée de faussaires 
et de parjures. Mais c’était justement ce que la foule, fanatisée — 
ou hypnotisée — par le mensonge ne voulait pas voir. 

Et cet anti-dreyfusisme violent, irréfléchi sauvage, formait 
alors dans notre pays un, gourant d’opinion si g^éraï, si puissant» 
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que le monde politique presque tout entier s’y laissait entraîner ou 
ne l’osait conlrarier par la moindre marque de résistance. Dans le 
Parlement la droite, par tradition, faisait campagne avec l’Église 
et eût cru se déshonorer en participant à la réhabilitation d’un Juif. 
Les républicains mddérés ou progressistes, qui soutenaient Méline> 
n’osaient se montrer plus hardis que lui. Quelques opportunistes 
à peine, comme Scheurer-Kostner ou Joseph lleinach, avaient pris 
nettement parti pour l’innocent ; leurs collègues se détournaient 
d’eux ; la presse antisémite et réactionnaire les accablait d’outrages, 
la jeunesse catholique les conspuait dans la rue^ Le parti radical, 
qui combattait Méhne de toutes ses forces, craignait de se compro- 
mettre vis-à-vis du corps électoral en soutenant une cause si im- 
populaire. Beaucoup de ses membres, d’ailleurs, étaient encore, 
comme Bnsson, convaincus de la culpabilité de Dreyfus. D’autres, 
qui en étaient au fond moins persuadés, subissaient, plus peut-être 
qu’ils n’en avaient conscience, l’influence fâcheuse d’un nouveau 
venu, Cavaignac, qui, dévoré d’ambition, venait de se rattacher 
au parti et, vu le nom qu’il portait et sa réputation d’austérité, y 
avait trouvé grand accueil Triste, borné, t6lu^ ce personnage, 
que son mariage u’avait pas peu contribué à faire sottement mili- 
tariste, croyait de toute son âme que l’honneur do l’année était 
attaché à l’intangibilité de l’arrêt qui avait condamné Dreyfus. 
L^Etat-major lui avait mis dans la tête que ce dernier avait fait des 
aveux; et contre toute évidence il s’obstinait à le croire Bref, les 
radicaux voulaient bien continuera lutter contre un cabinet qu’ils 
accusaient de pactiser ayeo les canemis de la République Ils vou- 
laient bien persistera lui reprocher «es compromissions cléricales, 
comme Bourgeois le ht encore le 1H novembre 1897 dans un dis- 
cours éloquent, qui obtint les honneurs de l’afTichage^ 

Mais ils ne voulaient pas qu’on les crût drey fllsi^tes et sc tenaient 

4, G'eiait surtout contre Sclieurer-Kestner que cette jeunesse se plaisait alors 
à manifester, les étudiants» des Cercles catholiques faisaient mine de se porter 
flur le Sénat a son intention, ofc il fallait de sérieux dépioienients de police 
pour les on empêcher. Les bandes de Guérin roulnigeaieat aussi de leur 
mieux. Au gymnase Pascaud, le 21 novembre, avait lleu^n meeting d'tndi- 
gnation où S<îheurer, Reinach, etc., étaient l’objet do votes de flétrissure et où 
l’on demandait hautement que tes Juifs fussent exclus de rarnwee et des 
fonctions publiques. 

2. « Une bourique à mine austère », disait irrévérencieusement Esterhazy. 

8. Oiscôttrs sur Toeuvre scolaire de }m Répiidsliqtte. 
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même prêts à accuser îi roccasioa le ministè^ de cemplaisanee 
pour le parti de la révision. Quant aux radicaux-socialistes et aus 
socialistes purs, très peu d’entre eux (Jaurès ou Guesde par exem- 
ple) SC montraient à cotte époque disposés k* soutenir la cause dê 
l’innocent, au nom de l’humanité ou do la justice ot par hwreur du 
militarisme. Les autres se taisaient ou refusaient de slntéresseç h 
un Juif, représentant de cette société capttalfietJe et bourgeoise qu’ils 
abhoraient. Pelletan ciViViani n’étaient guère moins opposés à la 
révision que les hommes de TÉtat-major et la combattaient de tou- 
tes leurs forces 

Pour ouvrir les yeux k tous ces aveugles, pour donner de l’énergie 
à tous ces timides, il devait falloir le spectacle de l’étroite eoaütioi] 
que firent bientôt sous le drapeau menteur du nationalisme ^ comme 
ils l’avaient faite naguère sous celui du Boulangisme, tous les 
partis hostile» h la République, \lors, comme en 1889, les factions 
les moins faites pour s’entendre se rapprochèrent étroitement, 
unies, disaient-elles, par leur patriotisme et leur sollicitude pour 
l’honneur de l’armée, en vue d’un nouvel assaut contre le gouver- 
nement légal du pays. Le duc d’Orléans, que le souvenir de son 
pèn* eûl dû rendre plus circonspect, ne rougit pas d’encourager 
cette politique par une lettre publique ‘ que certains de ses vieux 
serviteurs (les Buffet, les Hervé de Kérohant, IcsDufcuille) ne crai- 
gnirent pas de désavouer 

De tani de rancunes cl d’ambitions rentrées, sortit, sous l’inspi- 
ration du clergé d’une part et de l’État-major de l’autre, le plan de 
campagne le plus immoral et le plus cynique, mais aussi Jejplus 
absurde que pussent imaginer les adversaires de la révision Ester- 
hazy ne pouvant plus éviter d’être mis publiquement en cause, ils 
jugèrent licite et bon non seulement de le défendre, mais de lui 
fournir secrètement les moyens de se défendre lui-même. Des 
officiers français, envoyés par l’État-major, ne rougirent pao d’aller, 
affublés de fausses barbes et dé lunettes bleues. T'avertir dés mesures 
que le ministère de la Guerre allait être obligé de prendre osléu- 
siblement contre lui. On fit adresser, par ce 'foitban, dés^ lettres de 

i'. <( . . SM plaît d Dieu, (U&ailrU dans celle IcUre, où il so posait en défen* 
seur attitré de rbonneur de rarméc, de me rendre un jour la couronne, j’ose 
dire que je saui’ai trouver dans la conscience de mon devoir et do mon droit 
et dans la puissance dos institutions monarchiques fil fereo néeessaire de 
protéger, comme il cDUVienF, Thonueur des soldats dé Nhifiee. s 
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iiietia^s au président de la République, qui trembla devant lui 
comme il avait tremblé devant la Libre Parole. On lui communi- 
qua certaine pièce du dossier secret qu’il dut restituer au ministère 
comme si elle lui eût été confiée par une femme qui l’eût tenue du 
<;olonel Picquart * (ingénieux moyen de compromettre et de désho- 
norer ce dernier) L’enquête ordonnée contre lui et menée par le 
général de Pellieux, qui le traitait ostensiblement en ami, et qui 
ne voulut môme pas faire expertiser l’écriture du bordereau, ne 
fut qu’une odieuse comédie qui, malgré les charges accablantes 
que produisirent bientôt contre lui certains journaux *, se termina, 
comme on pouvait s’y attendre, par rciffirmation de son innocence. 
Ce que voyant, ses protecteurs Je poussèrent àrécJanierune imtrm- 
lion judiciaire qui, plus solennelle, paraîtrait aussi plus probante 
et permettrait de plonger les révisionnistes dans une confusion 
d’où lis ne pourraient sc relever. Le bandit, qui n’avait rien à 
perdre, ne s’y refusa pas Billot ctMéline, il est vrai, trouvant avec 
raison qu’on avait fait assez de bruit autour de son nom, eussent 
bien voulu sc dérober à cette nouvelle exigence Mais l’Etat-major, 
qui les terrorisait, ne le leur permit pas, ef , le 3 décembre, la dite 
instruction fut prescrite par le gouvernement. 

Alors eut lieu (le lendemain 4) à la Chambre des députés une 
scène étrange où les radicaux et les radicaux-socialistes firent 
naïvement le jeu de la droite en reprochant au ministère sa pré- 
tendue eoiu])laisance pour le parti de la révision. C’est alors que 
Méline, afîolé, prononça ce mot fameux, qui suffirait à préserver 
son nom de l’oubli : « H rCy a pas affaire Dreyfus! » et proclama 
une fois de plus riniangibilité de la chose jtigèe, comme si les 
recours en cassation nVîtaient pas justement institués par la loi 
pour pouvoir infirmer la chose jugée. Mais cette affirmation 
stupéfiante ne suffit pas aux meneurs de la droite, qui, par 
l’organe impérieux et sonore du comte de Mun, vint à son tour* 
en une déclaration catégorique, venger Vhonneur de Varmèe. 
Billot était absent. De Mun exigea qu’on le fit venir sur l’heure. 
Et le pauvre ministre, mandé comme un valet, vint, tout pâle et 

1 . La fameuse Daim voilée inventée par Henry et ses complices de l'Ëtat- 
major. 

2* notamment les lettres d'Ësterhasy publiées par de fÿottlancy et qui 

donnaient une si triste idée du patriotisme de ce personnage. 
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défait, déclarer une fois de plus qu’^n son dme et consetenéè, comme 
chef de V armée, il considérait le jugement comme bien rendu et 
Dreyfus comme coupable. Après quoi;! une fois de plus aussi^ 
l’assemblée, « respectueuse de la chose jugée et s’associant à l’hom- 
mage rendu par le ministre de la Guerre l’armée française », 
passa patriotiquement à l’ordré du jour î ^ 

L'instruction dont le commandaht Ravary«fut chargé à l’égard 
d’Eslerhazy et qui dura tout le mois de décembre ne fut pas moins 
édifiante que l’enquête dont s’était précédemment acquitté de Pel- 
heux. L’inculpé ne passa pas un seul jour sans être instruit confi- 
dentiellement par ses compères de l’Etat-meyor ou parleurs affidés 
des dépositions et des charges fournies contre lui, ainsi que do ce 
qu’il aurait à répondre chaque fois qu’il serait lui-même interrogé. 
Jamais procédure ne fui entachée de collusion plus infâme et de 
forfaiture mieux caractérisée. Toutes les rigueurs de l’instruclion 
étaient réservé.es pour le colonel Picquart, qu’il avait bien fallu 
faire venir d’Afrique et qui, traité avec le dernier mépris, comme 
un faussaire et un traître, paraissait être en cette affaire le véritable 
accusé Finalement, le 2 janvier 1898, une ordonnance de non-lieu 
fut rendue en faveur d’Esterhazy, ce qui ne surprit personne. 
C’était un nouveau succès pour la camarilla du ministère de la 
Guerre, qui, si elle eût éU* sage, s’en fût contentée. Mais enhardie 
par ce succès et se croyant désormais tout permis, elle voulut 
encore davantage. Il était maintenant bien certain que, si un con- 
seil de guerre était appelé à se prononcer sur Esterhazy, ce dernier 
serait sans peine acquitté. Pourquoi ne pas procurer encore cette 
victoire à 1 honneur do l’armée ? Et donc, l’aventurier, toujours 
bien stylé par l’Etat-major, demanda hautement à être jugé. Et 
Billot et Méline, qui déploraient au fond du cœur cette nouvelle 
imprudence, cédèrent encore lâchement. Si bien que le 10 janvier 
Esterhazy comparut, fier et sûr de lui, devant un Conseil de guerre 
qui repoussa l’intervention de la partie ciinle représentée par la 
famille Dreyfus, et qu’après des débats dérisoires (dont la partie 
principale eut, du reste, lieu h huis clos), il fut dès le 11 pro- 
clamé solennellement innocentTr Peu s’en fallut qu’il ne fût porté 
en triomphe et les nationalistes célébrèrent sa ^gloire dans tous 
leurs journaux. " 

Ne quid ntmis, dit un vieux proverbe. Les homtnes de l’État^ 
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major ont dûplus tard regretter amèrement de ne l’avoir pas com- 
pris Le dernier défi qu’ils venaient de porter au bon sens, à la 
justice et h l’honneur ne pouvait rester et ne resta pas sans réponse 
Si la foule. Ignorante, égarée, continuait d’applaudir à leurs ini- 
quités, les hommes habitués à la recherche sereine et désintéressée 
de la vérité, les inlelleciueh, comme on se mit bientôt à les appe- 
ler, souffraient en leur àine de voir les droits de la critique, de la 
raison, de la vérité si brutalementet systématiquement méconnus 
Pour l’honneur de la France ils ne voulurent pas souffrir et se taire 
plus longtemps. C’étaient des savants habitués de longue date à la 
recherche et au respect des preuves, des hommes comme (ilrimaux, 
Duclaux, Paul Meyer, (îiry. Picot et Monod, et d’autres encore. 
Avec eux marchaient aussi des publicistes passionnés et violents h 
leur heure, mais ardemment convaincus que la révision s’imposait 
comme un deroir à la conscience française, Urbain Oohicr, Pres- 
sensé, Clemenceau, qui, écarté du Parlement depuis les scandales 
du Panama, s’était révélé depuis comme un journaliste de pre- 
mier ordre, enfin des littérateurs et des romanciers, comme 
Anatole France ou Emile Zola, que l’amour des honneurs acadé- 
miques n’avaii pas rendus incapables de protester une bonne fois 
contre les timidités du monde académique 

Esterhazy avait été acquitté le 11 janvier. Dès le 13 paraissait 
dans le journal V Aurore, sous ce titre ; J'accuse, le réquisitoire élo- 
quent et brutal par lequel Zola dénonçait au president de la Répu- 
blique, ou plutôt h la France entière, les malfaiteurs qui depuis 
trois ans avaient accumulé tant de crimes pour perdre un innocent 
et pour sauver un coupabb Sanb pouvoir apporter la preuve de 
leurs machinations et de leurs méfîüt-4, il les affirmait hautement, 
au nom de sa conscience indignée; il nommait les coupables et, 
s’insurgeant hautement contre le récent arrêt du Conseil de guerre 
qui, disait-il, n’avaÿ été rendu qne par ord7*e, il ne dissimulait 
pas que le procédé vraiment révolutionnaire auquel il venait de 
recourir ïi’avait pour but que de provoquer contre lui des pour- 
suites qui permissent enfin d’établir aux yeux du public trop long- 
temps abusé rentière vérité. 

Restait maintenant à savoir si la France répondrait h son appel 
et si la vérité sortirait du débat qui en devait résulter. 
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III 

Le manifeste du 13 janvier alluma tout d’abord dans l’État- 
major, dans le clergé, dans le parti nationaliste, d’inexprimables 
fureurs, auxquelles une grande partie du "public, toujours per- 
suadée que Dreyfus était un traître, devait s’associer longtemps 
encore La jeunesse catholique se remit à manifester dans les 
rues. Les plus abominables menaces furent proférées contre l'au- 
teur de la lettre : f accuse^ et contre scs amis. Si les adversaires de 
la révision avaient eu un peu de bon sens et de sang-froid, ils 
auraient compris que Zola désirait trop vivement être poursuivi 
pour qu’il ne fût pas fort imprudent de lui donner cette satisfac- 
tion Oii ne pouvait en effet le poursuivre qu en Cour d’assises et 
là il ne serait pas aussi facile qu’au Conseil de guerre de mettre la 
lumière sous le boisseau C’était ce que disait le circonspect et fort 
ennuyé Méline qui, plus que jamais, eût voulu qu’il n'y eût pm 
d'affaire Dreyfus. Et Billot son compère ne pensait pas autrement 
que lui Mais les meneuis de la rue Saint-Dominique et leurs amis 
de la Chambre les débordaient el se montraient bien résolus à les 
renverser s’ils refusaient de marcher. On le vil bien le 15 janvier 
au Palais-Bourbon, où de Mun, dans un discours d’une rare inso- 
lence, les somma de s’exécuter, déclarant qu’il parlait au nom de 
l’armée, qu’elle ne voulait pas attendre, bref qu’il fallait obéir sur 
l’heure — ou s’en aller. Et les piteux ministres, loin de se révolter 
contre ces arrogantes sommations, se soumirent une fois de plus. 
Billot vint platement répéter qu’ï7 flétrissait l'abominable cam’- 
pagne menée conD^e V honneur de l'armée. Les radicaux, qui ne 
voulaient pas se montrer moins patriotes que les conservateurs, 
ne furent pas moins sévères à l’égard des révisionnistes Bref, un 
ordre du jour motivé mit le cabinet en demeure de traduire Zola 
devant la justice, et il s’empressa de le faire. Mais comme, par un 
suprême instinct de prudence, Méline, écartant de l’accusation 
tous les faits relatifs à i’affaire Dreyfiüs articulés par l’auteur dans 
sa lettre (et sur lesquels il voulaitainsi empêcher de faire lumiète), 
l’incriminait seulement pour avoir écrit que le Cdnseil de guerre 
‘avait acquitté par Esterhasy, Cavaignac irini lus reproelier 
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aigrement, le 22 janvier, sa timidité et fit tous ses efforts pour 
l’embarrasser et le compromettre en le sommant d’élargir au con« 
traire Je débat et de publier les pièces secrètes du dossier Dreyfus, 
notamment les fameux aveux dont il s était fait pour sa part un 
article de foi. Le président du Conseil, qui avait la foi moins 
robuste, combattit de son mieux, h force d’arguties, la logique 
trop rigoureuse de ce farouche imbécile Mais il eut plus de peine 
il lutter, le 24 janvier, contre Téloquence passionnée du socialiste 
Jaurès qui, prenant décidément position dans le camp révision- 
niste, demandait avec éclat, au nom de l’humanité, de la raison, 
de la légalité, que tous les voiles fussent déchirés. 

Qu’on déchirât les voiles, c’était ce que voulaient le bon sens, 
la justice liî( malgré les J)riiits sinistres que persistait à répandre 
la presse de l’opposition, l’on pouvait le faire sans le moindre 
danger Munster ot Tornielli continuaient d’affirmer hautement 
que jamais leurs gouvernements n'avaient eu avec Dreyfus le 
moindre rapport, qu’ils ne redoutaient à cet égard aucune révéla- 
tion Et dans le môme temps l’empereur Guillaume, par un souci 
d’honnêteté dont Thistoire lui tiendra compte, faisait porter solen- 
nellement une déclaration semblable par son ministre Bulow à la 
Iribune de Reichstag. 

Mais toutes ces paroles d’honneur étaient tenues pour nulles 
par un public égaré, qui n’avait plus d’yeux, plus d’oreilles, plus 
de bon sens La France était littéralement prise de folie. Il faut 
l’avoir vue comme nous l’avons vue dans ce temps singulier pour 
comprendre à quel degré d’aveuglement, d’aberration, d’iniquité, 
un patriotisme dévoyé peut porter uu peuple d’ordinaire si géné- 
reux et si sensé Grands et petits, riches et pauvres, ignorants ou 
lettrés, presque tous les Français d’alors se refusaient à lire, à 
comprendre, h chercher la vérité. Pour eux, sans examen, Drey- 
fus était un traître et les révisionnistes étaient les ennemis de l’ar- 
mée. On la leur répétait sur tous les tons, dans les journaux, 
dans les réunions, et surtout du haut de la chaire. Évêques, 
moines, curés tonnaient sans relâche contre les mauvais Fran- 
C-ais qui no voulaiant pas qu’un innocent continuât â payer pour 
un coupable. Le sceptique et jovial Mathieu, maintenant arche* 
véque de l^ulouse, les dénonçait en termes grandiloquents dans 
son mandément de carême. « ... Vous êtes encore tout émus, n’est- 
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il pas vrai, écrîvaii-'il à ses diocésains, ^ la campagne si funeste 
qui vient d’être menée contre nos chefs militaires, de cette insur- 
rection contre la justice, de cette tentative de réhabilitation d’un 
traître et de ces efforts acharnés et malhonnêtes pour charger un 
innocent. Vous avez protesté contre ce crime de lèse-patrie et par- 
tagé l’indignation qu’il a soulevée dans le entier... * » 

Ce n’était point d’ailleurs seulemc^nt eq termes généraux et 
vagues que l’oii vouait aux fureurs populaires les partisans du 
traître Des cris de mort étaient poussés sur leur passage. On ameu- 
tait contre eux des foules hurlantes, parfois salariées, — pour 
leur faire un mauvais parti. C’était surtout aux Juifs, cela va sans 
dire, que s’adressaient les menacés, les injures, les voies de fait. 
Los dames du « grand monde » les excluaient ostensiblement de 
leurs salons et ne leur épargnaient pas les avanies. L’une d’elles, 
plus féroce que les Inquisiteurs du temps jadis, souhaitait que 
Dreyfus fût vraiment innocent, afin qn\l souffrit damntage'^ A 
Bordeaux, à Nantes, à Nancy et dans maintes autres villes, des 
bandes fanatisées allaient chez les Juifs briser les vitres, sacca- 
geaient les magasins, les synagogues, souillaient les vases sacrés, 
maltraitaient h Toccasion les personnes et les couvraient d’ini- 
mondices A Paris, l’agitateur Guérin, avec ses bandes, brûlait les 
journaux révisionnistes, enfonçait les boutiques, envahissait les 
ateliers, brisait les machines, les métiers, blessait les ouvriers®. 
En Algérie, où l’anlisémitismc était, on le sait, particulièrement 
inflammable, les violences de cette nature dépassaient toute limite. 
En pou de jours 1S8 magasins juifs étaient pillés Des jeunes gens 

i. Mandement du 8 février 1898 — Le vertueux prélat b élevait aussi dans 
celle pièce avec indignation contre les « malfaiteurs de la plume d qui prenaient 
plaisir à dilfamer le clergé en appelant à Toccasion ratlention du public sur 
SOS bCdiidalcs et ses défaillances morales, «c Nous vous conjurons, disait-il, 
cl éviter rosprit do criliquc et de dénigrement.. La ]>ierre de touche des familles 
vraiment bonnes, des chrétiens de vieille roche c/est leur attitude à Tégard du 
prêtre .. Ils rendent justice au bien, excusent les imperfections, se refursent 
à croire au mal autant cju’ds le peuvent et, quand ils sont condamnés à lo 
constater, le signalent dlsei’étcmcnt à ceux qui ont qualité pour y remédier... 
Malheur au (ils qui signale d*un geste moqueur la hontp ou le ridicule do son 
père ! Celui-là commet le crime de Cham et encourt , la terrible justice du 
Seigneur, qui tient à ses pi'^trea cemme à la prunelle de son œil et qui ne les 
laisse pas insulter impunément. » 

i. J Reinach, Aff", Dreyfus, llf, 348, 35Ô. 

3. La Lil^re Parole h la même époque invitait sans façon ses lecteurs à jeter 
les Juifs à 1 eau ou à les r6Ur. 
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se faisaient no jeu de battre et d’outrager les femmes Israélites, 
les déshabillaient dan‘5 la rue pour les couvrir d’ordures. Et la 
Crotjû avait bien soin de faire remarquer que c’était le Christ lui- 
mcnie qui avait donné le mot d’ordre, « le Christ qui aime les 
Francs et auquel il faudra bien revenir, puisque lui seul est le 
Sauveur » 1^ pieux journal ajoutait que le susdit Ghri&t proté- 
geait manifestement les magasins catholiques, auxquels on se 
gardait bien de toucher, tandis qu’à côté les magasins juifs étaient 
impitoyablement mis à mal 

Qu’on ne s’étonne pas, du reste, que l’organe des Assomption- 
nistes tint un pareil langage quand la Civiltà catoHca, journal 
officiel de la Compagnie de Jésus, rédigé à Rome sous les yeux du 
pape, s’exprimait elle-méine en ces termes : « .. L’émancipation 
des Juifs a été le corollaire des soi-disant principes de 1789, dont 
le joug pèse au col de tous les Français .. Le Juif a été créé par Dieu 
pour servir d’espion partout où quelque trahison se prépare Les 
Juifs allèguent une erreur judiciaire; la véritable erreur, c’est celle 
de l’Assemblée constituante, qui leur a accordé la nationalité fran- 
çaise Cette loi, il la faut abroger. L’égalité des hommes'entre eux, 
la oonnnunaulé des droits n’est qu’une farce, quand les conditions 
sociales sont disparates. . Et ce n’est pas seulement en France, 
mais en Allemagne, en Italie, en Autriche, que les Juifs doivent 
être exclus de la nation Alors, dans la belle harmonie d’autrefois 
enfin rétablie, les peuples retrouveront leur bonheur perdu L » 

C’est au milieu de l' effervescence extraordinaire et de la cam- 


1. N® du 3 füvrier 1898. On ht encore dans cet édihaut article 
« Us se feont eniparosi tic la Maçonriene; Dreyfus est a la foit> juif o\ 
ina«;ün . el la Maçonnerio est iioti>h-enienl inallr^^She de l’Etat français Ainsi 
ils tiennent entre leurs mains la Republuiuo, <jui est mouiîï française qu'ho- 
braique Sur 260 milliards qm conslitueni la lorlunc de la France. les Juifs 
en détiennent 8Ü Ils régnent sur la politique étrangère connue sur l’inté- 
rieure L’abandon de l’Ègyple a l’Angleterre est i’a’U\re d'un de ce» Juifs, 
i|ui, jiour le comjite du gouvernemonl de Londres, n (‘orroinpu la presse, les 
ministres, le Parlement. . La condamnation de Dreyfus a été pour Israël un 
coup terrible ; elle a marque au front tous les Juifs cosmopolites à travers li* 
monde, mais surtout dans celle do leurs colonies qui gouverne la Franco. 
Celte flétrissure, ils ont jure de l’effacer. Mais, comment'? Avec leur subtilité 
ordinaire ils ont imaginé d'alléguer une erreur judiciaire Le complot a été 
noue à Bàlo, au Congrès sionnistc, réuni en apparence pour discuter de la 
délivrance do Jérusalem. Les protestants ont fait cause commune avec les 
Juifs pour la constitution d’un syndicat L’argent vient surtout d’Allemagne, 
Pecunus obediuAt omnia est le principe des Juifs. Ils ont acheté dans tous 
les pays de l'Europe la conscience, les journaux A vendi’e... » 
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pagne anUsémitique dont nous venoiiB de donner qne 'i>ien faible 
idée que s’aurrit devant la Cour d’assises de la Seine le procès 
Zola qui, quinze jours durant (7-2i février), acheva de mettre Paris 
en feu. Nous ne pouvons raconter ici ces débats étranges où la 
vérité, malgré les efforts inouïs des anti-revisionuistespourrétouf^ 
fer, jaillît cependant par mille' fissures et commença d’éclater aux 
yeux du public. Jamais rallianco dumbre et àu goupillon^ dénon- 
cée depuis quelque temps par les journaux àreyfusistes, n’avait 
été aussi manifeste que pendant ces semaines troublées. Jamais le 
parti nationaliste n’avait été plus bruyant ni plus audacieux. 
Jamais I Klet-major n’avait fait preuve de plus de cynisme et d’ar- 
rogance Pendant que chaque jour les bandes mercenaires des 
(îuéi in et des Auffray envahissaient le Palais de justice, troublaient 
les audiences de leurs clameurs, poursuivaient de leùrs menaces 
ou de leurs outi’ages l’accusé ou ses amis ; pendant que sur son 
siège de président le magistrat Dclegorguc s’efforçait, pour com- 
plaire à la faction, de rendre impossible tout éclaircissement, 
toute explication, et répondait invariablement aux demandes de 
Labori ou do Clemenceau, défenseurs de Zola, que la question ne 
serait pas posée, les hommes de la rue Saint-Dominique, en uni- 
forme, l’œil allumé, le verbe haut, trônaient dans la salle, groupés 
autour d EsLerhazy, qu’ils avaient ordre de traiter en ami, par- 
laient en maîtres et accablaient de leur mépris le noble Picquart, 
à qui Henry le faussaire ne craignait pas d’envoyer en pleine 
ligure le plus grossier démenti ^ Quand vint le tour d’Esterhazy 
d’étre interiogé, il so planta muet et dédaigneux à la barre et, 
fidèle h la consigue qu’il avait reçue, écouta sans y répondre 
une syllabe les soixante questions qui lui furent posées par 
Labori. Aussi lut-il, à la sortie de l’audience, acclamé avec délire; 
et le prince Henri d’Orléans, proche parent du « roy ,», faillît l’em- 
brasser Le général de Pellieux donnait des ordres à tout le monde 
et déclarait aux jurés éperdus qu’au jour du danger, « plus proche 
peut-être qu’ils ne le croyaient », nos malheureux soldats, menés 
au hnpar des chefs qu'on aurait cherché à déconsidérer auprès 
d'eux, seraient en réalité conduits à la boucherie Puis tout à 
coup Henry, feignant de ne pouvoir résister à la patriotique indi- 

1 Un duel eut lieu quoique temps après entre ces deUK oüficierb, par suUo 
do ce 
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gnation qui l’étouffait, révélait à ces pauvres gens la lettre Paniz- 
zardi (fabriquée par lui-même). Enfin, pour achever de les terrori- 
ser, PellieuA, bruyamment, envoyait chercher Boîsdeffre, et le chef 
(le l’État-major général, en grande tenue, venait prononcer devant 
le jury ces paroles menaçantes: « Vous êtes la nation. Si la 
nation n’a pas confiance dans les chefs de son armée, dans 
ceux qui ont la responsabilité de la défense nationale, ils sont 
prêts h laisser à d’autres cette lourde tache, vous n’avez qu’à par- 
ler. Je ne dirai pas un 'mot de plus. Je vous demande la permis- 
sion de me retirer. ‘ 

Et voilà comment les douze bourgeois, chargés de se prononcer sur 
le sort de Zola, persuadés que son acquittement serait le signal de 
la guerre, ël la guerre le prélude d’un nouveau démembrement, 
n’hésjlënmt pas h le déclarer coupable Le 21 février, l’auteur de 
la lettre J'accuse était condamné à un an de prison et à 3000 
francs d’amende. 

Mais l’insolence inouïe dont vis-à-vis môme de la justice venaient 
de faire preuve les hommes de l’Etat-major devait avoir pour 
conséquence un commencement de réaction contre les excès 
du militarisme, devenus par trop manifestes. A la séance parle- 
mentaire du 24 février, Jaurès dénonça ces scandales avec son 
éloquence et son courage ordinaires. Presque tous les socialistes de 
la (Chambre, un certain nombre de radicaux-socialiftes et quelques 
radicaux qui commençaient à voir clair étaient maintenant avec 
lui. Mais les froides railleries de Méline h l’égard de cette « élite 
intellectuelle » qu’il déclarait seule responsable du trouble actuel 
des esprits 1 emportèrent encore sur son admirable éloquence et 

1 . Audience du iS février 

â « . . Ceux (disait-il à la Cliambro le 21 fevrier);tiui ont engagé si tollement 
et si audaciousemonlieelte partie... sontenti^ain lie créer üun.s ce pays uii parti 
qui n’y existait pas, qui, on tout cas, n y avait pas de racines, et qui menace 
de léguer aux gouvernomcnls de Ta venir d uiextiicables embarras Ils sèment 
derrière eux des iiumities et des hainôsqui peuvent sc retourner contre eux 
et môme retomber sur des innocents. Cent ans après la Révolution, nous mar- 
cherions, Si on ne s’arrêtait pas dans celle voie func^ite, à un siècle d'intolérance. 

... Voilà CO que, malheurousement, on voit par cette élite intelicctuclle [rtres 
el applaudissements au centre et à droite et sur divers àartts à gauche]^ qui se 
bouobo les yeux et les oreiUes ; qui, renfermée dans son cabinet, ne parait pas 
se douter de la violence des passions qu’oilo déchaîne autour d'elle et qui 
semble prendre plaisir à envenimer la plaie saignante que nous cherchons de 
tous nos efforts à cicatriser... » — « La liste des intellect uels^ écrivait Barrés, 
est laite d’une majorité de nigauds s (/ouritaf, ii« dtt février f8U8), 
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une fois Se pins nos députés prouvèrent par leur Vote que leur 
souci principal était celui de leur rééivction 
Mais, hors du Palais*-Bourbon, l*on faisait déjà preuve d un peu 
plus de courage. C’est au lendemain du procès Zola, en mars 1898, 
que les Trarieux et les Pressensé fondaient la Ligue «fes droits de 
Vhomme et que cette vaillante association commençait, non sans 
succès, sa propagande pour la justice, pour la vérité Par contre, 
il est vrai, les adversaires de la révision redoublaient pour leur 
part d’audace et de violence. On n'avait pas cessé de houspiller les 
Juifs, à Paris, en province et en Algérie. On les menaçait haute- 
ment d’une nouvelle Saint-Barthélemy. Eâterhazy avait dit que si 
Dreyfus remettait le pied en France, iPy aurait cinq mille cadavres 
des leurs dans les rues de la capitale. Eux et leurs amis étaient 
avertis qu’au jour de la patrie en danger il n’y aurait pour eux 
« ni grdcc ni pardon*-*». Le chef des bandes antisémites d’Alger, 
l’agitateur Max Régis, opérait maintenant a Paris, où, dans de 
tumultueuses assemblées il se vantait de ses méfaits et invitait le 
peuple h <c arroser du sang des Juifs i’arbre de la liberté® ». Pen- 
dant que ces énergumènes faisaient ainsi appel aux passions de 
la rue, l’esprit de la contre-révolution s’affirmait en termes plus 
mesurés, mais fort nettement toutefois, sous la coupole de l’Insti- 
tut, par l’organe des de Mun, des d’Haussonville, des de Vogüé\ 

1. Jaurès, que j*eus roccasion de voir au mois de septembre suivant, me 
dit avoir la certitude que 400 mombros (c’est-à-dire la majorité) de cette 
Ubsomblée anti-revisionnisle, étaient au fond persuadés comme lui do l’inno- 
cence de Dreyfus. 

i Article de Millevoye. — « L’idée d’une Saint-Barthélemy des Juifs, lit-on 
d’autre part dans le Journal de Bruxelles (17 février 1898), a traversé comme 
un éclair resprit du peuple français Si l’appel qu’ils ont fait à l’Allemagne 
et auquel l’Allemagne a probablement répondu nous amenait la guerre, je 
huis sûr, aussi sûr (|ue j’existe, que le lendemain il ne resterait pas un seul 
Juif vivant en France. On les égorgerait jusqu’au dernier. » 

3. Discours prononcé à la salie Ghayne, le 19 février, 

4 Dans son discours de réception (le 10 mars 1898), le comte do Mun, après 
b'étre donné une fois de plus le plaisir de proclamer la faillite de la Hévolu- 
tion, ajoutait : « Qu’importent les restrictions libérales et les anathèmes contre 
les institutions du moyen âgé ? Ainsi, par une irrésistible évolution, les idées 
anciennes reparaissent avec des besoins nouveaux, et co n'est pas la moindre 
>urprise de notre temps que co retour aux conceptions sociales du xin* siècle, s 
— Le comte d'Haussonville, chargé de lui répondre, déclarait quHl ne se aen* 
lait point d'humeur à prendre contre lui la défense de ta, Révolution. — Et 
peu de jours après (25 mars), Melcblor de Vogué, répondatltt au discours de 
réception d’Hanoiaut, plaisantait sur le coup d’Etat du Décembre, qu’il 
appelait simplement « une opération de police un peu rude v, comme pour 
inviter les militaires à recommencer. 

Dasi&ous. — 89-00. 
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La Rome des Deux Mondes bafouait les intellectuels Et le lourd 
Brunoti(*re raillait avec sa grâce ordinaire ces chimistes, cespaléo- 
graphets, oe« latinisteB, qui se permettaient de douter de la justice 
des hommes et de ne pas s’incliner devant la parole d’un général 
d’armée ^ 

Comment Méiine, qui était depuis si longtemps le prisonnier dë 
toutes,- les réactions, eût-il pu remonter un pareil courant ? Sans 
doute il déplorait, au fond de l’âme, tout le bruit fait depuis quel- 
ques mois autour de Y Affaire S’il n’eût dépendu que de lui, on 
eût certainement cessé d’en parler. Quand, l’arrêt qui condamnait 
Zola eut été annulé par la Cour de Cassation (pour la mison que 
Zola, poursuivi parle gouvernement, aurait dû l’être par le Con- 
seil de guerre qu’il avait nus en cause), il souhaita de tout cœur 
que l’on s’en tînt là. Mais l’État-major exigeait impérieusement 
que le procès fût recommencé. Pour la vingtième fois Méline se 
soumit. Le (’onseil do guerre, invité par lui à se plaindre, ne man- 
qua pas de se plaindre et, dès le* mois d’ avril, l’auteur de J'accuse 
était renvoyé devant une nouvelle Cour d’assises, celle do Semo-et- 
Oise V Affaire^ que le pauvre Ponce-Pilate avait tant voulu éviter, 
n’élail donc pas près de finir 


TV 

Les radicaux, s’ils n’oi^aienl point encore se prononcer pour 
Dreyfus, n*on continuaient pas moins a combattre le ministère de 
toutes leurs forces Craignant dose cou iprome lire vis-a-vis de leurs 
électeurs en lui reprochant de se montrer défavorable à la révi- 
sion, ils ne perdaient du moins aucune occasion d’incriminer ses 
complaisances — dtjà tant db fois signalées — pour l’Église et le 
patii clérical. C’est ainsi qu’on janvier, lors de la discussion du 
budget des cultes, Méline avait dû se défendre contre divers ora- 
teurs qui lui reprochaient aigrement et non sans raison de retarder 
indéfiniment la laïfeisation des écoles primaires. Il lui avait fallu 
expliquer aussi la longanimité avec laquelle il laissait circuler en 


1. Après le procès (Paris 1898K 
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France <teux envoyas dix pape, les Pèi'es Wyart et Picard S qui, 
depuis plusieurs mois, s’efforçaient manifestemeni d'organiser — 
au nom de Sa Sainteté — les for<sss cléj*icales en vue des élections 
prochaines. Il avait répondu que ces bons pères ne représentaient 
que la politique du ralliement et n*étaient \Renus que pour servir 
la République Comment en douter, puisque RampoHa TaVait 
affirmé f Du reste, suivant sa tactique habituelle, le président du 
Conseil a’étail évertué b faire dévier le débat, représentant que ses 
adversaires se moquaient vraiment du pays, qu’il^> ne parlaient si 
haut et si fort du péiil clérical que pour faire perdre de vue le 
péril social et révolutionnaiixs, autrement redoutable . En mars 
pourtant, ils revenaient à la charge et le député Dron exposait à 
Chainbro, non sans l’impressionner vivement, l’organisatioii, le 
fonctionnement ei les menées de cette formidable société des 
Assomptionnistcs dont il n’était que temps d'arrêter les progrès et 
les entreprises Milierand et’ les socialistes entraient ti leur tour 
en lice Méline répondait que ses adversaires ne voulaient 
dune politique qui ne fût pas sectaire, qui eût le respect sincère 
de Vidée religieuse, qui 'i^cherchât la conciliation et Vapaise- 
ment « Si l’anticléricalisme, disait-il, n’existait pas, ces messieurs 
l’auraient inventé. » Une éloquente réplique de Léon Bourgeois 
n’empêchait pas la majorité de se reformer une fois déplus autour 
du ministère ; et quelques semaines plus lard (17 avril), Méline, 
dans un long discours consacré à l’apologie de sa politique, affir- 
mait plus hautement que jamais que son gouvernement n’avait 
jamais péché ni par cléricalisme ni par complaisance pour les 
cléricaux ; qu’il voulait simplement la légalité, l’apaisement, la 
liberté pour tous ; enfin, que la campagne des radicaux contre le 
prétendu péril catholique n’était qu’une diversion pour faire 
prendre patience au parti socialiste et, en somme, se moquer de 
lui 

G’élait pourtant nier l’évidence que de conlèstèr la réalité du 
danger clérical et d’oser ôbutenir que l’attitüdè dtr gouvernement 
n’y était pour rien. L’Église elle-même ne dîssimnlait pas qu’elle 

4 « . Un frocard appelé Picard et un ancien militaire enfroqué, le sietfr 
Sebastien Wyart, supérieur général des Trappistes et sans doute commanditaire 
de la Trappistine, ont été chargés par le pape dinspecier nos départemonls 
pour y jalonner des candidatures. » — Desachy, La p 261? 
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regardait le cabinet M(?linc comme son allié et qu’elle comptait sur 
lui pour reconquérir le terrain perdu, « La politique du cabinet, 
écrivait vers cette époque le Père MaumusS ^era, si elle triomphe, 
infiniment plus avantageuse à V Église que ne le serait un retour 
à Vancien régime. » Et pareil hommage lui a été depuis rendu par 
l’abbé Dabry* ; 

« Il y avait au pouvoir, écrit ce dernier auteur, un homme,., 
dont la modération et les allures simples cachaient de rares qua- 
lités de combatif et d’homme d’Etat... Mélinc avait inflexiblement 
résisté, disant cxpliciiemcniet sous toutes les formes : Je ne veux 
pas faire la guerre a l’idée religieuse... Il fallait à deux genoux 
remercier la Providence de nous permettre de combattre dans des 
condilions si favorables .. » 

II est certain qu’à l’approche et en vue des élections générales — 
annoncées pour le mois de mai 1898 — Méline ne demandait qu’à 
favoriser \esralliés (si peu sincères pour la plupart, comme nous 
l’avons dit maintes fois) et donnait pour consigne à l’administra- 
tion de les aider Comment se üt-il donc qu’ils échouèrent encore 
si piteusement dans les deux scrutins du 8 et de 22 mai, et que le 
renouvellement de la Chambre leur fut aussi défavorable en 1898 
qu’en 1893? C’est que les forces réactionnaires, qu’ils s’efforcaient 
de discipliner et de convertir à la doctrine de la fin qui justifie les 
les moyens, manquèrent encore une fois d’intelligence politique, 
de sagesse, de cohésion. Les récriminations des Dabry, des Naudet 
et autres abbés démocrates qui déplorent amèrement dans leurs 
livres les fautes commises sont à cet égard on ne peut plus édifian- 
tes Il eût fallu, à les entendre, marcher tous unis sous le drapeau 
républicain, ne parler que du respect de la constitution et de l’or- 
dre établi, enfin sc garder d’effaroucher les vrais amis de la Répu- 
blique par de trop violentes attaques contre les lois scélérates et 
leurs auteurs, ou par de trop bruyantes manifestations en faveur 
des intérêts catholiques. C’était l’avis de politiques avisés et pleins 
d’expérience comme Lamy et surtout Piou, le grand stratège du 
ralliement. Ces sages s’étalent donné, vers la fin de ISQ”/, beaucoup 
do mal pour coordohner et discipliner sous une direction et un 
programme commun les divers groupes qui s’étaient voués comme 

1. V. son livre sur Let catholiques et la Liberté politique. 

S. Les catholiques républicains^ p. 
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eux à la cause conservatrice Ces groupes, au nombre de sept, 
s’étaient même réunis en novembre et. dans un Congrès national 
dont il avait été fait grand bruit, avaient ou Tair de se fédérer 
en vue d’une action commune pour les élections. C’étaient : le 
Comité Juslice-Egalité, fondé depuis plusieurs années par les 
AssompUonnistes, TAssociation do la jeunesse catholique, l’an- 
cien Comité catholique de Chesnoslong (qui s’élait tant bien 
que mal reformé;, VlJnfon nationale de Tabbé (iarnicr‘, TUnion 
du Commerce et do Tl nd usine, le groupe Lamy, et enfin la Démo- 
cratie chrétienne^. Ledit Congrès avait bien élaboré un pro- 
gramme et délégué, — en principe — ses pouvoirs à un Comité 
directeur placé sous la présidence de Lamy. Mais en fait ce 
Comité, élastique et divisé, ne s’était jamais fait remarquer 
que par sa parfaite impuiafiautc. D’irréductibles rivalités de per- 
sonnes et de graves divergences de tactique avaient rendu l’ac- 
tioii commune impuissante La plupart dos groupes voulaient con- 
tinuer d’agir par eux-mêmes et, persuadés que l’agitation causée 
par l’Afîuirc Dreyfus allait être fatale à la République, jugeaient 
inutile et même fâcheux d’user plus longtemps de ménagements 
envers la De tous ces groupes, celui que dirigeaient les 

Assomptioiinistes était de beaucoup le plus fort et le plus hardi, 
parce que c’était celui dont les ressources pécuniaires étaient de 
beaucoup les plus considérables *. Or les hommes du Comité 
Justice-Egalité crurent devoir adopter h l’égard de la République 
la lactique la plus intransigeante, la plus blessante et la plus har- 
gneuse. Et comme ils se montraient partout, criaient très haut, 
répandaient journaux ou brochures par millions et faisaient à eux 
seuls plus de bruit que tous les autres, ils achevèrent de discréditer 
et de perdre la' cause du ralliement, qu’ils prétendaient malgré 
tout représenter. Leurs exigences impolitiques et déraisonnables 
découragèrent le bon vouloir de Méline qui, on beaucoup d’en- 
droits, ne put soutenir jusqu’au bout leurs candidats. Ils voulaient 
par exemple que les aspirants h la députation déclarassent par 
écrit qu’ils ii’étaient pas* francs-maçons, qu’ils s’engageassent de 

V. plus haut, P iH. 

2 Pour plus de détails, voir Dabry, Les CcLiholiques' républicains ^ p. 561- 
S80. 

3 Voir au chapitre suivant le procès des Assomptionniitcs» 
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inémc il eombattro les Juifs, h poursuivre l’abrogation de la lof 
militaire, dc< lois scolaires, que sais-je encore? Là où l’on refusait 
do se souiueUre à leur ultimatum, ils recouraient cyniquement à la 
politique de Vexcès du mal et faisaient voter sans vergogne pour 
des radicaux endurcis ou des socialistes, dans l’espoir imbi^.cile 
qu’ils bâteraient ainsi le renversement de la République Grâce à 
de pareils procédés, s’ils parvinrent h faire élire quelques énergu- 
mènes bomme Drumont, Gassagnac, Déroulède S dont la violence 
de langage no pouvait faire que du tort a la cause qu’ils servaient, 
ils contribuèrcnl en somme puissamment à rirrémédiable défaite 
des ralliéb, dont une trentaine seulement entrèrent a la nouvelle 
Ghambr<N oîi, nsec quarante ou quarante-cinq vieux conservatetiis 
lis ne devaient former qu’une minorité i-idicule ^ 

.Les ébîctions de 1898 n’ainenèrcnl de changement notable dans 
le personnel du l\alai s-Bourbon qu’en ce que plusieurs hommes de 
grand talent, (*ommc Jaurès, Goblet, Develle, Joseph Rcinach, etc , 
qui s’étalent courageusement signalés comme partisans de la révi- 
sion du procès Dreyfus, ne furent pas réélus. La très grande majo- 
rité d(‘S d(iputés sortants (progrossisti^s, républicains modérés, 
radicaux ou socialistes; furent réélus, parce que, ménageant 
l’opinion publique, qui était encore fort hostile à la révision, ils 
dissimulèrent, avec plus de prudence que de courage, leurs senti- 
ments intimes sur l’afTaire Dreyfus ou meme ne rougirent pas, h 
l’occasiou, de parler qiielqiu* peu contre leur conscience Bref, la 
nouvelle Ghamhre ne fut pas, en ce qm louche à la division et aux 
forces respectives des pailis, fort différente de l’amuenne Le 
groupe radical, on particulier, ne semblait avoir rien perdu de 
son importance. Deut-ôtr< même paraissuit-il être légèrement 
fortifié. Après, comme avant les éî.Mdions, la majorité restait 
dénuée d’initiative et de clairvoyance, capable encore de bien des 
entraînements iiTédéchis et de bien des lâchetés. On pouvait seu- 
lement remarquer que, sans trop savoir ce qu’elle avait à faire, 
elle en voulait sourdoinent au ministère existant de ^os indé- 

* 

1 Ce dernier se disait et so croyait, comme il se croit encore apparemment, 
républicain, mais ne se rendait pas compte que ses appels constants a la force 
et au plébiscislie ne pouvaient que nous ramener an césansme, 

2 IHou ne fut élu qu'à grand'pemc, ot Lamy ne le fut pas plus qu’il n'avait 
pu rétro en 1893. 
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cisions, de ses faiblesses, de son impuissance ; qu’eïlede regardait 
comme un peu responsable du trouble oii se débattait alors «nuire 
pauvre pays et que, ne voulant ni n’osant par elle-même résoudre 
Taffaire Dreyfus, elle souhaitait instinctivement, sans on avoir 
conscience, qu’un autre cabinet assumât et accomplît celte tâche. 
Toutes ces considérations font comprendre commpnt cette Chambre 
sans boussole, apres avoir semblé donnf‘r des ga^^es à l'esprit con- 
servateur pn préférant comme président le modéré Deschanel au 
radical BnssonS ne soutint pou après que très mollement Mél me et^ 
on lui enjoignant de ne s’appuyer désormais que sur une majorrié 
exchesivement républicaine^^ le mit dans l’obligation morale de 
démissionner, ce qu’il fil aussitôt (JIS juin), après un ministère dont 
la longue durée n’avait peut-être pas été sans l’étonner quelque 
peu lui-méme. 


V 

Si Félix Faure, que les influences cléricales et militaristes 
avaioiil depuis longtemps pénétré jusqu’aux moelles, eût été abso- 
lument maître de la situation, il eût sans doute confié le soin de 
former le nouveau cabinet à Gavaignac qui, bien que sincèrement 
républicain, était alors l’idole de l’Étai-major et, par suite, me 
déplaisait pas trop à l’Église. Mais il ne tarda pas à comprendre 
que les radicaux et les radicaux-socialistes, qui formaient la majo- 
rité d«‘ la Chambre, ne lui pardonneraient pas de laisser de côté 
en pareille circonstance un homme comme Henri Brisson ; et, 
bien qu’il lui envoûtât '*, il appela ce dernier aux affaires. Brisson 
s’adjoignit aussitôt pour collaborateurs des radicaux de marque 
comme Bourgeois, Sarrien, Lockroy, Peytral et quelques républi- 
^’ains plus modérés, mais qui paraissaient également fermes, 
comme Maruéjouls et D^lcassé. Seulement il se condamna lui- 

1. Séance du juin 189Ô 

2 C'est à la suite de Vmterpellation IdiUerand et des débats animés, tnaia 
confus, auxquels elle donna lieu, que fut volé àdâ voix de majorité seulement, 
l'ordre du jour qui, sous cotte réserve, faisait encore cûnûance au mmistère. 

3. Ne pas oublier que Bnason avait été son concurrent â félccUon prési- 
dentielie de janvier 1895. 
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Ibéme h l’impuissance et aux plus cruels déboires en appelant au 
ministère de la Guerre le présomptueux et peu maniable Gavai- 
gnac, qui se croyait indispensable et que lui et ses amis eurent 
le tort de juger tel*. L’orgueil de ce personnage et, par consé- 
quent, l’audace de rÉlat-major allaient être par l,à démesuré- 
ment accrus. Dès le pi'emicr jour, Cavaignac agit, parla comme 
s’il eût été le vrai chef du cabinet, et ses collègues, intimidés 
par lè semblant de popularité dont il jouissait, eurent le tort 
de le laisser faire Le véritable début du ministère ne fut pas la 
déclaration — platonique et terne — par laquelle Drisson vint 
affirmer, le 28 juin, « l’indépendance de la société laïque et la 
suprématie du pouvoir civil». Ce fut plutôt le discours extrava- 
gant et SJ gros de conséquences i>ar lequel, répondant a l’interpel- 
lation (Ustelin (le 7 juillet), le nouveau ministre de la Guerre crut 
devoir s'(*xpliqiier à fond sur l’affaire Dreyfus, telle qu’il la com-. 
prenait après avoir dépouillé Im-méme le dossier secret^ Suivant 
lui, il n’y avait pas de raison pour qu’on coniinudt h faire mys- 
tère du susdit dossier. La France était maîtresse chez elle ; elle 
avait t droit de faire la lumière sur ceux qui la trahissaienl ; elle 
ne craignait rien ni personne; et pour le prouver, Cavaignac lui 
imperturbablement à la Chambre, pétrifiée par sa patriotique 
assurance, les documents — accablants suivant liu pour Dreyfus — 
dont sa rapide enquête lui avait permis de prendre connaissance, 
fausses Iradurtions, faux aveux, et par dessus tout le faux Paniz- 
zardi, dont la colossale ineptie ne l’avait nullement frappé et ne 
frappa pas davantage l’A^'^^embléc La Chambre, par un entraîne- 
ment pour ainsi dire éloclrique qui faisait plus d’honneur h son 
patriotisme qu’à son bon sens, ne se borna pas à couvrir d’applau- 
dissements la tranchante harangue du ministre : elle en vota 
aussitôt l’affichage et la France entière fut par là conviée à célé- 
brer sa gloire et sa clairvoyance. 

1* Lo minibièro Bnsson (28 juin 1898) était ainhi compose * Présidence du 
Cùttstil et intérieur^ Henri Brtibsan. Jushee et Ctdtes, Sarrien, Affaires étran- 
gères, Delcassé , Pmances, Peytral ; Guerre. Cavaignac j Marine, bockroy : 
ïnstruciionpubhque et beaux-arts^ Léon Bourgeois ; Tramuf" publics^ Tillayc ; 
Agriculture, Viger , Commerce et industrie, Maruejouls , Coloniest Trouillot. 

2. Ce doBsior, que rEtat-major ^c'est-à-diro Henry, devenu chef du service 
des renBeiguements) n'avait cessé de corser sous le ministère Billot, avait été 
grossi d'un grand nombre de pièces, les unes tout à fait instgnlôanles» les 
autres fabriquées par des faussaires, il en comptait maintenant 273. 
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Vainement le colonel Picquarl, que scs disgrâces a’avate&t pas 
découragés crut-il devoir protester que la pièce Panizzardi e*^tait 
fausse et qu’il se faisait fort de le prouver, Cavaignac ne lui 
répondit qu’en l’emprisonnant de nouveau (43 juillet) et ordon- 
nant contre lui des poursuites pour les méffiiis imaginaires dont 
Taccuftait Henry ^ Puis il alla parader^ le jour de la fete nationale 
(14 juillet), à la revue de Longehamp, d’on il re;inc aux acclama- 
tions populaires, comme autrefois Boulanger, persuadé que la 
présidence de la République ne lui ferait pas longtemps défaut. 
Les vieux républicains commencèrent h redouter le Çavaigne, 
comme ils avaient jadis redouté la Boulange 

Peu de jours après, Emile Zola, qui, en mai précédent, était par- 
venu, grâce aux ressources de la procédure ®, à faire retarder sa 
mise en jugement et qui d’après le conseil do ses amis, avait 
actuellement pour tactique de gagner du temps, comparaissait â 
Versailles en cour d’assises au milieu des outrages et des cris de 
mort, puis prenait la fuite et se retirait secrètement en Angleterre, 
pendant que la Cour renouvelait la condamnation rigoureuse pré- 
cédemment portée contre lui (18 juillet). Le professeur Stapfer, 
doyen de la faculté des Lettres de Bordeaux, qui, aux funérailles 
du recteur Gouat (25 juillet), avait osé faire entendre quelques 
viriles paroles d’adhésion à la cause révisionniste, était désavoué 
par ses collègues et suspendu de ses fonctions parle gouverne- 
ment Un auire universitaire, Ferdinand Buisson, qui, relevant 
ce défi, avait, aux obsèques de Pécaut S revendiqué hautement les 
droits de la justice et de la vérité, était l’objet des menaces, des 
injures, des calomnies les plus atroces de la pari des feuilles anti- 
sémistes ou nationalistes qui le représentaient sans vergogne 
comme un agent du gouvernement prussien*». Brunetière qui mtli- 

1- Mis tout d'abord aux arrôis de forteresse, il avait été ensuite traduit 
devant un conseil d’enquôte, puis mis outrageusement eu réforme 
2 Falsification du pelit-bleu Ksicrhazy, communication de dossiers secrets 
a des tiers, etc. 

3. Le maquis de la procédure, suivant l'expression du procureur général 
chargé de requérir contre l^ï* 

4 Inspecteur général do rinstruction publique et directeur de rjveolc nor- 
male supérieure d'institutrices à Fontenay-aux-Roses, qui, peu de jours avant 
sa mort, avait démissionné pour pouvoir prendre publiquement parti dans 
l'affaire Dreyfus en faveur de la révision, « seul moyen, disait-il, de sauver 
l'honneur deTarmee et celui de la conscience française », 

5. « A l'enfouissement du protestant Pécout, disait la Croix de la Charente 



^ l’église catholique et l'état en FRANCE 

maintenant sans réserve dans l’armée cléricale, jetait aussi sa 
picrr(‘ aux déftMiseurs de Dreyfus et déclarait qu’il ne croyait plus 
iftôrne à l’innocence de Calas^ Mais de tous les forcenés qui provo- 
quaient alors soit le gouvernement soit la foule à la persécution 
el au massacre, nul m’égalait en violence certains religieux et 
notamment le l^èrc Didon, qui, bien revenu de son libéralisme 
d’autrefois, ne craignait pas de prononcer les paroles suivantes 
dans une distribution de prix où il avait convié le généralissime 
Jamont, el où ce militaire l’écoula jusqu’au bout sans un geste de 
blâme ou de surprise : 

« .. Lorsque la persuasion a échoué, lorsque l’amour a été 
impuissant, faut s'armer de la force coercihoe, brandir le 
glaive, terroriser, sémr, frapper; %l faut imposer la justice. 
Lemplot de la force en cette conjoncture n'est pas seulement 
licite el légitime, il est obligatoire L’art suprême du gouverne- 
ment est (Je savoir rhcurc exacte où la tolérance devient de la 
complicité. Malheur à ceux qui masquent leur faiblesse crtmi^ 
nette derrière une insuffisante légalité, à ceux qui laissent le 
glaire s'émousser, h ceux dont la bonbi tourne en débonnaireté ! 
Le pays, livré h toutes les angoisses, les rejcHlera flétris, pour 
n’avoir pas su vouloir, même au prix du sang, le défendre et le 
sauvi'r La France conserve et soigne son armée comme son 
trésor sacré , (ïlli; en a le culte, et sa colère serait terrible, ses 
rcpn'ftuilles sanglantes contre les sacnljèges qui oseraient l’atta- 
quer^ » 

(l’est îi pou près dans le même Lmips que l’évêque Touchet, 

(14 août JS98). re\é('ulour üllftcu‘! tlos ecol<3i» natholiqucs, le protebUnt lluissun, 
ancien (Urc(;lour lio I enseignement primaire, a osc^ à la bUiUj du doven pro- 
tostunldo rUnivcrsilé Staplor, soenorsnrla tombe i'équwalent de ces paroles 
« Pécaut est mort, mai» Và'ttvve de Bismarck e'tl vivante, l Allemagne, grâce 
à notre enseignement, s'étend jusqu aux Pyrénées » Inutile de iaire reiiiar(iuor 
<IU0 Buisson n’avait non dit m d'éciuivalenl ju do semblable 

1. «Je sni'i moins sùr qu'autrefois, ecnvait-il le 12 août 1898, do l’innoccnco 
de Calas, je no croîs pas à l’erreur judiciaiiv dans l'alîam* Dreyfus. » Cité par 
J. ReJiiach. A/j' Dreyfus, iv, 150. 

2. Discours prononce' à la distribution des prix du collège des Dominicains 
d’Arcueil (dirige par le Pèi'o Didon) le 19 juillet 1S98. Remarquer que les domi- 
nicains. congrégation dissoute el expulsée en 1880, ne s’etaient reconstitués, 
n evistaienl ot n onseignaient qu’au mépris de la loi On peut juger du cas 
que faisaient aussi de la loi des généraux comme Jamont par le seul fait que 
CO dornier, qui tenait do si près au gouvernement, n’avait pas hésité à accepter 
la prosideaco de cette cérémonie. 



IL L PAS d’aFPAïRE DREYFUS 


âa3 


d’Ork^ans, qui n’<^tait pourtant pas un des niewbres les plus vio- 
lents de répiscopat, s’écriait aus^i publiquement et non moins 
brutalement que Didon a . L’athéisme, voilà no^re plaie. Bona- 
parte l’avait bien deviné Un peuple athée, ça ne se.gouvernc pas, 
ça se mitraiil<' ^ î » 

Il semblait vraiment que t^avaignac s’inspirAt de ces sauvages 
excitations quand il venait san^^ vergoe-ne Me 11 août) proposer à 
scs collègues du ministère une borle de coupd État qui cûl consisté 
à faire arrêter a la fois et à trailuire devant la Haute-Cour comme 
coupables d’allenlat à la sûreté de TÉtat tous les meneur-s de 
V Affaire : Schouror-Kestner. ïraneux, Picquart, Clemenceau, 
Urbain Gohier, Italie, Jaurès, Yves Giiyol, Joseph llemach, Zola, 
Mathieu Dreyfus, Bernard Lazare, et jusqu’aux avocats Démangé 
etLabori. Brissoii ne so pr^Hu pas, il est vrai, à cette fantaisie de 
fou furieux. Mais qu’une pareille idée eut pu germer dans Tespnt 
d’un homme (l’Lial, cela suffît pour faire comprendre les passions 
extravagantes qui troublaient alors le bon sens public. 

La vérité pourtant, mémo au milieu de ces folies, était vraiment 
en marche, et — chose étrange — Cavaignac lui-môme allait, sans 
le vouloir, lui faire faire un pas de géant. Ce monomaue sinistre 
et têtu qui, sans croire h rinnocence d’Eslerhazy (puisqu’il ce 
moment même il le faisail mettre en réforme) ^ persistait a ne 
pas admettre celle de Dreyfus et s’en tenait ii celle conclusion stu- 
péfiante que le premier n’élait que le complice du second'^, n’était 
pourtant pas un malhonnête homme II le prouvait en donnant 
l’ordre d’exaininer de nouveau avec le plus grand soin les pièces 
de ce dossier secret d’oü il venait de tirer imprudemment des 
effets de tribune si retentissants et si regrettables Or, il suffît un 
s>oir à un de ses ofliciers de regarder attentivement à la lueur d’une 
lampe la plus célèbre et la plus contestée de toutes, c’est-à-dire la 
fameuse lettre Panizzardi, pour s’apercevoir que ce document 

1 Cil<j par Desachy, La France notre, 317-318. 

2 II l<i traduisit (16 août) devant un conseil d’cnquôto, qui se garda bien, 
il est vrai, de Je déclarer coupable de crimes, d‘indisciptine ou même de iautcis 
contre l’honneur el qui le Irappa souleinent comme coupable d'inconduite 
habituelle^ si bien (ju il no lui fut pas applique d’autre peine que la mise en 
rofoi me 

3. Esterha/.y et Dreyfus no s’étaient jamais connus, et il était parfaitement 
impossible d'établir le contraire. Mais la robuste outrecuidance du ministre do 
la Guerre ne s’arrêtait pas devant «ne. pareille difficulté. 
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ftvaii éié faÎjnqiK:* par la juxtaposition de deux fragments de lettres 
de provenance diverse parfaitement étrangères îi l’affaire Dreyfus, et 
dont le rapprochement était d’autant plus maladroit que le papier 
de î’ime et celui de l’autre n’étaient pas de la môme nuance. Ren- 
dons cette justice à Cavaignac que, loin de faire disparaître cette 
preuve de la scélératesse du colonel Henry, il s’attacha loyalement 
pendant plusieurs semaines h la rendre irréfutable Puis, sa 
conviction faite, ü manda le coupable, et alors les événements 
tragiques se précipitèrenl. Tout d’abord le faussaire, après avoir 
désespérément essayé de nier, perd la UHe et avoue piteusement 
«on crime. Le ministre aussitôt l’envoie prisonnier au fort du Moiil- 
Vaîérien (30 aoûl). Ma.s vingt-quatre heures ne se sont pas écou- 
lées que le misérable, do doux coups de rasoir, achève de se faire 
justice (31 août) Dans le môme temps, Roisdeffre, qui a si long- 
temps réjiondu de lui et de son œuvre, se démet des fonctions 
do chef de rÉiat-major général Pellicux, sc déclarant dupe de 
« gens sans honneur » qui l’ont fait travailler sur des faux et 
des mensonges, annonce aussi hautement l’intention de quitter le 
service L Enfin l’on apprend qu’Esterhazy, informé du suicide 
d’Henry et se voyant perdu s’il demeure en France, a pris la fuite 
le jour meme et s’est retiré a l’étranger 
Tous ces coups de théütre — si peu prévus de l’immense 
majorité do la nation — eurent d’un bout à l’autre du pays un 
retentissement facile à comprendre Nomlire d’honnêtes gens qui 
avaient jusqu’alors un bandeau sur les yeux commencèrent a voir 
clair. La vérité leur apparut tout à coup lumineuse, éclatante A 
dater de ce jour V Affaire pour eux était jugée : Dreyfus était 
innocent, et la révision de son procès s’imposait. Telle fut en par- 
ticulier la conviction de Rrisson et de la plupart de ses collègues 
Mais, par un excès d’aberration qu’on a peine h concevoir, Cavai- 
gnac proclamait au contraire que la certitude qu’il disait avoir 
do culpabilité de Dreyfus n’élait nullement ébranlée par la 
découverte du faux Henry, et se montrait plus opposé que 
jamais à une nouvelle procédure. Finalement, ne voulant pas 
s’associer k l’œuvre de réparation que le président du Con- 
seil jugeait nécessaire, il se démit de ses fonctions, cl un do ses 



1. Il eut, ù. la véntu, le tort de ne pas perstater dans ce bon*mouvement. 
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collègues, Tillaye, le suivit aussitôt dans sa retraite (4^ept'ettibre). 

Vouloir le bien est une chose et IVccomplir en est une autre, 
Brisson allait à ses dépens faire la triste expérience de cette oppo- 
sition. Tout d’abord le général Zurlinden, gouverneur de Paris, 
qu’il appela au mini&tère de la Guerre, refusa de prendre parti 
avant d’avoir étudié le dossier secret et, cédant aux suggestions de 
l’Éiat-major^ vint, au bout de quelques jours, déclarer que sa 
conscience ne lui permettait pas de s’associer, h la révision 
(10 septembre). H fallut le remplacer lui aussi comme ministre. 
Bourgeois et Vallé présentèrent alors an candidat dont ils se 
croyaient sûrs, le général Chanoine, et on le prit de confiance. 
C’était un homme instruit, éclairé, qui passait pour fort libéral et 
dont le dévouement à la République paraissait de bon aloi. Mais 
ces dehors séduisants réservaient à Brisson de bien cruelles sur- 
jirises 

('hanoine, s’il ne repoussa pas, comme son prédécesseur, le 
principe de la révision, ne tarda pas h prouver que sa bonne 
volonté n’était qu’apparente. Ses collègues ne le virent pas en 
effet sans un vif mécontentement ordonner tout à coup que Pic- 
quart, prisonnier depuis deux mois, fût transféré dans une prison 
militaire et soumis à une instruction judiciaire sous l’inculpation 
de faux^ 11 devint évident que les hommes de l’État-major vou- 
laient le faire comparaître au plus tôt devant un Conseil de guerre, 
afin que son témoignage au procès de révision fût d’avance 
infirmé par la condamnation infamante dont ils espéraient le 
flétrir Un peu plus tard, quand Brisson, triomphant des dernières 
hésitations de certains de ses collègues (de Sarrien en particu- 
lier), eut enfin déféré è la Cour de Cassation la nouvelle demande 
de révision de Dreyfus (27 septembre) et que la Chambre cri- 
minelle de cette Cour, prenant ralTairo en main, ne laissa pas 
Ignorer qu’elle voudrait étudier le dossier secret, le ministre 
de la Guerre ne dissimula pas pour sa part son intention de 
lui en refuser la coipmimication. Il laissa complaisamment se 
reformer et circuler de plus belle les légendes ^ fabuleuses dont 
tant de fois déjà il avait été fait justice, légendes tendant à faire 
croire qu’il existait des pièces uliva-secrèies dont la divulgation 

i • 11 s'agissait do la falsification du petit^bleii Esterbasy qui lut avait été 
imputée & tort par Henry, 
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serait le signal de la guerre avec rAllemagiie. On se remit à 
parler du bordereau annote, des lettres de rempercur Guillaume 
à Dreyfus et d’autres fadaises fort ridioules, mais fort suffisantes 
pour terrifier les sots ouïes ignorants, toujours plus nombreux que 
es savants ouïe» gens d’espnt. Et le ministre, impassible, laissait 
tout dire Par contre on pouvait constater qu’il ne relevait pas 
non plus les attaques de plus en plus violentes que certains révi- 
sionnistes se permettaient contre l’Etat-major et qui, de l’ État- 
major, i*c]aiUissaient sur tout le corps des officiers et sur l’armée 
tout entière» Par des généralisations coupables, dont les antisé- 
mites et les nationalistes leur avaient donné l’exemple, des écri- 
voinifsaiis me^'Ure et sans équité comme Urbain Goliior étendaient 
à quiconque portail J’épaulelte les accusations méritées par les 
faussaires et les réacteurs de, la rue Samt-Dommique, et ne vou- 
laienl plus voir dans nos chefs militaires, quels qu’ils fussent, 
que (les fils d’émigrés, des parjui'cs, des traîtres et agents de 
Loyola Un livre très fameux, V Armée contre la Nation (qu’un 
autre, non moins célèbre Les Prétoriens et la Congrégation, 
(levait suivre d’assez près), tendait iiianiteslement à séparer la 
France de son armée, à la lui faire prendre en haine et en mépris 
(d d répandiNB dans les rangs du peuple, comme dans ceux de nos 
régiinents, les idées les plus subversives, les plus funestes Ainsi 
de l’auliséniislisme et du nationalisme, contrefavon grossière et 
malsaine du painolisme, sortait un an ti militarisme agressif, 
injuste, d’uîi devail germer a son tour l’antipatriotibnie inepte et 
monstrueux que nous avons vu depuis réclamer le droit de cité 
dans la Franco de Hoche, de Carnot et de Gninl)(‘tla. Voilà com- 
ment les Drumont et les Barres engtmdrent les (îohier, et com- 
ment ceux ci pour leur pari donnent le jour aux H(U‘V(*. 

Nombre de bons Français (^t de républicains fidèles s'étonnèrent 
alors que le ministre de la Gucitc, à qui rbonntuir, le véritable 
lionneur, de l’armée était remis en garde et qui devait avoir à 
cœur de le défendre, se montrdt si peu sensible aux attaques 
furieuses et imméritées dont il était l’objet. On prut plus tard 
comprendre poünpioi il avait’ paru h cet égard si patient et si 
phibsophe, 

La presse de l’opposition répondait — naturellement — aux 
exagérations et aux violences antimilitaristes par des excès et des- 
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extravagances sans nom Dès le mois de septembre, par exemple, 
les feuilles cfericales et nationalistes, conàterijées tout d’abord k 
la nouvelle des aveux ot du suicide d’Henrÿ:, haussaient le ton et 
en venaient non seulement a excuser ce malheureux, mais mémo à 
le glorifier. Elles ,lü repiésentaient comme une victime des Juifs, 
bien plus, comme un martyr. C’est alors qu’elle» commencèrent k 
répandre la légende enfentine du fanœ peUrioUque, c’esl-a-dirc 
rhisiüire du bon Fran<;ai8 qui fabrique de fausses pièces pour 
que les vraies, dont la publication perdrait son pays, ne soient pas 
«hvulguées. El comme ces sornettes n’étaient pas sans trouver 
crédit auprès d’une bonne partie du public, les partis hostiles k 
la Ilé])ublique se dirent que le moment était peut-être venu 
d’utiiifecr V Affaire pour culbuter la Gueuse cl rétalilir enfin la vraie 
liberté sous les espèces et apparences d’une monarchie 
U a grand conseil fut tenu le 12 octobre k Bruxelles, qui était 
alors le quartier géne'ral du duc d’Orléans Les conjurés y élaborè- 
rent un plan d’insurrection dont l'exécution devait avoir lieu h 
Pans, le jour de la rentrée des Chambres, c’csl-à-dire le 25 du 
même mois La foule, habilement travaillée, se porterait h l’assaut 
du Palais-Bourbon. L’on comptait que les troupes réunies sur la 
l)lace de la Concorde pour le protéger se laisseraient entraîner ot 
coopéreraient à la Révolution ho ministre de la Guerre, dont on 
espérait bien le concours S porterait k son comble le désarroi du 
gouvernement en lui jetant ù l’improvistc sa démission a la face 
Heureusement pour la République, cette dernière partie du pro- 
gramme put seule se réaliser Le cynisme avec lequel Chanoine 
qui, dans la matinée du 25, avait encore pris part au conseil des 
ministres et paru en parfait accord avec scs collègues, donna tout 
à coup ladite démission dans l’après-midi du môme jour et en 
pleine séance de la Chambre, révolta l’Assemblée et ne produisit 
pas au dehors l’impression sur laquelle avaient compté les conspi- 

1 Un membre de la Jeunesse rotjalisle, M. de Bourmont. écrivait le 26* sep- 
tembre 1898 à André Buffet, factotum du duc d’Orléans : « Quelqu’un qui 
Gonnait beaucoup le ministre actuel de la Guerre me dit qu’on lui ferait faire 
facilement an coup d'Ëtat. au profit de Monseigneur. aucun avenir 

point de vue militaire, ne pouvant être placé à la place de Félix Faaro, il 
aimerait A jouer un second rôle éminent . Un titre de due, une dotation, souri* 
raient énormément k sa fille... » Revue des Grands Proees contemporains^ 
t XVIU (année 1000), p. 527. 
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^euV^.tiCs troupes restèrent fidèles à la République et la fouîe lie 
marcha pas sur le Palais-Bourbon. Mais le geste incorrect et si peu 
prévu du ministre de la Guerre troubla si fort les esprits, rendit si 
confuse et si peu logique la discussion des interpellations aux- 
quelles le Cabinet avait à répondre qu’à la suite de deux votes 
contradictoires, Brisson, ne pouvant obtenir un vole ferme de 
confiance, jugea que sa dignité ne lui permetlait pas de conserver 
plus longtemps le pouvoir et le résigna le soir meme entre les mains 
du président de la République 


Vî 


La Bépublique était sans doute toujours debout. Mais elle ne 
paraissait pas beaucoup plus sûre que la veille du lendemain. Elle 
parut môme l’ôtre encore moins quand Félix Faure, qui continuait 
à ne voir que par les yeux des anti-rcvisionnistes, eut cru devoir 
appeler à la présidence du Conseil un homme d’Elat désireux 
comme lui de leur complaire et dont les faiblesses ne pouvaient 
qu’enhardir les ennemis de la Constitution. C’est à Charles Dupuy, 
manœuvi'icr parlementaire éprouvé, mais sans autre principe 
assuré que l amour du pouvoir, que fut confié le soin de former 
le nouveau ministère, qui, de fait, fut constitué dès le 30 octobres 
On connaissait déjà, pour lavoir vu plusieurs fois à la tête du 
gouvernement, cet Auvetgnat très fin sous sa rondeur et sa 
bonhomie apparentes et dont la politique consistait trop visi- 
blement à conquérir un poilefeuilie d’abord, à le garder ensuite. 
Les hommes dont il s’entoura n’étaienl guère plus que lui dési- 
reux de gouverner pour le triomphe d’une idée. C’étaient pour 
la plupart des tacticiens parlementaires, plus soucieux de se main- 
tenir en équilibre aü milieu des partis par des concessions contra- 
dictoires au besoin, mais opportunes, que de se compromettre au 

1. Ce ministère était coiuposo de la façon suivante .Pr^«it/encc du ConsetU 
neltref cultes. Chartes Dupuy; Justice, hchret ; Agraires étrangères, Delcassé; 
Guerre, de Freycinet; Marine, Lockmy; Instruction publique et Beaux-^Arls, 
Loyguos; Travaux publiosy Krantz ; Agriculture, Viger; Commerce, Dclombrei 
Colonies, Guillain : Finanoes, Pcytral; Intérieur (souB-secrétariat d’Etat), Jules 
Legrand ; Postes et Tétégraphes (sous-seçrétariat d'Etat), Mougeot. 



d’une grande cause. Presque tous se pt^éoceupaieBi ijj , 
à l’exemple de Dupuy, d’edifle^'el de consoMder leài^WS^ 
Inné politique. La majorité des nouveaux ministres sortait de'^, 
parti amorphe et sans couleur qui constitue le centre de toutes les 
Stssemblécs et qu’on appelait alors les modérés, les républicains de 
jjmivernenient, ou bien encore les progressistes. On voyait, il est 
3n?ai, à côté d eux, quelques vieux radicaux comme Peytral, Lockroy ; 
;mais c'élajcnt de ceux que la pratique dos araires avait rendus si 
accommodants, si opportunistes que Dupuy n’avait guère hcraindre 
qu’ils le fissent barrer trop à gauche ^ On y voyait aussi comme 
ministre de la Guerre le vieux Freycinet, dont les talents adminis*- 
jtratifs et oratoires n’avaient point baissé, mais dont le manque de 
volonté ou de courage politique n’était ignoré de personne. Bref, 
IjB cabinet du 30 octobre n’éUil pas un gouvernement de combat 
(rélail un gouvernement de manmvere, dont toute la tactique con- 
sistait h SC ranger du côté de ceux qu’il croyait pour le moment 
les plus forts, ('ries antirevisionnistes lui paraissant tels, Dupuy 
ses collègues manœuvraient en conséquence. 

. Ils procédèrent pourtant tout d’abord avec une mesure — ou une 
dissunnlation — qui donna lieu à quelques méprises sur leurs inten- 
tions Comme la question de la révision n’étail plus entière, que la 
Chambre cnin nielle de la Cour de Cassation venait de déclarer la 
requête Je Dreyfus recemble en la forme et de décider qu’il 
sei'ail procédé h une nouvelle enquête %\xv V Affaire, Dupuy ne 
pouvait, sans s’insurger contre la loi, s’opposer à ladite enquête 
U vint donc, dans sa déclaration du 4 novembre au Parlement 
affirmer à son tour la suprématie du pouvoir ciml et, tout en flé- 
trissant la campagne d'injures dingée contre Varmée, proclamer 
correctement la nécessité de laisser l’affaire Dreyfus suivre son 
cours judiciaire et de s’incliner devant l’arrêt final, quel qu’il pût 
être. Si bien que Cassagnac, qui avait compté sans doute qu’il tien- 
jlrait un autre langage, lui reprocha plaisamment d’avoir mis son 
fa^sil sur r épaulé gauche. Mais le robuste aplomb de l'Auvergnat 

f. Lockroy, qat était déjà ministre de la Marine dans le précédent cabinet, 
awt pris pour chef d'iiltal-major général un clérical fanatique et militant, 
iaimral de Cuverviile, qui paraissait compter beaucoup plus sur la protection 
4e farchonge saint Michel que sur ses propres talents pour préserver nos 
os^dros de tout malheur, et dont la famille manifestait hautement ses sympa* 
Uiie# antisémites eu nationalistes. 
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pas démonter pour si peu. <r... Dans une 
'^marche, répHqua-t-ii, lorsque les hommes sont fatigués de poÿ^ 
le fusil sur une épaule, ils le mettent surTautre... » 

Les partis de droite ne tardèrent pas, d'ailleurs, à s’apercevoir 
que le nouveau président du Conseil n’avait pas l’intenlion de tes 
malmener. Un grand débat s’étant élevé au Palais-Bourbon, te 
SiS novembre; sur la proposition du député Levraud, tendant h 
interdire aux membres du clergé et aux religieux le droit d’enftei- 
gner, Dupuy, tout en se déclarant on ne peut plus dévoué h rUttinr 
v^rsité S repoussa vertueusement tout ce qui pouvait rappeler te 
politique des décrets de 1880 et, répondant à Millerand, qui deman# 
dftit une fois de plus la séparation des Églises et de l’Étal, combat- 
tit également celtp solution Le remède aux maux signalés par les 
adversaires du cléiicahsmc ne pouvait consister, suivant lui, que 
dano une loi nouvelle sur les associations, loi difficile, mais non 
impossiJde h faire et qui servirait à « rassurer la plupart des esprite 
en soulageant la plupart des consciences » Bref, la proposition 
Levraud fut rejetée è une assez forte majorité (ce qui prouvait 
combien peu, même h cette époque, la République était disposée % 
se brouiller avec l’Église) ; et la motion mise en avant par Kabiujr 
de rétablir le monopole universitaire n’eût pas plus de succès^ 
Après quoi le ministère se garda bien — ce qui n’étonna personne 


1 Celle i>roU*blalion un peu platônîque ne pouvait suffi i*e & venger rUnivor- 
8>,^,üob mcuûce^tl (U*s uijurcb (juc proféraient alors contre elle ses ennemis, 
parmi h‘b(iuelb eorlams uniNcraitaiies, comme Brunetière, ne craignaient pas 
de SC montrer au grand jour, te Co»p#’éff gméml de la jeunesse catholique, 
tenu (‘n novombro 1898, recommandait à cetlo jeunesse la « pénétration dans 
les rnilieuv ((ui bo disent neulreb ol non hostile^ (universités, a&sociatioiikS 
diverses, acadétnieh) » et dev mo%jens existants par la posstbUiiè 

de faire des cours libres dans loa universités, mnne de l Etat. C’etaient U les 
moyens doux que ics politiques songeaient à employer ]iour pénétrer dans 
la plaro et s’en empai^er Mais d’autres, plus brutaux, ne parlaient que dsi 
Passaillir et de la detruiie de fond en comble. Voir notamment dansDcsactiy 
{La France noire, 172-173), le manifeste furieux qui fut répandu ii Paris eu 
déiïembrc 1898 a Lvn cendres, lit-on dans ce factum, en cendres rUmversité. 
Qu’il no reste plus une ptene debout do ces palais ou Ton distille députe 
oonf ans, goutte è goutte, le poison qui porte Icntcmonl, mais sûremenV te 
mort dans tout le corps social! Et les universitaires, qu'on leur inflige de 
dures punitions I Qu’on les astreigne II de rudes travauîf! Qu’on les parqua 
tenus en laisse, deux il doux ! Qu'ils n'alent aucun Oontacl avec lo reste daa>- 
hommes ! Gai' la lèpre morale qui les couvre est des plus contagieuses pour te 
société. El quand ils auront rendu leur vdaine âme* qu'on leur donne 
fosse commune, do laquelle on se détournera avec barreur en lisant cette 
taphe : Ils sont passés en faisant U mal, » ' 



Jn^iloBQer saiCe à i'idée d’oae loi sur k droit l*a3s oÜb i fej| 
q«Riètioa fut ano fois de plus renvoyée avxcaieBdeB grecques, ' ^ 
' L’affaire Dreyfus, qui continuait à troubler p^ofondém^^t % 
allait bientôt permettre au ministère de prouver au parti 
' qo’il n’avait rien de sérieux à craindre de lui. Tout ce 

,q[tt’il y avait alors en France d’esprits généreux et libres venait 
àkpprendre avec indignation que, par décision du 19 novembre, 
le eoloncl Picquarl, è la suite d’une longue instruction secrète,’ 
était traduit pour le 12 décembre devant Un conseil de guerre sous 
i’incülpution de faux>. C'était là manifestement une nouvelle 
machination de l’État-major, qui voulait que cet oflicier fût en 
toute hâte Jugé, condamné, déshonoré, pour que son témoignage 
devant la cour de Cassation parût ensuite dénué de toute valeur, 
tfanxiété des révisionnistes était extrême. Laisserait-on s’accom- 
’ plir cette iniquité ? Un vaste pétitionnemcnt tendant à la suspen- 
<0ion de l'affaire Picquart jusqu’à la clôture de l'enquôtc de la Cour 
de Cassation fui organisé dans toute la France. La question fut 
portée à la Chambre le 28 novembre et donna heu à un débat très 
violent, au cours duquel Poincaré, qui avait été ministre ainsi que 
Dupuy au temps de la première affaire Dreyfus, déclara, pour 
libérer sa conscience, qu’il n’avait à cette époque jamais entendu 
parler des prétendus aveux attribués trois ans plus tard à l’infor- 
tuné capitaine Barthou, qui avait été son collègue, confirma son 
dire Tous deux eussent mieux fait, sans doute, de libérer plus tôt 
leur conscience. Mais leur déclaration, pour être bien tardive, n’en , 
était pas moins un fait capital et qui devait puissamment fortifier • 
le dreyfusisme Quant à Dupuy, qui, ayant été président du Con- 
seil en janvier 1893, savait mieux que personne à quoi s’en tenir 
au sujet des susdits aveux, il eut le triste courage de ne rien vou- 
loir dire de ce qui était à sa connaissance, et on ne put lui arracher 
à colégard aucune parcelle de vérité. Ce n’est que par des faux- 
fuyants, comme naguère Méline, qu’il répondità toutes les demandes 
d’éclaircissements et à toutes les sommations. Il ne voulut même 

1. Il s’agissait du pelU-bleu, c'est-à-dire de la lettre qni l’avsJt amené à sonp- 
Vinmer Esterhazy d’agissements coupables, et qu’on l’accusait d’avoir talsifleo, 
Pus falsiUcations existaient en effet dans cette pièce. Mais ohes y avaient été 
pttUquées criminellement par Henry, comme il a été d^ois ainplement 
démontré. 
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paÿ'prendre sur lui — ce qu’il eût eu parfaitement le droit de faire 
— d’interrompre la procédure entamée contre le colonel Picquart. 
fl fallut, à la suite d’un débat également infructueux, qui eut lieu 
au Sénat quelques jours apres, que l’avocat Mimerel imaginai 
l’exptSdient d’une requête en règlement déjugés, requête à laquelle 
la Chambre criminelle répondit favorablement par une ordon- 
nance de soit communiqué (8 décembre), pour que le sursis 
demandé parles révisionnistes fût enfin de fait accordé. Ce fut pour 
eux tous un profond soulagement. Mais ce n’étaitpasà Dupuy qu'ils 
devaient celte satisfaction. 

Les adversaires de la révision perdaient, on le voit, du terrain 
Mais bien loin de Idchor prise, ils faisaient preuve chaque jour 
d’une ténacité plus passionnée et d’une plus malfaisante ingénio- 
sïiil C’est à celle époque (décembre 1898) que, Joseph Rcinach 
ayant cru devoir émettre celte opinion — très soutenable — qu’Es- 
terhazy (le vrai traître) avait eu pour complice le colonel Henry, 
ils poussèrent la veuve de ce dernier a le poursuivre en justice et 
organisèrent, pour la dédommager des frais du procès, une sous- 
cviption publique quiatteiguit bientôt la somme de 130 000 francs. 
Encouragés par ce succès, ils ne tardèrent pas h porter au bop 
sens, h la morale, à l’iionneur un défi plus invraisemblable et plus 
monstrueux. On se mil à souscrire aussi pour l’achat d’une épée 
dhonneur, hommage national aux enfants du faussaire qui s'était 
liu-mêine fait si rudement justice au Monl-Valéricn Plusieurs 
semaines durant, les journaux antisémites et nationalistes publiè- 
rent avec éclat les listes de souscription (où bien des gens ont 
regretté depuis de retrouver leur nom), les listes rouges, comme On 
les appela, pour lagloriticaiion d’un criminel autour duquel il n’eût 
fallu faire que le silence. Quinze mille Français, dont beaucoup 
croyaient, de bonne foi, faire œuvre de patriotes, donnèrent ainsi 
kurs signatures et leurs offrandes Sur ce nombre on compte 
tüOO officiers, 300 prêtres et bien plus encore de représentants de 
L’ancienne ou de la nouvelle noblesse. Et chaque nom ou chaque 
initiale était d’ordinaire accompagné de grossières injures et de 
menaces faricuses contre les Juifs en général et les principaux pro- 
moteurs de la révision en particulier ^ 

' 'i 

i . L'abbé Gros par exomplo souaérivail « pour une descente de lit en peau 
«le younin » . Un autre voulait « du talop écraser le nez do Reinach a. 
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B&m le même temps s’organisaient h grand fracas dès 
lions bruyantes et brutales qui, sous co’^Ieur de venget rhonneur 
de l’armée ou de relever l’idée de patrie» provoquaicut ouvertement 
par leurs affiches^ leurs assemblées» leurs manifestations dans la^ 
rue» le renversement de la Uépublique. La MarseiUetüej le Ckani 
d'$ Départ, la marche si populaire de Sambf*^ei*Meuse étaient 
Ohaque jour prostitués àd’inavouables projets de réaction cléricale 
et monarchique. La foule naïve et crédule se laissait prendre h ce 
charlatanisme éhont^. Jules Guérin, salarié du duc d’Orléans » fai- 
sait de la Ligue anlisémiie, reconstituée depuis un an, une véri* 
table armée d intimidation et d’émeute. Le vaillant et écervelé 
Déroulède, qui avaitjadis travaillé pour le général Boulanger, tra- 
vaillait maintenant pour son Jiropre compte à la tête de cette 
Ligue des patriotes qu’il venait de réorganiser h grand bruit et 
dont, en attendant la revanche lointaine de 1870, il comptait bien 
se servir pour procurer par voie plébiscitaire un sauveur h la 
France régénérée Ce sauveur, dans sa pensée, ne pouvait être que 
lui-même. On voyait d’autre part quelques tntellecluels, ou soi- 
disant tels, protester avec éclat contre ceux qui depuis quelques 
mois formaient la Ligue des droits de V homme, et constituer sous 
le titre fallacieux de Patrie française une association soi-disant 
nationale qui, à la faveur d’un programme vague et généralement 
mal compris, embauchait en quelques semaines (décembre 1898- 
janvicr lt99) plus de cent mille adhérents et devenait, non seule- 
ment par le nombre de ses membres, mais par ses ressources 
l)écuiiiaires, une véritable puissance. Un académicien, Jules Le- 
maître, fort homme d’esprit, mais qui en manqua le jour oîi il se 
laissa entraîner dans cette aventure, acceptait la direction nomi- 
nale de celte Lignu nouvelle, où affluèrent bientôt les membres do 


« l*our pendre Roinach, lîsait-on ailleurs... Pour le cravacher .. Sept balles 
pour l’ignoble Orang .. À moi la poau de Reinach! Pour lui sortir les 
hoyaux . Une botte de foin à Brisson .. Contre l’espion anglais Clemenceau... 
A la frontière Jaurès Clemenceau. Reinach et Brisson à Montfaucon... l*our 
llamber le gorille . Quatre sous de la tète de Reinach... Pdur saigner le porc 
Reinach. . Pour Tètriper... Six bons b.. . qui ont donné sur le museau à 
Pressonsé... Pour pendre Zola. . Pour pondre Leew... Dreyfus et Picquarl au 
bagne. . » Les révisionnistes en général étaient qualîftés « cloportes, crotales, 
vermine, poux, punaises, etc. » Par contre, Henry était célébré comme 
« martyr,... vaillant colonel,,, nouveau Brulus,... nouveau d'Assas,... mort au 
champ dTionneur,*.. mort pour la patrie, etc... w 
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D’Institut, les universitaires désireux de leur plaire, et surtout les 
.représentants do celte aristocratie nobiliaire (les de Mua, de Bao- 
ghe, etc.), qui ne pouvaient pardonner à la Révolution d’uToir 
rompu avec l’ancien régime et que séduisait l’idée, habilement 
exprimée, « de maintenir... les traditions de la patrie française... 
de fortifier l’esprit de solidarité qui doit relier entre elles à travers 
le temps toutes les générations d’un grand peuple » — façon 
aimable d’inviter la France nouvelle h ressusciter dans la mesure 
du possible la France d’autrefois. Au fond, les Lemaître, les Coppée, 
et bien d’autres, qui pouvaient être de bonne foi, étaient simple- 
,ment exploités par quelques jeunes gens qui menaient en réalitd 
^ous leur nom la Pairie française et qui n’avaient pour boussole 
qu’une ambition effrénée Le plus entreprenant et peut-être le plus 
infinont de tous était ce Syveton qui devait plus tard par sa fin 
scandaleuse et les révélations subséquentes couvrir de confusion 
son parti tout entier, 

On’on ajoute à toutes ces associations convergentes dans leurs 
attaques peu franches contre la République la Jeunesse roya- 
liste et les Comités plébiscitaires qui se donnaient ouvertement 
pour tâche de la renverser et à qui l’affaire Dreyfus servait comme 
aux autres de plate-forme ou de base d’opérations, et on so rendra 
compte des passions furieuses qui agitaient alors notre malheureux 
pays, comme du danger que couraient en face d’elles la Cohatitu- 
Hion et les lois 

Comment, au milieu de ce déchaînement de passions encourait^ 
gées par la complaisante attitude dn président Félix Faure, lemims- 
bère qui jouissait de sa coUüance efit-il eu le courage de souteninla 
cause du droit et de la vérité? Chaque jour le cabinet se prêtait 
avec plus de bonne grâce aux exigences des antirevisionnistes* 
Quand la Chambre criminelle, qui menait activement son enquête 
et qui était bien résolue à faire la lumière, réclama décidément la 
communication dU doss%er secret, les faussaires de l’État-major et 
leurs admirateurs crièrent que la France serait perdue si ces hon- 
nêtes gens en prenaient connaissance. La guerr^ à les entendre, 
la défaite, Tinvasion, le démembrement devaient résulter d^une 
pareille imprudence. Pour la vingtième fois le gouvernement ger-^ 
manlque fit savoir qu’il ne s’opposait à aucune oommunicaiion 
€0 genre, qu’il no voyait « aucun inéonvénient à la publication 
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grale du dossier secret^ ». Vainement ropimon puWi^Iffee %iptoiit 
pays SC prononçait-elle avec ëclat pour la révision et affirmai t-aSte 
rinnocetice de Dreyfus. Ils persistaient âprement dans leur €|»pa8i* 
tion et la question était débattue avec une extrême violence à la 
Chambre des députés» où Freycinet et Dapuy autorisaient par leurs 
réticences cette opinion que tout no serait pas ccintimniqué aux 
juges de la Cour de Cassation, et où, prr contie, Brisson venait 
honnêtement affirmer rmanité du dossier. Finalement il fut décidé 
que la rommunieation aurait Iku, mais le gouvernement, pour 
complaire aux antidreyfuMStes, l’accompagna des précautions les 
plus injuncubcs pour les magistrats de la Chambre criminelle. Ces 
précautions furent du reste peine perdue. Bientôt une campagne 
abominable de dénonciations et de calomnies lut entreprise contre 
les membres de ladite Chambre, dont les principaux (les Lmar, les 
Bard, les Chambnraud, les Manau), qui étaient 1 honneur et Torguetl 
de la magistrature française, furent soumis au plus vil espionnage^, 
accusés à faux des indiscrétions les plus coupables, des complai** 
sancefc les plus criminelles, signalés comme agents salanés de 
l’étranger ou du syndicat juif, de ce syndicat qui avait déjà, disait- 
on, dépensé trente-sept millions pour tirer Dreyfus de Tlle du Dia- 
ble * la inerabre de la Cour de Cassation, Quesnay de Beaurepoire, 
qui avait jadis servi l’Empire et qui, sans cesser au fond d’être clé- 
rical, a\ait, par de retentissants excès de zèle, obtenu les faveurs 
de la République, mais qui se jugeait maintenant mal payé de ses 
services*, donnait avec éclat sa démission et, pour mériter la recon- 

1. Note publiée (lans» la tlazettede V Allemagne du Noixl le 22 décembre 1898# 
«. . Les expluationb oificielles allemandes, lit-on danscc document, ont établi 
qa*aucune personnalité allemande, haute ou infime, n’a outrotenu avec Drey* 
lus des 1 dations contraires aux lois fidiiçaisos Du côte allrinand on ne pouiî^ 
J ait donc von aucun inconvénient a la publication intégrale du dossier secret. 
D autre paît nous ne jugeons pas les hommes d btat français assos peu sensés 
poui crone seiieuscment queoe dossier contienne des letlros ou documents de 
l’Empcieui allemand se rapportant i Taffaire Dreyfus Ceux qui cioiraient 
de pareiiks insanités ne pourraient que pâtir eux-mêmes dons une lessive 
complète » 

2 On les survedlait jusqué dans les uiînoirs du Palais de justice. 

3 A la Chambre (scance du 12 janvier), Lasies, parîaut de Lœw, de Bard 
ot de Manau, les dénonçait hautement comme un « trio de coquins ». 

4r Simple substitut au tribunal delaSeme en 1870, d était devenu, grâce à 
son zèle anta-boulangihie, procuneur général à la Cour d’appel de Paris m 
1889; depuis il avait requis avec vigueur contre Goulhc^loulaid en 1891 et 
l'emploi de président de chambre â la Cour deOassabail avait récompensé 
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%AisBance de la royauté future, sc faibait contre ses collègues de la 
''^veille le propagateur le plus acharné de ces basses et ineptes décus- 
sations Au lieu de repousser avec dédain des attaques aussi ridi- 
cules, le ministère chargeait le premier président Mazeau, connu 
pour son hostilité à la cause de la révision, de les contrôler par une 
enquête qui aboutissait, le 28 janvier 1899^ à un rapport sévère 
pour la Chambre criminelle et donnait à Dupuy un prétexte pour 
demander aux Chambres de dessaisir cette juridiction de l’affaire 
Dreyfus et d en charger l’assemblée plénière de la Cour de Cassa- 
tion (99 janvier). Retirer à un tribunal, en pleine procédure, lejuge- 
ment tt’unc cause pour obtenir une sentence différente de celle que 
Ton redoute, r>st en tout temps, en tout pays, un acte sans excuse. 
Dupuy, vivement soutenu par Félix Faure, ne recula pas devant 
une mesure aussi grave Et la Chambre de 1898, qui ne n’avait 
ni plus de dignité ni plus de courage que sa devancière, allait 
accepter pour sa part la responsabilité historique de cette iniquité 
Vainement le rapporteur du projet de loi, l’intègre Renault-Morlière , 
bon catholique, s’il en fut, mais homme d'honneur avant tout, 
remontra-t-il ce qu’il y aurait de scandaleux et de funeste dans une 
telle violation du droit et de l’équité, Dupuy représenta captieuse- 
ment qu’élargir le tribunal chargé de prononcer sur la révision, 
c’était non pas diminuer les garanties de Justice dues a Dreyfus, 
mais au contraire lui en donner de plus étendues et de plus fortes. 
Quant au normand Lebrel, garde des Sceaux, il ne se mit point en^ 
quête d’arguments aussi subtils, ihais se contenta d’inviter nos 
représentants à penser au C0rp8 électoral, qu’ili^risquaient de s’alié- 
ner par une apparence de dreyfusisme. « Regardez dans vos cir- 
conscriptions », leur dit-ii simplement. Et ce bon conseil suffit pour 
leur faire voter, h une assez forte majorité, la loi du dessaisissement 
(10 février). Nos députés d’arrondissement étaient encore les Som^ 
vétérinaires dont Gambetta, dix-huit ans plus tôt, avait dénoncé 
l’égoisme. la courte vue et Vamoraliié. 

Le Sénat repousserait-il Todieux projet que la Chambre venait 
d’adopter? Quelques révisionnistes voulaient encore l’espérer. 

(en IS92) son rapport surraffairo de Panama. Récemment (mars 1898), sa con- 
duite on cette affaire avait été Vobjot d'un vote de blAmc de la Chambre des 
députés, vole à la suite duquel il avait été déféré discipUnaircmont devant la 
Cour do Cassation. Mais cette Cour, par son arrêt du 87 avril 1898, avait 
déclaré cju'il n*y avait pas lieu A suivre sut los faits articulés contre lui. 
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Mais avant que la haute assemblée eût été appelée è ser proaoa- 
cei? sur la question, un événement survint qui devait par ses con- 
tre-coups changer totalement la face des choses. 

Le 16 février au soir, le président Félix Faure mourut subite^ 
ment, dans des circonstances peu honorables pour sa mémoire 
(à peu près comme était mort le Régent en et la place du 
chef de rÉtat so trouva tout à coup vaernte. Abasourdis par ce 
coup de théiUre, les ennemis de la République n’eurent le temps 
ni de préparer une candidature selon leur cœur ni de se concerter 
suffisamment pour faire échouer celle que les républicains et les 
révisionnistes improvisèrent et qui obtint gain de causé. Vaine- 
ment essayèrent-ils de se compter sur le nom de Méline, qui 
déclina du reste honnêtement leurs suffrages Dès le 18 février le 
président du Sénat, Emile Loubet, était, malgré les clameurs des 
nationalistes, envoyé à l’Élysée par la majorité du Congrès de Ver- 
sailles C’était un homme de second plan, comme Félix Faure. 
Mais il aimait du moins sincèrement la République et son senti- 
meiil personnel sur l’affaire Dreyfus était bien connu des révi- 
sionnistes, qui ne se trompèrent pas en le regardant comme un 
des leurs. 

Il est vrai qu’à raison môme de ses tendances l'evisionnistes 
le gouvernement allait lui être au début rendu particulièrement 
difficile par les agitateurs qui depuis si longtemps s’efforçaient 
d arrêter la marche de la vérité Le jour même de son avènement 
ils comniencèrenl contre lui une campagne d’outrages et de 
menaces qui dut mettre à la plus rude épreuve sa patience et sa 
bonne humeur A tort ou à raison, ils l’accusaient d’avoir usé 
jadis, comme ministres à l’égard des parlementaires compromis 
dans l’affaire de Panama d’une complaisance qu’ils qualifiaient de 
complicité. Le fait que Clemenceau, discrédité par la môme 
affaire, venait de soutenir hautement sa candidature à la Prési- 
dence, leur servait encore de prétexte pour le vilipender et l’inju- 
rier Quand, revenant de Versailles, il alla prendre possession de 
l’Élysée, il fut, à Paris, grossièrement insulté par des bandes 
nationalistes ou antisémites dont le président du Conseil eût dû 
prévenir les attroupements et les excès. Mais Dupuy, qui n’avait 

1. En 1892 et 1898. 
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« P ofeé cette fois briguer la présidence de la République, n’était 
ns doute pas fâché de voir le nouveau chef de 1 État publi- 
quement bafoué, discrédité par de pareilles manifestations, dont 
jl espérait bien, sans doute, recueillir lui-même le bénéfice. Et très 
philosophiquement il laissa faire. 

L’effet de cette inerte et incorrecte attitude, c’est que les agita- 
teurs, enhardis, résolurent de pousser plus loin leurs avantages. 
Et quelques jours après, il ne tint pas a eux qu’une révolution 
nouvelle ne balayêt radicalement la République. Nous n’avons pas 
h exposer ici la conspiration ourdie par Déroulède et ses amis qui, 
profitatii du grand déploiement de troupes auquel devaient donner 
lieu le 29 février les funérailles de Félix Faure, espéraient entraîner 
l’armée, marcher avec elle sur l’Élysée et s’emparer sans coup 
fénr du gouvernement Qu’il suffie de rappeler que le désaccord 
profond qui se produisit m extremis entre lui et les royalistes, 
dont il ne voulait pas faire les affaires, et le remplacement du 
général de Pcllieux, dont il avait espéré le concours S par le 
général Rogot qui, n’étant pas dans le complot, lui refusa le sien 
à l’heure décisive, sur la place de la Nation S amena le piteux avor- 
Icincnt du « quatre septembre militaire » qu’il avait tenté. Le 
23 février au soir, tandis que Loubet rentrait sans encombre dans 
son palais, Déroulède cl son ami Habert étaient réduits, pour 
paraître moins ridicules, à se faire arrêter à lacaserne de Reuilly, 
oîi les généraux Roget et Florentin leur laissèrent, d’ailleurs, 
pleine liberté de détruire les papiers compromettants dont ils 
étaient chargés 

Que Déroulède eût échoué, c éta^ fort hiiniiCe qui l’était moins, 
c'était que le préîsidenldu (’onseî! aÇectül de Irailer légèrement le 
nouvel assaut que venait de subir la République On eut à celte 
époque quelque raison de s’étonner que, loin de chercher à en 
exagérer la gravité aux yeux du public, il s'effor^'ât de la diminuer 
et que, Déroulède rcŸendiquant hautement la pleine responsabilité 
de Ses actes, criant sur les toits qu’il avait bien voulu faire une 
révolution, et demandant à être traduit devant la Haute-Cour pour 

\ . C’est au moment oCl los troupes, ramonées du ciinetièi o du Père-Lachaise 
à la caserne do Reaîlly par Rogel <q[ui venait d’étï-e à ranprovisie substitué i 
PüUieux) traversaient la place de ta Nation, que Déroulède, po^lé sur cette 
place avec ses hommes, essaya vainement d'entraînei ce général & marcher 
avec lui sur rElysoe. 



ïh n’t k ssÉis n\igfÊmÉ 

ûUmta;ê k la sûreté de l’État, le gouvernement ne vottiat^ le 
suivre que devant la Ccmr d’assises et pour simple pr0V4^^i07i^ 
non suivie d’effet. On fut surpris aussi <fu’ayan< à poursuivre las 
Ligue des pei4riotês, qui seule avait ostensiblement pris part à 
l’échauffourée de la place de la Nation, il crut devoir citer égale-^- 
ment en justice cinq ou six autres associations qui pouvaient aisé*^ 
ment sc disculper et dont une au moins, la L'gue de.9 droits de 
VhùfHmey était connue pour son altacliemeni k, la République. 
N’étaii-ce pas lui assurer d’avance une impunité à peu près com*- 
plèie? Quel pouvait être le vrai motif d’une telle politique? C’est 
ce que nous n’avons pas à rechercher ici. Mais nous devons cons- 
tater qu’elle eut pour effet (et il ne pouvait en être autrement) 
d’augmenter encore Taudace et l’insolence de la presse nationa- 
liste ou antisémite, dont îa fureur arriva bientôt (en mars) à son 
paroxysme, si bien qu’à cette époque on pouvait par exemple lire 
dans la Libre Parole ^ avec l’annonce de la guerre et de la défaite 
prochaines, celle du massacre des Juifs, qui en seraient tenus pour 
responsables « Ce jour-là, écnvait Drumont, on entendra le cri 
sinistre et rauque des journées de septembre ; A mort! à mort! 
Et à ce moment les Juifs comprendront » 


VII 

Toutes ces fureurs ne pouvaient empêcher que deux faits impor- 
tants ne fussent acquis, grâce auxquels le triomphe de la justice 
et delà vérité devenait de plus en plus probable En premier lieu 
la République n’élail pas renversée En second lieu la cause de la 
révision gagnait, justement a cette époque (mars 1899), un terrain 
précieux, qui, contrairement aux calculs de scs adversaires, devait 
lui assurer la victoire. Dupuy avait bien pu, malgré l’éloquente 
opposition des Bérenger, des Waldeck-Bousseau et de bien d’au- 
tres, faire adopter par le Sénat la loi de dessaisissement déjà votée 
par la Chambre depuis quelques semaines* Mais il avait commis 
en pure perte cet acte fâcheux, que l’histoire, ne pourra pas 

i. K* du 9 mars 1899. 

2 mars 1899 



lu'âGUiSbE GAfTiiOLlQtE ET EN FRANCE 

'Mblîer. Son garde des sceaux Lcbret lui avait, après pointage, 
t^t espeVer que l'assemblée plénière de la Cour de Cassation 
’Ve prononcerait en majorité contre la révision; et c’est sur cet 
^poir qu’il avait tablé en proposant le de'^saisissement. Or, 
il s’était absolument trompé. Les Chambres réunies, chargées 
do reprendre l’enquôte dont la Chambre criminelle avait d’ubord 
seule été chargée, se montrèrent, dès le début de leurs tra- 
vaux, aussi soucieuses que cette dernière de faire bonne justice, 
aussi frappées de l’inanité des charges accumulées contre Dreyfus 
dans le dossier secreL aussi peu disposées è se laisser prendre 
aux artifices des fautssaires, des parjures et des faux témoins. Dès 
le û mars, elles faisaient pressentir ce qu’on pouvait attendre 
d'elles en écartant du colonel Picquarl, par un arrêt de règlement 
de juges ^ la menace du Conseil de guerre suspendue sur sa tête. 
Bientôt le public ne put ignorer que la plus haute Cour judiciaire 
de France, celle dont les verdicts s’imposaient au respect de tous et 
avaient pour ainsi dire force de loi, inclinait manifestement vers 
la révision. Le nombre des dreyfusards fut de ce fait considéra- 
blement accru 11 le fut aussi de façon singulière par une publica- 
tion d’Esterhazy, qui, retiré en Angleterre et voulant sans doute 
se venger de l’État-major qui ne l’avait pas h, son sens suffîsam- 
ment soutenu, ou faire sentir par ces révélations h quel prix on 
pourrait l’empêcher d’en faire de plus graves, dévoila cynique- 
ment les collusions mlâmcs auxquelles avait donné lieu l’enquête 
ouverte contre lui à la fin de IB97 Fort peu après, l’enquêtê effec- 
tuée récemment par la ('hambre criminelle fut également publiée 
dans les journaux, par suite d’une heureuse indiscrétion Le 
public, qui avait jusqu’alors ignoiné pmnqtxe entièrement les des- 
sous de l’affaire Dreyfus, put juger de tout ce qu’elle récelait de 
scélératesses el d’ignominies. Nombre de bons esprits, qui dou- 
taient encore, se convainquirent alors que les Zola, les Labori, les 
Jaurès, si longtemps traités de calomniateurs, n’avaient rien 
exagéré dans leurs véhémentes accusations et qu’ils étaient même 
restés à certains égards au-dessous de la vérité. Sans doute la 
masse du peuple restait encore ignorante, fanatisée, tenace dans 
scs préjugés. Mais l’élite intellectuelle et morale du pays était 
maintehant et sans retour acquise h la bonne cause, qui, tôt ou 
tard, était assurée de triompher. 



IL n’ÿ 4 pim n\é§AmK âst 

ATétianger, on ne comprenait pas — et cela deptrts longtemps 

— que la France hésitât encore à i*éparer une erreur judiciaire 
que le monde entier trouvait évidente. L’innocence de Dreyfus 
était proclamée partout, en Europe et en Amérique, en Angleterre 
et en Allemagne, h la cour de Russie comme à la cour d’Autriche, 
U n’y avait qu’un cri daus les deux mondes en faveur du martyr. 
Et ce mouvement d’opinion élait tellement fort ot irrésistible qu’il 
gagnait a ce moment jusqu’au Vatican, et jusqu’au cauteleux 
et circonspect Léon Xllt. 

Nous avons dit au commencement de ce chapitre quelle attitude 

— plus politique que généreuse et, en somme, plus réservée que 
vraiment habile — le souverain pontife avait cru devoir prendre 
au début en présence de l’affaire Dreyfus. Suivant son habitude le 
vieux renard (comme l’eût appelé Bonaparte) avait longtemps 
observé les événements sans se prononcer, longtemps louvoyé 
entre Ic^ partis sans en approuver publiquement aucun. Témoin 
de la campagne abominable que, sous le prétexte de l’afTaire, des 
congrégations armées en guerre, comme les Assomptionnistes, 
et une bonne partie du clergé séculier menaient alors en France 
contre la République, il avait laissé faire, encourageant peut-être 
en dessous, mais s’abstenant au grand jour de toute approbation 
ou de tout blâme compromettant. Que la monarchie fût rétablie 
dans notre pays, cette solution n’était évidemment pas pour lui 
déplaire; mais que le régime établi fût maintenu, il était homme 
à s’en accommoder encore. L’essentiel pour lui était de ne pas se 
brouiller avec la France, quel que dût être son gouvernement. La 
fille aînée de VÉglise était toujours trop riche, trop généreuse, 
trop donnante pour ne pas lui parajtre digne des plus grands 
égards. Aussi la crise dreyfusisie ne rempéchait-clle pas de lui 
témoigner, à l’occasion de certaines menées diplomatiques doni 
elle eût pu s’inquiéter, sa paternelle sollicitude. C’est ainsi que, 
Guillaume 11 ayant renouvelé ses intrigues à l’effet d’obtenir la 
création d’une nonciaiurc a Constantinople et d'une ambassade 
turque à Rome (ce qui eût certainement amoindri l’influence fran- 
çaise dans l'Empire ottoman) et de se faire reconnatirc lui-même 
par le Saint-Siège comme protecteur des catholiques dans les 
Lieux-Saints, Léon XllI, loin de se prêter a ses désirs, avait solcn- 
neikment déclaré, h la prière du cardinal Ltogénieux, que les 



ISIKtjMl^ la France en Orient devaient être, a son sens, mlegule- 
Muni maintenus « La France, écrivait-il le 20 octobre 1898, a en 
4Înent une mission a part, que la providence lui a confiée noble 
l»iiSSion qui a été consacrée non seulement pai une pratique sécu^ 
laire, mais aussi par des ti ailés internationaux, ainsi que Ta 
reconnu de nos jours notre congrégation de la Propogande par sa 
déclaration du 22 mai 1888^ Le Saint Siège, en effet, ne veut nen 
toucher, au glorieux patrimoine que la France a re^u de ses 
aneCtres et qu*elle entend sans nul doute continuer de conserver 
en se montiant toujouis h la hauteui de sa Uohe® . » Et le gou** 
vernement frantais devait d’autant plus savoir gré au souverain 
pontife de terni un paieil langage que l’empereur allemand, fort 
peu apTes, dan*- une (irconstance solennelle \ ne s’en montiait pas 
médiocrenunl ofleusé 

Vei^ li meme < poquo, e est-a dire à un moment ou l’esprit con- 
servateur — ou réactionnaire — paraissait encore avoir de grandes 
chances de l’empoiter (n France le Samt-Père avait cru devou 
lui donnei en paroles quelques gages discrets de sa bienveillance 
C’est ainsi que les pèlerinages ouviicrs — intcirompus depuis 1891 
— ayant été i épris depuis quelque temps pai notie démociatie 
chrétienne, il profitait d’une de ces manifestations pour invitai 
les travailleurs fiançais a se tenir en garde « contre de fallacieuses 
el subversives théories » et à accepter « avec une religieuse lési- 
gnation et comme un fait nécessaire la diversité des cl^a^es et dos 

1 V au t (iLottouvidgc P 4(M) 

2 Ltltn du pape au Cinluu I qm luj d\ ait demande d appiou- 

vci Id foimation d un - (aunih ndtioud pnnr U consu \ ation et la dijleribi 
du proltctoral français » 

â {lUdluuiite 11 duni un cotmaH le goût p<mi les manifestatiuns iht itialt^ 
ttbiuyantts itul devoir peu après so londre en grand apparot a Jm^^aJcm 
où indugurant (It 31 octobre lë98) 1 église do Rcdeinptooi. lUut bien soin d( 
rappeler que ce jour c lait 1 anmveihaire de celui ouLulhci avait dlïjchc scs 
fameuses propositions et exalta porapeusoment la gloiie du protestantisme, 
Aon sant> rabaisseï Its autres coiumuiiLons chrétaennes « A peine pcmUxn 
croire, dit-il en quel étal les cbrelitns ont mis ce territoire ou 1 amour du 
Crtateui a le plus brillamment ie‘^plendi Comment peut-on desiret ici que le 
luondt musulman respecte le christianisme lorsqu'on voit ce que le christianisme, 
/ ept esen fe pat les autres confessions chi éltennes, a fait de Jésctsalem ? Mainte 
nant c est a notre tour. Ce n est pas par des tentatives de prosélytisme, ce 
alsI pas par des prédications dogmatiques, c est par voire conduite et par vos 
actes que vous inculquerez au monde musulman que nous, chrétiens, par la 
possession de TEvangilc. nous dépassons les autres confessions en richesse et 
en prospérité » 



ts&nditioi.s * ». Un peu plufe tard aussi, «n céadaâMMuap|^<^^ 
IsUre du Sâ janvier 1899 au cardinal Gibbons les doetrîne^atiaS^ 
tanistes du P. lïecker ^ il n’avait pas étë sans atteindre inidireti^ 
. ment quelque peu nos abbés démocrates et il n’était pas jusq" ^ 
soin qu’il avait pris de décourager chez nous certaines tendaAâî^, 
à réformer l'éducation de^ femmes dans un sens libéral '* qui 
réjoui l’dme du clergé réfractaire et de sc«s adiir. 

Mais comme d’autre part l’éternel louvoyeur ne voulait pas avoir, 
l’air de se donner sans réserve à un seul parti, on l’avait entendu 
parfois, et à peu près dans le même temps, tenir un langage qui 
rappelait sos encouragements d’autrefois au clergé démocrate et 
qui convenait mieux au pape du ralliement Les instructions qu’il 
donnait en novembre 1.898 au tiers ordre et aux frères mineurs 
dénotaient qu’il se souvenait à J’occasion d’avoir écrit l’Encyclique 
Rerutn nomrum. 

« . Sortez d<' vos cloîtres, leur disait-il... Si jamais le salut des 

États a reposé en grande partie sur le peuple, c’est bien à notre 
époque. Voilè pourquoi il faut étudier de près la multitude. Il faut 
l’aider avec amour en l’instruisant... C’est le devoir de l'un et de 
l’autre clergé ; et nous-même, si nous avons adressé aux évêques 
dos Encycliques sur la Maçonnerie, sur la condition des ouvriers, 
sur les principaux devoirs dos citoyens chrétiens., c’est surtout 
h cause du peuple que nous les avons publiées, afin qu’il apprit è 
mesurer scs droits et ses devoirs .. » 

1 Cité par Turmann, Développement du catholicisme social^ p. 1113. 

t Préconisooi» on Franco par son biographe l'abbé Klem, un do nos ahbos 
dcmocratos Le P Hecker (protestant converti au catholicisme) croyait tiuo 
les races latines avaient fini leur œuvre et que c’était par les races saxonnes 
que VlSgUse devait être revivifiée, qu’il fallait substituer leurs voilus dclivess 
auv vertus passives des Latins; que, pour gagner les protestants et les con- 
vertir, il fallait leur faire dos concessions sur le terrain religieux, de façon à 
rendre comme il disait « aussi courte que possible la distance entre les prolt'S- 
tants et nous ». 

C'est cette doctrine qui, rigoureusement combattue en France par divers 
polémistes (v. notamment: Le P, Uecker esDil un saint? par Ch. Meigiion), 
avait été dénoncée cl venait d’étre condamnée en cour de Rome. 

3. 11 venait notamment faire écarter, comme inopportun, en avril 1839, par 
la congrégation des évéquei et réguliers, le programme de réformes de la méro 
.tfane duSocré-Ceewr qui, dans un ouvrage intitulé \e% Religieuses enseignantes, 
avait parlé d’élargir, de moderniser l’enseignement congréganiste des filles 
pour le mettre au niveau do renseignement laïque, et avait notamment pro- 
posé la création d’une ecoïe normale pour former rationnellement les maî- 
tresses chargées de le régénérer. 



toyons d’autre pari que, pour ne pas décourager la fraeïSAi 
IjÉHIpgé fran^'ais qui continuait à faire campagne — avec plus on 
PPinb de sincérité — pour l’idée républicaine, Léon XIll n’était pa»' 
8ans manifester encore de temps àautre la mauvaise huineurquelui 
causait rmlransigeancc agressive' et brutale de certains réfrac-* 
taires comme l’abbé Maigiien, qui ne voyait dans la souveraineté: 
du peuple qu’une hérésie véritable, l’abbé Delassus, les rédacteurs 
,de la Vérité franraiae et autres éncrguniènos qui paraissaient 
avoir la prétention d’étro meilleurs chrélien.s que lui Aussi les 
abbés démocrates, comme les Dabry, les Gayraud, les Xaudot, 
pcrsistaiont-ils ?i affirmer qu’ils exprimaient seuls sa pen^e'e et que 
le Saint-Père n’étail qu’avec eux 

Kn réalité Létm Mil n’élait avec personne. Suivautson liabilude 
il suivait le vent II ét,nt loujours prêt à venir ou secours du plus 
fort Kt c*< *51 pourquoi le sec et dur vieillard qui naguère s’c’lait 
montré si ])eu sensible aux ]»rièrcs de l)rc\rus. voyant main- 
lenant la cause de 1 innocent gagner du lerrain, hasardait à 
])arler en termes émus du pri'^oiinier de J’île du Diable et à expri- 
mer son étonnement que la torriWe Affaire ne fut pas encore ter- 
minée (lu ne lui pas san^ siirpri&c dans le Figaro du Ibmars 1S99 
l(»s propos qu’un rédacteur de, ce journal, Iloyor d’Agen, venait de 
reiMieilhr de sa bouche sacrée: (c . (Jue faite-, vous, avait dit le 
pape, de ce scandale cosmopolite que vous donnez à quiconque 
vous regarde (d vous plaint d’user vos forces nationales à une 
lutte sans grandeur pour la France chevaleresque ni profit pour 
la compatissante humanité ? . Gelte ma'lhcurouso affaire n’a-t-elle 
pas enfin trouvé son tribunal ? Non seulement le prévenu a obtenu 
des juges ordinaires, mais votre Parlement lui prête pour la cir- 
constance des juges exceptionnels, la cour plénière. Üudle est la 
cause qui n’attendrait avec tranquillité d’un tel ht de justice les 
solennels arrêts qui la termineront? El cependant .. vous ne 
désarmez pas î .. Qu’on n’espère pas en tout cas faire de cette 
affaire de partis une affaire de religion .. Noire leçon est avec 
notre maître au Calvaire. Heureuse la victime que Dieu recon- 
uait assez juste pour assimiler sa causera celle cle son propre 
fils sacrifié / » . 

Ainsi Dreyfus, le traître et le juif, était assimilé au Christ! Le 
scandale d’une pareille comparaison {\xi énorme chez nous dans le 



monde vraiment clérical. Et comme Léon XOT ne* 

^’îuteifview publiée par Boyer d’Agen, de^ dévotes firent dire.aés 
messes pour l’ame du pauvre pape, qui devait apparemment avoir 
perdu la tète le jour oîi il avait tenu de tels propos. 

Mais le pape n’était point fou. Il se disait que le succès do W 
révision, lot ou lard, était assuré, que la République tiiompherait 
une fois de plus de ses ennemis ; et, comme autrefois Morny, il 
voulait être dfi côté du manche. Aussi écrivait* il quelque temps 
après (23 mai 1899) h Servonnet, archevêque de, Bourges, qu’il 
déplorait plus que jamais les agissements des réfractaires, que ce 
qu’il avait dit de l’Américanisme ne pouvait s’appliquer à la 
France, et qu’à Tégard de ce dernier pays, ses intentions étaient 
« clairement conlcnues dans la Lettre aux Français du mois de 
‘février 1892 et clans rEiicyclique Rerum nocarum. Ces instruc- 
tions, ajoutail-il, que nous avons si souvent données et qu’aujour- 
d’hui nous désirons renouveler avec les plus vives instances, une 
fois de plus nous exhortons les catholiques de France à les suivre 
de point en point... « 

Si le pape lui-même était dreyfusisio cl républicain, il u’y avait 
pas de raison pour que de bons catholiques ne sc proclamassent 
pas luen haut non seulement républicains, mais révisionnistes. 
Aussi des croyants dont l’orthodoxie romaine n’était pas dou- 
teuse, les Viollcl, l(îs Hervé de Kérohant, venaient-ils d’organiser 
on faveur de rinnocent un comité qui déjà réunissait quelques 
centaines d’adhérents et où des prêtres connus, comme les 
abbés (irosjean, Martinet, Pichol, Russacq, Brugcretle, Fréinont, 
n’avaient pa< hésité à prendre place. Et dès le mois de mars 1899 
le dit comité protestait publiquement « que l’idée anli-chrétienne 
c’était l’idée anti-dreyfusiste ». 


VIÎI 

Ou’on ne s’y trompe pas cependant : Le parti révisionniste, 
malgré ses grands progrès, n’avait point encore pour lui, tant 
s'en fallait, la rnajorilc du peuple français. Cette majorité restait 
volontairement aveugle, sourde et violemment hostile à la vérité. 
Le pape lui-même était désavoué par les dévots et par la presque 
Dicbido^H. — 89-0<i 15 
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totalité du clergé Le mouvement anti-dreyfusiste ne perdait rien 
de son intensité ni de sa fureur. Les Assomptionnistes, sans souci 
de déplaire à l’homme du Vatican, taisaient rage, plus que jamais, 
contre l’homme de Tilc du Diable, la Libre parole^ les Croix et 
nombre d’autres journaux dévoués & l’Eglise dénonçaient avec 
plus d’dpreté que jamais le Syndicat, les Juifs, les membres de la 
Cour de cassation, qui, suivant edx, étaient tous vendus, et le pré- 
swient Loubet qui, naturellement, était l’homme du Syndicat. Ils 
appelaient a grands cris le sauveur, la révolution, le coup d’État 
qui guérirait la République de ses plaies, ou mieux, la France de 
la République En secret, les ennemis du régime actuel, qu’ils 
fussent ou non d’Église, ne cessaient pas de conspirer. Un ancien 
député républicain, devenu ardent boulangiste, puis fervent cléri- 
cal, l’ex-sous-seciétaire d’État Turquet, qui militait maintenant 
dans Je licis-ordre des Frères mineurs, s’employait à rapprocher 
la Ligue des patiioLes de la Ligue antisémite, c’est-à-dire le 
nationalisme du loyalisme, allait voir Déroulcdo dans sa prison 
et préparait son alliance avec Jules Guérin en vue d’une action 
(ommune contre le gouvernement établi (avril-mai 1899). Guérin 
pour sa paît fondait a grand bruit, en avril, pour défier le Grand- 
Oiient maçonnique, le Grand-Occident et l’établissait militaire- 
ment dans l’immeuble qui devait acquérir sous le nom de Fort 
Chabrol une si étrange célébrité 

Quant au ministère Dupuy, lidèlc à ses habitudes, il laissait faire 
et laissait passci Fioycinet, inféodé plus que jamais à l’état- 
major, n’osait m prévenu ni punir ses audaces et s’en faisait 
même parlois solidaire, notaunnenl lors d’une nouvelle et trop 
légitime accusation de faux soutenue par son collègue Delcassé, 
ministre des Affaires etrangèies nu sujet d’uj^e des pièces du dos- 
sier secret examiné par la Cour de cassation * C’était aussi pour 
complaire à cette faction qu’il venait de suspendre de son emploi 
Georges Duruy, professeur d’histoire h l’École polytechnique, qui 
avait osé dire « qu’un cœur de Français pouvait battre dans une 
poitrine de Juif ». Ces deux incidents le couvrirent, du reste, à tel 
point de confusion qu’il dut le 5 mai résigner son portefeuille 

1 11 s agissait de la fausse traduction du telégraniiue Panizzardi du 
2 novembre 1894 qui, dans sa teneur réelle, venait A la déchargé de Dre>faa 
et ou l'on prétendait \oir au eontiairo une preuve do sa euipabtlité. 
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Mais son collègue Krantz, anti-revisionniste tenace et conrAincu, 
lui ayant succédé au ministère de la Guerre, le cabinet ne changea 
ni d’allure, ni d’orientation. 

En face d’un gouvernement si peu énergique et si incapable des 
résolutions viriles que commandaient les circonstances, le public^ 
désorienté, ne savait ni défendre les lois ni encourager les progrès 
de la vérité. La magistrature, intimidée, condamnait uniformé- 
ment la Li(]iue des patriotes et les autres associations illicites qui 
lui étaient déférées par le cabinet^ à 16 francs d’amende avec 
ce qui était en réalité les acquitter (*2 mai 1899). Si le tribunal 
correctionnel ne se montrait pas plus soucieux de l’oi^re public, 
on ne pouvait attendre plus de sévérité de la Cour d’assises qui, du 
29 au 31 mai, eut à juger Déroulède et son complice Habert pbilr 
Tatlentat delà place de la Nation. L’incorrigible nationaliste, loin de 
cherchera aitéiiuor le fait qui lui était reproché, s’attacha au con- 
traire à en faire ressortir toute la gravité, à l’exagérer môme de son 
mieux, et, dans scs grandiloquentes déclamations, accabla d’ou- 
trages le gouvernement tout entier, le président de la République 
en particulier, sans que le ministère public osût l’arrêter. Ses amis 
ne comparurent à la Jiarrc comme témoins que pour le glorifier et 
des généraux en activité de service, notamment Hervé, vinrent 
pour leur part ('xalter devant la Cour les mérites d’un factieux 
qui se vantait d avoir voulu détourner l’armée de ses devoirs et 
renverser la Constitution de son pays Après quoi les jurés l’acquit- 
tèrent triomphalement, ce qui était l’inviter h rccommencer. 

L’audacc des agitateurs fut encore accrue par l’arrivée à Paris 
juin; du commandant Marchand, que l’aventure de Fachoda 
récente encore, avait rendu populaire et qui, dévoré d’outrecui- 
dante et malsaine ambition, s’essayait visiblement à recommencer 
Boulanger. Les bruyantes ovations que lui firent les nationalistes 
augmentèrent encore le trouble des esprits 

On en était là quand la Cour de Cassation, clôturant son enquête 

1 Paine française, Ligue anlutémHej Jeunesse royahak. Comités plébia^ 
cüaires, Ligue des droits dé Vhornme. 

2 L’occupation intempestive de Fuchoda, sur le Haut-Nil, |>ar la petite troupe 
du commandant Marchand (1898) avait amené les réclamations de TAngle* 
terre et finalement la Fiance avait dû renoncer — non sans compensation 

à ce poste, dont Tabandon fut, naturelteinont, reproché à. son gouvernement 
par la presse nationaliste comme la plus honteuse des reoull^des. 
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$(tr Y Affairé, annula par un arrêt solennel la condamnation de 
Dreyfus et décida qu’il serait ramené en France pour être jugé de 
nouveau parle Conseil de feuerre de Rennes (3 juin 1899). C’était 
évidemment une grande victoire pour les révisionnistes Mais ils 
se hâtèrent trop de triompher. Outre qu il n’était pas sûr du tout 
(et l’événemeiit le prouva bien) que le second Conseil de guerre se 
montrât plus clairvoyant ou plus équitable que le premier envers 
le prisonnier de l’ile du Diable, la sentence de la Cour supérieure 
provoqua chez les nationalistes, les antisémistes, les royalistes un 
accès de fureur qui pouvait être fatal h la République Dès le len- 
demain, le président LÔuhet, qui s’étail rendu au champ de courses 
d’Auteuil, fut grossièrement insulté par des bandes dejeunes gens 
appartenante la noblesse ou à la riche bourgeoisie, et parmi les- 
quels furent signalés quelques officiers. Ces chevaliers du trône et 
de l’autel ‘ ne se bornèrent même pas tous h vociférer. L’un d’eux. 
Je baron Christiani, sc porta sur la personne du chef de l’État à 
des voies de fait cl le scandale dépassa toutes limites 

Cette fois encore le chef du ministère, en ne prenant pas à 
l’avance les précautions nécessaires pour protéger le président de 
la République contre de tels outrages, avait manqué gravement à 
son devoir. Interpellé sur cet incident, Dupuy crut se tirer d’em- 
barras en proposant à la Chambre une mesure qui, si elle eût été 
prise tout de suite et sans réserve, eût constitué un grand acte de 
justice nationale. Il proposa en effet à la Chambre la mise en accu- 
sation du général Mercier, annea ministre de la Guerre, qui^ en 
faisant communiquer aux juges de Dreyfus des pièces secrètes à 
l’insu de l’accusé, avait commis une forfaiture officiellement cons- 
tatée par le récent arrêt de la Cour de Cassation. Seulement il 
manœuvra de façon à faire décider que les poursuites contre ce 
personnage seraient suspendues jusqu’après le verdict du Conseil 
de guerre de Rennes. C’était dire clairement que l’acquittement de 
Dreyfus serait la condamnation de Mercier, et, vu l’esprit détes- 
table que l’État-major général avait répandu dans notre corps 
d’officiets, c’était rendre cet acquittement impossible. 

Les offenses que venait de recevoir le président de la République 
par la négligence du président du Conseil causèrent dans toute la 

1 . Los Chevaliers de Vctillet blanc^ comme oa les appela à cause du signe de 
raliiciiient qu'ils arbor|üi6iit k la boutonnière.' 
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France une grande ëmotioQ et une colère assez explicite contre 
Dupuy. A Paris la population qui, malgré ses égarements partiels^ 
était toujours foncièrement républicaine, s’ébranla presque entière 
et résolut de ranger Loubet par une imposante manifestation de 
sympathie de» outrages des muscadins. Le dimanche 11 juin, le 
chef de l’Etat s’étant rendu adx courses de Lpngcharnp, une foule 
innombrable s’y porta pour l’acclamer, olitvaliers de Vœillet 
blanc n’osèrent naturellement pas s’y montrer. Il n’était pas besoin 
ce jour-là de protéger le président de la République. Le peuple se 
chargeait de celte tâche ; ce qui n’empêcha pas Dupuy d’accumuler 
cette fois autour de lui des masses de troupes extraordinaires, 
comme s’il se fût proposé de le rendre ridicule par d'àiussi exces- 
sives et tardives précautions. Cet excès de zèle eut pour plus c4ir 
résultat un certain nombre de bagarres et des arrestations, qui ne 
frappèrent guère que des républicains. 

Ce fut là le dernier exploit d’un ministère qui, s’il eût duré 
davantage, eût peut-être conduit rapidement la République à sa 
perte. Dès le lendemain, 12 juin, la (Chambre dos députés qui, sous 
le fouet de l’opinion publique, ne voulait plus faire route avec 
lui, le contraignit, à la suite des explications embarrassées qu’il 
fournit sur les incidents du 11, à démissionner avec ses collègues. 
En se séparant — un peu tard — du ministre à qui elle 
s’était associée devant l’histoire par la loi de dessaisissement, 
elle fil pour la première fois un pas décisif dans la voie de la jus- 
tice et de la vérité. Elle parut d’ailleurs avoir enfin compris que 
ce n’étaient pas seulement la justice et la vérité, mais que c’était 
l’existence de l’ordre établi qui était en cause et qu’il n’était que 
temps d’organiser sérieusement la défense républicaine. 
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I 

La République, si compromise tant qu’avait vécu Félix Faure 
et tant qu’avait duré l’administration de Charles Dupuy, avait 
bien depuis quelques mois en la personne de Loubet un Président 


1 Sources — I Journal officiel de la Bépublique française, années 1899 et 
1900. — Archives des Cultes.— Ministère des Affaires étrangères, documents diplo* 
matiques, Chine, 1898-1900 (Livre jaune) (Paris, Imprimerie nationale, 1899); — 
Id , Chine, 1899-1900 (Paris, Imprimerie nationale, 1900), — Id., Chine, 1900- 
1901 (Paris, Imprimerie nationale, 1901), ~ld., Chine, juin-octobre i9ùi (Paris, 
Imprimerie nationale, 1901, — Id., Smnl-Siège (Paris, Imprimerie nationale, 
1903).— André Daniel, V Année politique, 1899-190Ô (Paris, Fasquelle, 1899, 1900, 
2 vol. in-12). — P. Desochy, XÂ France noire. — Enquête sur l'enseignement 
.seconefatre (Paris, Imprimerie de la Chambre des députés, 1899, 6 vol m-4*), — 
Alexandre Ribot, La Réforme de V enseignement secondaire (Paris, A Colin, 
1900, 1X1-12). — Tableau des hmmubles possédés et occupés par les eongrêga^ 
lions, communautés et associations religieuses au Janvier 1900 (Paris, 
Imprimerie do la Chambre des députés, 1900, 2 vol. ia-4*>. — Procès des Assomp* 
tionnistes (Paris, Société nouvelle de librairie et d’édition, 1900, ln-16). — 
Affaire des Augustms de l'Assomption (Pans, Maison de la Ronne Presse, 1900^ 
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assez iatelligontpour ne pas se laisser séduire par ses adversaires. 
Mais cela ne suffisait pas. Il lui fallait aussi, il lui fallait surtout, 
& la tête du ministère, un véritable homme d’État, plus préoccupé 
de la servir que de se servir lui-même et plus soucieux de la défen- 
dre que de l’exploiter, politique à la fois expérimenté, assez 
ferme et assez souple pour mettre à profit les leçons du passé, pour 


in-S*). — /-« procès des douze (Paris, Maison delà Bonne Presse, 4900, in-8®). — 
Les AesompHonnistes, dans le tomeXVUl de la Hevue des grands procès contem- 
porains (Paris. A Chevalior-Marescq, 4900, in-4“). — René Pinon, Jean do 
Marclllao, la Chtne qui s'ouvre (Pans, Pemn, 4900, jn-12) — Marcel Monnu*r, 
Le Prame chinois, jaâllet-aoùt 4900 (Paris, F Alcan, 4900, in-18) ~ E, Laraj , 
La franco du Levant {Pans, Plon-Nourrît, 4900, gr m-S®) — G. Bouglé, Pour 
la démocratie françaiee, conférences populaires (Pans, Gornély, 4900, in-12). 
— A. Hue* La loi Fatloux (Paris, Gornély, 4900, in-12). — Aynard, La 
liberté de V enseignement devant la Chambre (Pans, A. Colin, 4900, in-12). — 
Maurice Faure, Pour l'Universtle républicaine discours et opinions (Paris, 
Gornély. 4901, in-lS) — Albert Meyrac, La Lutte contre le cléricalisme (Pans, 
Gornély, 4901, in-8<*) — Raoul Allier, Les Troubles de Chine et les missions 
chrétiennes (Pans, 4904). — Henri Brisson, La Congrégation. — Emile Bour- 
geois, La liberté d' enseignement ^ histoire et doctrines (Pans, Gornély, 4902. 
in-42). — L'abrogation de la loi falloujc (Paris, Gornély, 4902, in-12) — Wal- 
deck'* Rousseau, La défense républicaine {PanSf Fa&quelle, 4902, in-42) . — Id ^ 
Associations el congrégations (Paris. Fasquelle, 1902, m-12). — Henri Gordier. 
Histoire des relations de la Chine avec les puissances occidentales (1860-1902). 
t. III. — Yves Guyot, Le Bilan social el politique de l Église. — G. Bougie, Fie 
spirituelle et action sociale (Pans, Gornély, 1902, in-12). — Anatole France, 
L'Eglise el la République — Joseph Reinach, VAffaire Dregfus, t. V — 
Paul Kabaticr, A propos de la séparation des Eglises et de l'Elal (Pans, Fisch- 
bacher, 490o, in-42) — J.-L de Lanessan, Les Missions et leur protectorat 
(Pans, F Alcan, 1907, in-42) 

Il E Ronauld, Le Perd protestant; — Id , La Conquête proieslanle. — Jules 
Lemaître, L'Œuvre de la Patrie française — U. Syvoton, L'üniverstlé et la 
Halion. plaidoyer prononcé devant le Conseil académique de Paris^ le iZ juillet 
4899 (Paris, burcaUK de la Paine frnhçtùse, 1H99, br. in-8«). — R P Coubé, 
Les Chevaliers du Sacré Cœur (Pans, V. Betaux, 4899, tii-48). Comte de Mun, 
La loi des Suspects (Pans, Plon-Nourni., 4900, iii-4»). — Ul , Discours el écrits 
divers, t VU (4899-1902). — D. Ciochin, VEsprü piauveau (Pans, Calmann- 
Lévy, 4900, in-i8). — Abbé Gayraud. La République et la paix religieuse (Pans, 
Perrin, 1900, in-i2), — Abbé Naudet, La üemoetWtie et les démocrates chre^ 
ffemï (Paris, 4900, in*12). — Vedie. L'Église el lesŒuvf'es sociales en 4900 (Pans, 
1904). — Abbé Lemire, Les Missions cufholtgues et le pi'oteciorat français en 
ÙHenl et en Exti'ême-Orient (Revue d'Anjou, 4901, t XLII). — G Goyau, Autour 
du catholicisme social, 2» série. — Jean d’Arros. Léon XUI, d'après ses Ency^ 
cliques, -r Tarmann, Le Développemenl du catholicisme social (P. Alcan).— Abbé 
Dabry, Les Catholiques rdpnô/tcains. — Ch. Bota> La grande faute des catho- 
liques de France. — Abbé Naudot, Poui'quoi les catholiques onU perdu la 
bataille. — Léon XIIl. Lel très apostoliques, t. VI. — Le Livia blanc du Saint- 
Siège, la Séparation de l'Église el de VÉlal en France, exposé el documents 
(Paris, édition des Questions actuelles, 1906, in-!8). — Abbé E. Barbier. Les 
Erreurs du Sillon, histoire documenlait^e (l^ris, LeUiieUcux, 1906, 4n-42. — 
T’fierclaei, Le Pape Léon XIII, t. Hl. — L'Épiscopal français depuis le Concor- 
dat jusqu'à la Séparation. 
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r.e pas reculer devaDt l’ennemi et pour déjouer ses fiuesses par 
,/des finesses équivalentes. " ' ^ 

Elle aurait pu le trouver dans Raymond Poincaré, qui étatt 
encore presque un homme nouveau et que iiOubet changea tout 
d’abord de reconstituer le cabin^^t, mais qui ne tarda pas à .so 
récuser ^ v 

Après quelques tiraillements^ elle le irouSva dans Waldeék- 
Ilousseau, en qui, pendant plus de trois ans, allait s’incarner vic- 
torieusement la defeme républicaine. 

Ce personnage froide sagace et résolu, dont les qualités exté- 
rieures contrastaient si fort avec celles de Gambetta, avait, jeune 
encore, séduit ce dernier, qui sc connaissait en hommes et qui, 
on s’en souvient, l’avait, en 1881, attaché h son ministère. Depuis, 
il avait été le principal collaborateur de Jules Ferry et avait, comme 
ministre de l’intérieur, donné la mesure de sa sobre éloquence, 
en môme temps que de sa clairvoyance et de sa vigueur politique. 
Volontairement retiré du Parlement en 1889, il avait paru, plu- 
sieurs années durant, se complaire uniquement aux succès du bar- 
reau, qui avaient augmenté sa fortune et sa notoriété. Mais Je parti 
républicain ne l’avait pas oublié. Et depuis 1894, époque où il était 
devenu sénateur, son autorité, bien qu’il parldt peu et se tînt 
pi'esqueùrécarl,n*avaii fait que grandir Nul ne fut surpris en 1899, 
vu le désarroi de la République, qu’il fût appelé h la remettre 
d’aplomb, et nul ne le regarda comme inférieur à cette tâche. 

Waldeck-Rousseau était le type achevé de l’opportuniste, dans 
la meilleure acception du mot. Républicain de gouvernement 
avant tout, il était de ceux qui, sans trahir jamais les principes, 
savent les appliquer avec plus ou moins de rigueur suivant les 
circonstances, de ceux qu’éclairent les leçons du temps, de ceux 
dont le modérantisme sait avec à propos, comme avec mesure, se 

Ne pouvant faire entrer dans sa combinaison son ami Barthou, qui avait ’ 
naguère fait partie du cabinet Méline, mais dont les radicaux ne voulaient 
pas. et ne voulant pas y admettre l’élément socialiste (dans la personne de 
Viviani ou de Millerond), 

2. Wa1derk*Roasseau, appelé par Loubet, après Poincaré et aprt'^s Casimir- 
Périer, paria d’abord de faire nommer ce damier ministre de la Guerre et 
même président du Conseil, puis de prendre pour lui-mén^ le portefeuille de 
la Guerre, avec le général de GalliiTet pour auxiliaire. It se retira ensuite. 
Léon Bourgeois, mandé de la Uaye, ou il représentait «la l^rance à la Confé-- 
reoce de la paix, n’accepta pas la présidence Pinalemeut, .Waldeck-Rousseau 
fut rappelé cl celle fois réussit â constituer un ministère. «. 
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teinter au besoin de radicalisme et renoncer, quand le bien du 
parti l’exige, h des résistances inutiles ou dangereuses, pour diri- 
ger et canaliser la politique du mouvement. 

11 n’avait certes pas cessé d’être l’adversaire du collectivisme, 
qui n’ëtait h ses yeux, comme à ceux de ses anciens amis, que 
la plus folle des utopies. Mais il avait assez vécu pour constater les 
progrès électoraux d’un parti avec lequel il fallait compter dans le 
Parlement et que> pour un chef de gouvernement républicain, il 
valait mieux maintenant avoir dedans que dehors, avec soi que 
contre soi. Le parti socialiste menait depuis un an si vigoureuse 
campagne contre les adversaires de la Révision, qui maintenant 
se confondaient avec les ennemis de la République, qu’il était sage 
de faire ouvertement et nettement alliance avec lui pour la défense 
de la Constitution et des lois. L’associer au gouvernement, c’était, du 
reste, le rendre lui-méine jusqu à un certain point opportuniste et 
l’amener, par la force des choses, à se contenter — pour un temps 
— de promesses ou de concessions médiocres qu’en d’autres cir- 
constances il eût jugées ridicules ou inacceptables. Appeler au 
pouvoir le retors et gênant Millerand, qui n’avait pas moins d’aiii- 
iûtion que de talent, obtenir des Jaurès, dos Viviani, des Briand^ 
et autres oracles du parti qu’ils l’approuvassent d’avoir accepté un 
portefeuille, c’était vraiment faire coup de maître Confier un 
ministère au remuant Baudin, en qui les radicaux-socialistes met- 
taient leur complaisance, n’était pas moins habile. 

Pour faire prendre patience à ses nouveaux alliés et pour satis- 
faire en même temps les radicaux, qui, eux aussi, devaient avoir 
place dans son cabinet ^ Waldeck-Roussetm allait naturellement 
être conduit u inaugurer une politique bien plus nettement anti- 
cléricale que celle que jadis il avait servie. Réagir vigoureusement 
contre VesprU nouveau qui avait failli perdre la République, 
n’était-ce pas la condition sine qua non de la défense républi- 
caine ? Gambetta et Jules Ferry, s’ils eussent encore vécu, ne s’en 

L Âri&Uée Briancb ne à Nantes, lo mars iSOâ, n^appartenait pas encore 
au Parlement. Simple avocat à Saint-Nacaii'e, il s'était depuis quelques années 
jeté en plein dans le parti aocialibte, dont, grâce à son éloquence souple et 
nerveuse, il était bientôt devenu un des orateurs les plus écoulés, les plus 
infiuents. 

2. Ils y furent parUculièrement représentés par Lanessan, ancien gouver* 
neur général de rindo-Chine française, qui avait été Jadis député de la Seina, 
et qui était maintenant député du Rhône. 



XA. BEFKNSl^ 

fttsfient-ils pas fait eux-mémes un devoir? Mais oVaiV 

comme le voulaient toujours les partis avancés, jusqu^ïtne rupture 
complète avec la politique concordataire, jusqu’à la séparation 
Églises et de l’État? Wnldeck-Rousseau ne le croyait pas. Sans 
doute il commençait à envisager la séparation 'comme une chose 
possible, mais seulement dans un avenir un peu éloigné et à la 
suite de mesures préparatoires dont il jugeait que la France répu- 
blicaine (lovait pour moment se contenter. Très tolérant, du 
reste, dans ses relations de famille et dans ses amitiés^ il souffrait 
sans y céder, mais sans les exclure, certaines influences religieuses 
jusqu’à son foyer. Il n’était donc pas homme à exclure du gouverne- 
ment qu’il allait former des hommes qui pensaient comme lui que 
le Concordat était bon à garder ; que l’appliquer avec intelligence 
et fermeté serait encore le meilleur moyen de contenir l’Église dans 
le devoir : que l’alliance du pape était, après tout, chose utile ; que 
le protectorat des missions catholiques d'Orient et d’Extrôme- 
Orient était profitable à la France; et que, pour en conserver les 
avantages, le mieux était de ne se point brouiller sans retour avec 
le pape, surtout avec un pape aussi politique et aussi artificieux 
que Léon XÏIL El c’est pourquoi, si le radicalisme prenait place 
avec Lanessan et Jean Diipii}" dans le nouveau ministère, l’oppor- 
tunisme bourgooi*^ et conservateur y était également appelé avec 
des hommes comme Delcassé **, Monis, Leygues, Gaillaux et Decrais. 

Uuc tous ces collaliorateurs de Waldeck-Rousseau fissent bon 
ménage avecMillerand cl Baudin et que les groupes parlementaires 
qu’ils représentaient y consentissent, c’était déjà chose fort extra- 
ordinaire. Mais le nouveau président du Conseil n’opéra pas ce 
seul tour de force II en fit un moins prévu et plus éclatant en 
appelant au ministère de la Guerre un des hommes pour lesquels 
les partis avancés avaient depuis trente ans le plus d’éloignement 
et d’aversion. Je veux parler du général de Galliffel, qu’à défaut 
de Casimir-Perier (dont U avait un moment voulu s’assurer le 
concours) il chargea de ramener à l’obéissance et au respect des 
lois les chefs de cette armée si puissamment travaillée par l’esprit 
clérical et réactionnaire depuis la reprise de l’affaire Dreyfus. Ce 

1. Le dominicain Maumus passait notamment pour un de ses amis. 

2. Delcassé, grand partisan du protectorat des missionsi letsait d^à partie, 
comme ministre des AfTaires étrangères, du cabinet Charles Dupoy, 
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militaire, que sa naissance rattachait à rancienne aristocratie^ que 
sa jeunesse rattachait à l’Empire, avait participé brutalement à la 
répression de la Commune en 1871. Il ne s’en défendait ni ne s’en 
cachait; et la crànerie avec laquelle il revendiquait la responsabi- 
lité des exécutions ordonnées par lui à cette triste époque semblait 
rendre impossible son entrée dans un cabinet destiné surtout, 
semblaiVil, h donner satisfaction aux partis avancés. Il est vrai 
que depuis 1871 il était devenu Tami de Gambetta, qu’il était resté 
fidèle h sa mémoire ; qu’il s’était rallié franchement et nettement 
à la République ; enfin — et c’était là pour le moment le principal, 
— que, d’une part, convaincu de l’innocence de Dreyfus, il était 
partisan de la révision ; et que, de l’autre, son nom, scs faits d’armes, 
son caractère impérieux, altier et jusqu’à sa belle insolence de gen- 
tilhomme lui avaient depuis longtemps valu sur toute l’armée une 
autorité personnelle qui seule paraissait pour le moment pouvoir 
tenir en respect les conspirateurs cl les malconlents de l’État-major 

C’est là ce que Waldeck-Rousscau s’efforça de faire comprendre 
à ses autres collaborateurs II y parvint, non sans peine, et, le 
22 juin 1899, le nouveau ministère fut enfin constitué ^ Quatre 
jours après, il se présentait devant les Chambres avec une déclara- 
tion de circonstance qui, sans s’arrêter aux divers projets de 
réformes qu’on pouvait attendre de lui, mettait surtout en lumière 
l’inslanie nécessité pour les diverses fractions du parti républicain 
de faire trêve à leurs discordes, de s’unir en un seul bloc contre 
l’ennemi commun, c’est-à-dire la réaction, comme ellès l’avaient 
fait au temps du Boulangisme ou du 16 mai, en un mot de défen- 
dre et de sauver la République en péril. Mais au Palais-Bourbon 
la séance fut orageuse. Les nationalistes avec Ernest Roche, une 
fraction importante des socialistes avec Mirman attaquèrent vive- 
ment le cabinet, qui faillit sombrer dès le premier jour. Galhffet 
fut apostrophé avec la dernière violence par les hommes de 
l’extrême gauche ; les hommes du centre hésitèrent à se prononcer 
pour Millerand. Finalement Bnsson et le parti radical dont li était 
l’éme firent pencher la balance en faveur du ministère. Mais les 

\ . Voici quelle était la composition ’do cc cabinet : Présidence du Conseil et 
intérieur, Wai(leck*Rousseau î Guerre, général de GallifTct; Monne, de Lanes- 
san; Justice, Monis; Affaires étrangères, Deleaase; Commerce, Millerand, 
Finances, CaUlaux; Instruction publtgue, L^ygues, Travawe publics, Baudin 
Colonies, Decrais ; AgticuUure, 4ean Dupuy. 



ordres du jour approuvant la déclaration 

majorité de 12 eide 25 voix. Le Bloc répuWicaift/^ ûe Sevàiîi. 
pas tarder à se fortifier et qui devait plus tard résister k tant 
laques^ ne paraissait pas encore bien solide. C ’est à sas ptwHeril’ 
actes qu*on attendait le nouveau minîstèî^ et qu’on allait véritable-^ 
ment le juger. 


n 

Fort peu après son avènement, le cabinet Waldeck-Rousseaii, 
par quelques mesures de vigueur, apprit aux chefs militaires qui, 
fanatisés par la Libre Parole ou par la Crote, prenaient depuis 
quelque temps vis-à-vis des pouvoirs publics une attitude arro- 
gante ou douteuse,parlaient et écrivaient comme des factieux, que 
le temps était venu do se taire et que le gouvernement saurait 
enfin contraindre l’arinée à redevenir la grande muelle. Le géné- 
ral Ilardschmitt, les colonels de Saxcc et de Coubertin furent dépla- 
cés dès la fin de juin pour avoir trop parlé. Le général Roget fut 
mis en pénitence à Belfort. Zurlinden, qui avait tant fait pour 
empêcher la révision et pour perdre Picquart, fut remplacé par 
Brugère^ au gouvernement de Pans (7 juillet). Un personnage 
plus important encore, le général deNégrier^ qui se croyait intan- 
gible, fui, pour quelques paroles séditieuses qu’il s’était permises 
au cours de scs inspections, relevé de son commandement (25 juil- 
let) La fameuse Section de statistique, qui avait déshonoré l’État- 
Major général, fut supprimée. Enfin plusieurs décrets rendirent 
au ministre de la Guerre les pleins pouvoirs qui lui avaient été 
enlevés depuis quelques années pour la nomination des généraux 
et le classement des officiers. 

Ces actes d’énergie étaient particulièrement opportuns à la 
veille du nouveau procès Dreyfus, qui allait s’ouvrir au milieu de 
la plus vive agitation et qui servait de prétexte à tous les ennemis 
de la République pour provoquer ouvertement la guerre civile et 
la révolution ^ 

1. Ancien chef de la maison militaire dn president Gamot. 

â Inspecteur d'armée et membre dd Conseil supérieur de la guerre. 

3. Le Oauloti (du ST juin), disait que, s'il se trouvait m conseil de guerre 
sept officiers pour acquitter Dreyfus, « le devoir de tout patriote serait de le 
tuer. » Voir J. Beinoch, VAffake V, âOO. 



l’église CATHOLIQUE ET l’ÉTAT Ey FRANCE 

' l4i Cour de Cassation avait eu un double tort : d’abord celui de 
ne pas annuler sans renvoi la condamnation de l’infortuné capi- 
taine et de rendre inévitables des débats qui ne pouvaient que 
troubler profondément le pays ; ensuite celui de provoquer de 
pareils débats à Rennes, c’est-à-dire au cœur de cette Bretagne, 
inféodée à l’Église, où l’antisémitisme et les passions catholiques 
étaient certainement plus aveugles et plus violentes qu’en toute 
autre partie de la France. Comment les membres du second Con- 
seil de guerre n’cusseiit-ils pas subi l’influence d’un pareil milieu, 
surchaulTé, du reste, par les émissaires qui, comme SyvetonS 
venaient, au nom de la Patrie française, attiser le feu et prêcher 
la haine'? Les jouinaux anli-revisionnistes affolaient ces pauvres 
officiers en leur répétant qu’ils avaient à choisir entre Dreyfus et 
les grands chefs; que, si Dreyfus était déclaré innocent, il faudrait 
lui faire amende honor«able, qu'il ne devrait pas y avoir assez do 
cliàlimeiils, d’humiliations, pour les généraux et les officiers qui 
avaient coiitriJiué jadis à sa perte-*. La Libre Parole représentait 
aux juges qu’il leur sufiisait, pour être en devoir de le condamner 
(le nouveau, d’avoir la coneiclion morale qu’il était coupable et 
que point n’était besoin d’en avoir les preuves ^ Lt ces malheu- 
reux, tout aussi peu versés dans la connaissance du droit que 
leurs devanciers de 1801 , se laissaient aisément séduire par ce 
monstrueux sophisme Les manifestations violentes dont Dreyfus, 
ramené depuis piui à deini-niorl de l’ile du Diable, était l’objet à 
Rennes et dont soulïraumt aussi ses parent^, ses amis '% opéraient 


1. tîabnol Syveton était un jeuno proles-beur du l>cée do Reiins, (ju’une 
ambition offrenue ot un appetil lualbdin de luxe »d de plaisir avaient jeto dans 
le parti natiüiialislo oL <iui, soUü la prc&ideuce uommalo de Jutes Loiudtlre, 
dirigeait on réalité et exploitait La PtUrie fratti aise. Il tit onvoyor par celle 
société d'abord à Brest, où Ton Hupposuil que Divjtus allait débarquer, puis 
à Rennes, où il n’épargna non pour surexciter l’anlisomitiMiie et le-a passions 
réactionnaires G'obl ainsi (|u'il emplo\ait le congé qu’il avait obtenu de scs 
chefs coimno professeur. Rappelé d’autorité Hans sa chaire, il ne devait pas 
taider à. provoquer par scs excès de langage des se ventés uni\ersUairo'> qui 
lui servirent do prétexte pour so jeter 4 corps perdu dans J’oppusilion. On 
veri‘a dans la suite do cet ouvrage le rdic politique ((u’il joua et sa fin lamen- 
table en 1904. , 

â C’est l’idée que Dérouléde notamment développait alors avec complai- 
sance — Voir J. Ueinach, VA/faire Dreyfus, V, 227. 

3. Article du 20 juin 1S99. 

4 Les démonstrations hostiles dont les professeurs Andrade et Basch 
avaient été l’objet à Rennes en i098. parce qu’ils a'éiaîout déclarés pour Drey- 
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ëgalemeat sur eux un travail de suggestion que Tesÿrit de corps 
dont ils étaient animés rendait singulièrement facile et auquel 
leur honnêteté peu [subtile n'était guère capable de résister. La 
conviction morale devait résulter pour eux, leur disait-on, moins 
des pièces fournie» contre l’accusé que de celles que l'on ne four- 
nissait pas. On répétait autoür d’eux h satiété la meurtrière et 
criminelle invention du bordereau annoté par l’ompcreur d’Alle- 
magne, de cette pièce capitale que le gouvernement ne pou- 
vait produire, disait-on, sous peine do provoquer la guerre ; on 
en montrait au besoin confidentiellement la photographie * . 
Comment eussent-ils douté? Aussi leur siège était-il fait avant 
mémo rouverlure des débats; le procès ne dût-il rien prou- 
ver par liu-môme, Dreyfus était coupable, il n’était pas permis de 
l’absoudre 

En présence de pareilles menées, le gouvernement (que ses 
ennemis accusaient pourtant de travailler par les moyens les 
inoinb avouables à faire acquiller Taccuséj affecta malheureuse- 
ment, par excès de scrupules, de se désintéresser de la direction 
du piocès C’esl ainsi qu’au heu d exiger que les débats fussent 
limitéb slrif temeiil a la question du bordereau, comme l’avait 
voulu la Cour de f.assation, il laissa dès le début le (Conseil les 
élargir à 1 excès et autoriser des divagations et des hypothèses 
qui peimottaient de mettre en cause toute la vie de l’accusé, toutes 
scb paroles, tous SOS gestes, toutes ses pensées C’est ainsi qu’il 
s’abstint également de donner des instructions positives au com- 
mandant Cai rière, qui devait le représenter comme commissaire 
devant le Conseil, 11 crut sans doute plus noble de le laisser tout h 
fait libre Et ledit commissaire n’usa de sa liberté que pour 
prendre comme conseil et comme inspirateur l’avocat clérical Auf- 
fray, Tuii des chefs les plus reinuaiils et les plus audacieux de la 
faction anti-revibionniste. 

Aussi, dès le jour où le procès s’ouvrit a Rennes (7 août 1899), 
fut-il facile de prévoir que l’accusé serait de nouveau condamné, 

lus, &’> reproduisirent tn 1899, a\ec plus de lioJonce encore, contre tous les 
parUbdns nue!»iuo peu connus de la révision. Les insultes et les menaces 
les plu» odieudos, comme les plus Uches. lurent prodiguées à une dame de 
celte Mlle qui s était honoriM* en logeant chez elle M»» Dreyfus, venue pour 
revoir son maii et le leconforlcr par sa présence pendant Je nouveau procès. 

1 J Heuiacii, Affaire Dreyfubt t V 
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Taînein(*nt l’examen du dossier secret en rëvéla-t-il avec évidence 
la parfaite inanité. Le général Mercier, principal auteur respon- 
saille de la félonie dont Dreyfus avait été victime cinq ans plus 
tôt, avait l’oreille et le cœur du Conseil. La victoire lui était 
d’avance assurée. 

Bientôt se produisirent des incidents vraiment dramatiques, qui 
apprirent au public combien la situation était restée grave et 
menaçjsnté pour la République. Le gouvernement ne tarda pas à 
être informé qu’k la faveur de l’agitation nouvelle causée par l’af- 
faire, une réelle conspiration était ourdie contre nos institutions. 
Le rapprochement des royalistes et des nationalistes, dont nous 
avons indiqué plus haut l’origine, s’était opéré dans le courant 
de juillet. Déroulède et Jules (iuénn marchaient maintenant la 
main dans la main* Une réunion secrète avait eu heu dans les 
premiers jours d’aoiH; les conjurés y avaient pris leurs disposi- 
tions en vue du coup de main qu'ils rêvaient; les bandes étaient 
distribués, les rendez-vous assignés, les membres du futur gouver- 
nement étaient môme désignés^. L’exécution devait avoir heu dans 
Pans le jour où le général Mercier serait appelé k faire sa déposi- 
tion devant le Conseil de guerre de Rennes, c’est-ù-dire le 1 2 août'* 
Mais le gouvernement ne laissa pas h Déroulèdo et à ses amis le 
temps de se remettre en campagne. 

Le 12 août, de grand matin, par ses ordres, 67 arrestations 
furent opérées îi Paris et ailleurs, et les principaux meneurs du 
complot, déférés à la justice, sous rinculpation d'allcntal à la 
sûreté do l’État*, qui les rendait justiciables de la Haute Cour, 
furent mis dans l’impossibilité de nuire Déroulède était nalurelle- 


1. El avec eux la Ugue rfe# Patriotes, la Ligue anttsémiltque, laXiÿwet/e la 
Patrie française y clc. 

2. Le général Uerve devait être appelé au mî^nhtèredo la Guerre, le général 
de PelHaux au coniiiiandeincnt de la place àt Paris ^ Marcel Habert au niinis> 
tèro de Tlntéricur; Quesnay de Bcaurepaire au imniàtéro de la Justice . 
Georges Thiébaud & la Prélecture de police, etc — J. ^eïaexihy V Affaire hrey- 
fusy V, 2«1. 

3. Suivant certains rapports, elle ne devait avoir Heu que le jour où le Con- 
seil de guerre prononcerait sa sentence. ^ 

4. On se rappelle que Déroulède, à la suite de PafTaire de la place dé la 
Nation, n*avait été poursuivi que pour simple pi^vocalwn et que lui-même 
n'avait cessé de ix)Clamer contre cet euphémisme légal, protestant que c'était 
bien un allentai qu'il avait commis. Ses partisans étaient donc maJ fondés h 
se plaindre qu'on lui donnât enfin saUsCactloii. 
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ment Tiin d’entre eux. Plusieurs échappèrent à Ja’polioe ; tels 
Georges Thiébaud^ André Buffet^ repr'^sentant attitré du duc d’Or- 
léans, qui fut incarcéré peu après, Habert!, qui se livra plus tard',. 
Lur-Saiuces, et surtout Jules Guérin, Tagitateur antisémite, qui, 
préparé depuis longtemps aux poursuites, se relira le joûf mém# 
avec quatorze compagnons dada son quartier^énéral de la ruê de 
Chabrol, où il se barricada de son mieux,* avec des armes, des 
vivres, et, non sans for/'e fanfaronnades, se déclaraprêt à soutenir 
un siège Cette satisfaction ne lui fut pas refusée. Le Fort Chabrol 
(c’est ainsi que l’on appela sa maison) fut bientôt étroitement blo- 
qué par les agents de police et les soldats du gouvernement. Qué- 
rin tint bon et l’on eut en plein Paris, durant plusieurs semaines, 
le spectacle assurément peu banal d’une poignée de factieux se 
donnant Tillusion de tenir en échec (sans combat), dans un domi- 
cile privé, le gouvernement de leur pays. En réalité, ce semblant 
de résistance ne dura que parce que Waldeck-Rousseau, voulant 
éviter l’effusion du sang, avait interdit d’attaquer les rebelles de 
vive force et voulait les prendre simplement par la famine. La rue 
fut cependant, par suite de cette aventure, plus troublée qu’il ne 
l’eût souhaité. Le 20 août, les Libertaires, conduits par Sébastien 
Faure ^ et autres agitateurs populaires, voulant protester à leur 
façon contre une révolte qiills jugeaient inspirée surtout par les 
passions cléricales, manifestèrent violemment sur la place de la 
République, aux cris de : A bas la calotte! Attaqués par les anti- 
sémites qui, eux, criaient: Mort aux Juifs! ils s’en prirent h 
l’église Saint-Joseph, rue Saint-Maur, la mirent à sac et l’eussent 
brûlée sans Tintervention de la police. Le soir, des bandes nationa- 
listes se portèrent aux alentours du fort Chabrol, comme pour le 
délivrer. Il fallut faire donner la force publique pour les mettre en 
fuite, et une centaine de personnes furent blessées. Puis le siège 
continua tranquillement, agrémenté seulement par l’intervention 
ridicule, mais signiÇcative, du vieux Richard, archevêque de Paris, 
qui eut l’audace de solliciter Waldeck-Rousseau en faveur de Guérin 
et de ses amis et obtint, naturellement, le succès qu’il méritait. 

1. En décembre. ^ Il fut jugé seul on février ISCO et coftdamné ù. cinq ans 
de bannissement. 

2. ÀgUateur populaire bien connu depuis plusieurs apnèSS et qui avait jadis 

passé comme novice par la Société de Jésus. * ^ 

^ DadlDOirR. — 89-06. 
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l’église catholique et l’état en FRANCE 

Des incidents violents ci de nature h passionner le public se 
yroduisaieni pendant ce temps à Rennes, où continuait à se dérou- 
ler le procès Dreyfus. Mercier, qui avait longuement et jésuitique- 
ment déposé le samedi 12 août et que Tun des avocats de l’accusé, 
le mordant et redoutable Labori, devait interroger le surlendemain 
lundi, n’eut pas ù répondre à ses embarrassantes questions. Le 
matin de ce dernier jour, Labori, se rendant au Conseil, fut frappé 
d’un coup de revolver par un inconnu que Picquartet son beau- 
frère Gast, qui raccompagnaient, poursuivirent vainement et qui, 
ultérieurement, n’a jamais pu être retrouvé. L’avocat, heureuse- 
ment, n’avait pas été tué. Mais il avait reçu une balle dans le dos 
et fut quelque temps dans l’impossibilité d’assister aux débats 
L’émotion produite par un tel crime fut profonde dans toute la 
France Mais les adversaires do la révision, un moment interdits, 
reprirent vite leur aplomb, et, ne pouvant défendre l’assassin, pri- 
rent à tache de ridiculiser la victime, dont ils allèrent jusqu’à nier 
la blessure ^ La pieuse feuille de Drumont publia, et la Croix, non 
moins pieuse, reproduisit à profusion, pour l’édification des 
dévoies, une chanson sotte et malpropre où l’attentat de Rennes 
était tourné en parodie dans les termes les plus grossiers ^ 

1. Leb alloslations des chirurgiens qui l’dv aient soigne et le jugement 
rendu quelques temps après à sa requête contre ses détracteurs prouvèrent 
suUlsamnienl combien ils avaient etc de mauvaise loi. 

2 Voici, pour rédificalion du lecteur, cette rapsodie, qui sc chantait sur 
fair de la Casquette du père Bugeaud . 

(dJA^S()^ m L’ASSASSIÎÎÉ BIEN PORTANT 

11 parait quo la s'inaine dernière, 

Un cir<«}fu»ard très c<midu, 

OommTe Bnigère, 

A reçu du plomb dans. . Tdoa. 

BEI RA IN 
As-tu vu 

1.0 trou d'ballv, le trou d’inUi^, 

As-tu \\x 

Le trou dTwllo a Labori ? 

Toute la f>endarinerio 
Cberch’ l’assassin iiicomiu, 

Ou’a eu celle barbarie 

lie blesser un bomrne au .. ctas 

A sa terrible blessure 
L'avocat a survécu. 

Oooiifu'oe soit une chose bien dore 
One d'avoir uii'ball'dant... rdos. 
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Nous n avons pas à raconter ici le procès de Hennés^ qui se pro- 
longea jusqu’au 9 septembre et où d’innombrables témoins com- 
parurent, dont aucun ne put produire contre Taccusé ni une 
preuve ni une simple présomption de culpabilité. Dans les derniers 
jours, les ennemis de Dreyfus en présentèrent un qu’ils avaient 
simplement acheté et dont la déposition, forgée de toutes pièces, 
devait, à leur sens, l’accabler. C’était un étranger nommé Gzer- 
nucky, aventurier et déclasse, dont la moralité était si douteuse et 
dont les allégations étaient si invraisemblables que le Conseil de 
guerre, qui avait eu le tort de l’écouter, ne put attacher lui-même 
aucune importance h ses propos Après de pareils débats, la 
France, l’Europe, le monde entier, qui attendaient avec impatience 
la ün de celte étrange affaire, pouvaient regarder l’acquittement 
comme certain. Mais les juges, incapables de réagir contre la 
suggestion doni ils étaient depuis si longtemps victimes, se pro- 
noncèrent, à l’exception de doux^ contre toute évidence, pour la 
culpabilité de l’accusé En même temps, il est vrai, ces malheureux, 
retenus malgré eux par un vague et illogique instinct de justice, 
rendaient leur verdict plus monstrueux et plus absurde encore en 
déclarant Dreyfus coupable avec circomtances atténuantes^ 
comme SV le crime pour lequel ils le frappaient, étant donné sur- 
tout sa condition ses anlécvklents, sa situation sociale, avait pu 
comporter des circonstances atténuantes. Bref le malheureux capi- 
taine n’élait cette fois condamné qu’à dix ans de détention ! 

Cette sentence à la fois odieuse et ridicule ne devait évidem- 

On court oliorcher pour l’extraire 
I/erament électeur Reclus , 

Secondé par un couircre. 

Il lui fait dos fouiir dans . Vdos 

M sieur Doyen a la rescousse 
Accourt . mais, turluUitu, 

Le blessé, qu avait la Iroussc, 

N’ veut pas lut montrer son... do9. 

Bref, apr^s tant de souffrance, 

L'avocaf est revenu 

Drendre su pUce a l’aiulieucc 

En ^^ardant sa bail' dam. . rdo6. 

il a fait une bell’ iiaraugue. 

Sou bagout a reparu : 

Y a ricii qui déliu la langue 
Loinin' d'avoir une bail* dans. . Vdos. 

i Le présideat ’Jouau&t et le cammandant Lancran de Bréon, cc dernier 
particulièrement connu pour non Ardente foi catholique. 
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teent pas être exécutée. Le gouvernement, qui ne pouvait, pour le 
moment, faire recommencer une troisième fois le procès S s*honOra 
du moins en faisant ^pour lo condamné tout ce que Thumanité exi- 
geait de lui, tout ce que les circonstances lui permettaient. Dès le 
19 septembre, sur la proposition du ministère, le président de la 
République accoriîa grâce entière h Dreyfus, qui, ne pouvant 
encore être réhabilité (mais n’y renonçant pas), fut du moins 
immédiatement remis en liberté et rendu à sa famille. Cétait déjà 
pour lui le commencement de la justice et pour la conscience 
, publique un commencement de réparation. 

Les adversaires de la révision, les ennemis de la République 
éprouvaient par là une défaite morale dont il leur était impossible 
de se relever. Ils no pouvaient, après cela, songer à prolonger 
davantage la tragi-comédie du fort Chabrol. Toujours serrés de 
près et presque réduits à mourir de faim, Guérin et ses compa- 
gnons, après tant de rodomontades, se rendirent enfin piteusement 
lo 10 septembre et allèrent rejoindre en prison le tonitruant Dérou- 
lède, qui, demandant des juges à grands cris, allait cette fois 
encore obtenir satisfaction de la République 

Les énergumènes encombrants — plus que véritablement dan- 
gereux — que Waldeck-Rousseau avait fait mettre sous les verrous 
méritaient d’étre frappés par la loi. Il le fallait pour l’exemple, 
mais il n’était pas nécessaire qu’ils le fussent tous. Bon nombre 
de simples comparses avaient été relâchés après une instruction 
préliminaire du juge Fabre. Vingt-deux seulement furent traduits 
(en septembre) devant le Sénat, constitué en Haute Cour de justice, 
qui, après sa propre instruction, n’en retint définitivement que 
quatorze. Déroulède tenait naturellement la tête de cette petite, 
mais bruyante phalange, où, à côté de nationalistes soi-disant 
démocrates comme lui et comme les Barillier, les Dubuc, les Cailly, 
se trouvaient des agents salariés die otuc d’Orléans comme Guérin, 
et des royalistes de marque et de cônviction tels qu’André Buffet, 

1. I! pamissait évident qu’un autre conseil de guerre ferait preuve àfégard 
de Dreyfus du môme parti pris que celui de Rennes Lo maiàeureux condamne 
était, du reste, après toutes les épreuves qu’il venait de subir,^dans un tel état 
de santé que c’eût été vouloir le tuer que de le l'etenir en prison et de le sou* 
mettre sur-le-champ à une nouvelle instruction. Waldeck-Rousseau eut pour- 
tant voulu déférer la sentence du Conseil de guerre à la Cour de Cassation. 
Mais Galliffct n’y consentant pp, il céda, pour éviter une crise ministériéno 
qui. A ce moment, eût pu avoir les plus graves conséquences. 
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OU ce comte de Sabran-Pontevès çui depuis .quelque"* temps cher- 
chait nat^ement à se rendre populai^ parmi les bouchers de la 
Villettc et, pour en avoir embaudhë qvel<faes-uiis a prir d’argeat^ 
se flattait de les avoir convertis à la cause du pape et de la légi- 
timité ^ Le procès de ces Importants qui avaient si mai réussi 
h faire marcher la France se déroula deui m<ÿç durant (9 novèni- 
bre 1899-4 janvier 1900) au Luxembourg, pqui Tamusement du 
public, que leurs attitudes de capilans, leurs ergotages grotesques 
et leurs pantalonnades divertirent prodigieusement, lia $e fussent 
sans doute moins prolongés sans la déboinnaireté un peu flasque 
du président Fallières qui ne sut que tardivement les con- 
traindre au respect des lois et de la Ilépublique. Chacun d’eux 
était assisté de deux avocats qui chicanaient de leur mieux et 
s’évertuaient consciencieusement à rendre Taffaire difficile ou 
embrouillée. Les accusés eux-mémes rivalisaient d’insolence, à 
l’égard des juges, comme du gouvernement et de la République, 
avaient sans cesse l’injure à la bouche et émettaient les prétentions 
les plus grotesques, comme celle d’obtenir la récusation de tous 
les* sénateurs francs-maçons ou d’empécher les membres de la 
Haute-Cour de s’absenter, ne fût-ce que quelques minutes, pendant 
les audiences. Certains témoins s’attachaient comme eux h rendre 
les débats bruyants’et ridicules. Ni les uns, ni les autres n’empô- 
chèrenl l’accusation de prouver qu’il y avait eu véritablement 
complot contre la sûreté del’Étatet que, malgré leurs dénégations, 
nationalistes, royalistes et simples cléricaux étaient complices et 
avaient marché la main dans la main h l’assaut de la République# 
Déroulède, grandiloquent comme d’habitude, se posa plus que 
jamais comme le sauveur indispensable à la France, menaça, 
insulta, tonitrua. Rien ne pouvait mettre un terme à l’incoercible 
faconde de cet impulsif. On le condamna d’abord à trois mois, puis 
à deux ans de prison pour outrages au président de la République 
et à la justice. Il n’en cria que plus fort* On ne cessa de l’entendre 
que quand on eut pris le parti de l’expulser de la salle et de l’en 
tenir éloigné jusqu’au réquisitoire et apx plaidoiries, Quand ces 

i. Le comte de Lur-SalUces, ,qai jouait uu rôle anal 0 ||ae dans le parti, 
avait pris la faite et ne put ôtre condamné que par contumace. H no vint 
que plus tard se constituer prisonnier. H devait être jugé $ part (juin 1901) et, 
contrairement à son désir et a son espoir, au milieu de là parfaite indicé- 
ronce du public. , . V 
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scènes burlesques eurent duré deux mois, le Sénat, arec une 
douce fermeté, frappa enfin quelques-uns des coupables : Dérou- 
lède. Buffet furent Condamnés à dix années de bannissement ; 
Guérin le fut à dix années de détention ; les autres furent dédai- 
gneusement acquittés. Et le public applaudit, trouvant la solution 
élégante. Après un tel arrêt, nul ne pouvait raisonnablement se 
poser en martyr. Force restait finalement à la loi et la défense 
républicaine commençait h porter ses fruits. 
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Les vieux amis de la République attendaient du nouveau minis- 
tère autre chose que le rétablissement de l’ordre dans la rue et 
celui delà discipline dans les hauts rangs de l’armée. Ils voulaient 
que par une législation vigoureuse, devant laquelle ils avaient eux- 
mémes jadis malheureusement reculé (après la crise du 16 mai), 
la République se protégeât enfin avec quelque efficacité contre un 
retour offensif de toutes les réactions. Et ce n’était pas seulement 
par des projets de loi tendant h la réforme si nécessaire des con- 
seils de guerre ou à l’extension des droits des syndicats profes- 
sionnels, projets bientôt après élaborés par le ministère et soumis 
aux Chambres S qu’ils demandaient à Waldeck-Roosseau de la 
fortifier. C’était aussi et surtout par une réaction systématique 
contre cette conquête cléricale dont l’affaire Dreyfus avait fait 
éclater aux yeux des moins clairvoyants le progrès, la menace, 
le péril. Plus que jamais, le Cléricalisme, c’étaitl’ennemi. On recom- 
mençait à parler de cette séparation des Églises et de l’Étal que 
naguère encore, au temps de Vâspriê nouveau, nos gouvernants 
et leurs amis semblaient renvoyer aux calendes grecques. La 
presse républicaine et les loges marçonniques , dont l’influence 
grandissait chaque jour, réclamaient pour le moins la dissolu- 
tion des congrégations non autorisées, particulièrement celle des 
Jésuites et des Assomptionnistes, et des mesures radicales pour 
préserver à l’avenir la jeunesse française de renseignement ultra* 


i. Séance dti 14 novembre 1899. 
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montaia qui, malgré les lois anciennes, régnait en maîïredans tant 
de villes et menaçait de tuer rUniversilé^ 

Qu’il fallût dans une large mesure leur donner satisfaction, tel 
était bien l’avis de Waldeck-Rousseau. Il pensait même, comme 
eût pensé son maître Gambetta qu’il n’élait que temps. Mais 
quelle serait cette mesure? C’est là ce qui Iq faisait réfléchir, 11 
faut bien se rappeler que cet homme d’État n’était rien moins 
qu’un intransigeant et que, s’il était fort disposé à profiter des 
circonstances pour reprendre à la Papauté une bonne part du 
terrain qu’elle venait de gagner en France, il ne l’était pas à 
rompre tout lien avec un pontife tel que Léon XllI, qui lui-même 
aimait mieux plier qUe l'ompre et à qui, sans doute, il ne désespé- 
rait pas d’arracher, en fait, de profitables concessions. 

Tout récemment encore, le vieux pape, jugeant sans doute la 
République peu solide, avait cru pouvoir se permettre, pour com- 
plaire a ses ennemis, d’attacher à son gouvernement, comme car- 
dinal de curie, un prélat dont elle avait eu heu de se plaindre ^ 
Maintenant qu’il la voyait une fois de plus victorieuse, il pensait 
qu’il serait plus avantageux pour l’Église de la flatter en lui repré- 
sentant les services qu’il disait pouvoir lui rendre que de l’anathé- 
matiser violemment, comme eût fait Pie IX. Dès le mois de 

1 Dèb les mois de juin ol juillet, sept ou huit journaux de Parib avaient 
demande biuyamiueni 1 expulsion des Jésuites. Celte mesure était aussi 
réclamée liautenienl par un grand nombre de citoyens au moyen d'un peti- 
tionnomonl dont Le Siècle s'était fait l’organe. Le Congrès maçonnique 
tCQU à Paris du 2:à au 24 juillet avait émis le v<*u que cet ordre, ainsi que 
toutes les CungiHîgations non autorisées, fût frappé de dissolution. — Voir 
Bola La grande faute, des calhoUques, 63-ü4. 

2 il s’agit de Parchevèquo de Toulouse, Mathieu. Ce prélat, ayant des rai- 
sons pour ne pas demeurer a la tête de ce diocèse, avait été soutenu comme 
candidat au cardinalat par son ami Brunetière, iim, toujours fort prisé de 
Léon Xiri, lui avait fait sans peine olitenir la pourpre. C’est sous le ministère 
Dupuy que l’affaire avait été engagée. Delcassé ne s’était pas opposé à ce que 
Mathieu obtînt la pourpre, mais à la condition expresse qu’il se démettrait dcî 
l’archevêché de Toulouse, ce à quoi le prélat s’était formellement engagé 
(14-17 mai 1899). ü est vrai qu’une fois nommé cardinal (20 juin), il n’avait 
guère paru pressé de tepir sa parole et s’était intitulé euf^tnal^rdievêque de 
Toulouse; Bavait fallu que Wahieck-Rousseau, devenu président du Conseil 
sur cea entreiaitea, se lacbût et le mit en demeure de remplir son ongagemeut. 
C’est seulement le 25 août que Mathieu avait fait savoir qtt’B était prêt à 
déoiisaioauer. Encore avait-il demandé (bien qu’un gros héritage l’eût depuis 
quelque tempvS enrichi} qu’on lui laissât son traitement d’ûrchevêque tant qu’il 
serait administrateur du diocèse, c’est-û-dire jusqu'à U nomination de son sue- 
cessen»*. 
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‘juillet, voyant Waldeck au pouvoir, il avait fait tenir par son 
nouveau nonce, Lorenzelli, un langage qui, pour être fort mcliiflu, 
n*en dénotait pas moins le trafiquant habile à vanter sa marchan- 
dise, «Léon XIII, disait ce prélat, a la vue très nette et très haute 
des destinées de la France, à laquelle il garde une inébranlable 
affection; il ne doute pas que ma mission ne soit un nouveau 
gage de concorde entre la France fidèle à sa vocation historique 
et )a Papauté, Son attachement au catholicisme et l’héroïsme de 
ses missionnaires, favorisé par le pomoir polüique^^ lui ont valu, 
à travers rhisloire, des prérogatives, des positions acquises dont 
XimpoHance devient de jour en jour plus évidente » 

Le nonce faisait par ces dernières paroles allusion aux mis- 
sions de Chine, dont le protectorat, assuré depuis longtemps à la 
France par des traités qu’elle ne devait pas au Saint-Siège, servait 
cependant de prétexte au Souverain pontife pour maquignonner 
avec elle et se vanter de services qu’il ne rendait pas*. Malheu- 
reusement Waldeck-ïtousseau, comme Delcassé et la plupart deses 
collègues, était de ces politiques qui, par principe, croyaient que 
la France avait en cela besoin du Pape et qui, de plus, faute 
d’avoir étudié d’assez près l’histoire, ne voyaient pas^ que le 
protectorat des missions catholiques en extrême Orient n’avait 
jamais été pour la France, par la faute de missionnaires indiscrets, 
trop zélés ou trop avides, qu’une source d’embarras et de fâcheuses 
complications. Tout récemment encore, l’évôque français de Pékin, 
le ti'op entreprenant Favier, venait de faire commettre une lourde 
faute h nos gouvernants en arrachant en leur nom au gouverne- 
ment chinois le décret impérial du 15 mars 1899^ qui, assimi- 

1, Voir au t P** de col ouvrage, p, 316-319 et 

3. Ce que do Lanessan, alors iniuistro do la Marine, voyait pourtant très 
bien et oc qu’ii a magislraieuient prouvé dans son intéressant volume sur 
Missiotis et leu protectorat. 

3. et.,. Lorsqu'une atfaire de mission grave ou importante, est-il dit dons 
ce décret, suiviendra dans une dos provinces, quelle <fu’clle soit, l'evêquo et 
les missionnaires du lieu devront demander rintervenlion du ministre ou des 
consuls de la puissance à laquelle le Pape a confié le protectorat religieux. — 
Ces derniers régleront et termineront Paffaire, soit avec le Tsong-h-yamen, 
soit avec les autorités loculss. Afin d'éviter de nombreuses démarches^ VËvéque 
et tes missionnaires pourtant également s'adresser d*abotd aux autorités loca- 
les» avec lesquelles ils négocieront Vaffaire et la termineront . » Ou voit que 
par cette réserve les évêques et missionnaires pouvaient parfaitement se passer 
du ministre et des consuls, troubler la Chine pour leur propre compte et 
compromettre le gouvernement français Sans qu^il le sût ou qu'il le voulût 
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lant les évêques aux maudarins et leur fournissanit le moyen 
de troubler Tempire, devait, au moms autant que les récentes 
brutalités de la politique allemande *, exaspérer le peuple chinois 
et amener l’année suivante l’insurrection des Boxeurs. Mais à 
Paris on considérait ce fait comme un grand succès pour la &épu« 
blique, et on croyait en être redevable pouj une bonne ' paff k 
la cour de Rome. Aussi Loubet, dans sa r|ponse à Lorenzelli, 
protestnit-il qu’il souhaitait de tout cœur « le maintien et raffer- 
missement des lions qui rattachent la Franco au Saint-Siège. » 

Le Pape, toujours ondoyant et divers, se permettait bien, il 
est vrai, quelque temps après (septembre), de recevoir 1.500 pré- 
tendus ouvriers qui lui étaient conduits en pèlerinage par le fran- 
çais Uarrael et laissait tenir devant lui, ainsi que devant les repré- 
sentants officiels de la République, un langage fort peu correct 
pour notre pays et pour ses lois®. Mais, comme correctif, il 
publiait à peu près dans le même temps en français l’Encyclique 
Depuis le jour, adressée à l’épiscopat français et où, réagissant 
contre ses propres déclarations antimodernistes, il se montrait de 
nouveau relativement libéral, déclarant que, loin de répudier en 
bloc les progrès accomplis dans les temps présents, il voulait 
accueillir toute augmentation du patrimoine de la science, toute 
généralisation de la prospérité publique, — mais, ajoutait-il pru- 
demment, som la sage autorité de VÉghse^, Et en octobre, après 
les affaires de Rennes, jugeant que décidément les Assomplionnistes 
étaient allés trop loin et pouvaient compromettre l’Église, il 
faisait appeler l’inspirateur du journal la Croix et ne craignait pas 
de lui déclarer « qu’il réprouvait l’esprit et le ton de celte feuillet » 

Pour toutes ces raisons, Waldeck-Rousseau, bien que résolu h 
donner h l’Église de sérieux avertissements, ne voulait point la 
pousser à bout par la menace d’une rupture complète. De là le 

1. Prenant prétexe du meurtre de deux missionnaires allemands clans le 
Chantoung (1« novemJire 1897), l'empereur Guillaume avait à grand bruit 

voyé une escadre à Chari|r-Ral et avait fait occuper brutalement Kiao-tcheou, 
•ce à quoi le gouvernem#it chinois avait dû se résigimr par le traité de 
^ mars 1898. 

2. Ce langage fut tenu notamment par les cardinaux lacobini et Ferrata^ 
•ce dernier ancien représentant du Pape auprès de la Eépublique française. 

3. Voir le texte de cette Encyclique dans les Lettrea ajmt$liquea de Léon XIU,^ 
YI, 94-109. 

4. Livre jaunei Saint-Siéga (1399-1903), p. S. 
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caractère des deux projets de loi qu’il fit connaître à la rentrée des 
Chambres (14 novembre 1899) et qui visaient, l’un le droit d’en- 
sdgiier, l’autre le droit de s’associer, c’est-à-dire de former des 
congrégations. ^ 

Pour l’enseignement, la solation la plus radicale et sans doute 
la seule efficace, pour qui se rendait bien compte de l’attitude 
prise par le clergé catholique à l’égard de la République, eût con- 
sisté, soit à rétablir jusqu’à nouvel ordre le monopole de TUniver- 
sité, soit au moins à soumettre tout établissement d’instruction à 
raulorisation et au contrôle de l’État. La réouverture impunie de 
tous les établissements congréganistes fermés en 1880, les progrès 
cfiBrayants de l’enseignement clérical dans les dernières années S 
la contamination chaquejourgrandissantedu personnel de l’armée, 
de la marine et des grands services publics par cet enseignement 
eussent été des raisons suffisantes pour justifier une pareille mesure; 
mais bien des républicains reculaient devant une réforme à la fois 
si hardie et si sage. L’üniversite était elle-même desservie par 
certains des siens, qui la déclaraient inférieure à ses adversaires 
sousle rapport de l’edMca^ton, alors qu’elle seule en réalité donnait 
l’éducation virile et féconde qui fait aimer à la fois la légalité, la 
patrie et la liberté. Certains autres, la trahissant sans vergogne, 
faisaient cyniquement chorus avec ses pires détracteurs ^ La 

1 Cus progrès étaient surtout sensibles dans l’enseignement secondaire, 
c’est-a-dire dans celui où se forme la classe dirigeante du pays. Un écrivain 
clérical, E Renauld {La Congac/eprofesfan/e, 360-370), constate triomphale- 
ment en iSDi) « la défaite do ren-^eignemont oSiciel ». il montre en effet que. 
SI les lyeees et les collèges consplent (au 31 décembre 1898) 86.3âl élèves, 
les établissements ecclésiastiques en renferment 07.643, qui, joints aux 23.363 
jeunes gens elevés (au mépris de la loi) dans les peiUs ÿé7mnatrea, font un 
total do 91.006 — U ressort d’autre pari, du rappoit publié par Eiboten 1900, 
au nom do la Commission de IVnsoigneiiient, que si los etablissements uni- 
versitaires ont, depuis d835, gagne 43.500 élèves, les éUbhssemeuis congréga- 
nistes religieux en ont gagné 46 188, — Bsubard. dans Un siècle de Vhislotre 
de l'Église (p 126), rappelle, d’après un rapport du dépuU* Bouge, que les Ijcées 
ont perdu 863 élèves de 1896 à 1897, les établissomeuts libres laïques en ont 
perdu 786, mais los établissements ecclesiastiques en ont gagné 3.682 

2 Lo trop fameux Syvet. 0 D, professeur de lycée, aaaia en pleine msurrcc- 
tion contre TUniversite, l’accusait d'avou* pour chefs de luauyaia Français, 
des sectaires ennemis de la religion, imitateurs de l’AUemagne, protecteurs 
du traître Dreyfus, et déclau'ait. après cela, que si ces mauvais Français ne 
s'en allaient pas^ on pouvait prévoir le moment oîi nos lycées seraient vides, 
oit r Université, ayant rompu tout lien avec le Pape, isolée dans son orgueil 
imbécile, ne serait plus quun corps de mandarins vaniteux superposés à ta 
nation, je ne sais quoi d'obscur, d'tnerie et ée ferWd, — Y, Baunard, Vn siècle de 
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Commission d’eiNquête, instituée pai* la Ghumbfe au cdininenccmeDt 
de 1899 et présidée par Ribol, trouvait bien avec ce dernier qüe . 
rUniversité avait été calomniée etqu*illai était fait une concuxxaace 
déloyale. Mais ses vœux n'allaient qu'à la réformer par de nou- 
veaux plans d'études et de discipline et ne tendaient pas à la 
débarrasser vigoureusement de cette concuri^enee ^ Si donc Wal- 

r histoire deV Église, 127 . — E. Rouauld, La Conquête proies tante, 340-345. Voici 
(*n quels toi’roesce dernier autour, dans un autre passage de son livre (p. 378-370}., 
s’exprimait sur rUniversUê et son enseignement • « .. Race ignoble que cette 
race des universitaires, marchands de science à Tannée, cuistres à 3.000 francs, 
tiu» passent leur vk* à enseigner l’erreur, à vicier les cœurs, à corrompre les 
âmes, et parlant la société tout entière Je ne connais pas de fléau compa- 
rable k celui-la. Ce sont ouv qm préparent les générations nouvelles, qui les 
forment a cet esprit mobijuin. ombrageux, tyrannique, sectaire, universitaire 
en* un mot, dans h* but do supprimer Dieu, la religion, base de toute société. 
On a odictü des lois contre anarclii.stes. Ceux qui lançent dos bombes ne 
sont (lue dos instruments, (^uo des résultats ils ne sont que le bras qui agit 
Les éducalours» ullioeb de la jeunesse, êtres de malfaisance sociale, en sont la 
télé Ce sont Icb uuivoi&itaires que ces lois d’exception auraient dû atteindre 
Ils sont la cause promien' du mal, le» véritabh's (»nn<mus de Tordre social 
Presque tous, d'ailleurs, sont juifs, françshrnaçons ou protestants Très rares 
sont lOft catholiquoo siaci'îres et pratiquants dans nos lycées et institutions 
d’iîitat La raison en est bien simple. Ils n*ont pas d'avancement » Cette 
dernière a^&ertion e^l parti cuiièremenl mal fondée L’auteurde ce livre a pu cons- 
tatei mamteaiüis,dc 1800 i 1900, (jue les fonctionnaires catholKiuos, loin d’ètro 
mal traités dansl Ünlvor^llé. étaicntTobjot d’une faveur inanjiieeot quelossévé- 
ntésou les dédains de l'administration n’étaient d’oiilinain* que pour les Iibros- 
peiiseui's. Dans l’cusiognemoiit primaire» l'InflueiK e congréganiste, pour être 
moinb inoiiuçante que dans l’enseignement secondait était cependant eneoro 
fort sen^^ible En <‘ei laines parties de la France, elle était encore prépondérante. 
Urbain Collier {U<s Prétoriens et la Congrégation, 60-61) parle de quatre coiii- 
inuneb de la \(*ndee ou les écoles laïques de gardons ne comptaient que 
13 eleves, taudib que les eeoles libres en j*ece\ atout 544, et de div-neuf com- 
munes où Jes écoles publiques de filles nVn avaient que 72, contre 1 409 fré- 
qu» ntant les écoles r(‘lign‘us4's — « L’instruction populaire, lit-oa dans le 
Manuel d tus émet ion religieuse de Tubbé Poe>, ne donne pas la force morale 
ni la prati((ut' des vertus, au contraire elle favorise i’orgucil et, par suite, 
tous l(s V leea — Nombre d’institutrices et d’mstituUmrs, laïques se 
croyaient encore ôbhgés, pour échapper aux persécutions (*t aux avanies 
locales, de s humilier devant le clergé, de conduire leurs élèves à la messe 
ou auK processions. 

Nombre de généraux et de hauts fonctionnaires favorisaient publique- 
ment renseignement congréganiste. Il n’y avait pas bien longtemps qu’on 
avait vu les généraux de la Roque» Récamier, etc., tout comme le général 
Jaiiiont, présider les distrijbut loua de prix de certaines inetîtutions religieuses. 
Beaucoup de laraillcs reactioimaîres envoyaient leurs enfants chez les Jesuites 
de Jersey se prépart'r aux eeoles du gouvernement. — Us élèves de TEcole 
de Saint-C>r, dont beaucoup sortaient des établissements congréganistes» 
avaient pris part en grand nombre ù la souscription organisée pour la glori- 
fication du colonel Henry. 

1. Voir le livre de Ri bot, La Héforme de V enseignement sêcendaire, publié en 
1900, & la suite des travaux de U Commission. L'autour pe se dissimule pas 
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deck-Rousseau l’eût écouté, il se fut abstenu de toute proposition 
tendant à un pareil but. Lui-môme était, d’ailleurs, de ceux qui 
regardaient comme un dogme intangible en tout temps la liberté de 
renseignement. Mais, d’autre part, il fallait bien faire quelque 
chose (ou en avoir l’air) pour les partis avancés qui réclamaient 
si hautement la fin de l’enseignement congréganiste. Dans cet 
embarras, accru par le désir de ne pas se brouiller à mort avec le 
Saint-Siège, Waldeck-Rousseau et son ministre de l’Instruction 

^ publi^iue, le très peu radical et fort accommodant Leygues, imagi- 
lièrenl un projet bâtard qui ne devait, ils le sentaient bien, satis- 
faire personne et qui tomberait de lui-même, mais qui aurait tlu 
moins semblé prouver leur intention de faire quelque chose Ce 
projet portait que tout candidat ?iunc fonction publique devrait être 
muni d’un certificat constatant qu’il avait fait un stage d’études 
dans un établissement de l’Étal; ce stage serait de deux ans pour 
les fonctions n’exigeant que rmstruction primaire, et de trois ans 
pour celles qui réclament rmstruction secondaire. — Une pareille 
proposition était évidemment inadmissible. Contraire aux prin- 
cipes de 1789, qui assurent h tous les citoyens une égaie admissibi- 
lité aux emplois « sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents », elle était, de plus, odieuse, en ce qu’elle 
menaçait de faire payer aux enfants la faute de leurs parents. Et 
du reste, par ce moyen peu franc et peu noble d’attaquer l’ensei- 


les fdChoux effeU Ue la loi Falloux. la concurrence déloyale et la campagne 
de calomnies menée depuis si longlemps par TÉglise contre rUniversitô, la 
fausseté et le ridicule do celt«^<- accusation que l’Université est impropre à 
donner l’éducation, etc. Il constate l’énorme diminution de l’intornat, qui 
s’est produite dans les établissements de l’État; la faiblesse du gouvernement, 
qui tolère que ses foncUonnaîre&, au lieu de lui confier leurs enfants, les con- 
fient aux Congrégations, qui laisse d’autre pari les dites Congrégations se 
reformer et fonctionner au grand j^our maigré les décrets do 1880 Mais après 
cela il se déclaré résolument pour le main^pn de la liberté de rcnsoignoment 
« Quant à revenir, dll-il, au monopole ife.rEtal, quant à interdire à l’r^glise 
d’enseigner et à rayer ainsi d’un trait de plume un dctni-siécle de liberté, 
cela est manifestement impossible. L*ancien régime a eu la prétention de 
réserver à l’État le privilège de renseignement. L'idée catholique était ici d’ac- 
cord avec la raison d’État. U s’agissait de maintenir dans la nation i’unité 
des croyances religieuses et politiques... » Ce serait don<v, ^ son avis, se 
réclamer de l’ancien régime qt du catholicisme que d’abolîr ou de restreindre 
la Ul^erié de l’enseignement. Et il se borne en somme à demander, pour com- 
batif l’enseignement congréganiste, que l’on exige plus de grades de ceux 
qui le donnent (ce qui aura pour résultat de le fortifier) et qu’on le contrdle 
effectivement (mais comme ce contrôle ne pourra pas porter sur ronsoigne- 
meot on lui-mème, il ne pourra jamais être qu’illusoire). 
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gnement congréganiste, on ne l’eût nultement puisqu’il 

aurait suffi aux chefs de cet enseignement, pour tourner la loi, de 
conduire leurs élèves aux cours dte l’Uni vèrsi té, ce dont sans doute 
elle n’eût pas tardé h se mal trouver. 

La Commission de renseignement, à qui ce projet fut soumis, ne 
devait pas tarder à le repousser à une assez.giosse majorité^ , ce 
dont Waldeck-Rousseaune fut, je crois, nî surpris, ni trop mécon- 
tent. 11 devait fatalement avorter et il avorta. 

Tout autre devait être le sort du projet rédigé par cet homme 
d'Étai sur le contrat d a&soeiaiion et qui, tout en rendant pos- 
sibles certaines transactions, peut-être même parce qu’il semblait 
les rendre probables, fut accueilli avec beaucoup plus de faveur 
par le Parlement 

Le développement extraordinaire que la République avait laissé 
prendre depuis près de trente ans aux congrégations religieuses, 
leur nombre, celui de leurs membres®, leurs richesses, tant osten- 
sibles que cachées^, leur habileté à se soustraire aux charges 

1 Quatorze voix contre neuf (janvier 190ü). La Commission désigna pour 
rapporteur Aynard. qui était un des adversaires les plus marquants du projet 
de loi. 

2 l) après une noie fourme aux journaux par U direction des cultes en 
mars 1899, il y avait alors en France 1 46S congrégations, dont 774 autorisées 
(748 de femmes. 2é d'hoiiimes), et 694 non autorisées (556 do femmes, 138 
d'hommes) 

^ 3. L'enquèto de 1880 sur les biens immobiliers dos Congrégations avait éta- 
d)li que CCS biens avaient une valeur de 500.840 934 francs pour les congréga- 
tions autorisées et de 211.698 046 francs pour les autres, en tout 712 538.980 francs, 
dont environ 581 millions de biens possédés et 131 millions de biens occupés 
seulement (en apparence du moins), par les dites associations; d'après l'en- 
quête de 1900, les chiffres s’élevèrent à 615.972 186 francs pour les autorisées et 
455.903.874 pour les non autorisées, soit en tout 1 071 875 260 francs. Ainsi l’aug- 
mentation avait été en 20 ans de près de 360 millions. U est vrai qu'en 1900, 
grâce aux précautions prises pour dissimuler en partie cette énorme fortune! 
les biens possédés ne représentaient plus que 435 millions, et les biens soi- 
disant occupés valaient maintenant 636 millions. — De 1880 â 1900, la for- 
tune immobilière des Assomptionnistes s'était élevée de 780.000 francs a 
3.690 830 francs; celle des Jésuites de 42 millions â 48.925 480 francs; celle 
des Dames du Sacré-Cœur de 21 millions à 83; celle des Frères des Ecoles chré- 
tiennes. de 30.978.080 francs â 86.047.035 ; colle des Filles de la Charité de 
Saint-Vincent-de-Paul de«6 621408 francs â 64.621 617. Voir Brisson , L» Con- 
grégalion^ 321-326 et 897-401 ; — Voir aussi le Tableau </|t immeubles possédés 
et occupés par les Congrégations^ Communautés et Assomptions religieuses au 
!•» janvier 1900, D après ce tableau, les biens des congrégations représentaient 
une superficie de 48 767 hectares : ceux des Trappistes valaient il .127.9*78 francs ; 
ceux des Dominicains, 10.729.875; ceux des Maristés, 9.5318.890; ceux des Char* 
treux, 5.386 030; ceux des Capucins, 4.788.700, etc., etc. à la fortune mobU 
hère, elle était impossible à évaluer avec exactitude, maiKil n'est pas témèrt^re 
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publiques *, l’accroisscmenl incessant et menaçant de la main- 
morte, ririsolence heureuse avec laquelle les congrégations non 
autorisées s’étalaient au grand jour, la campagne ininterrompue 

<lc pons<*r (no fût-cc, par exemple, que d'api’t“4 ce <iue Ton trouva chez les 
Afesoiriptionnistes et d’après les dépenses qu’on les avait vu faire) qu elle était 
bien supérieure à leur iortunc immobilière. Peut-être Urbain Gohier [les Pré- 
lonem et la Congrégation, 67-77) n’oxagéraiL-il pas trop en la ])orlant à 
10 nnlUards acquis successivement pendant le cours du xix« siècle. 11 fallait 
elïoctiveinonl un levier d’argent colossal pour remuer le pays comme le fai- 
saient depuis longtemps et surtout dans les dernières années les Congréga- 
tions par leurs journaux, leur propagande religieuse, polituiue, sociale, leurs 
entreprises et leurs œuvres de bmlo sorte Elles augmeiil aient encore chaque 
joui leur gros revenus par les innombrables commerces ({u’ellcs exerçaient et 
dont on peut juger par r»*numeration suivante que faisait (dans son numéro 
du janvier 4900, le journal citant parmi leurs produits « J’éhxir 

de Sainl-VinccnUlc-I*aul, distille par les sœurs et qui gueiit en vingt jours 
anémie, neurasthénie, névrosé, les chocolats des Pères Trappistes dTsigny, de 
la Grande- Trappe ; les tliés des missionnaires, les nougats des Trapinslmos 
de Monti'Iimar; les simiii-cafes de Notre-Dame-de-Cliamberant ; les conserves 
alimentaires <le fiaint-Muhcd. Je sucre d’orge dos religieuses de Moret , les 
<|j‘agees a la sève de pin des Trappistes d‘Acy , la Heur d’orangei des missions 
alncdiTies, le tapioca des missions du Dahoim'y, les pruneaux des Orpheh 
nais ; les citronnettes des Trappistes, le pekina du Carmel, le lacahout dos 
Trappe^tes de Maubee , l’eau do mélisse des Carmes et des Trapjnstes . la pâte 
hygiémifue des Be.néilictiiu’s deChantclle, 1 eau dentifrice cl l’eau capillaire des 
Trappistînos de Lyon; l’essence de lavande de Nolie-Dame du Doubs, Je savon 
blanc de Sainlo-Anno, l’alcool de menthe de la Providence, les vinaigics, 
huiles, sardines A l’huilc de Tusine des œuvres . J’extrait capillaire des Béné- 
dictins de Monl-Majella .. » Il n’y avait pas seulement des sœurs Iiquoiistes 
ou parfumeuses. 11 y avait aushi des sœurs charcutières, comme les i^^œunde 
Cnifanl Jésus, qui, toujours au dire de Y Aurore (n® du 15 janvier 1900) fabri- 
quanml les Rdleilcs de l'Enfanl Jésus et envoyaient partout leurs prospectus 
et leurs prix courants 

1. Déjà, dans un discours prononcé à U Chambre le 9 décembre 1890 a propos 
du droit d'accroissement, Henri Biisson avait produit des chiffres édifiants, 
d’où il ressortait que les Congicgations quand il leur fallait payer l’impôt 
prescrit par la loi de 1884, se preieodaient sensiblement moins riches qu’elles 
no l’étaient C’est ainsi que les Petits Pveres de Marie, ayant â déclarer la 
valeur de leurs biens (jui, d’après 1 eoquele de 1880, s’élevaient a 6.193 075 francs; 
ne déclaraient que 3 300 000 francs, les Bénédictins de Calluire déclaraient 
550 . 000 Iram s au lieu de 875 000 , les Sœui s de Nazareth d ’Oulhns , 
450 000 francs au lieu de 400.000. lesCai’meiitus de Bourges, 9â.338 francs au 
lieu de âO0.0oû;lesJàœurs de la Charité de Bourges, 1 091.809 francs au lieu de 
3 453.850 , les Frères des écoles chrétiennes 46.572.998 au lieu do 30.978.080 francs, 
les Kr^^es de 8aiat-Jean-do-Di<‘U, 3 080.613 au lieu de 7 978 080 francs. Les 
Congrégations faisaient pa'uve, en matière de fiaudos à l’égard du fisc, 
d’uno inépuisable fertilité d'inventions. Brisson devait en fournir de nombreux 
et curieux exemples dans des lettres publiées en ilH)i et que nous aurons 
occasion de citer. Leur procédé le plus ordinaire consistai! à représenter 
leurs biens comme étant la propriété de prétendues sociétés cmles ou de 
propriétaires fictifs qui n’étaient en réalité cjue leurs prèle-noms Voici par 
exemple ce qu’écrivait confidentiellemeni, vers la fin de 1899, le P. Le Doré, 
supérieur des Eudistes, au sujet des précautions & prendre pour dissimuler 
les biens de cette congrégation : « ... Afin de mettre A l’abri ses immeubles 
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qu’elles menaient depuis si longtemps, avec impunité^ contre les 
lois que le pays s’était librement données, leurs appels à la guerre 
civile, la contamination chaque jour grandissante de toutes les 
classes de la société, surtout des classes riches, par cette lèpre qui 
menaçait de pourrir la France entière, tout cela faisait comprendre 
aux républicains un peu avises qu’il n’était que temps de légiférer 
en matière d’association et >dc lournir 4 l’État les moyens de 
défense qui lui manquai^mt. 

On se rappelle qn’è cet égard bien des projets avaient été soumis 
au Parlement depuis vingt ans et que Waideck-llousseau lui-méme, 
étant pour la première fois ministre de rintéricur, en avait éla- 
boré un fort remarquable en 1882 Mais, pour des raisons dont on 
se souvient aussi, aucune de ces propositions n’avait encore passé 
a l’état de loi. 

Le projet de 1899, qui allait faire pousser de tels cris de rage à 
l’Église et a scs amis, s’inspirait en somme d’idées fort anciennes 
et que la France d’avant la Révolution avait vu cent fois appliquer 
sans s’en émouvoir. 11 reposait en effet sur un principe dont nos 
rois avaient fait, du xiii®au\viiF siècle, une constante application : 
savoir, qu’aucune congrégation ne peut se former et subsister 
dans notre pays sans l’autorisation de l’État, qu’il a le droit de 
dissoudre et de mettre en liquidation toutes celles qui auraient la 
prétention de se constituer et de vivre en dehors des lois. C’est le 
principe soutenu par nos vieux légistes ; c’est celui de la loi de 
182o sur les communautés religieuses; c’est celui qu’avaient sou- 
tenu sous la monarchie de Juillet, en 1847, Salvandy et Odilon- 
Barrot, et que le ministre Rouland avait défendu sous l’Empire. 
A cet égard, il n’y a pas de contestation possible. 

Mais le projet Waldeck-Rousseau différait des précédents en ce 
que, sous couleur d’appliquer purement et simplement aux ordres 
religieux les principes du droit commun, il demandait en réalité 
le vote de deux législations distinctes, une pour tous les citoyens, 
et une pour les congrégations, cette dernière comprenant des pres- 

contre les poursuites de radministration, la Sociét»? des Kudistes propnutairo 
a résolu de se modifier de façon à échapper absolument aux lois d'exception 
qui ne sont faites que contre les congrégations religieuses... » Ü conviait donc 
les ami» des bons père*? à siî substituer à eux coninae propriétaires fictifs (Voir 
V Aurore t numéro du àO novembre 18119). 

l Voir le t I« de cet ouvrage, p 300. 
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«riptions qui permettraient à l’État de les tenir à sa merci. Il est 
Vrai qu’en s’abstenant de designer particulièrement ce genre d’as- 
sociation et en affectant de ne parler jamais que des associations 
en général, il semblait manquer quelque peu, dans la forme, de 
courage et de franchise, ce qui ne paraissait digne ni de lui ni du 
gouvernement de la République. 

Le nouveau légistateur faisait d’abord ressortir dans son exposé 
des motifs que, les uns demandant l’abrogation pure et simple 
de toutes les lois antérieures qui gênaient la liberté d’association, 
c’est-à-dire l’établissement de la liberté absolue en cette matière, 
et les «autres voulant, pour parer aux dangers qui en pouvaient 
résulter, une législation spéciale, la vérité était, à son sens, entre 
les deux systi?mes Suivant lui, V association est une convention 
(relative aux personnes et non aux biens). Comme toute autre con- 
vention, elle doit être soumise au droit commun, c’est-à-dire être 
licite, respectueuse de la liberté individuelle, ne pas autoriser 
l’abandon des droits d'homme et de citoyen, ne pas être perpétuelle, 
ne rien permettre contre la mora/e publique ni contre la conserva- 
iiondeV État.ÿ^oviS> ces réserves, elle doit être libre. Le danger résulte 
non de l’association ainsi limitée, mais des biens qu’elle peut possé- 
der à litre collectif, c’est-à-dire de la mainmorte et de ses progrès. 
Mais ce danger ne peut se produire que par suite de la faveur parti- 
culière que l’Etat accorde à une association quand il la reconnaît 
comme une personne distincte de celle de chacun de scs membres. 
C’est une faveur qu’il est en droit d’accorder ou de refuser. L’asso- 
ciation en elle-même est indépendante de toute possession de biens. 
Sans doute ses membres peuvent former une société particulière 
comportant communauté de biens. Mais celle société devra toujours 
être soumise aux mêmes règles et aux mêmes lois que si ses 
membres n’appartenaient pas aune association. Quant à la person- 
nalité civile de, l’association, elle rie peut résulter que d’un pacte 
entre elle et TÉtat, et en vertu de ce pacte l’association sera sou- 
mise à toutes les conditions imposées par l’État. Si elle essayait de 
se créer une personnalité civile occulte (par des clauses de réver- 
sibilité ou par tout autre pacte ayant pour effet de** perpétuer la 
propriété collective ou d’en opérer la dévolution au profit d’une 
ou de plusieurs personnes), la loi devrait y mettre ordre. 

En résumé : liberté pour les associations de droit commun, qui 
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ne rechercheront aucun privilège; poursuites seulement 4aDs le 
cas de causes illicites, contraires à Tordre public et aux bonnes 
mœurs; liberté aussi de former dés sociétés en communauté' dé 
biens et de vivre dans l’indivision, sans autres prescriptions que 
celles qui régissent ces formes de propriété. On no proscrira que 
l’abdication des droits de l’individu et du* citoyen ; droit de 
SC marier, d’acheter, de vendre, de commercer, d’exercer une pro- 
fession, de posséder, enfin tout ce qui ressemblerait à la servitude 
personnelle. Do là, la nécessité que rengagement de l’associé 
j-oit temporaire et no soit pas absolut c’est-a-dir© ne porte pas sur 
l’ensemble des droits de la personne. L'association ne pourra pas 
être perpétuelle Elle pourra, en cas de durée indéterminée, être 
résolue par la volonté d’une seule des parties. Enfin, le bon ordre 
cl la sécurité nationale exigent aussi des dispositions spéciales 
pour les associations entre français et étrangers, ou pour celles 
qui auraient leur siège ou leur direction h Tétranger. 

Le titre premier du projet débute par la définition de Tassocia- 
lion, qui n’est autre chose que la mise en commun des connais- 
sances et de l’activité personnelles, dans un but autre que le par- 
tage des bénéfices ; pareille convention sera régie par les prin- 
cipes du droit commun (art. 1^^). Seront nulles les associations 
fondées sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraires aux 
lois, à la Conslitulion,^à Tordre public, aux bonnes mœurs ou com- 
portant renonciation h des droits qui ne sont pas dans le commerce 
(art. 2) L’association ne sera jamais perpétuelle et chacun de ses 
membres pourra s’en dégager (art. 3). Elle devra être rendue 
publique; il sera donc nécessaire qu’une déclaration préalable de 
sa création soit faite h Tautoriié, avec indication de son titre, de 
son objet, de son siège, des noms de ses membres, de ceux de ses 
administrateurs et directeurs, et avec dépôt de ses statuts. Elle 
devra aussi faire connaître les modifications de ses statuts, de son 
personnel, et tenir un registre ad Socque l’administration aura Je 
droit d’exiger (art. 4). L’association sera représentée juridique- 
ment par ses directeurs et administrateurs (art. 3). Eh cas de nullité, 
ia dissolutiondc l’association sera prononcée judiciairement(art. 6). 
Les fondateurs, administrateurs, directeurs, qu| auront main- 
tenu ou reconstitué une association dissoute, ainsi que ceux qui 
auront favorisé les réunions, seront punis d’une'^amende de 16 
debidour. — 8e-ô6. n 
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à S.OOO francs et d’un emprisonnement de 6 jours à un an (art. 7). 

Le litre IL consacré aux b%em possédés par les associations^ 
établit tout d’abord que l’association constitue bien une personne 
morale, mais que ses biens sont la propriété indivise de ses 
membres et qu’à défaut de convention spéciale, la part de chacun 
sera fixée suivant son apport, l’importance ou la durée de ses ser- 
vices (art. 8). Il stipule ensuite qu’en cas d’annulation de l’asso- 
ciation, il y aura, d’une part, liquidation de ses biens, et restitution 
aux associés des valeurs leur appartenant avant sa formation ou à 
euxéchues depuis lors par succession seulement; de l’autre, resti- 
tution aux donateurs, ou à leurs héritiers, des valeurs acquises a 
titre gratuit^ si elles sont réclamées dans le délai d’une année 
(faute de quoi, elles seront acquises à l’Étatj (art. 9). 

Par le titre III {des associations reconnues), la personnalité 
civile, fiction légale qui constitue une association en personne 
morale distincte de celles de ses membres, leur survivant et en qui 
réside la propriété des biens, constitue un privilège qui ne pourra 
être accordé que par décret (art 10 et 11); nul ne pourra faire en 
faveur d’une association que des legs particuliers ; et les dona- 
tions avec réserve d’usufruit ne seront pas permises (urt 12). 

Le titre IV, relatif aux associations qui ne peuvent se former 
sans autorisation, déclare nécessaire un décret en Conseil d’État 
pour autoriser une association entre Français et étrangers ou 
même entre Français, si son siège ou sa direction est situé à 
l’étranger ou confié^ à des étrangers (art. 13). Toute association 
formée contrairement îi cet article sera réputée illicite et ses 
auteurs seront punis conformément à Tarticic 7. La peine sera même 
<louble pour les fondateurs et les administrateurs ; et la liquida- 
tion sera do droit, confoiinément à l’article 9 (art. 13 et 14), 

Enfin le titre V {dispositions générales) interdit les clauses de 
réversibilité, ainsi que tout pacte ayant pour effet de perpétuer la 
propriété dos biens ou d’en opérer la dévolution au profit d’un ou 
de plusieurs membres de l’association, qui, en cas d’infractions à 
cette défense, sera dissoute et mise en liquidation (iQ't. 15). 11 déclare 
que la nouvelle loi est applicable aux associations existantes lors de 
sa promulgation, sauf à celles qui étaient antérieurement autorisée» 
ou reconnues, et qu’elles auront six mois pour se mettre en règle 
et, abrogeant les art. 291, 292, 293 du Code pénal, ainsi que la loi 



LA DÉFENSE RÉPCBLICAIITE’ *5* 

Jl» V 

de 1834 et quelques autres prescriptions légales, maintieut «ans 
modification les lois sur les syndicats professionnels^ les sociétés 
de commerce et les sociétés de secours mutuels^ 


IV 

Les deux projets dont nous venons de faire connaître la teneur 
donnèrent lieu au Palais-Bourbon, du 14 au 16 novembre, à un 
important débat où la politique religieuse de Waldeck-Rousseau, 
vivement attaquée par les Cochin, les Gayraud, les Motte, etc», 
qui lui reprochaient de vouloir déchristianiser la France, de la 
livrer à 2o.000 francs-maçons devenus maîtres de TÉtat et d’avoir 
trahi son propre parti par son alliance avec les socialistes, fut au 
contraire approuvée par des socialistes de marque comme Viviani 
et trouvée trop timide par d’autre, qui, avec Zévaès, auraient 
voulu la suppression du budget des cultes, la séparation des 
Églises et de l’État, l’exclusion du clergé des fonctions de l’ensei- 
gnement. le retour ù l’État et la nationalisation des biens de main- 
morte. Le président du Conseil s'efforça de mettre les choses au 
point et s’attacha à démontrer Turgente nécessité où la République 
se trouvait de se défendre, li i appela que, quand il avait pris le 
pouvoir, « la conspiration contre les institutions républicaines 
était partout et enrôlait partout ». Il fit toucher du doigtées 
menées royalistes. Pour les congrégations, il déclara nettement 
qu’il n'entendait pas qu’elles gardassent sous la République des 
privilèges qu’elles n’avaientpas eus sous la monarchie. Du reste, 
il ne confondait pas, disait-il, cléricalisme avec catholicisme.il ne 
voulait frapper que le premier, en ramenant les congrégations aux 
règles fondamentales du^ droit public et en instituant ce certificat 
de stage scolaire qui amènerait les fonctionnaires à «servir le gou- 
vernement plutôt qu’à le combattre ». 

Malgré les attaques de Méline, qui lui riposta et qui, une fois 
de plus, se fît le serviteur de la droite, Waldeck obtint (par 317 
voix contre 212) un ordre du jour de la Chambre approuvant « les 
actes de défense républicaine du gouvernement ». 

Le ministère ne voulait point pour cela se laisser entraîner à 
un anticléricalisme radical qui était fort loin de si pensée. Et il 
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le prouvait bien, peu de jours après, au cours de la discussion du 
budget, quand, défendant le maintien de Tambassade de France 
au Vatican (27 novembre), Delcassé parlait avec émotion des « qua- 
lités éminentes » de Léon Xlli, affirmait que la France était « en 
grande majorité ^catholique » et déclarait que tant que la France 
refuserait d'abdiquer le rôle que sa situation de pi^emière puis^ 
same^ catholique lut conférait dans le monde entier, tant que 
son gouvernement refuserait de se désintéi*esser des rapports du 
clergé français avec la cune romaine, la nécessité du maintien 
thVambassade française au Vatican ne saurait faire de doute, 
.Waldeck-Rousseau de son côté faisait rétablir certains traite- 
ments et crédits ecclésiastiques supprimés par la commission du 
budget et déclarait nettement : « Ma conviction est, à l’heure 
actuelle, que la séparation de l’Eglise et de TÉlat sans nulle prépa- 
ration ne SC ferait ni au profit de l'Église ni au profit de l'État, mais 
au profit des congrégations. » 

Ainsi, voilà qui était clair, Waldeck-llousseau tenait à persuader 
au Saint-Siège que ce n’était ni au Concordat ni h TÉgliso ni au 
culte catholique qu’il en voulait, que ses projets de loi n’avaient 
pour but que d'affirmer les droits traditionnels et incontestables de 
l’État et que, ces droits une fois reconnus, les deux pouvoirs auraient 
encore, et môme mieux que par le passé, le moyen de vivre en paix. 
C’est sur ces bases qu’il négociait alors discrètement avec le souple 
et subtil Léon XIll, qui, étant par excellence, dans la pratique, 
l’homme des accommodements, était bien fait pour le comprendre à 
demi-mot. Waldeck faisait entendre, sans se compromettre, que 
la fameuse loi sur les associulions serait surtout, en ce qui concer- 
nait les congrégations, une déclaration de principes, et que l’ap- 
plication qui on serait faite dépendrait de la déférence et de la 
bonne volonté dont le pape, l’épiscopat et les ordres religieux 
feraient preuve h l’égard de la Loi. Rien n’cmpécherait, si elles le 
voulaient bien, les congrégation de subsister. Le ministre ne parais- 
sait vouloir frapper rigoureusement que fort peu d’entre elles, 
les Jésuites, parce que, traditionnellement, la France ne pouvait 
les souffrir, et les Assomptionnistes, parce que leur audace et leur 
insolence avaient vraiment, dans les dernières années, dépassé 
toutes les bornes. 

U insistait particulièrement pour que Léon Xlll se désintéressât 
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plus encore qu’il ne l’aviiit fait jusque-là de ce deraie^ordr^^ ftux 
dépens duquel il paraiesaît urgent de faire un exemple qu’exi- 
geait l’opinion publique. Et perauadé que le vieux pape, ^ vu 
l’attitude qu’il avait prise vis-à-vis de ces turbulents religieux en 
octobre, ne demandait au fond qu’à se laisser forcer la main et ne 
se compromettrait pas lui-même pour sauver des soldats qui 
l’avaient si étrangement compromis, il n‘h^îtait pas, dans ce 
môme temps (novembre), à ordonner contre eux une instruction 
judiciaire ot des poursuites qui permirent d’éclairer le public sur 
lour organisation, leurs moyens d’action et le trouble qu’ils étaient 
capables d’entretenir dans le pays. Les perquisitions opérées 
dans leurs diverses maisons, à Paris et en province, donnèrent 
lieu aux découvertes les plus édifiantes. Rien que dans leur établis- 
sement de la rue François P*, il fut trouvé des valeurs en réserve 
qu’un commissaire de police put évaluerà 1.800.000 francs ^ On y 
saisit aussi la preuve des subterfuges employés par eux (comme par 
tous les autres religieux non autorisés) pour dissimuler leurs biens 
par l’interposition de propriétaires apparents qui n’étaient que leurs 
prête-noms. On y saisit surtout d’innombrables pièces, manuscrites 
ou imprimées, grdee auxquelles, quand ils comparurent, en la 
personne de douze d’entre eux (Picard, Bailly, etc.) devant le tri- 
bunal correctionnel de la Seine, le procureur général Bulot put 
édifier pleinement les juges sur leurs agissements politiques et le 
caractère de leur propagande. Ce magistrat put en effet exposer 
fort clairement, avec preuves à l’appui, le fonctionnement de l’or^ 
dre, la campagne entreprises par ses journaux, par le SecrétaHat 
Justice-Égalité et par nombre d’œuvres générales* et de sociétés 
locales plus ou moins habilement dissimulées. Il les montra orga- 
nisant partout, jusque dans les villages, l’inquisition poiitico^ 
religieuse, l’espionnage, la délation ’* ; il les fit voir intervenant au 

4. Ils chicanéront sur ce chiffre; maïs, qu'il lût ou non tout à fait exact, U 
n’en est pas moins vrai qu’ils avaient une encaisse coni^ddrable et, vu ies 
dépenses quils faisaient («.ft7«.47a francs en huit ans. de >888 à 18%), il n’y 
avait nen Ià que de vraiseuiblablé. 

2 Cit ons l’oeuvre de Notrn^ Oame des Vocations, divisée en plusieurs branches 
dont la principale était celle du- Patn> guohdien, l'ceuvre.très productive de 
Saint Antoine de Padoue, etc. 

3- D'après les inétructions découTortes dans les pàpierl des Assomption- 
nisles, la congrégation devait organiser dans chaque chef-dbude département 
ou mieux d’arrondissement, un Comité cenivoX formé d’honîmes dévoués, qui 
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grand Jour dans les élections et put signaler un assez grand nombre 
do députés dont les élections paraissaient être leur œuvre et leur 
triomphe*. Bref, il fit lalumière, et c’est ce qui importait plus que 
la condamnation requise contre eux Après cinq jours de débats, 
(19-25 janvier 1900) les prévenus furent paternellement frappés do 
16 francs d’amende, ce qui leur permettait de narguer les foudres 
de la loi. Il est vrai que le jugement déclarait en outre illicite la 
trop fameuse congrégation et en prescrivait la dissolution, ce qui 
était un peu plus sérieux. Et ils eurent beau faire appel. La Cour 
eonfirrna, le 6 mars, la décision du tribunal, leur accordant seule- 
ment pour Tamendo le bénéfice du sursis. Et le public trouva qu’en 
somme ils s’en tiraient h peu de frais. 

Un certain nombre d’évêques, qui, au fond n’aimaient guère les 
congrégations non autorisées et particulièrement celle des Assomp- 
tionnistcs, furent sans doute du même avis et se tinrent cois, mais 
d’autres, qui avaienll’àme plus belliqueuse, éprouvèrent le besoin 
de manifester Tindignation que leur causait la condamnation de 
ces pieux agents de guerre civile. Le cardinal Richard, archevêque 
de Paris, alla leur faire visite pour leur témoigner sa douloureuse 
sympathie ; ce qui ne l’empêcha pas, quand le gouvernement lui 
demanda l’explication d’une aussi étrange démarche, de répondre 
qu’il n’avait point entendu par là faire acte politique. C’était vrai- 


»ü procurerai cnl dans chaque commuao un correspondant, et voici quoi était 
le rôle du corrospondanl communai • « . Vous lui demanderez de bien vou- 
loir vous aider que vous tenez surtout à être mis au courant de tout ce qui 
se passe dans le village lout «c qui intéresse la vio de la commune et 
aussi la vie individuelle do l'hacuu de îmîs concitoyens Vous lui direz que 
vous possédez ie& moyens do résoudre les diflllcullés et de rendre des services. 
Vous pourrez, mais d ne f and ru le faire bon escient, lui donner le nom 
et l’adresse du secrélarial du Comité central... » Mais, csUil ajoute plus loin, 
le correspondant communal ne devra pas savoir qu’il est le représentant dés 
Assomptionnistos et (jne c'est pour eux qu’il prépare la malicre électorale. Il 
devra eludier avec soin le^ listes elecloraî«‘s et « inseiirc en regard de chaque 
nom une lettre, b.,d , m , suivant que reiccteur sera jugé bon, douteux, mau- 
vais... » Le correspondant formera à son tour des comiles locaux, par les 
membres desquels il se fera renseigner, sans leur dire « qu’il fait partie d’une 
organisation... C’est du bien iju'il faut faire, non du hruxl ». — Voirie texte com* 
plet do l’exposé du procureur général, avec ses édifiantes citations, dans la 
Revue des grands procès contemporains^ t XVIII, p 210-27<f, 

1. La plupart de cos députés tMotle, Ch Bernard, Lasios, Monnaud, Mar- 
clial, etc., etc.), ne manquèrent pas de protester avec aigreur contre les allé^ 
gâtions du procureur général. Maïs il n’en était pas moins vrai qu’ils avaient 
été ardemment soutenus par les Assomptionnistes* qui s'étaîent vantés do 
leur succès. 
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ment se moquer et le conseil des ministres décida dé lui adresser 
le blâme qu’il avait si bien mérité. Avec d’autres prélats il se 
montra un peu plus sévère. L’archevêque d'Aix, les évêques de 
Versailles, Viviers, Valence, Tulle et Montpellier, qui se permirent 
aussi deprotesterpubliquementcontrelacondamnation des Assomp- 
tionnistes, furent privés de leur traitement. Mais alors, comme tou- 
jours en pareil cas, les sociétés et lesjournaux iillgra-catholiques orga- 
nisèrent, h grand bruit, ries souscriptions qui les dédommagèrent 
amplement de cette perte. Et la presse religieuse jota feu et flamme 
contre les persécuteurs qui prenaient la liberté grande de vouloir 
faire respecter les lois. Aussi le député Rouanet annonça-t-il, 
dès le 10 février, une interpellation au gouvernement sur les me- 
sures qu’il comptait prendre « pour réprimer les manifestations 
antirépublicaines et les écarts de langage des dignitaires de 
l’Église ». Il ne la retira (le 12) qu’en voyant Waldeck-Rousseau 
déposer un nouveau projet de loi tendant a à réprimer les troubles 
apportés h. l’ordre public par les ministres des cultes ». L’innovation 
proposée par le président du conseil consistait h rendre passible 
d’emprisonnement les ministres des cultes non plus seulement pour 
le fait d’avoir critiqué ou censuré les actes du gouvernement dans 
des tnslructtons pastorales, mais pour celui de les avoir critiqués 
ou censurés soits quelque forme que ce fût. 


V 

En somme l’agitation religieuse, loin de se calmer, s’aggravait 
dans notre pays. Waldeck-Rousseau s’en plaignait diplomatique* 
ment au pape et, lui donnant toujours à entendre qu’il saurait, dans 
la pratique, reconnaître ses bons procédés, lui demandait de mettre 
à la raison par quelques paroles fermes les malcontents et les 
rebelles ^ Mais grand était l’embarras de Léon Xlïl, que les intran- 

1. Voir sur ce sujet la dépêche adressée par Delcasse la âS janvier 1900 4 
Nisard, ambassadeur de France au Vatican (Livre janne, Saint-Siège, 1S9S- 
■1903, n* 6) : « .. Il est probable que le simple exposé de la situation, 
amènera te pape à rechercher le moyen d"y apporter remède. Une condamner 
lion prononcée spontanément contre les auteurs d*une telle agitation, ou sim* 
plement une approbation exprimée tout haut à l’égard de ceex qui se tiennent 
à Péeart de ces luttes, suffirait probablement pour empêcher de se développer 
an mouvement encore hésitant... » 
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^^ge&nts de rÉglise et les ultra-dëvots étaient toujours prêts à 
accuser de tiédeur dans le service de la religion. Sans doute beau* 
coup d’évêques en France ne voyaient pas, au fond, avec trop de 
peine, l’État se préparer a mettre à la raison les congrégations, sur- 
tout les non reconnues, qui parfois les gênaient fort et qui faisaient 
une concurrence hi effrontée au clergé séculier. Mais ils n’osaient 
pas le dire. Et le Saint-Père, quoi qu’il pensât de leurs excès, 
pouvait encore bien moins approuver d’une façon quelconque 
ce qui se passait en France à leur égard. Sans doute le mauvais 
accueil fait par la commission de la Chambre au projet de la loi 
sur le stage scolaire^ et sa conviction, assez bien fondée, que 
Waldeck-Roüsseau ne s’acharnerait pas à le faire passer, l’empê- 
chaient de le prendre trop au sérieux. Mais, il n’en était pas de 
môme du projet sur le droit d’association, qui non seulement était 
soutenu avec énergie par le ministère et par la commission 
chargée de l’examiner au Palais-Bourbon, mais pouvait être sen- 
siblement aggravé par de nouvelles propositions, notamment par 
celles que Brisson soumit h la Chambre le 24 janvier et le 
19 février 1900 2. 


d, Voir plus haut, p. âol-2ô2î. 

2. Bnsson, qui, depuis de longues années, s’était fait coinmo une spécialité 
de la guerre aux •Congrégations, avait présenté tout d’abord le 24 janvier 
deux propositions dont la première, dirigée contre la supercheiio congréga- 
niste des personnes in/erposefes. portait que seraient «réputées faites à personnes 
interposées et, par suite, nullcs les dispositions entre vifs ou testamon- 
laires faites au profil do membres des eongrogations autorisées ou non auto- 
risées. » La seconde prescrivait la liquidation non seulement des congréga- 
tions d’hommes non autorisées „niais celle -des sociétés civiles ou commerciales 
organisées, dirigées ou exploitées par une ou plusieurs personnes dépendant 
ù. un titre quelconque d'une communauté d’hommes non autorisée, ou on vue 
soit do favoriser le fonctionnement ou le développemant d’une congrégation, 
soit de dissimuler tine agrégation de cette ospèce, ou une partie de sa fortune 
ou do son industrie ; enfin, celle des agrégations, sociétés de fait, indivisions 
ou institutions fondées ou fonctionnant dumâ le même but. 

Quant aux propositions de loi prési^atées par Brisson le 19 février 1900, 
elles étaient au nombre de tnOis : 

La première avait pour but de faire adjoindre à l’article 537 du Code civil 
les dispositions suivantes : « Les associations qui n’auraiont point été consti- 
tuées conformément aux lois générales ou spéciales n’ont ni existence légale 
ni personnalité juridique. Elles ne peuvent, soit par ell^s-mémes, soit 'par 
personnes interposées^ ni posséder dos biens, ni en acquérir à titre onéreux, 
ni en recevoir i titre gratuit, ni contracter, ni ester en justice. Toutes actions 
intentées par elles ou dans leur intérêt devront être déclarées non recevables. 

• La nullité ou la non recevabOité pourront être proposées soit par un tiers 
qui y aurait intérêt, soit par les associés. — La nullité et» par suite, la disso- 
lution de ces associations pourront être poursuivies soit par mêmes per* 



Aussi le vieux pâpe Sô répand&lt-il, di^rètecttenï^ d nî^üWjt 
doléances dontTécho parvenait an ministère français par TTorgane 
de son ambassadeur au Vatican. lie 8 février, ce diplomate écrivait 

sonnes, soit par lo procureur de la République. — Toutefois les obligations 
qui naissent d'Un contrat, d'un quasi- contrat, d'un délit, d*un quasi-délit ou 
de la loi pouiTont être exécutées soit aux dépens du fonds commun, soit petv 
bonneiiement contre les anciens associés ou leurs représentants. » 

La seconde tondail&rad jonction à rartlde lt33àuGode civil des picescripitoUs. 
suivantes : «c Seront considérées comme avant une cause illicite toutes oon* 
\ entions qui auraient pour but soit de former une association prohibée par 
les lois générales ou spéciales, soit d'en assurer le maintien et d'en empêcher 
la dissolution, soit d'en soustmire les biens aut investigations de tiers ou du 
Trésor pubbe, ainsi qu’aux effets de la nullité de celte association et de la 
dissolution qui on sera la conséquence nécessaire — La nullité de ces clauses 
et do rassociaüon elle-même seiu cncouinie, quelles que soient les formes 
sous lesquelles ces conventions soient intervenues, notamment par l’intermé- 
diaire de personnes jouissant de leur pleine capacité juridique, ainsi que sous 
l'apparence de ventes, de locsuoni ou de sociétés civiles avec ou sans réver* 
sibilité des biens au proüt de* survivants ou bien de quelques-uns d'entre 
euv. )> 

ICnfin par la troisième il s’agissait d'ajouter à l’article 539 du Code civil ; 
« Berout assimilés aux biens vacants et sans inattiH^ les biens dépendant dés 
associations illicites et dont la nullité aura été prononcée en vertu des 
articles 537 et 1133 du présent Gode, ainsi que de toute loi générale ou spé- 
ciale. — Toutefois, les membres dos associations dissoutes pourront reprendre 
les biens apporlés en nature et leurs autres apports dûment justifiés — La 
même faculté appartiendra aux donataires étrangers û l'association, ainsi qu'û 
leurs heritiers ; elle appartiendra de mêmt^ en cas do libéralité iostamentaire, 
aux héritiers du testateur, le tout, sauf lo cas ou il se serait écoulé plus de 
trente ans à compter de la donation ou ,du legs. — Ce droit devra être exercé 
dans les trois mois qui suivront la dissolution prononcée par un jugement 
passé en force de chose jugee. » 

firis»on avait aussi songé a la répression pénale des fraudes des Congréga- 
tions et avait prépare à cet effet une autre proposition de loi, qu’il ne présenta 
pas a la Chambre, mais ({u'il a reproduite dans son livre de la Congrégation 
(p. 496-498). Cotte proposition tendait à une nouvelle rédaction de l'article 16^ 
du Code pénal ainsi con(;u6 : « Sont punis d’un emprisonnement de lo jour» 
d 2 mois et d’une amende de 500 à 2.000 francs ceux qui, comme auteurs, 
instigateurs, rédacteurs, personnes interposées, fidéicommissaires, mandataires 
ou prète-noms, auront sciemment participé êt la confection ou à l’exécution, 
soit d’actes authentiques ou sous seing privé, soit de déclarations, attestations 
ou consentements passés par écrit et ayant pour but do se soustraire ou do 
soustraire des tiers : 1® aux incapacités absolues ou relatives, totales ou par- 
tielles, de disposer ou de recevoir à titre gratuit, telles qu'elles ont été édic* 
tées par le Code civil et les autres lois générales ou spéciales, ainsi qu’aux 
lois concomant les subsUluUons prohibées; 2* aux lois qui prohibent la forma* 
lion d’associations contraircis à l'ordre public» aux bonnes mœurs, & Tunité 
nationale ou à la forme du gouvernement de la Hépub&}ue ; 3« aux lois ou 
autorisations administratives qui soumettent la constitution d’une association, 
même licite, à des conditions ou à des formalités spéciales ; 4* aux incapacitéa 
de contracter à titre gratuit ou onéreux, de posséder del biens ou d^'ester en 
justice, dont sont frappées les associations comprise* sans les deux numéros 
qui précèdent & raison, soit de leur earactèic illicite, soit de l’absenco de per- 
sonnalité juridique ; 5® aux conditions, formalités ou «ptorisations adminis* 
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que, sans doute, au dire de Rampolla, (c rien n’était plus contraire 
aux intentions et aux vœux du pape que la participation de l’épis- 
copat à une agitation politique... ; mais, avait ajouté le Secrétaire 
d’État, le Saint-Père ne pouvait être que péniblement affecté des 
mesures de rigueur prises contre certains membres du clergé fran- 
rais, et les tendances ouvertement hostiles aux congrégations qui 
continuent h se manifester en France ne sont pas pour affaiblir 
les sentiments de tristesse et d’inquiétude avec lesquels il envisage 
l’avenir. Les preuves nouvelles que le Saint-Siège lui a données der- 
nièrement de son bon vouloir doivent être, pour le gouvernement 
de la République, une raison do plus de s’attacher h éviter de nou- 
velles complications qui seraient de nature à rendre encore plus 
difficile au Saint-Père l’œuvre de conciliation et d’apaisement 
qu’il s’est assignée en le mettant dam V embarras vis^à-vis de 
V Église et des catholiques de Finance » 

Ainsi, c’était clair ; Le Pape ne voulait pas qu’on le brouillât 
avec les évêques et avec les ultra-dévots. Mais Waldeck-Rousseau 
tenait absolument à ce qu’il désavouât une fois de plus les Assomp- 
tionnistes, et c’est sans doute pour l’y amener par intimidation 
qu’il déposait en février son projet de loi sur la l'épres&ion des 
attaques dirigées par le clergé contre le gouvernement ou contre 
les lois. Ce procédé finit du reste par lui réussir dans une certaine 
mesure Car Léon XIII fit savoir, en mars, que, pour le bien de la 


Irativos auxi^uellos serait subordonnée la validité des actes à titre gratuit ou 
onéi'eux, intéressant les associations même légalement constituées ; 6« aux lois 
iiui l’égissent les collectivités dans leurs rapports avec le Trésor public, notam- 
ment quant à rotablisscment, A la perception et au recouvrement des impôts 
ou taxes quelconques auxquels elles sont ou seront assujetties; 7» à la dissolu- 
hon des associations illégales ou illicites, et aux conséquences qui peuvent en 
dériver, notamment quant a la dévolution des biens des associations dissoutes. 
Les mêmes peines seront encourues en cas de simple tentative des délits ci- 
dessus énumérés. Elles le seront egalement par tous ceux qui, à partir de la 
promulgation du présent article, auront concouru ou tentée de concourir A l’exé- 
cution des actes simules ou frauduleux ci^essus énumérés, alors même que 
ces actes auraient une date antérieure, ainsi que par tous ceux qui conti- 
nueront de bénéficier, ou tenteront de bénéficier desdits actes ». 

Dans une noie de son livre La Conffrégatiùn (p. 409-bOi), Brisson cite un cas 
très curieux de fraude indiqué aux curés par une circulaire épiscopale les 
invitant A substituer aux donation» qui seraient faites A rËgiise, et sur los- 
(]uel8 il y aurait A payer ati fisc ii,d5 p. 100 de droits, des contrats commuta- 
tifs, par ieaquels ils s’engageraient Adiré ou faire dire des messes, et qui n’en- 
traineraicut qu'une taxe de 1,09 p. 100. Au fond, Il y aurait bien toujours réel- 
lement donation. Mais TÉglise gagnerait 10 p. 100, ce qui est toujours bon A 
garder. 
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paix et pour éviter un plus grand mal# il venait ^«i’invitar les 
Assomptionnistes à s’abstenir désormais de prendre part à là rédac- 
tion de la Croix et à céder à des laïques la propriété de ce journal 
et des publications qui s’y rattachaient. Mais par contre le viéUE 
pontife ne croyait pas pouvoir s’abstenir plus longtemps de faire 
entendre officiellement une parole de protestation contre les pro^ 
jets de loi, si attentatoires à l’Église, que lé" gouvernement avait 
déposés au Palais-Bourbon. Cette protestation, du reste, il 
ne la cria pas sur les toits, comme eût certainement fait Pie IX. 
Toujours hanté de l’idée qu’un éclat de cette nature pouvait hâter 
cette séparation de l’Église et de l’État français, qui était sa terreur 
constante, le discret diplomate aima mieux, cette fois encore, pro- 
céder par un avertissement confidentiel et amical de forme que, 
pour plus de précautions, il adressa, le 23 mars 1900, non pas au 
ministère Waldeck-Rousseau, mais personnellement au président 
de la République. C’est ainsi, on se le rappelle, qu’il avait agi en 
1883 à propos des lois scélérates K Toujours paterne et mellifflu, 
Léon Xlll faisaitune fois de plus appel « ul’équité et à la sagesse » 
du Président, comme « au sens droit et h l’esprit de justice» de ses 
ministres Après avoir représenté ce qu’il y avait, suivant lui, dans 
le projet du stage scolaire, do contraire â la liberté de conscience, 
d’injuste pour les écoles libres et pour les catholiques auxquels 
lui pape n*o^alt jamais cessé de conseiller « une franche et loyale 
adhésion « à la forme du gouvernement établi, Léon Xlll exami- 
nait assez longuement le projet relatif aux associations, réclamait 
pour les congrégations « tout au moins cette mesure de justice et 
de protection qui est octroyée aux autres associations », rappelait 
leurs œuvres de charité et de dévouement et ne manquait pas, à 
ce propos de rappeler aussi le « protectorat séculaire dont s’honore 
la France » en Orient, protectorat que le Saint-Siège n’a pas craint 
d’affirmer publiquement, « môme lorsque cette affirmation pouvait 
exciter, auprès d’autres nations, des susceptibilités et des mécon- 
tentements ». Il proteste, après cela, contre le re'cent projet 
menaçant de peines sévères les prêtres qui « se permettraient, si 
calme et si mesurée qu’elle fût » une observation publique sur les 
actes du gouvernement. Enfin, se réclamant bien haut du Con- 


1. Voir le tome I« de cet ouvrafre, p. 328. 
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côlâat, qm, par la nomination des évêques, permet au gouverne- 
nement français et au Saint-Siège de prévenir tout conflit et de 
vivre en paix, il adjuré le président Loubet, qu'il sait très dési- 
reux de la pacification religieuse, de se prêter h ses vœux. « Ce 
serait pour iious^ écrit-il, parvenu au soir de la vie, une amer- 
tume par trop grande de voir s'évanouir ce fruit de Nos intentions 
bienveillantes h Tégard de la nation française et de son gouverne- 
ment, auxquels Nous avons donné des témoignages réitérés non 
seulement de Nos attentions les plus délicates, mais aussi de Notre 
otficace et particulière affection. » 

Tout ce. patelinage, enveloppé de récriminations et de sourdes 
mobaces, devait d’autant moins toucher un politique aussi froid 
et aussi pratique que Waldeck-Rousseau, qu’à ce moment mémo, 
il était facile de le constater, le clergé français, — et surtout les 
moines — menaient, d’un bout à l’autre de la France, sans que le 
pape les en empêchât, une campagne d’une violence inouïe, non 
seulement contre les récents projets de loi, mais contre l’ensemble 
de nos institutions et contre la République. Le jésuite Coubé, 
qui organisait à grand bruit le pèlerinage national à Paray-le- 
Monial S allait partout, soufflant aux foules l’esprit de haine 
et de guerre civile dont il était animé. Dans le diocèse de Pans, et, 
dans la plupart des autres, les évêques, au mépris de la loi qu’ils 
violaient impunément depuis tant d’années, autorisaient les mis- 
sions et prédications extraordinaires grâce auxquelles des con- 
grégations dont l’existence était illégale prenaient arrogarament 
dans les chaires paroissiales la place du clergé concordataire. 
Vainement le président du Conseil, par une circulaire en date du 
2 avril, leur rappela une législation qu’ils connaissaient, du reste, 
fort bien (Concordat, Articles organiques, décret du 26 septem- 
bre 1809 sur les missions h l'intérieur, ordonnances de 1830 et 
1831, etc., etc.), et prétendit les empêêher d’introduire ainsi dans 
les églises des orateurs qui n’avaient pas le droit de s’y faire 

Sous lü patronage de Tamiral de Cuverville, de François Coppée, du * 
comte de Mun et crautros notabilités réactionnaires a II fafit, avait dit ce 
religieux prêchant à Saint* Vinceut-do-Paul en janvier 1900, il faut que nous y 
prépaiâons l’avenir... Les grèves dont nous venons d’ètre témoins ne. sont que 
la répétition de la grève générale qui emvra VExposiliont de la Commune^ qui 
nous ramènera les horreurs dont Pat'is fut le (keâtre il y a trente ans,., » (Cité 
par l’.dMroi'e, 8 Janvier 1900). 
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èniendre. Les évêques se moquèrent de. ses défenses. Jésuites, 
Dominicains et autres moines réfracUîreà -aak, lois du pays con- 
tinuèrent h prêcher de plus belle. A la Chambre, un des porter 
paroles les plus autorisés de l’Église, Denys Cochin, prit prétexte 
des derniers actes du ministère pour attaquer à fond foutç sa 
politique, qu’il déclarait essentiellement illihiéralo, antichrétienne 
et socialiste (séance du 11 avril). Wal4eck> Rousseau se défendit 
avec la froide rigueur qui lui était habituelle. Il représenta 
avec force qu’il n’était pas un sectaire pour vouloir « s’opposer , a 
Tenvahissement des ordres réguliers ». — Sommes-nous donc les 
premiers? » demandait-il. Il rappelait, ce qui n’étaît pas contes- 
table, qu’en concluant le Concordat, le premier Consul et le pape 
«'avaient fait en ce pacte aucune place aux Congrégations. Pour- 
quoi ? Parce que, disait-il, elles « n’étaient pas indispensables 
au bien de TÉglise et pouvaient être funestes au bien de l’État. » 
11 ajoutait avec énergie qu’il y avait en France « trop de moines 
ligueurs et trop de moines d’affaires ». Il rappelait que le stage 
universitaire obligatoire avait existé en Franco jusqu’en 1880, 
qu’il avait même été non de trois ans, mais de cinq ans, et qu’il 
n’y avait pas eu dans notre pays « de génération plus forte et 
plus libérale » que celle qui s’était formée sous le régime anté- 
rieur à la loi Falloux. La Chambre, sans se laisser toucher par 
une nspole assez vive de Méline, lui donnait pleinement raison. 
Le lendemain, malgré l’interpellation Millevoyc, elle approuvait 
encore hautement les mesures de rigueur que le ministère avait, 
dû prendre contre certains professeurs de TUniversité, qui guer- 
royaient sans vergogne contre le gouvernement au nom de la 
Paine française^. 

Mais les moines n’en crièrent que plus fort contre un ministère 
qui ne semblait pas vouloir tout à fait se borner à des paroles. 
Ils eurent même assez d’influence à Home pour obtenir du pape 
une protestation en règle contre la circulaire du 2 avril. Par cette 
pièce, que Nisard re^ul 28 avril du cardinal Rampolla^ le 
Saint-Siège déniait formellement au gouvernement français le 

1 . lî s’agissait particulièrement dé Dausset qui, révoqué do ses fonctions au 
collège Stanislas, dcvmt bientôt après membre du Conseil municipal naliona- 
iisie de Paris, et de Syvoton, qui, mis en disponibilité, se jeta dès lors & corps 
perdu dans la politique, où nous le retrouverons. 

2. Livre jaune, Saini-Biègey a« 0, Annexe. 
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Ôltoît d’empêcher le clergé séculier de se faire aider dans l’exercire 
de ses fonctions par le clergé régulier, contestait que les lois et 
décrets invoques par Waldeck-Rousseau fussent applicables et 
profitait une fois de plus de la circonstance pour déclarer nuis à 
ses yeux les Articles organiques, c’est-a-dire notre loi de police 
fondamentale sur l’exercice du culte L’excellent Nisard, en trans- 
mettant cette note (11 mai), se faisait lui-môme docilement 
rmterprète des sentiments du Secrétaire d’État en i appelant les 
marques de bienveillance que le Saint-Pere avait encore données 
récemment au gouvernement français et émettait l’opinion que 
Waldeck-Rousseau, par sa fameuse circulaiie, n avait pu que 
« donner un nouvel aliment aux polémiques dont il semblait qu’on 
fiU d’accord des deux côtes poiii éteindre le foyei ^ ». 

Un comprend a merveille, apres les faits qui viennent d’être 
npi>oites h sécheresse évasive avec laquelle le Président Loubet, 
qui, üdelcdson rôle de chef irresponsable de l’État, avait long- 
temps laissé sans réponse la lettre pontificale du 23 mars, se 
décida enfin, d’accord avec son minislere, h faire savoir au Saint- 
Pèie les suites qu’il entendait lui donner La dépêche qu’en ce 
même mois de mai il ci ut devoir adresser à Léon XIII n’était, 
sous des formes respectueuses et pacifiques, qu une fin de non- 
iccevoii absolue Le Président rappelait en effet 1 attitude, le lan- 
gage, les actes des religieux et du clergé, attitude, langage et 
actes qui n avaient que trop rnotivé les projets de loi dont ils se 
plaignaient mainlenanl 11 voulait bien exprimer l’espoir que les 
djreclionspontificalcsetl’action de l’épiscopat finiraient par rétablir 
en France le respect des luis de la République et du gouverne- 
ineril Puis, très correctement, il se refusait a discuter avec le 
pape les points spécifiés par ce dernier dans lettre du 23 mars 
et le renvoyait à ses ministies. « Le caiactère de ma fonction, 
déclarait-il avec modestie, m me permet pas d’entrei peisonnel- 
lement dans une discusion que la loi réserve aux ministres res- 
ponsables* .» 

Le ministère, lui, n’avait pas à répondre directement à une lettre 
qui ne lui avait pas été directement envoyée Mais il profita d’une 

1 Livre jaune, iSatnl-Ste^e, 189M903, n« 9. 

2 Livre blanc du Saint-Siêge , La Séparation de VÈglxse de VÉtai en France, 
P. 93-94. 
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interpellation qui lui fut adressée au Palais-Bourbôa l4^ 
sa politique générale, pour faire connaître une foié de plu» 
intention-, et en même temps la mauvaise humeur que l’attitiltiiiü 
du Saint-Père commentait à lui causer. Passant, saccessivemeot 
en revuetous les projets de loi qu’iljugeait nécessaires pour assurer 
le succès de la défense républicaine, Wtddeck- Rousseau insista 
particulièrement sur le proj‘’t relatif au stage scolaire et sur celui 
qui inenn-ait leâ Congiégations. Ce dernier était à ses yeux indis- 
pensable pour arrêter 1 accroissement de& biens de main morte, 

•. instrument de domination aujourd'hui, trésor de guerre demain » . 
Vainement attaqué par Ribot, il entraîna encore triomphalement 
la Chambre qui, h Ténorme majorité de 439 voix contre 66, affirma 
sa résolution « de poursuivre énergiquement une politique de 
réformes républicaines et de défense de TÉtat laïque ». 

Il n’y avait guère lieu de douter, après un pareil vote, que, à 
défaut du projet sur le stage scolaire, du moins le projet si 
important sur le droit d’association ne devînt enfin et à bref délai 
loi de l’État. 

Pourtant plus de sept mois devaient encore s’écouler avant que 
ledit projet vînt eu discussion, et deux raisons principales expli- 
quent ce long retard : la première est celui que subit elle-même 
la loi d’amnistie dont Tadcption devait, au jugement de Waldeck- 
Rousseau, précéder l’examen de ses plans de réforme; la seconde 
est la préoccupation que, vers le milieu de l’année 1900, les évé- 
nements de Chine causèrent dans toute l’Europe et particulière- 
ment dans notre pays. 


VI 

A tort op à raison, le président du Conseil croyait, après le 
procès de Rennes et la grâce entière accordée à Dreyfus, que le 
trouble causé par VAfTatre dans toute la France (et dont la con- 
tinuation lui paraissait inconciliable avec la marche régulière du 
gouvernement et raffermissement de la République par les réfor- 
mes) ne prendrait fin et ne rendrait un jour possible la réhabili- 
tation du condamné que si une amnistie légale venait protéger 
d’avance contre toute représailie les criminels si hautplacés qui, par 
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à&à% fois, l’avaient fait frapper d’une sentence infamante. Vaine- 
ment Dreyfus et ses amis représentaient-ils que cette amnistie 
préalable serait une monstrueuse injustice. Le froid opportuniste 
objectait la raison d’État et peut-être était-il dans le vrai. Qüoi 
qu'il en soit, il avait^ en mars 1900, déposé au Sénat, où une aiAre 
loi d’amnistie, présentée jadis par Charles Dupuy en dehors de 
l’affaire Dreyfus, et votée par la Chambre, étaitarrêtée depuis plus 
d’un an, un projet éteignant l’action publique pour toutes 
affaires criminelles ou délictueuses connexes à Taffaire Dreyfus 
et ne laissant subsister que faction civile C’était assurer l’im- 
punité aüx faussaires et aux félons de l’État-major. Mais c’était 
aussi un moyen de faire taire leurs amis, qui ne cessaient d’agi- 
ter le pays en dénonçant les menées vraies ou fausses de ce qu’ils 
appelaient le St/ndical pour venger l’ex-capitaine de ses ennemis. 

II est certain que dos dreyfusards de marque, Joseph Reinach, 
par exemple, ne cachaient pas leur iiHention de faire renaître 
V Affaire dès qu’ils le pourraient, et recherchaient assez ostensible- 
ment les moyens légaux d’amener la cassation de l’arrêt de Rennes. 
Les anli-revisionnistes, qui étaient encore légion, mais qui ne 
comprenaient plus guère que des ennemis de la République eCdu 
gouvernement, accusaient même le ministère de se prêter en 
secret à ces recherches. De là le bruit qu’ils firent, en mai 1900, 
autour de l’affaire Tonips^ que nous n’avons pas à raconter ici j 
disons seulement qi^e cette affaire leur servit de prétexte pour 
incriminer le ministre de la Guerre, GaUiffet, dont ils désiraient 
ardemment la chute et dont d'excessive nervosité ne résista pas à 
leurs attaques, puisqu’au cours des débats tumultueux auxquels 
elle donna lieu, il lança tout h coup sa démission et refusa de la 
retirer. Les adversaires du cabinet n’y gagnèrent rien, Waldeck- 
Housseaus’élanl empres.sé de donner pour successeur à ce ministre, 
qui n’était pas, h tout prendre, un ennemi de l’Église, le général 
André, militaire bien connu, non seulement pour son républica- 
nisme, mais pour un anticléricalisme si ardent que l’opposition ne 

* 

1. Temps était lui dacés agents secrets de contre •espionnage que le minis- 
tère delà Guoito employait eU France et A Fétranger ci qui avait notamment 
Tait des recherches pour établir la fausseté du témoignage de Czernucky au 
procès de Rennes. Ses lettres avaient été livrées A la publicité par un officier 
de réiaUmajor, que GaUiffet avait| pour ce fait frappé, d^ une peine dîscipli- 
nau’O. * 
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tardà pas à le dénoncer hautement comme « protégé de la Congré- 
gation maçonnique de la rue Cadet ^ ». 

Après de longs retards causés^ soit par Topposition des dreyfu^ 
sistes, soit par les efforts de leurs adversaires pour faire bénéfl-^ 
ciel de l'amnistie tous les ennemis de la République condamnée 
ou poursuivis dans les derniers temps, le projet Waidcck-Rous* 
seau finit par venir en discussion au Sénat et fht, dans les séances 
du 1®^ et du 2 juin, robj( t d’une discussion très approfondie, qui, 
à certains moments, ne manqua pas deVîolence. Le projet, attaqué 
par le républicain Ciamageran, qui représentait — non sans 
quelque raison — que son adoption ne finirait rien et demandait 
qu’au moins on en étendît le bénéfice à Dreyfus lui-même en le réta- 
blissant dans son grade, le fut également par le radical Delpech, 
qui réclamait la juatice absolue et dit n’être pas pour Tapaisement, 
tant qu’elle n’aurait pas triomphé. Par contre, le général Mercier 
eut l’audace de monter à la tribune et souleva l’indignation des 
honnêtes gens en déclarant, è la suite d'une longue apologie de 
sa conduite que, ce qu’il avait fait, il était prêt encore à le refaire, 
ïranonx demanda que des hommes comme Picquart ne fussent 
pasllmnistiés, mais fussent régulièrement jugés et lavés des accu- 
sations abominables dont ils avaient été victimes. Les soustraire à 
leurs juges, c'était, h ses yeux, un nouveau dessaisissement aussi 
regrettable que le premier. Le général Lambert pour sa part prê- 
cha le respect de la chose jugee. Le président du Conseil vint 
enfin et, en homme d’Élat, s’efforça de remettre toutes choses au 
point par un discours magistral qui, sans dissimuler les illéga- 
lités criminelles commises au détriment de Dreyfus, avait pouf 
but d’établir que ce qui importait pour le moment, dans l’intérêt 
supérieur du pays, ce n’était pas de proclamer la culpabilité ou l’in- 
nocence du condamné, c’était de faire, autant que possible, l’apai- 
sement dans les esprits, de déblayer le terrain politique de cette 
affaire qui l’encombrait et immobilisait la République, pour pou- 
voir commencer enfin le travail de revanche et dè consolidation 
que les derniers événements lui rendaient si nécessaires. 

«... Sans doute, dit-il, l’apaisement ne sera pas immédiat et 
complet. Mais nous aurons enlevé, si vous votez la loi, son prinei- 

1. InterpeUation FirmiaFatire (28 juin 1900). 

X^EfifDOIJR. — 89-06. 
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paJi aliment à l’espnt d’agitation... Je crois à un apaisement réel si 
la mesure que nous vous demandons est adoptée... Il est temps 
d’apercevoir l’ennemi que nous avons oublié et qui, lui, ne nous 
avait pas oublié... Il n’est que temps de prendre les mesures de 
défense qu’exige le salut commun. Et, je le dis sans hésiter, il 
n’est que temps aussi que tous ceux de notre parti qui se sont, 
dans ces derniers temps, séparés de nous, comprennent que nous 
ne sauverons la liberté que par l’union de tous les républicains. . 
11 est temps de se ressaisir, de se reconnaître et de se rapprocher 
pour faire front à l’ennemi commun... » 

Finalement le Sénat, par 234 voix contre 3i, adopta le projet 
de loi. Mais tout n’était pas fini. Outre que cette assemblée avait 
encore h se prononcer sur l’ancien projet de Charles Dupuy qui 
lui était soumis depuis 1898 et h propos duquel les ennemis du 
gouvernement ne devaient pas manquer de reprendre leur travail 
habituel d’obstruction, il fallait encore que l’amnistic fût votée à 
la Chambre et là aussi l’on pouvait prévoir de longues difficultés. 
Plus que jamais, au Palais-Bourbon, comme au Luxembourg, les 
réformes anticléricales que poursuivait le gouvernement étaient 
envisagées avec autant d’horreur que d’effroi par l’opposition clé* 
ncale, qui recherchait chaque jour de nouveaux moyens d’en 
retarder la discussion et l’adoption. Si, dans la séance du 13 juin, le 
radical llabior et 200 de ses collègues, trouvant illogique et insufïi- 
sanl le projet do loi sur le stage scolaire, proposaient que l’ensei- 
gnement fût formellement interdit aux congrégations non autori- 
sées ^ l’abbé Gayraud ripostait en demandant que fût déclaré « inca- 
pable de diriger une école publique et privée ou d'être instituteur, 
tout individu affilié à la Maçonnerie ». Elle clérical Prache vou- 
lait qu’en matière d’associations on se bornât à abroger purement 
et simplement l’article 291 du Gode pénal, ce qui équivalait à don- 
ner la liberté sans réserve aux Congrégations, 

VII 

La discussion des lois de défense républicaine était encore arrê- 
tée par les préoccupations graves que les événements de Chine 

l. Ce n’élait gm're là, en somme, que la reproduction du fameux article 7 de 
Jules Ferry. On sc se rappelle qu'une proposition analogue avait été faite 
par les députés Habier et Levraud en octobre 1898 (Voir plus haut, p 210 et 273). 
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causaient alors dans toute la France. Fn ce pays lointain où les 
missions catholiques, se réclamant de nous, se montraient depuis 
longtemps si entreprenautes et si ambitieuses, la complaisance 
excessive de nos gouvernants pour leur politique recommençait à 
porter scs fruits. Les haines accumulées contre les barbares étran-- 
gers depuis Texpédition anglo-française de 1860 et depuis la 
guerre du Tonkin (1883-1885) s’y étaient singulièrement ravivées 
inces dernières années, depuis qu’h, l’exemple de la Russie et de 
l’Allemagne les puissances européennes traitaient l’Empire du 
Milieu comme une proie bonne à prendre et à dépecer, s’empa- 
raient sans façon de ses ports, occupaient ses territoires, interve- 
naient dans ses affaires intérieures, et qu’on parlait partout du 
partage de la Chme, comme d’une éventualité prochaine. Le 
décret (relaté plus haut) du i5 mars 1890, arraché à la faiblesse 
(lu gouvcrnemenl chinois par l’évéque français Favier et le repré- 
sentant de la République française h Pékin, avait porté au comble 
l’irntaiion du peuple chinois L On avait vu grandir et s’agiter de 
façon nienaçanb^ en diverses parties de l’Empire des sociétés 
secrètes qui, comme celle des Triades et surtout celle du Grand 
Couteau (plus connue dans le Chantoung sous le nom de société 
des Boxeurs), se proposaient de défendre la dynastie régnante 
cl d’expulser les éîrangers CVb sociétés étaient ouvertement favo- 
risées par les mandarins et les vice-rois. On ne put môme bientôt 
plus douter que le gouvernement impérial ne fût, tout en le dissi- 
mulant. de connivence avec elles. Dès l’année 1899 les violences 
populaires contre les missionnaires, les chrétiens et les étrangers 
établis ou voyageant en Chine s’(*taient multipliées de la manière 
la plus inquiétante ; et comme la charge de les réprimer incom- 
bait surtout h la France ^ qui se vantait bien haut de ne pas faillir 

1. C(jtlo irnldlion étuil d'autant plus vivo que les missionnaires avaient 
bientôt essayé d’en tirer des conséquences exorbitantes, intervenant par 
exemple pour proléger contre la justice, sous protexte qu’ils étaient clirétiens, 
des sujets fort pou recommandables et prétendant aussi foire exonérer leurs 
catéchumènes des taxes et olih^^ations qui incombaient t tout le reste du 
peuple. 

2. Ne pas oublier qu’à l'exception de rAllomagnc, qui avait assumé depuis 
dix ans en Chine le protectorat des missionnaires d’origine garmanique, toutes 
les puissances chrétiennes s’en remettaient encore à la France, qui tant* de fois 
avait revendiqué ce privilège, du soin de protéger les iiiiSBiowis catholiques en 
Chine et dont les nationaux comptaient, du reste, pour plus des deux tiers 
dans le piTsonnel de ces missions (li y avait en tout environ llOü mission- 
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k cette tflche S c’était principalement cette puissance qui devait 
souffrir d’un état de choses si regrettable. Les meneurs du mouve- 
ment, fanatisant le peuple, en vinrent h prêcher l’insurrection et 
l’assassinat par des appels aux armes contre les étrangers, appels 
qu’ils affichaient publiquement et dont le ton était tel que les léga^ 
tiens étrangères à Pékin eussent dû se mettre en défense ^ ce dont 
elles ne s’avisèrent que beaucoup trop tard. 

La situation était particulièrement grave dans la capitale de 
TEmpire et les provinces avoisinantes depuis le coup d’État opéré, 
le 24 janvier 1900, par l’impératrice qui, ayant renversé l’empe- 
reur Kouang-tsiu, trop complaisant pour les étrangers, l’avait 
remplacé par lin enfant, P’ou-Tsiun, sous le nom duquel elle gou- 
vernail mainlenant et organisait à peu près ouvertement le soulè- 
vemenl du pays contre les Européens. Les légations avaient h plu- 

na»ro9, parmi lesquels les Jésuites, les Lazaristes et les prêtres français des 
missions étrangères tenaient la plus grande place Le nombre dos évêchés ins- 
titués en Chine par le Saint-Siège était de 46 Mais le nombre des chrétiens 
n’était guère, dans l’Empire, qu*o de b A 700 000 et co n'était pas la partie la 
plus recommandable de la population) 

1. «...Quant à notre protectorat religieux avait ditDelcassé,lo 24 novembre 
4899 â la tribune du Palais-Bourbon,— j’en pourrais altesterles remercienientb 
des gouvernements étrangers qui on ont benéOcie — , j’ai le droit de dire que 
jamais peut-être il n’a été exercé avec plus d’efficacité que dans le cours de 
celle année Presque tous les attentats ou\iolences contre les missionnaires... 
ont élo réparés ou punis, et la plupart du temps avec une promptitude qui 
aitestû 011 même temps que le zèle et le tact de notre ministre à Pékin, tout 
le poids de notre iniluencü morale, résultant d’une tradition déjà longue., w 

2. « Les chrétiens, lU-on dans un de cos pamplilols, troublent fuinvers. 
s’appuyant sur l’Europe, ils se montrent arrogants, insultent les gens simples, 
oppciment la dynastie des T'siifig, mé)>risent les relations sacrées et suppri. 
ment la doctrine des saints Leurs chefs ouualruisent leurs hautes pagodes sur 
les ruines de nos saintes pagodes; ils Iroiapont les ignorants, nuisent à la jeu- 
nesse, armehout le cœur et les yeux pour composer des philtres ; ils empoi- 
sonnent les puits. Un lettre, no pouvant tolérer ces erreurs, alla en ville poul- 
ies dénoncer; mais, hélas', le mandarin. %énal, corrompu par l'argent, le 
traita crucUemonl, do toile sorte que le bon peuple, ne sachant que dc\enir, 
d’un commun accord voulut apprendre la bote. L’esprit Tcliang-tien-chen a 
informé Yu-houang de cet état do chosés. Yu-houang, dans sa colère, envoie 
une troupe de dieux qui, descendant du ciel, vient aider le peuple à aider les 
chrétiens. 11 en est temps* que les diables d’Occident meurent. Les I-No-K’ineri 
(c*e 9 t un des nome des Boxeurs) sont dans une cloche d’or de sorte qu’ils ne crai- 
gnent m le glaive ni la hache; ils peuvent se garantir des fqsUs et des canons 
Peuples, levez-vous ; n'ayez qu’un cœur et qu’une Ame pour tuer les diables 
d’occident et détruire la religion chrétienne. Depuis l’antiquité on distingue les 
Chinois de l’empire du milieu et les barbares étrangers; actuellement les 
peuples sont pêle-m^le : à qui appartient l’Empire ? Confucius et Meng-Tseu 
ae cessent de pleurer et leurs larmes inondent leurs poitrines! » (Cité par Cor* 
iier, 111,460). 
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sieurs reprises (Janvier-mars) demandé la dissolution et le ehâti* 
ment des sociétés secrètes. Elles n’avalent rien obleup* En nvril 
et mai les placards excitant le peuple au massacre des chrétiens 
multiplièrent; elles durent commencer à faire venir % Péltin des* 
troupes pour se protéger, mais elle;s n’en firent venir que trop peu. 
Vers la fin de ce dernier mois, les assassinats et les incendies^ 
devinrent fréquents, et, au cominencoinent'de^uin, l’influence du 
prince Tonon, si hostile aux étrangers, étant devenue prépondé- 
rante au Tsong-li-yamen, les légations se trouvèrent de fait en 
état de guerre avec le gouvernement auprès duquel elles étaient 
accréditées. Une colonne internationale de 2 000 hommes qui, 
sous les ordres de l’amiral Seymour, était partie de Ticn-tsin pour 
se porter à leur secours (10 juin), était contrainte de battre en 
retraite. Les Européens se dédommageaient en s’emparant des 
forts de Takou (17 juin). Mais dès le 13, à Pékin, la population, 
encouragée par le gouvernement, avait commencé à se ruer au 
massacre des etrangers. On s’étail mis à brûler les églises chré- 
tiennes. Le 20, le baron de Kctleler, ministre d’Allemagne, avait 
été assassiné en pleine capitale chinoise Plusieurs décrets impé- 
riaux avaient invité formellement le peuple à exterminer les chré- 
tiens et à expulser tout au moins les étrangers (26, 29 juin, 2 juil- 
let). A partir de cette époque, les représentants des puissances 
avaient dû se barricader dans leurs légations ; ils y étaient assié- 
gés, bombardés jour et nuit par les Chinois, et durant six semaines 
on se demanda avec anxiété, tant à Paris que dans les autres ceipi- 
tules de l’Europe, où l’on restait sans nouvelles, s’ils n’avaient pas 
tous péri comme Ketteler avec le personnel et les quelques soldats 
placés sous leurs ordres. 

L'émotion causée dans toute la France par ces dramatiques évé- 
nements so manifestait dans le Parlement, et surtout a la Chambre 
des députés, par des înlcrpellations au gouvernement, invité de 
tous côtés à faire connaître ies mesures qu’il comptait prendre, 
d’accord avec ceux des auires États intéressés, pour la protection 
des intérêts et des drapeaux menacés. Le 11 juin, .Delcassé, répon- 
dant sur ces points à Denys Cochin, se montrait relativement ras- 
surant. 11 l'était encore le 21 dans ses explications au député Che-* 
Villon. Mais le 3 juillet, les nouvelles étant devenues tout à fait 
alarmantes, il commençait h paraître embarrassé. Û l’était d'autant 
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plus qu’une partie de rassemblée^ par l’organe du socialiste Sem* 
bat, faisait remarquer avec aigreur que c’étaient les convoitises 
européennes et particulièrement les agissements des missions qui 
avaient développé la férocité chinoise ; que le gouvernement fran- 
çais, qui faisait de ranticléricalisme à l’intérieur le fondement 
de sa politique, se montrait bien illogique en refusant d’en faire 
au dehors, suivant la formule fameuse de Gambetta, un article 
d'exportation^ etc., etc. Par contre, le nationaliste Millevoye insis- 
tait avec chaleur sur la nécessité de protéger en Chine les chrétiens 
et faisait le plus vif éloge des missionnaires, qui avaient, disait-il, 
« épuisé toutes les formes du courage en remplissant un devoir de 
conscience Puis, peu de jours après (7 juillet), le catholique 
Piou venait exposer méthodiquement les débuts et la marche de 
rinsurrection chinoise, parlait de la nécessité d’une action éner- 
gique, ne füt-ce que pour préserver notre établissement du Ton- 
kin, s’étonnait que le ministre de Chine ne fût pas encore renvoyé 
de Pans, demandait enfin hautement la guerre à la Chine. Mais le 
ministre des Affaires étrangères, très peu désireux, comme tout le 
cabinet dont il faisait partie, des lointaines complications où se 
complaisait, on le comprend, l’imagination des hommes de l’op- 
position, s’efforçait de rapetisser l’importaiice des événements, 
représentait, par une fiction toute diplomatique, le gouvernement 
chinois comme étranger aux soulèvements qui venaient de se pro- 
duire, enfin prétendait que la question chinoise n’était plus une 
question religieuse; qu’il y avait là seulement une atteinte aux 
intérêts de diverses puissances, auxquelles incombait la charge de 
poursuivre en commun la revendication de leurs droits. « A 
l’heure actuelle, disait-il, il n’y a plus de catholiques ou de pro- 
testants; il n’y a plus que des Français, des hommes, qu’il importe 
de sauver. C’est en conservant le caractère humain que l’action 
commune se maintiendra énergique, efficace... » 

Fort heureusement pour tout le monde, les complications que 
l'on pouvait redouter ne se produisirent pas. L’accord interna- 
tional nécessaire pour le rétablissement en Chine de l’ordre et des 
droits lésés s’opérà sans difficultés. L’héroïque résistamce des 
légations à Pékin donna le temps aux troupes européennes qui, 
réunies à Tien-tsin en toute hâte, se portèrent à leur secours 
(5 août), de les délivrer (14 août), en s’emparant de Pékin, d’où 
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rimpératrice avait fui, et où les vainqueurs, comrrfe jfedis leurs 
devanciers de 1860, ne se montrèrent pas fort discrets dans les 
représailles ^ Finalement un corps d’occupation considérable» 
commandé en chef par un Allemand (le maréchal de Waldersee)ei 
oïl les Fran(;ais formaient un contingent de 15.000 hommes, occupa 
fortement la capitale et les provinces septentrionales de la Chine'. 
Dès lors le gouvernement impérial, ramené |Ln parti de la paix par 
des politiques modérés comme Jong-Lou et Li-Hung-lchang, con- 
sentit h négocier (octobre) et les négociations, que nous n’avons 
pas a raconier ici, devaient aboutir au protocole du 7 sep- 
tembre 1901, qui accordait h la France et aux autres puissances 
lésées parles événements de 1900 lès plus larges réparations^. 


VIII 


Les inquiétudes et les embarras causés au gouvernement de la 
République par les affaires de Chine avaient pu faire espérer a ses 
adversaires de nouveaux retards pour les lois de défense qu’ils 
redoutaient et peut-être même une crise ministérielle qui en 
amènerait l’abandon. Mais le triomphe de nos armes à Pékin et la 
certitude que les difficultés soulevées en Extrême Orient seraient 
résolues h notre avantage semblaient maintenant réduire à néant 
tous leurs calculs Si les vacances parlementaires, commencées en 
juillet, devaient forcement prolonger encore de quelques mois 
raltenie du ministère, elles lui permirent aussi de faire savoir au 


1. Des actes odietit de pillage, de véritables brigandages furent alors com- 
mis par les missionnaires et aussi par les troupes internationales sous la 
direction des religieux. Ils furent constatés par le rapport confidentiel du 
général Voyron, chef du contingent français en Chine. (Test pourquoi, lors de 
la discussion du projet d’emprunt auquel donna lieu plus tard Tindemnite 
imposée à la Chine (18-20 novembre 1901), rextrémo-gauclie, par l'organe <le 
Sembat, Hubbard, etc., demanda la communicalion de ce doeument. Mais 
'Waldeck-Rottsseau, tout en laissant à entendre qu'il y avait eu |en effet de 
grands scandales constalcs par ledit rapport, refusa de le livrer parce qu'ii y 
était question, non seuleuumt de la France, mais de ses alliés, et la Chambre 
l'U donna raison. 

2. Sur les événemenU de Chine en 1900, voir surtout ^Important ouvrage de 
Cordier (Hieloite de» relation» de la Chine owe le» puieeance» occidenéale» 
(1860-1902), t III, 213*545^. — Voir aussi quatre Liwe» faune» publiés par le 
gouvernement français en 1900 et 1901 et comprenant une ample série de docu- 
ments diplomatiques échelonnés du 29 juillet 1899 au 16 octobre 1901. 
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public, par quelques manifestations retentissantes, que son inten- 
tion de faire voter au plus tôt la loi nouvelle sur les associations 
était inébranlable et qu’il n’y renoncerait pas. Les complications 
douloureuses qui s’étalent récemment produites en Chine et qui 
nous venaient ch grande partie des congrégations n’étaient pas 
pour attendrir à leur égard le cœur de nos gouvernants. L’attitude 
haineuse que gardait et le langage violent que continuait à tenir à 
l’égard de ia République la grande majorité du clergé français, 
ainsi que scs amis, ne pouvaient évidemment que les irriter et les 
détourner de toute politique de transaction. Vainement, en effet, 
quelques rares évéques, comme Fuzet, Le Nordez ou Geay ( vili- 
pendés parles bien pensants comme des traîtres), recommandaient 
à leurs prêtres d'éviter toute politique militante et refusaient do 
confondre la cause de l’Église avec celle des royalistes et des 
nobles ^ Vainement les abbés démocrates, Dabry, Lemire, Garnier 
et quelques autres, protégés par Fulbert Petit et Servonnet, arche- 
vêques de Besançon et de Bourges, réunissaient dans cette dernière 
ville, en septembre 1900, un second Congrès ecclésiastique qui, 
comme celui de Reims s’attachait à représenter que l’Église, 
amie du peuple, n’était pas, loin de la, l’ennemie de la République ^ 
Les prêtres assemblés à Bourges n’étaient que quelques centaines. 

\ On verra plus loin quelles dénonciations et quelles pcrséculiolfs valut à 
CCS prélats Valliludo correcte quils avaient prise à l’égard de la République. 
« Le prêtre, avait dit avec beaucoup de raison Fu/et, archevêque de Rouen, 
dans une lettre pastorale do mars !t)ôO, no doit être^que prêtre... La politique 
n’a pas porté bonheur au clergé, elle lui a enlevé ious ses privilèges, elle ne les 
lui rendra pas Elle le dépouillera pluièt des derniers honneurs et des derniers 
biens qui lui restent, car elle le rend suspect.*, v L ovéquo/ée Laval, Gcay, 
pour avoir voulu fermer au public ia chapelle d’un établissement d’éducation 
où Von élevait la jeunesse dans la haine et Vhorreur de la République cl pour 
avoir voulu débarrasser son diocèse de je ne sais quel moine iactieut. était, 
de la part des prêtres cl des royahsles de son diocèse l'objet de résistances, 
d’injures et d’accusations qui devaient plus tard lui coûter son évêclu*. 

i Voir plus haut, p. 104-1 à5. 

3 Aussi avait-il été favorisée par Waldeck^Rousseau. qui, contrairement a 
l’avis de Dumay directeur des cultes, ayait tenu à ce qu’il put avoir lieu. Le 
loyalisme républu*ain de celte assemblée fut notamment aiOrme par un de 
ses membi'eb. l abbé Birol, dans un discours qui eut à cette époque un certain 
retentissement {De tamour de son pays et de son temps) . «c . . 'ï^ous som- 
mes, disait cet ecclésiastique, les fils les plus dévoués de la patrie historique, 
sans doute, mais surtout de la patrie actuel^, présente, vivante, sous nos 
yeut, à la iln de ce siècle, avec les inst%luhods qu'elle s'est données et pour 
lesquelles VËglise dans sa liturgie adresse, chante sa prtére au Dieu tout-puis* 
sunt : Domine, salvam fac Hcinpublicam S s 



LA DÊFE^RSS KÜPVi^CAitKB. 

» ^ , ■ ' 

La graine majorité do Tépisei^t et du tlgrÿé les désapprouvait 
tout bas, ou même les (|ésavouaithautem€^^ les accusant de trahir 
rÉglîse au moment ou Tesprit révolutionnaire recommençait sa' 
croisade impie contre la religion et l’Église de Oieu*. 

Aussi ne doit on pas être étonné qu’en ce même mois de sep- 
tembre, le 1^, le Président ïiOObet, célébrant Tanniversairede la 
fondation de la République dans un banquet gigantesque où se 
pressaient (à l’occasioa de l’Exposition universelle de 1900) les 
maires de 22.000 communes de France, crût devoir affirmer que la 
République ne reviendrait pas en arrière, qu’elle était autre chose 
qu’un mol et une simple forme de gouvernement, qu’elle resterait 
fidèle aux principes de la Révolution et qu’elle en poursuivrait 
l’application avec une inlassable fermeté. « Les principes qui lui 
servent de base, déclara-t-ii nettement, sont intangibles. Ils sont sa 
raison d’être, son essence même. Ils semblent avoir d’autant plus 
d’éclat et de solidité qu’ils ont mis plus de temps à se dégager de 
la conscience Ils sont la gloire et l’honneur de la France Notre 
devoir est de les réaliser chaque jour davantage, de les faire péné- 
trer plus avant dans nos lois et dans nos mœurs... » 

Ce que Loubet n’avait pu dire qu’en termes très généraux et for- 
cément un peu vagues dans ce discours, Waldeck-Rousseau l’ex- 
posa quelques semaines plus lard en détail et avec toute la préci- 
sion désirable dans le manifeste très médité par lequel, k la veille 
de la rentrée des Chambres, il tint à justifier son programme et h 
faire connaître toute sa pensée sur sa politique. Peu de jours 
auparavant (12 octobre), un ancien collaborateur de Méline, l’ex- 

1 Lo P Coulie. dans eo mémo temps, allait à travers la F'rance, glorifiant à 
grand brmt les persécutions d’autrelois el provoquant lo peuple à reprendre 
les armes conti'o les impies « Oh î cmmiiie il était beau et torrihle, s’écriaiWl, 
ee peuple etcur de lion, quand il se dres<«ait sur l’Europe et menaçait Tiniquito 
de ses uitdiielablos colères I Gomme il était beau quand il épouvantait de scs 
1 agissements les hordes musulmanes 1 Quand il sc couchait devant le Saint- 
Sépulcre et disait à Mahomet : « Viens le prendre! » Quand il s’étendait devant 
le trône des papes et criait aux forbans couronnés : « N’approchex pas I » Quand 
il di&ait à Therésic albigeoise , « Meurs ! » et au protestantisme . <t Va-t’en ! » 
Oui, il était beau alors, le lion de Fiance . Kugis donc,«ô lion, rugis dans l’aîr 
immense et lumineux, pour annoncer au monde que tu esjjlas de dormir, que 
lu vas descendre dans la plaine pour combattre et bi’oyor l’iniquité. Rugis, 6 
lion, pour commander aux sectes impies de disparaître de la terre de France. 
Rugis pour rallier autour de toi toUi> les soldats du Christ et de sa mère, el que 
ta voix, passant par-dessus le Mont-Blanc éternel, aille dire à tous les échos 
que le régné du mensonge est fini et que la vérité, trop longtemps obscurcie, 
va ^ortu' du nuage et resplendir sur ie monde. » 
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ministre Barthou, dont rimpaiîente ambition trouyait sans doute 
que le nouveau cabinet avait trop vécu, Tavait pris à partie, non 
sans éclat, dans un discours tenu devant ses électeurs à Oloron, 
incriminant le projet de loi sur le stage scolaire et reprochant au 
projet sur le droit d'association (dont il approuvait pourtant le 
principe) de manquer de libéralisme. C’est à cet adversaire que le 
président du conseil tint particulièrement à répondre à la fin d’un 
banquet c^ui lui fut offert h Toulouse le 28 octobre et qui fut pour 
lui l’occasion d’un magistral exposé de sa politique. 

Nous ne nous arrêterons ici que sur la partie de cette importante 
harangue ivilative au projet qu’appréhendaient si fort l’Eglise et 
particulièrement les Congrégations L’orateur, qui s'étendit avec 
une complaisance manifeste sur ce sujet, s’attacha tout d'abord h 
justifier l’urgente nécessité d’une loi nouvelle sur les Associations, 
loi que la République attendait, nul ne l’ignorait, depuis plus d’un 
quart de siècle. Il montra que le problème h résoudre était double. 
Il fallait tout d’abord proclamer, rétablir la liberté d’association 
en supprimant cet article 291 du Code pénal qui empêchait de se 
former l’association la plus utile et rendait possible la plus perni- 
cieuse, suivant que les associés étaient ou n’étaient pas au nombre 
de plus do vingt personnes. Mais il fallait ensuite et par la même 
loi nouvelle faire face à un péril chaque jour grandissant et 
qui pouvait être fatal à la République 11 s’agissait, disait-il, de 
celui V qui naît du développement continu dans une société démo- 
cratique d’un organisme qui... tend à introduire dans l’État, 
sous le voile spécieux d’une institution religieuse, un corps poli- 
tique dont le but est de parvenir d’abord k une indépendance absolue 
et successivement à Tusurpatiou de toute autorité... » 

'Waldeck-Ilousseau protestait, du reste, avec force, qu’il n’était 
point un sectaire et qu’il ne se proposait pas de détruire la reli- 
gion. 11 était partisan du Concordat, il en voulait le maintien ; 
mais pour cette raison môme il voulait qu’il fût respecté de ceux 
qui depuis si longtemps en bénéficiaient. Or le Concordat <( avait 
exclusivement réservé au clergé séculier et hiérarchisé, soumis à 
une discipline ecclésiastique et-au contrôle de l’État, la célébration 
du culte, la préparation aux fonctions ecclésiastiques et la prédi» 
cation dans les églises ; et voici que nous avons trouvé les congré- 
gations enseignantes dans les séminaires, la chaire usurpée par 
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les missions et Téglise de plus en plus menacée par la chapelle. 
Dispersés, mais non supprimés, les ordres religieux se sont refor- 
més plus nombreux et plus militants, couvrant le territoire du 
réseau d'une organisation politique dont un procès récent a mon- 
tré Icï' mailles innombrables et serrées, et les voici assez, enhardis 
par le sentiment de leur puissance pour braver jusqu’aux digni- 
taires de rÉglise qui n*acceptent pasteur vassalité... » 

L’orateur faisait aiissi ressortir la richesse grandissante de ces 
ordres si audacieux et si puissants La main-morte prenait des 
proportions menaçantes dans l’Étal. «... La valeur des immeubles 
occupés ou possédés par les Congrégations était en 1880 de 
700 millions déjh et aujourd’hui elle dépasse un milliard. Quelle 
peut être, si on part de ce chiffre, la main-morte mobilière?... » 
Il montrait ensuite, dans les termes les plus saisissants, l’in- 
fluence antisociale de cette puissance dissolvante qui, par l’ensei- 
gnement et l’éducation, tendait à partager la France en deux 
camps, à préparer la guerre civile. « ... Dans ce pays dont l’unité 
morale a fait, h travers les siècles, la force et la grandeur, deux 
jeunesses, moins séparées encore par leur condition sociale que 
par l’éducation qn elles reçoivent, grandissent sans sc connaître, 
jusqu'au jour où elles se rencontreront si dissemblables qu’elles 
risqueront de ne plus sc comprendre. Feu a peu se préparent 
ainsi deux sociétés différentes ; l’une, de plus en plus démocra- 
tique, emportée par le large courant de la Révolution, et l’autre de 
plus en plus imbue de doctrines qu’on pouvait croire n’avoir 
pas survécu au grand mouvement du xvin® siècle et destinées 
un jour h sc heurter. Or un pareil fait... suppose... un pouvoir 
qui n’est même plus occulte et la constitution dans l’État d’une 
puissance rivale. C’est là une situation intolérable et que toutes 
les mesures administratives ont été impuissantes à faire cesser. 
Tout elïort sera vain aussi longtemps qu’une législation ration- 
nelle, eflicace, n’aura pas été substituée à une législation à la fois 
illogique, arbitraire et inopérante... » 

Enfin, révélant toute sa pensée au sujet de la liberté de l’cnsei- 
gneirient et des limites qu’il y aurait lieu de lui imposer, l’orateur 
faisait cette déclaration significative ; « Lorsque les conditions 
.sous lesquelles pourra se former une association religieuse auront 
été nettement définies, on n’imaginera pas sans doute que celles 
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qui ne les auront pas remplies puissent prétendre à former et h 
instruire une jeunesse qui trouverait chez elles cette première 
leçon de choses qu’on peut impunément violer les lois les plus 
essentielles de l’État^.. » 


IX 

Ce discours, qui eut dans le pays un immense retentissement, 
valut au président du Conseil l’approbation des partis avancés, 
qui, aussitôt après la rentrée des Chambres, la lui témoignèrent 
hautehient, non san^ l’encourager à se montrer encore plus hardi. 
Parlant du projet relatif au stage scolaire, le socialiste Viviani 
disait (le (> novembre) : « Nous voterons cette loi, bien qu’elle 
soit incomplète. Pour la voter nous emprunterons aux catholiques 
le dogme du péché originel. Nous sommes prêts h tout pour éloi- 
gner le danger qu’on a signalé. Mais pourquoi tout d’abord le 
gouvernement n’a-i-il pas fait savoir aux fonctionnaires qu’ils 
seraient frappés immédiatement et non dans leur postérité, s’ils 
mettaient leurs enfants dans les établissements congréganistes . » 
Par contre, l’abbé Gayraud (le 8 novembre) protestait une fois de 
plus contre la politique anticléricale du ministère et affirmait plus 
haut que jamais, sans parvenir h le faire croire, que l’Église n’était 
l’ennemie ni de la République ni de la démocratie. Il suffisait, 
pour être persuadé du contraire, de lire certaines feuilles reli- 
gieuses ou d’entendre certains aermons ou le vieil esprit de domi- 
nation et d’intolérance du clergé caAofiqpe ne prenait pas la 
peine de se dissimuler^. Plus que jamais les moines faisaient rage 
contre la République dans leur8*chapelle^ illégalement rouvertes. 
Plus que jamais les congrégations jadis dissoutes étalaient au 

1. Waideck-Rousscau, Pt 37-43. 

2, Vojci notaïuiiiont, d après le compte-rendu do VEjtpress, journal royaliste, 
les paroles qu'à celle epoque (novembre 1900), le jésuite Van den Brûle ne 
craignit pas défaire entendre du haut de la chaire : «... 11 ii'y a qu'un Dieu, 
tionc il ify a qu'un culte de bon, qu’une religion de vraie, le cuUe que Dieu 
.a prescrit, la religion que Dieu a révélée... La liberté des cultes est .. tnso* 
ciahle,.. La liberté des cultes est mauvaise, funeste pour Vindivtdu, puisqu'elle 
va contrée la raison el détruit la sociabilité,.. Que si on crie à Vintolénince, 
nous ne reculerons pas, La vérité est intolérante; elle ne peut reconnaître le 
faux. Le fau.x est le néant, la vérité est rétro.., Ën France, à celte heure, deman- 
dons partqul, toujours, la Itberlé jusqu'à ce que nous nous en emparions,,. » 
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gralnd jour leur provocante réorgaùîsatioû- Et WaWeckÆoüsseau, 
interpellé sur ce sujet (le 16 novembre), par Pour^ueiy de Boisse- 
rin), répondait que pour le moment il n*y pouvait rien; 
était encore désarmé ; qu’il n’y avait qu’un moyen d’atteindre leà 
congrégations et la main-morte, c’était de mettre à l’ordre du 
jour de la Chambre le projet de loi sur le droit d’association el.de 
le voter sans retard. 

Mais, quel que fût son désir d’en hâter l’adoption, un assez long 
délai devait s’écouler encore avant qu’il pût être mis en discus- 
sion. Les obstructionnistes de la droite n’avaient pas dit leur der- 
nier mol et pendant six semaines ils coalisèrent leurs efforts, 
s’efforcèrent de troubler le Parlement et le pays, travaillèrent 
enfin consciencieusement h renverser le ministère, dans l’espoir 
que, AValdeck-Rousseau renversé, tout serait remis en question. 

C’est la question de l’amnistie, encore non résolue définitive- 
ment, qui leur fournit le moyen d’agiter ainsi le pays et de gagner 
du temps. Cn sait quelle importance le président du Conseil atta- 
chai! h cette question, et l’on so rappelle que, si le Sénat avait fini 
par voter, cn juin, le projet présenté par lui sur l’extinction du 
droit de poursuites pour crimes et délits connexes à l’affaire Drey- 
fus, il lui restait encore à se prononcer sur l’ancien projet d’am- 
nistie élaboré jadis par Charles Dupuy et où, avec de la bonne, ou 
plutôt de la mauvaise volonté, il était facile d’introduire des amen- 
dements de ractualilé la plus irritante. Effectivement, quand ce 
dernier projet (depuis longtemps adopté par la Chambre), finit 
par venir en discussion au Luxembourg (23 novembre), un cléri- 
cal de marque, Laraarzelle, demanda vivement que l’on comprît 
dans l'amnistie nouvelle : 1® les condamnés de la Haute-Cour (c’est- 
à-dire Déroulède et consorts) ; 2® les condamnés pour délits d’asso- 
ciation, et notamment les Assomptionnistes ; 3® enfin les auteurs 
des délits et crimes commis dans les derniers temps en Algérie 
(c’est-à-dire les antisémites qui y avaient tant malmené les Juifs). 

Toujours opportuniste, Waldeck-Rousseau voulut bien accepter 
radjonction de cette dernière catégorie de criminels ou de délin- 
quants aux nouveaux amnistiés. Mais, pour celle des condamnés 
de la llaute-Cour, qui avaient si ouvertement bravé la justice et 
dont il rappelait nou sans raison le « langage arrogant et même 
insolent » vis-à-vis des juges, il s’y opposait avee la dernière éner- 
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gic. Quant auf congrégations qui avaient enfreint les lois, il 
représenta que existence même n^était qu^un délit conUnu, 
qui excluait forcément Vidée d’amnistie. En fin de compte, son 
argumentation entraîna la majorité du Sénat et le projet, avec 
l’amendement qu’il avait admis, fut adopté par la haute assemblée. 

Mais le dernier mot n’était pas encore dit sur cette troublante 
question de l’amnistie II fallait maintenant que l’œuvre du Sénat 
passât au crible de la Chambre des députés. Les deux projets votés 
par le Sénat en juin et en novembre furent réunis et présentés 
ensemble au Palais-Bourbon, où ils donnèrent lieu à une orageuse 
discussion qui agita les esprits pendant la plus grande partie du 
mois de décembre. 

L’opposition venait bien en partie des dreyfusistes, qui ne pou- 
vaient pas admettre que la campagne pour la justice et la vérité 
filf arrêtée par la loi nouvelle. Mais elle venait aussi et surtout des 
nationalistes et des cléricaux, dont les uns demandaient hautement 
que Vamnistie s’étendît aux condamnés de la Haute-Cour, ainsi 
qu’aux congréganistes, tandis que les autres ne voulaient pas 
d’amnistie du tout, ce qui était demander la prolongation indéfinie 
des procès en cours, par suite celle d’une agitation qui retarderait 
sans doute d’autant l’examen des lois de défense républicaine, par- 
ticulièrement de la loi sur le droit d’association. 

La discussion donna lieu, le 6, le 13 décembre, aux manifesta- 
tions les plus disparates, car les partis les plus opposés se firent 
entendre par l’organe de Drumonl, de Guieysse, de Dénbéré-Des- 
gardes, de Vazeilles. Ce dernier orateur voulait que fussent excep- 
tés de Vamnislie certains faits comim* ceux de faux et d’espion- 
nage, ce qui aurait permis de faire renaître l’atfaire Dreyfus et de 
poursuivre les criminels qui avaient tant fait pour perdre le mal- 
heureux capitaine Le socialiste Breton demandait avec énergie le 
châtiment des vrais coupables, qu’il nommait en toutes lettres, et 
auxquels il ne craignait pas d’adjoindre l’ex-président du Conseil, 
Méline. Ce dernier se défendait longuement et vivement, alléguant 
son ignorance de la vérité. Finalement, la Chambne, sans trop 
savoir ce qu’elle faisait, volait le premier paragraphe de l’amen- 
dement Vazeilles. Mais la discussion reprenait plus ardente que 
iamaisle 17 décembre. Le nationaliste Lasies, avec sa verve ordi»- 
naire, repoussait maintenant l’amnistie et faisait de son mieux pour 
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envenimer le d^ibat. Il fallut que Waldeck-ftousseau intervînt 
encore, a^ec sa froide et tenace énergie, et représentât une fois ^ 
plus la nécessité toute politique de faire l’apaisement. 
nouvelles batailles où l’on revit aux prises Breton et Méline. 
l’amendement Vazeilles fut, cette lois, complètement l'epoussë. Mais 
alors les socialistes revinrent à la charge >pour leurs amis et par- 
Vinrent à faire appliquer Vamnistie aux pillards de l’église Saint- 
Jo^^eph*. Var contre, Krnesl Roche tint à plaider encore en faveur 
des condamnés de la llaute-Cour (18 décembre) Puis les nationa- 
listes organisèrent sj^ste'matiquemenl l’obstruction, et multiplièrent 
outre mesure les demandes de scrutin. Mais le bloc s’entêta comme 
eux, prolongea la séance jusqu’à deux heures du matin et on ne se 
sépara qu’après l’adoption générale du projet de loi (19 décembre). 

Un dernier etfort fut encore tenté par l’opposition au Sénat, où, 
vu les modifications de détail vol/es par la Chambre, la loi d’am- 
nistie dut retourner une fois de plus. Mais tous les amendements, 
d’où qu’ils viiissent, furent combattus avec une rare vigueur soit 
par b‘ garde des sceaux, Monis, soit par le président du Conseil. 
Wald(‘ck-Roiisscau fit de nouveau ressortir la né(*essitéde sc placer 
en dehors, au dessus des faits particuliers, des intérêts individuels, 
pour no songer qu’à l’intérêt général, à l’avenir de la République. 

« Nous demandons au Sénat, dit-il en terminant, de ne pas obliger 
le gouvernenienl à renouveler un effort qui n’a pas été sans mérite, 
de se rendre à <*(' qui v>l incontestablement le vote unanime de la 
nation, voter le projet tel qu’il lui est soumis, parce qu’il est 
temps, à la veille d' une nouvelle bataille plus décisive, plus digne 
du Parlement , d' arracher à la réaction son arme favorite et de 
lui enlever des cartes depuis longtemps préparées avec lesquelles 
elle croyait gagner la partie (séance du 24 décembre) -^. » 

Cette fois, la haute assemblée n’bésita plus. Le projet depuis si 
longtemps en suspens fut voté sans modification, tel qu’il était 
revenu de la Chambre. Le terrain politique, depuis si longtemps 
obstrué par l’affaire Dre vfus, était enfin déblayé La loi sur les 
associations, depuis tant de mois retardée, allait pouvoir être 
discutée; ft la défense républicaine allait prendre le caractère 
d’une véritable offensive. 

1. Sur le pillage de ieglise Saint-Joseph, voir plus haut, p. tkV. 

i. Waldeck-Rousseau. La Défense républicaine, 229-233, . . — 
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LA GUERRE AUX MOINES 

( 1900 - 1902 )* 


I. l*rulimînaires do la loi sur les associations. — Il Discussion de la loi à la 
Chambiv IIl. ÀRitation dans le pays; la discussion au Sénat. — IV. Le 
Vatican et le gouvernetnent français au lendemain de la loi — V Tergivor- 
salions do WaldecK-Rou^seau — VI Les élections de 1902 et le nouveau 
nunislôro 


I 

La loi sur le contrat d’association, dont la discussion et le vote 
sont en partie l’objet du piésent chapitre, devait être finalement 
beaucoup plus rigoureuse pour les congrégations que Je projet 


1. Sources. — I Journal officiel de la République française, années 1900, 
1904, 1902 — Arclihes dos Cultes. — Minislcro des Alfaires etrangeros, docu- 
ments (UplomatKiues • Chêne, 1900, 1901 (Pans. Iinprmioric nationale, 4901) : 
— Id.. Chine, jum-ectobre 1901 (Pans, ïinpruuorio nationale, 1901) ; — Id , Sainte 
Siège (Paris, Imprimerie nationale, 19014). — A Daniel, V Année politique, 1900. 
1901, 1902. — A. Hue. La Loi Fallouj — Tableau des immeubles possèdes et 
occupés par les Congrégations religieuses au 1« janvier 1900 (Pans, Inipnine- 
rio do laChanilire des Députés, 1900, % \<)1. in-4*}. — Marcel Monnicr, Le wwne 
Chinois, — blionne Laïuy, La France du Levant — B. Jacob, Pour Pecole laïque 
(Paris, E.Cornély,1900, m-12) — A. Ribot, La Ré fomç de renseignement secon- 
daire, —René "Wailier, Le vingtième siècle politique, années 1901 et 1902 (Paris. 
Fasquello, 1902-1903, 2 vul. in-12). — Maurice Faure, Pour l’ Université républi- 
caine, discours et opinions, 1899-1901 (Paris, E. Cornély, 1901, in-12). — Albert 
Meyrac, La lutte contre le cléricalisme. -- Emile Faguet, Problèmes politiques 
du temps présent (Paris, Armand Colin, 1901, ia-12). ^Mémoires et Dossiers 
sur les libertés du personnel enseignant en France (Paris, Cahms de la Quin- 
zaine, 1901). — Emmanuel des Granges (Besson), Le droit association et les 
Congrégations reUgieuses [Revue politique et parlemenlairé, jimvier 1901) — 
Raoul Allier, Les Troubles de Chinoét les missions chrétiennes. Sorel, 
De l'Eglise et de VEtat, pHigments (Paris, Cahimide la quinzaine, octobre 1901) . — 
Henri Brisson, La Congrégation, -àgmile Bourgeois, La liberté d*enseignemeHL — 
Ganüllo Léger, V Education faif^rwParis, E. Cornély, 1902, in-12). — C. Bougie. 
Vie spirituelle et action sociale^ là„L*Eglise romaine (Paris, Gfaarmel, 1902, 
in.8*). — Paul Lapio. Pour ta Raison (Parif, Ck>rnély, 1902, iû-l2). — Waldeck- 
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déposé par Waldeci-Rousseau én novembre 1899. Et, dès la fin de 
Tannée 1900, on pouvait bien se douter qu*il en éerait aiflsi* Oû 
se rappelle que cet homme d’État, vu la délïnition qu'il avait donnée 
du droit d’association, avait prétendu faire unqloi fort générale 
et de droit commun, espèce d’arme h deux tranchant^ qui, dans 
sa pensée, pourrait être employée tant rorftrr le socialisme que 
contre le cléricalisme, et où il s’était étudié h ne menacer en parti- 
culier aucun genre d*association, si bien que dans son texte le 
terme de congrégation religieuse n’était même pas une seule fois 


Rousseau, La Défense républicaine ; — Id , Asi^ociations et Congrégations; — 
Id , Pour la République^ — Henri Cordier. Histoire des relations de la Chine 
avec tes puissances occidentales (18604904), t III — Révoillère (contre-amiral), 
Libres penseurs et chrétiens {Paris, Berger-Lcvrault, 1902, in-12) — Gustavo 
Téry, Les Cordicoles (Pans, E Ooriicly. 1902, m-12) — Eugène A. Naville, Les 
Congrégations religieuses et la loi française du juillet 1901 (Genève, Henry 
Kundig; Pans, Srhleichcr, 1903). — Maurice fceguey, Les Congrégations autori- 
sées ; juiisprudenre et statistique (Paris, Ducrocq. 1903, gr. in-8») — Anatole 
France, La France et la République — Emile Combes, Une campagne latque, 
1902-1903 (Pans, Simonis Empis, 1901. in-8®}. — A Ribot, Quatre années dop* 
position, discours, 1901-1903 (Paris, Pion-Nourrit, 1905. 2Nol. in-8«). — Aristide 
Bnand, La Séparation des Eglises etdeVEtaL rapport fait au nom de la Chambre 
des députes suivi de pièces annejLes (Paiis, E. Cornély. 1905, in-S*»;. — Prantz 
Despagnet, La République et le Vatican (Pans, Larose et Tenin, 1906, in-12). 

— Jean de Boimefon Lettres indiscrètes (Pans, Louis» Michaud, 1906, in*12). — 
S -L de Lanessan. Les Missions ei leur protectorat (Paris, F. Alcan, 1907, in-lS). 

— André (génoral). Cinq ans de ministère (Pans, Louis Mirhaud, 1907, in42). 

11 Léon XIII, Lettres apostoliques, t. VI et VU. — Comte de Mun, La Loi des 

Suspects , — Id , Discours et écrits divers, i VU. — D.Coeliin, L'Esprit nouveau 
(Pans, Calmann La\y, 1900, in-18). — Abbc Gayraud, La République et la 
paiA religieuse — Abljè G Ardent, Eiuutanuel Cow et R. D Delbrel (S. I.), 
Le Recrutement sacerdotal, organe des intérêts du recrutement et de la 
foimaiion du clergé, revue irimestrielle (Paris, Lelhieilouv, ti partir de juil- 
let 1901) — Védie, L'Eglise ei les œuvres spéciales en 1900 — Abbé Lemire, 
Les Missions catholiques el le protectorat français en Orient et en Extrême* 
Orierâ {Revue d'Anjou, 1901, t. XLII). — G Goyau, Autour du catholicisme 
social. — Le P Maumus, La Crise religieuse (Paris, Fasquelle, 1902, in-S*), — 
La Jurtdtclton épiscopale et la mise en vigueur de la loi du {•* juillet 1901 (Paris, 
Retau V, 1902, in«S®) — Turmann, Développement du catholicisme social ÇF Alcan). 

— Edouard Viollet, Les Ecoles libres (Pans, Oudin, 1902, in-12), — Cli. Bota, 
La grande faute des catholiques en France.-^ Abbé Naudet, Pourquoi les cafho^ 
ligues ont perdu la bataille. — Abbé Dabry, Les Catholiques républicains. — 
Abbé Fréinont, Le Conflit entre la République et VEqtise (Pans, Bloud, 1905. 
in-12j — L Chaussm, Le Bénitier cCargent (Paris, E. Cornély, 1905, în-12) — 
Julien de Narfon, Vers V Eglise libre (Paris, Librairie mutudle, 1905, in-12}. — 
Abbé Barbier, Les Erreurs du Sillon, histoire documentante (Paris, 1906). — Le 
Livre blanc tin Saint-Siège : la Séparation de l'Eglise el de VElal en France, 
exposé et documents (Paris, édition des Questions actuelles, 1906^ in-18). — Léon 
de Cbeyssac, Une page d'histoire politique, Ralliement (^Paris, librairie des 
Saints-Pères, 1906, in-12). — Comte de Collev^, Les Dessous de la Séparation 
(Pans, librairie antisémite, 1900, iorlB). — L'Episcopat fran^is depuis le Con* 
cordai jusqu'à la Séparation (Paris, librairie dos Saints-Pères, 1907, iu-4®). 

Debidocr. — 89-06. 10 
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«mployé. On verra, du reste, par la suite, que, s'il voulait, par la 
législation nouvelle, afiirmer en principe le droit de l’État, il n’en- 
tendait user rigoureusement de ce droit que contre fort peu de con- 
grégations et que la très grande majorité de ces associations, en se 
soumettant à la loi, eussent pu s’attendre do sa part à la plus large 
tolérance. 

Mais la commission nommée parla Chambre pour examiner son 
projet se montrait bien autrement hostile au clergé régulier. Cette 
commission, où l’élément radical et radical-socialiste dominait 
de beaucoup^ s’était visiblement attaché à en corriger le texte, 
de façon h lui donner une signification anticléricale plus pro- 
noncée C’est ce qui ressortait du rapport déposé en son nom le 
8 juin et du nouveau projet auquel après de longs pourparlers 
Waldeck-Rousseau, intimidé, avait fini par adhérer. 

Le texte de la commission ne différait pas seulement du texte 
primitif du ministre par des termes beaucoup plus précis en ce 
qui concernait les droits de l’État et de la société civile^ Il s’en 
distinguait aussi et surtout par des aggravations significatives et 
menaçantes surtout pour les associations religieuses Ces aggrava- 
tions portaient principalement sur les points suivants : 

ii? A l’article 4, le délai accordé aux associations pour faire con- 
naître les changements survenus dans leurs composition, adminis- 
tration, direction, ainsique les modifications apportées dans leurs 
statuts, était réduit a trois mois. 

2"^ Les pénalités prescrites par l’article 7 étaient appliquées aux 
contraventions à l’article 4, tandis que Waldeck-Rousseau n’avait 
Miteixdu punir ces contraventions que de la dissolution de Tasso- 
edation. 

3® A rarlicîo 10, relatif à la personnalité civile, la commission 
avait ajouté que les associations reconnues d’uhhté publique ne 
pourraient posséder on acquérir d'autres immeubles que ceux 
nécessaires au but qu'elles se proposaient; que leurs valeurs mobi- 
Hères devraient consister en titres nominatifs; enfin, que les im- 
meubles qui leur seraient donnés ou légués et qui seraient pas 

1. Elle avait pris pour président Sarrien, pour rapporteur Trouillot, et comp- 
tait parmi sos membres Fernand Rabier, qui, comme les deux precedents, 
tenait une place importante dans le parti 

â. Co dont il est aisé de se rendre compte en rapprochant les deux texWs, 
que nous reproduisons comme pièces justificatives à, la fin du volume. 
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nécessaires à leur fonctionnement seraient réalisés on espèces qui 
seraient versées dans la caisse de rassociation. 

4® A l’article 11, la commission subordonnait au vote d’une loi, 
et non plus seulement à loctroi d*un décret rendu eu Conseil 
d’État (comme l’avait voulu Waldeck-Rousseau), non seulement la 
création des associations entre Français Joui le siège était à 
l’étranger ou dont la direction était confiée à des étrangers, mais 
aussi et surtout celle des associations dont les membres vimient 
en commun^ ce qui visait particulièrement les congrégations reli- 
gieuses. 

5® Les associations en question déjà existantes seraient dissoutes 
si dans un délai de six mois elles ne rapportaient pas l’autorisa- 
iion exigée par l’article 11 

6® Enfin, en cas de liquidation, les valeurs non revendiquées au 
oout d’une année par les donateurs, testateurs ou leurs héritiers, 
ainsi que par les ayants droit, seraient acquises à TÉtat et sei*vi- 
raient, avec le surplus de l’actif, à la dotation d’une caisse de 
retraite pour les travailleurs. 

De pareilles aggravations, qui en faisaient pressentir d’autres 
jilus douloureuses encore pour l’Église, devaient forcément émou- 
voir quelque peu le Pape, qui, ayant déjà protesté par avance^ 
contre la loi nouvelle par sa lettre du 23 mars au Président de la 
République et n’ayant obtenu aucune satisfaction, crut devoir, à 
la veille de la discussion, élever de nouveau la voix en faveur des 
religieux menacés. 11 le fit, il est vrai, avec sa prudence et sa 
modération ordinaires et se contenta d’abord d’épancher sa dou- 
leur dans le <cia d’un journaliste français, des Houx, qui, à la 
suite de sa conversation avec le Saint-Père, représenta, dans un 
article intitulé la France et le Pape^, qu’aux yeux de Léon XIll les 
congrégations étaient partie intégrante de l’Église, que leur main- 
tien et leur indépendance étaient donc nécessaires à la liberté du 
culte catholique promise par le Concordat; qu’elles étaient mieux 
traitées par des puissances protestantes, comme l’Angleterre et 
les États-Unis, qu’elles ne le seraient par la France sous la nou- 
velle législation ; que cette législation affaiblirait non seulement 

1 Voir plus haut, p. â06 

J. Le Matin, n« du 21) décembre fl*OÔ. 



fSn l/ÉGLISE CATHOLIQUE ET l’ÉTAT EK FRAKCE 

rÉgli&e, mais la France, qui avait tant d’intérêt au maintien de 
son protectorat religieux à l’étranger, etc. 

Léon Xin avait, du reste, bientôt compris — ou on lui avait fait 
comprendre ~ qu’une protestation aussi indirecte ne suEGrait pas, 
pour sa dignité, Aussi avail-il cru devoir, vers la fin de décembre, 
en formuler une autre par le moyen d’une lettre à l’archevêque 
de Paris, lettre que ce prélat fit paraître dès le 5 janvier 1901 dans 
ea Semaine religieuse avec des commentaires de nature à en 
Aggraver la portée. Dans ce document, le Pape faisait surtout 
ressortir les grands services rendus par les congrégations, non 
seulement h. l’Église, mais à la France, au dedans par l’enseigne- 
ment, la morale, l’assistance, le développement de la civilisation 
et du patriotisme; au dehors, par les Missions. Il insistait particu- 
lièrement sur ce dernier point et faisait charitablement entendre 
que, si le recrutement des dites missions avait à souffrir de la loi 
nouvelle, « le Saint-Siège se verrait dans la nécessité do ne point 
s’opposer à ce que les vides laissés par les missionnaires français 
fussent comblés par des missionnaires d’autres nationalités ». 11 
ajoutait, comme dans son entretien avec des Houx, que les con- 
grégations faisaient partie intégrante de l’Église, que la liberté du 
culte assurée par le Concordat ne pouvait subsistef sans elles; que 
leurs richesses avaient été fort exagérées, que leur fortune était 
bien acquise, qu’elles n’en faisaient que l’usage le plus légitime et le 
plus louable; enfin, qu’au heu de les persécuter, il serait juste 
d’entamer h leur sujet une négociation avec le Pape ; ce qui reve- 
nait à dire qu’il fallait que leurs droits fussent garantis par un 
second Concordat, comme ceux du clergé séculier l’étaient par le 
premier. 

La publication d’un pareil manifeste ne pouvait laisser indiffé- 
rents en France les partis avancés. El c’est pourquoi le socialiste 
Sembat, à la veille même du jour où devait commencer à la 
Chambre le grand débat sur le contrat d’association, crut devoir 
interpeller à cet égard le président du Conseil (14 janvier 1901). 11 
protesta très vivement contre ce qu’il appelait une ingérence du 
Pape dans notre politique intérieure et ne demanda rien moins 
que l’application de l’article 304 du code pénal à l’archevêque de 
Paris pouravoir livré k la publicité, avec commentaires aggravants, 
un document constituant une attaque au gouvernement français. 
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GrElWE AUX XOIXES 

I ^ 

Un dél)al assez animé s'ensuivit, au cotMPS^dàquèl 'Ribot, en 
habile tacticien, ne se borna pas à représenter que rien, dans la 
lettre du Pape, ne lui paraissait constituer une Violation du Con- 
cordat, mais mit le président du Conseil en demeure de faire la 
même déclaration et déposa un orlre du jour qu’il n’eût pu adopter 
sans SC séparer des socialistes, par conséquent sans disloquer sa 
majorité. Waldeck-Rousseau ne tomba pas^^dans le piège. Il 
commença par déclarer que la loi sur lès associations serait dis- 
cutée, que dans sa conviction elle serait votée. U ne dissimula pas, 
il est vrai, qu’il ne voyait pas non plus d’atteinte au Concordat 
dans la lettre de Léon XIIP. Quant au fait de la publication de ce 
document, sans doute il n’élait pas régulier, mais, avec la liberté 
do la presse, de pareils faits avaient lieu tous les jours et ne pou- 
vaient être réprimés. Par-dessus tout il mit les rieurs de son côté 
en disant que si l'Église, à la veille d’un débat qui l’intéressait 
passionnément, avait voulu se rendre intéressante en provoquant 
des persécutions, il ne se prêterait pas à un tel calcul et que ce 
n’était pas le moment de faire des martyrs. Il avait du reste, affirmé 
assez haut les droits du pouvoir civil pour que la Chambre n’hési- 
tîU pas à lui accorder un témoignage éclatant de sa confiance. 
Aussi l’obtint-il sans difficulté par le rejet do l’ordre du jour 
Sembat, au?»i bien que de Tordre du jour llibot. 

Vainement le parti des pêcheurs en eau trouble, c’est-à-dire le 
groupe nationaliste, s’efforça-t-il après cela de créer des complica- 
tions en proposant, par la voix d’un des siens, le député llolz, que 
laChambredécidât de discuter, aussitôt après la loi des associations, 
la séparation de l’Église et de l’État. Vainement, après le rejet de 
celte motion captieuse, un autre (Gauthier de Clagny) demanda-t-il 
que, par contre, elle s’engageât h « maintenir le Concordat». Fort 
sagement, la Chambre prouva par ses votes qu’elle ne voulait pas 
s’enchaîner et que, si elle ne regardait pas la séparation Comme 
réalisable à bref délai, elle la regardait cependant comme chose 
possible dans un avenir raisonnable. 

De ces incidents préliminaires ressortait bien la certitude que 

1 . En ce qui concerne les missions décrient, « il m’est impossible, dÜ-il, d’y 
apercevoir une autre proposition que celle qui s’y trouve inscrite, à savoir que, 

61 les missionnaires français venaient à disparaître, évideipmeat ils seraient 
remplacés par des missionnaires étrangers ». 
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le projel de loi sur les associations serait non seulement adopté^ 
mais considérablement aggravé, quelle que pût être la modéra- 
tion personnelle de Waldeck-Rousseau et de son collègue Delcassé, 
ministre des Affaires étrangères. 


Il 


La discussion générale du projet de loi, qui commença le 15 jan- 
vier au Palais-Bourbon et qui ne remplit pas moins de cinq 
séances entière» fui une des plus belles joutes oratoires dont 
puisse s*honorer la tribune française Ceux qui ont eu, comme 
Tautcur de ce livre, la bonne fortune d'y assister, en garderont 
l’impression jusqu’à la mort. Tous les partis, comprenant que l’af- 
faire qui venait de s’engager était d’une importance capitale, s’y 
firent représenter par leurs chefs les plus éloquents ou les plus 
diserts, et quiconque a entendu, par exemple, en ce grand débat, 
Waldeck-Rousseau donner la réplique à de Mun ne peut oublier 
un duel aussi émouvant, aussi solennel. ^ 

Nous ne pouvons, malheureusement, analyser en détail et l’une 
après l’autre, en ces courtes pages, les harangues admirables qui 
furent alors échangées entre les principaux orateurs des différents, 
groupes dont se composait la Chambre des députés. Nous devons 
nous borner à y faire de rapides allusions^ en retraçant sommaire- 
ment, mais non sans précision, les diverses opinions auxquelles 
ce débat donna heu de se produire et de s’affirmer. 

Les cléricaux purs, comme Piou, de Muh, Lerolle, faisaient 
naturellement à la loi nouvelle une opposition absolue. Ils ne vou- 
laient voir en’ elle qu’un « monstre juridique ». C’était à leurs 
yeux « l’arbitraire organisé sous le droitcommun. » Le projet ne se 
justifiait ni par la tradition ni par le droU. On ne pouvait pas 
traiter les congrégations comme sous l’ancien régime, puisque les 
privilèges, qui étaient l’essence de ce régime, n’existaient plus. 
Les vœux religieux n’étaient plus ni garantis ni protpgés par la 
loi. Les religieux étaient maintenant libres de rentrer dans la vie 


1. Séances des 18, 17. 81, 28 et 2i janvier. 

2. Séance du 21 janvier. 
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civile quand bon leur semblait. Ils devaient donc étW traités en 
citoyens Pourquoi leur refuser la liberté qü*on accordait aux orga- 
nisations socialistes et aux franes-maçons ? Ils ne demandaienl 
que le droit commun, et, tout en le proclamant, on le leur refu- 
sait. La vraie raison de cette persécution, c’était la haine des 
libres-penseurs contre l’Église et contre la foi. C’était une nouvelle 
offensive de l’esprit révolutionnaire. On vojflait, disait-on, pré- 
venir le péril de la mainmorte, mais il n’y avait pas seulement la 
mainmorte des congrégations; il y avait celle des départements, 
des communes, des syndicats Que ne leur déclarait-on également 
la guerre? La propriété congréganiste n’était nullement un danger 
pour la société , elle n’avait d’autre raison d’être que l’assistance 
et la chanté Du reste on en exagérait ridiculement l’importance. 
Le milliard des congrégations se réduisait à 43S millions, non 
réalisables d’ailleurs, parce qu’ils appartenaient presque entière- 
ment à des congrégations autorisées. Au point de vue juridique, 
comment se faisait-il, si toutes les congrégations étaient fondées 
sur des causes illicites-, que certaines d’enti*e elles fussent autori- 
sées par la loi? Étrange contradiction ! Waldeck-Uousseau parlait 
vainement de sa modération : il serait entraîné, débordé par les 
hommes du bloc, par la Révolution, par le cocialisme, qui tuerait 
la République L’existence des congrégations n’était qu’un prétexte 
pour leurs persécuteurs. Leur véritable but était de les empêcher 
d'enseigner, mais elles se défendraient et l’on échouerait miséra- 
blement. Qu'on ne vînt pas parler d'unité morale à rétablir. U 
était bon qu’il y eût, par une féconde émulation, plusieurs jeu- 
nesses élevées dans des principes divers Ce qui les unissait toutes, 
c’était l’amour commun de la patrie, et la France n’avait rien à 
craindre. 

A côté des intransigeants qui tenaient un pareil langage, les 
progressistes et quelques radicaux indépendants (Renault-Molière, 
Ribot, Puech) se bornaient à demander pour tous les citoyens, au 

1. Coriaiofii orateurs ianiaibistes do TopposlUon, comms Lasies, opposèreat 
aussi avec humour à la maînniorle eongréganUte la mainmorte qui, sui- 
vant eux, atteignait en France le chiffre fantastique de SO milliards. Je retrouve 
ce chiffre rapporté et répété à satiété dans un factum violent, intitulé |usta- 
ment * La Mainmorte juive et répandu en février 1901 paries soins de VCEuvve 
nationale de propagande antijuipe. 

2. CestrÂ-dire Tabandon des droits que rhonime ne pouii abdiquer* 
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nom de ia liberté, le droit de former des associations sans aotori** 
'sation, sauf le droit reconnu par eux au gouvernement de les 
dissoudre en cas de besoin, de restreindre et de contrôler leurs 
Scquisitions. C’était la thèse que soutenait notamment avec beau- 
coup d’éclat Alexandre Ribol. Les vœux, disaient-ils, n’étaient pas 
garantis par nos lois, mais ils n’étaient pas interdits. Nos lois 
n’admettaient pas non plus la confiscation, dont le principe avait 
été introduit dans le projet en discussion. Les chiffres donnés, tant 
pour le nombre des congréganistes que pour la valeur de leurs 
biensÿ manquaient d’exactitude. Certaines congrégations, vu les 
services qu’elles rendaient, méritaient les plus grands égards. 
Le principe de la liberté de l’enseignement était et devait l ester 
intangible. Enfin il fallait tenir compte de l’opinion unanime du 
Pape et du clergé qui déclaraient, se réclamant de 1* esprit, smon 
de la lettre, du Concordat, que les congrégations étaient partie 
intégrante de l’Église, et aussi de ce fait que la liberté s’était, en 
notre pays, développée pour tout le monde et qu il serait injuste 
qu’elle n’eût pas grandi aussi pour les associations religieuses. 

A des argumentations de ce genre, le parti gouvernemental 
(Waldeck-Rousseau, Trouillot, Brisson, etc ) n'était pas en peine 
de répondre. Il montrait que le projet actuel n’était point un texte 
improvisé, qu’il n’étail que la résultante des forces républicaines 
coalisées depuis plus de vingt ans contre le péril clérical ; qu’il 
n’étail que l'application juridique des principes bien connus de 
notre droit commun au contrat d’association en général ; que per- 
sonne n’était fondé à s'en plaindre ; que de tout temps, sous l'an- 
cien régime comme depuis la Révolution, les congrégations avaient 
vécu sous l'autorité et le contrôle dq gouvernement; qu'il ne 
devait pas pouvoir se former d’Étal dans l’Étal ; que le nombre 
% des religieux et l’importance de leurs biens s étaieiit accru.> de la 
façon la plus inquiétante sous la troisième République ; que les 
congrégations étaient surtout redoutables par l’esprit dont elles 
étaient animées ; que cet esprit était celui de la contre-révolution ; 
qu’il s’était suffisamment manifesté en ces dernières années par la 
presse, par l’enseignement, par l’agitation électorale.^ Ou’on ne 
dît pas, du reste, que l’Église était menacée. C’était faux. Le Con-^ 
cordât n’avait pas dit un mot des congrégations. II n’avait garanti 
de droits qu’au clergé séculier; çes droits seraient respectés. Les 
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congrégations seules y portaient atteîiite ^ usurpant et aceapa- 
parant des fonctions qui ne devaient appartenir qu*^ ce dit clergé 
iP^ns l’enseignement en particulier ils faisaient le plus grand inal 
par la casuistique subtile et immorale dont leurs lirtes étaient 
pleins®. Quant à leurs moyens de tourner la loi et d’acquérir dés 
biens en dépit d’elle (notamment par persosfûes interposées, par 
fidéicomnus,etc.), ils en in ventaient chaqüejoür de plus ingénieux ^ 
Avec cela ils exploitaient les pauvres, ils combattaient la liberté, 
ils glorifiaient des traîtres h la patrie, comme ceux do Quiberon, 
Que venait-on parler de ralliement et de république ouverte? 
« Sans doute, disait Waldeck-Rousscau,* la République ne doit 
repousser aucun de ceux qui embrassent avec sincérité ses prin- 
cipes ; qu’elle soit et demeure ouverte, mais pour qu’on y puisse 
entrer et non pour qu’on en puisse sortir*. » 

Mais ce langage, h la fois très ferme et très modéré, ne satisfaisait 
qu’à moitié les gens de l’extrêmc-gauche, qui trouvaient le projet 
insuffisant, et qui, par l’organe d’orateurs pressants et vifs, comme 
Viviani, Cbauvière, etc., le déclaraient beaucoup trop sévère 
pour les associations laïques (q’est-à-dire pour les socialistes), 
beaucoup trop indulgent pour les congrégations. A les entendre, 
les moines et religieux, qui sc soustrayaient à la lutte pour la vie, 
ne méritaient aucun égard, La société civile, menacée par eux, 
devait se défendre La liberté de s’associer ne pouvait être reconnue 
à ceux qui commençaient par renoncer h leur liberté individuelle. 
Qu’on n’alléguàt pas l’assistance, la charité, but de certaines con- 
grégations C’étaient là des devoirs publics qui incombaient a 
rÉtat Bref, il fallait opposer « à la religion divine, qui poétise la 
souffrance en lui promettant le bonheur du ciel, la religion de 
l’humanité qui, elle aussi poétise la souffrance, parce qu’elle lui 
offre en récompense le bonheur des générations® ». 

Cette mémorable discussion se termina, comme on pouvait s’y 

1 La prédication, réducafion des clercs, la confession, etc. 

2 Voir spécialement à cet égard les édifiantes citations apportées par Trouillot 
•dans son discours du 17 janvier. 

3. Voir les nombreux et curieux exemples rapportés par Brisson dans son 
discours du 22 janvier. 

4. Discours du 2i janvier. 

5. Discours de Viviani à la séance du 15 janvier. 
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aâéndre, par ie vote de l'urgence et, après la discussion, fort 
longue encore, mais fort superflue, de plusieurs contre-projets, qui 
furent tous rejetés (séanoes des 24, 28 et 29 janvier) la Chambre 
put enfin passer, le 31 janvier, à la discussion des articles. 
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La discussion du projet par articles fut, durant les deux mois 
de février et de mars, la principale occupation de la Chambre des 
députés* 

Nous n avons pas à analyser ici la partie de cette discus&ion 
relative au titn» premier du projet, ce titre n’étant relatif qu'aux 
lègles fondamentales et aux conditions d'existence des associations 
on général et ne pouvant s’appliquer aux congrégations reli- 
gieuses. Faisons remarquer qu’en cette matière le texte adopté 
par la Cliambre fut sensiblement plus libéral que ne l’avait été le 
texte primitif de Waldeck-Ilousseau et celui de la commission, 
puisque l’Assemblée posa en principe le droit absolu de former 
des associations sans autorisation ni même déclaration, quand il 
s'agirait d’associations ne demandant pas la capacité juridique ^ 
(c’était le cas en général pour les groupements socialistes). Ajou- 
tons que, pour ne pas s’aliéner la partie la plus avancée du Bloc, 
Waldeck-Rousscau dut consentir à ce que la provocation à Vabo- 
lUion delà propriété ne fût pas rangée parmi les causes de nullité 
des associations Par contre, quand des cléricaux comme Piou 

1 A la majoritü do 361 voix contre 179 

2. L'abbé Gayraad et l'abbo Lemire «lomandaioiit, chacun de son côté, la 
liberté pure et simple puui' toutes les associations, sauf le droit pour Thiat de 
les dissoudre dans eerlains cas, do rostr<‘indreleui*sac(iuisitionsfttd’exercor sur 
elles une certaine surroillance. Gnnéo d'Omano (un bonapartiste!) proposait 
simplement l'abrogation de toutes los lois contrants à la bberlé d'association. 
Enfin Puech voulait que les associations pussent se former sans autorisation 
iii déclaration, sauf à. no pas leur laisser la liberté illimitée d'acquerir et a les. 
poursuivre devant les tribunaux en cas de délit. 

3- Après avoir rempli les séances des 31 janvier, 4. 5 et 7 février, celte discus- 
sion, interrompue par une maladie de Waldeck-Rousseau, roprl^ le 23 février 
et occupa encoi*e, outre la soance de ce jour, celles des 26, 28 février, 7, 11, 12, 
14, 18, 20, 21, 23, 2S, 27, 28 et 20 mars 

4. Article 2 de la loi. 

ô. Article 3 de la loi. — Il représenta que les attelnU^s au d(H)it de propriété 
tombaient, d'ailleurs, sous le coup de la loi et seraient réprimées par les articles 
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demAndèreat que toute association M pourvue de lâ persoaüalfté 
civile pleine et entière, il s’y opposa vivement et fit adopter ^ûe 
disposition par laquelle toute association pourrait seuiemenfc aequé-^ 
rir sans autorisation, mais en se soumettant à certaines formalités, 
la capacité juridique ou personnalité civile restreinte, n’est-à- 
dire le droit d’ester en justice, d’acquérir à titre onéreux, de pos- 
séder et d’administrer. Encore fut-il arrêté^qa'en ce cas elles ne 
pourraient posséder que : les cotisations de leurs membres ou 
les sommes en constituanl le rachat, ces sommes ne pouvant 
dépasser 500 francs; 2® le local destiné h l’administration et aux 
réunions de l’association ; 3® les immeubles strictement nécessaires 
à l’accomplissement du but qu’elle se serait proposé. 

Nous n’avons pas non plus à nous arrêter longuement sur la 
discussion h laquelle donna lieu le titre II touchant les conditions 
auxquelles des associations en général pourraient obtenir la 
pleine personnalité civile S et les précautions à prendre envers 
(( les associations composées en majeure partie d’étrangers, celles 
ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à l’étranger et 
dont les agissements seraient de nature, soit à fausser les condi- 
tions normales du marché des valeurs ou des marchandises, soit 
h menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l’État ». Le débat 
sur ce dernier point fut particulièrement vif. Primitivement Wal- 
deck-llousseau avait voulu que les associations de ce genre ne 
pussent exister qu’en vertu d’une loi. Mais, pour complaire aux 
socialistes, il dut consentir à ce qu’elles pussent se former libre-, 
ment, comme les autres. Seulement il obtint — non sans peine — 
qu’elles pussent être <( dissoutes par décret du président de la 
République, rendu en Conseil des ministres - ». 

On arriva enfin à la discussion — particulièrement intéressante 
pour nous — du titre III *, presque entièrement consacré aux con- 
grégations religieuses, dont le nom ne se trouvait même pas, on 

(lu Code relatifs au inaioticu de Torcü'e public. S’il ne â’aé^issait que d’idiies. 
et d’opmions, il était d'aviss qu'il n’y eût pas moins de liberté pour les asso- 
ciations qu'il n’y en avait pour la presse et pour les réunions publiques. 

1. Cet avantage est concédé par décret rendu en la forme des règlements 
d’admmislraiion publique (art. 10 de la loi). 

â. Article 12 de la loi 

3. Les titres II et lit du projet de la commission avaient été réunis pour 
former le titre 11 dans le texte définitif de loi. 
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s’en souvient, dans le projet de Waldeck-Rousseau. Il s’agissait, 
en réalité, après avoir légiféré d’une façon générale sur le droit 
d‘association, d’établir ^ue certaines associations ne pourraient 
bénéficier du droit commun, et ces associations, c’étaient juste- 
ment celles qui constituaient le clergé régulier. 

La lutte très longue et très violente qui s’engagea sur cette 
question porta principalement sur quatre points : 1® le mode de 
formation et de dissolution des congrégations; 2^ le droit a Ten- 
.seignemcnt ; 3® le droit de posséder ; 4® la liquidation des congré- 
^ gâtions dissoutes. 

Sur le premier, il y eut tout d’abord un débat préjudiciel 
engagé le li mars par le socialiste Zévaès, qui demanda nette- 
ment la suppression de toutes les congrégations, même autori- 
sées, l’État devant se substituer h elles dans l’accomplissement de 
leurs œuvres d’enseignement, d’assistance et de charité. A quoi 
l’abbé Oayraud répondit longuement en alléguant surtout les 
grosses difficultés financières d’une pareille mesure et les grands 
services rendus tant au dehors qu’au dedans par les Ordres en 
question Pelletan, par contre, représenta que les congrégations 
n’existaienl qu’au mépris du Concordat et au préjudice du clergé 
séculier, dont elles usurpaient les fonctions, les ressources, et 
auquel ledit Concordat n’aurait pas accordé certains avantages si 
l’on eût pu prévoir en 1801 leur résurrection et les développe- 
ments qu’elles prendraient Plichon, de la droite, remontra, par 
contre, que le^^ associations internationales laïques (il voulait dire 
socialistes) étaient seules menaçantes pour l’État et pour l’ordre 
public. Quant h Waldeck-Iloitsseau, il se borna à arguer des 
engagements pris, des œuvres vraimeni utiles de certaines con- 
grégations, enfin de l’imprudence qu’il y aurait à prendre actuel- 
lement une mesure radicale qui troublerait le pays et compro- 
mettrait le sort de la loi en discussion. Aussi les groupes 
avancés du Bloc, sans renoncer à feurs projets pour l’avenir, 
se rallièrent-ils par opportunisme à ses conclusions, et, pour 
cette fois, les congrégations gardèrent en principe le droit de 
vivre. ^ 

Mais alors vint la grosse question de savoir h quelles conditions 
elles pourraient se constituer. 

La commission tenait absolument 1® k ce qu’elles ne le pussent 
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faire sans autoriMiioi\; 2® à ce qtie Factorisation ne pût leur être 
donnée que par une loi 

L’opposition combattit ce parti pris avec un véritable acharne^ 
ment. Renault-Morlière demanda que les congrégations pussent se 
former sans autorisation, après enquête du préfet, et fussent seu- 
lement soumises à une certaine surveillance, puis passibles de la 
dissolution par décret. Ribot, partîsan*dë Factorisation par décret, 
remontra que les Chambres* chargées de la donner par une loi, 
prolongeraient outre mesure leur travail, que ce travail était non 
leur aflaire, mais celle du Conseil d’Etat, qu’en le confiant au Par- 
lement on avait peut-être Farrière-pensée de faire refuser toutes 
les autorisations demandées, ce qui serait souverainement in- 
juste, etc Mais la commission s’en tint à ses conclusions, mena- 
çant (le se retirer si elles n’étaient adopte'es. Quant au président 
du Copseil, qui primitivement avait proposé l’autorisation par 
décret, il déclara qu’il s’eiait rallié au principe de l’autorisation 
législative à cause de la personnalité civile, qu’on voulait donner 
aux congrégations. Il ajouta qu’il n’y avait de sa part nulle arrière- 
pensée et que loules les demandes seraient sans doute examinées 
avec une parfaite loyauté. Aussi un nouvel amendement de Piou 
qui, se fondant sur la liberté, principe fondamental de nos insti- 
tutions, réclamait pour les ordres religieux le bénéfice du droit com- 
mun, fut-il repoussé comme ceux de Renault-Morlière et de Ribot 

Après cet échec, la droite, infatigable dans sa politique d’obs- 
truction. fit encore perdre h la Chambre plusieurs jours eh 
demandant que le régime de l’autorisation par décret fût appli- 
qué à diverses catégories de congrégations, par exemple aux con- 
grégations vouées à la bienfaisance ou aux travaux scienti- 
fiques^; aux congrégations actuellement existantes aux con- 
grégations dont le patrimoine était entièrement consacré aux 
malades, aux vieillards, infirmes ou indigents®; aux congréga- 
tions existantes de femmes'^; aux congrégations des missions 
étrangères®. Tout fut repoussé, par cette excellente raison que, si 

1. Amendemcnl Thiéry. 

2. Amendement Alicot. 

3. Amendement Georges) Berry. 

4. Amendement Beauregard. 

5. Amendement Dansette, 
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ces associations étaient vraiment consacrées à des œuvres utiles, 
on ne voyait pas pourquoi elles ne demanderaient pas l’autorisa- 
tion et auraient Tair de redouter la lumière. 

Toujours battus, les amis des moines s’efforcèrent au moins 
d’obtenir^ qu’une congrégation étant une fois autorisée, ses eta- 
blissemé^s particuliers pussent se former sans décret. A quoi 
Waldeck-Rousseau répondit qu’en pareille matière la nécessité 
d’un décret avait toujours été reconnue depuis un siècle ; si, par 
négligence, on avait laissé un certain nombre d’établissements 
se constituer sans autorisation, ce n’était pas, disait-il, une raison 
pour qu’il continuât d’en être ainsi et que l’État abdiquât son 
droit. La Chambre lui donna naturellement raison. 

Restait la question si grave du droit de dissolution. Un pro- 
gressiste, Bertrand, demanda que les congrégations ne pussent 
être dissoutes, comme elles ne pourraient être formées, que par 
une loi. Cette garantie, disait-il, leur était due, et il était abusif 
que le gouvernement pût infirmer par simple décret un acte du 
pouvoir législatif. A quoi Waldeck-Rousseau répondit que les 
flhambres, étant souveraines, pouvaient lui en conférer le droit, 
et surtout que, puisqu’on donnait au gouvernement celui de dis- 
soudre par simple décret des associations fondées, en vertu de la 
loi, sans autorisation ni déclaration, il serait illogique de le désar- 
mer vis-a-vis des autres ; que, du reste, si on pouvait prendre 
son temps quand il s’agissait d’autoriser une congrégation nou- 
velle, il y avait presque toujours urgence quand il y avait lieu 
de dissoudre une congrégation existante et qu’en ce cas les 
Chambres foraient perdre beaucoup trop de temps. Bref, il obtint 
encore gain de cause. Et rinlerminable discours par lequel le 
député Prache vint ensuite demander — sans succès — que les 
logos maçonniques (qui n’ont rien de commun avec des congré- 
gations) fussent astreintes à l’autorisation par forme de loi, ne 
modifia pas, bien au contraire ^ les dispositions de la Chambre à 
l’égard du clergé régulier.. 

Mais la bataille la plus violente et la plus acharnée n’avait pas 
encore eu lieu. Elle sc produisit quand se posa la question de 

1 Séances des 19 et 20 mars. Cet amendement produisit très mauvais effet 
sur les républicains du centre ; Ribot crut devoir le combattre et plus de 200 abs- 
l entions se produisirent au moment du vote. 
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l’enseignoment^ question capitale^ on le sait, pôtir le cWfgë régu- 
lier et pour rÉglise en général. 

Cette question, Waldeck-Rousseau ne lui avait fait aucune place 
dans son projet de loi Mais la commission (par l'organe de 
Rabier) avait voulu à tout prix qu’elle fût introduite dans le sien 
et elle y figurait par l’article 14, qui interdisait rcnseignetnent k 
tout membre d’une congrégation non autorisé^, et le président du 
Conseil avait fini par y consentir. Cet article, Tardent et combatif 
Aynard en demanda d’abord la suppression au nom de la liberté, 
raillant Tidée de Vunüé morale de la jeunesse, s’élevant contre 
les conceptions jacobines du bloc, reprochant à TÉtat enseignant 
de vouloir supprimer une concurrence trop heureuse et trop redou- 
table. de faire par-dessus tout la guerre à Tidée religieuse, etreven- 
diquant hautement ce qu’il ronsidérait comme le droit de la famille 
et le droit de l’enfant Mais h ce droit s’opposait celui de TÉtat, qui 
ne peut se désintéîesser de Téducation du futur citoyen I)e 
Mun, qui vint ensuite, fit un grand discours pour démontrer que 
Tadicle 14 tendait à ressusciter le monopole de TÉtat. Selon lui 
TÉtat ïTavait pas le droit d’avoir une doctrine à lui, car elle serait 
trop instable et changeante sous un régime do suffrage universel; 
par conséquent, il n’avait même pas le droit d’enseigner. A tout 
prendre pourtant, il se serait contenté delà loi de 1850, « transac- 
tion entre deux principes, celui du monopole et celui de la liberté ». 
Et lui aussi voulait, bien entendu, qu’on respectât la liberté de la 
famille, quand elle s’excryait au profil des religieux Léon Bour- 
geois riposta (le 25 mars) par un discours vibrant et lumineux, fit 
ressortir une fois de plus que les écoles congréganistes n’étaient 
que des écoles de guerre civile, qu’on y élevait les enfants dans la 
haine et le mépris des lois de leur pays et qu’on les y nourris- 
sait du lait empoisonné de Tintolérance ^ Le ministre Leygues 
représenta avec beaucoup de bon sens qu’il y avait des congréga- 
tions autorisées qui enseignaient et que celles-là n’étaient pas 
menacées. On ne demandait aux religieux que de se soumettre 
à la loi. La loi de 1850, du reste, n’avait pas été, à son sens, une 

1 « Comment voulez-vous, disaii-U, que pensent et que fassent plus tard 
les enfants qui ont été préparés ainsi? Ils ne retiendront de cet enseignement 
que Taifirmation des droits absolus de l'Église et la condamnation de ceux 
qui ne partagent pas leur doctrine. Arrivés à Tàge d’homme, ils descendront 
dans la rue, et alors ce sera la guerre civile » 
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transaction, mais la victoire insolente de l’Église contre l’État. Et 
rÉtat avait sans conteste le droit d’avoir une doctrine, c’était celle 
de la liberté, la doctrine enfantée par la Révolution. 

D’autres vinrent encore reprocher à la République, avec Cochin, 
de rouvrir l’ère des persécutions, ou proposer, avec Gazais, la 
disjonction de l*article 14, que fit repousser Trouillot. Mais 
l’adversaire le plus redoutable du dit article fut Ribot, qui, après 
avoir reproché à Waldeck-llousseau ses concessions à l’extrême 
gauche, représenta, non sans éloquence, que, la loi actuelle frap- 
pant de dissolution ^ les congrégations non autorisées, on ne 
voyait pas de quel droit on rechercherait après cela les individus 
qui en auraient fait partie, pour les priver du droit personneL 
d’enseigner; que de difficultés, que d’embarras on préparait aux 
gouvernements futurs! Comment prouver qu’un ancien jésuite 
était resté Jésuite? Comment, du reste, même dans le cas d’une 
réelle sécularisation, empêcher la persistance de l’esprit congré- 
ganiste dans un établissement scolaire? C’était manifestement 
impossible. 

Ces arguments, il est vrai, ne restèrent pas sans réplique Le 
président du Conseil vint à son tour remontrer qu’il s’agissait dans 
le débat de congrégations rebelles à la loi, qui ne voulaient ni la 
connaître ni s’y soumettre ; qu’on laissait pleine liberté d’ensei- 
gnement aux prêtres séculiers et aux religieux autorisés, mfils 
que l’État ne pouvait sans abdiquer le laisser à des congrégations 
qui, par leur exemple et par leurs doctrines, prêchaient ouver- 
tement le méprisée nos lois nationales. Quelle jeunesse pouvaient- 
elles donc nous faire**? La* doctrine qu’elles enseignaient, n’était 

1. Par l’a-rticle 13. 

â « il no s’agit pas de savoir, disait-il, si les catholiques ont ic di'oit d'élever 
leurs enfants suivant leur conscience, si des laïques catholiques peuvent ou\ rir 
des écoles ; oui, ils le peuvent, et Vous le savez. Il ne s'agit pas de savoir si des 
prêtres séculiers peuvent avoir des élabiissements d’instruction , Us le peuvent, 
et vous le savez 11 ne s’agit pas même de savoir si des congrégations autori- 
sées qui se seront inclinées devant la loi pouiTont donner renseignement, elles 
le peuvent, et vous le savez. 11 s'agit pour vous d’obtenir que l’enseignement 
soit livré à des religieux qui ont traversé les siècles contemplant avec le même 
dédain et le même mépris les monarchies et les républiques, parce que les uns 
et les autres de ces gouvernements synthétisaient à leurs yeux l’Etat, et qui 
ont refusé do demander une époque quelle qu’elle fût l'autorisation de vivre. 
Et vous venez dire que la liberté sera violée si ces congrégations, qui ne veu- 
lent pas connaître l'Etat, le trouvent aujourd’hui comm^ jadis résolu h ne paa 
mettre entre leurs mains ce qu’il a de plus précieux 1... pourquoi voulez-vous. 
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autre que la cùntre-^^éwluiionj cette doctrine que de Mun lui-méme 
avait tant de fois et si magistralement etpôsée* Quant à l’esprit de 
l’article 14, c’était celui de l’article 7, élaboré jadis pai* Jules Ferry, 
et il n’appartenait pas & des républicains libéraux, qui s’étaient 
fait honneur de soutenir le dit article, de le représenter mainte- 
nant comme un esprit d’intolérance et de persé<j^Uiion. 

Finalement, force resta à la République, k l’aTUcle 14 fût adopté 
par 3li voix contre Îl6 (26 mars 1901). 

La On de la discussion (qui dura trois jours encore) fut signalée 
d’un côté par une aggravation, de l’autre par deux adoucissements 
au texte de la commission, en ce qui touchait aux congrégations. 

L’aggravation consistait dans le vote d’un nouvel article (l’ar- 
iide 15) introduit dans la loi par Dienvenu-Martin et obligeant les 
congrégations h tenir, ainsi qu’à communiquer, aux préfets, sous 
menace de certaines pénalités, des registres indicatifs : 1® de leurs 
recettes et dépenses, de leurs biens meubles et immeubles ; 2® de 
leur personnel c’est-à-dire des noms, dge, lieu de naissance et 
antécédents de leurs membres. 

Quant aux deux atténuations ci-dessus annoncées, la première 
résultait du fait que, dans l’article 17, relatif aux personnes inter- 
posées, réserve fut faite en faveur des personnes qui seraient pré- 
sumées telles de prouver que la présomption n’était pas fondée. 

ILa seconde résulta du débat très long et très vif auquel donna 
lieu l’article 18, consacré à la liquidation des congrégations non 
autorisées. Ce débat, précédé de la proposition faite — sans succès 
— par Zévaèo, de déclarer purement et simplement leurs biens 
confisqués, porta principalement sur l’amendement du radical 
Lhopitcau qui, voulant, au contraire, écarter de la loi tout ce qui 
pouvait ressembler à une confiscation, fît malgré Waldeck-Rous- 
seau substituer au mode de liquidation proposé par le gouverne- 

donc les secours du religieux non reconnu? Parce que sa persévérance à ne 
pas demander l’autorisation de Pütat est absolument concordante avec le but 
qu*il poursuit et que, nécessairement, il poursuivra dans son enseignement. 
Il faudra toujours revenir à cctfe i^ée mattresso et supérieure que, pour cer- 
tains ordres religieux, il n’y a de vérité, il n’y a d’avenir et il n’y a de salut 
4iue dans la toute-puissance et la prééminence absolue du pouvoir religieux 
hur la société laiquo. Et i on ne trouvera pas d’autre explication k ce phéno- 
mène <pie les Jésuites, par exemple, n’ont jamais à un r^ime quelconque 
demandé l’autorisation Et c’e&l à ceux qui professent de pareilles maximes 
qu’on nous demande de confier la jeunesse pour acquérir ott pour consolider 
la paix religieuse !... » 

DEBinOen. 30-06 «0 
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ment et la commission les dispositions suivantes : les liquidateur» 
seraient désignés par les tribunaux, les donateurs ou testateurs 
(ou leurs ayants droit) pourraient revendiquer leurs dons ou leurs 
legs qui, en cas de non-revendication, pourraient, après un délai 
de six mois, être mis en vente. Le produit des ventes semit déposé 
à la ^Caisse des dépôts et consignations L’actif net, en cas de non* 
contestation ou après le jugement des actions formées dans les 
délais prescrits, serait réparti entre les ayants droits chacun de 
ceux<i ayant à se pourvoir en justice pour la justification de leurs 
prétentions* Enfin, si certaines valeurs se trouvaient vraiment en 
déshérence, il y avait h cet égard dos lois existantes, l’État en 
hdnéûcierait, mais il n’y aurait jamais de sa part confiscation 
C’étaient là dés dispositions fort équitables. Complétées par les 
clauses relatives: 1® à l’entretien des pauvres hospitalisés, qui devait 
rester à la charge de la liquidation ; 2® aux pensions et secours aux 
membres de la congrégation dissoute qui seraient dénués de 
mgyons d’existence, elles ne laissèrent aux adversaires do la loi 
aucun prétexte plausible de la représenter comme un instrument 
de spoliation 

Après quelques débats sans importance sur les derniers articles 
et quelques protestations suprêmes des chefs de l’opposition, 
l’ensemble de la loi fut enfin voté, le 29 mars, par 303 voix 
contre 224 


IV 


Un grand pas était fait, mais il fallait mainlenanl que la loi 
passât au Sénat et, dans l'intervalle des deux discussions, le gou- 
vernement put craindre que Tagitation cléricale, provoquée par le 
vote de la Chambre, ne fût de nature à troubler sérieusement le pays. 

1. Y compris les membreb do la congrégation. 

2. L*article relatif à la caisse des retraites ouvrières avait été supprimé, parce 

qu*ü était évident que l'Etat ne üi’erait â peu près aucun bénéfice de la liqui- 
dation des congrégations. On était bien loin, du reste, de savoir si le régime 
des retraites ouvrières (si imprudemment annoncé) pourrait être établi et coni'- 
ment il le serait On n'ignoee, pas que les longs et confus débats qui eurent 
lieu à cet égard à la Cliambi» 1^) n’aboutirent a aucun résultat 

et que la discussion dut être pour bien longtemps suspendue. 



90 ? 


LA CVEARE XV% MOlKfiS 

Pour prëvenir> dans la mesure du possible, les efiets cette 
agitation, le ministère chargea, dès le 10 avril, son représentant 
au Vatican de faire comprendre au Saint-Père que, « dans les 
circonstances actuelles », une « extrême réserve » s’imposait à la 
Curie, ainsi qu’à notre clergé, et qu’il était particulièrement, 
nécessaire « que, dans son allocution au Consistoire du 16 avril, 
le Pape ne prononçât aucune parole qui, blessant certains 
sentiments dans notrcf Parlement, aurait infailliblement pour 
contre-coup quelque aggravation par le Sénat de la loi sur les 
associations * » 

Cet avertissement était, je crois, superflu, Léon XIII n’étarit 
point homme, on le sait, à jeter de l’huile sur le feu. Comme il 
fallait bien pourtant qu’il dît quelque chose, le vieux pape larmoya 
congrûment le 16 avril de vaut les cardinaux, sur les pauvres ordres 
religieux qu’on voulait en France a ruiner peu à peu », et repré- 
senta combien il était fâcheux qu’en ce pays républicain on leur 
déniât la liberîé qui était c< accordée à chacun de vivre à sa guise ». 
Puis il exprima charitablement la crainte que la société civile, 
en procédant ainsi, ne se préparât à elle-même de lamentables 
catastrophes-^ 

Tout cela n’était guère méchant. Mais les hommes du Btoc étaieffl 
susceptibles et ce langage ne fut pas sans les effaroucher un peu. 
Ce qui les irrita surtout, ce fut l’attitude du clergé français 
moins prudent.que le vieux pape et toujours inféodé aux partis 
de réaction, se remit ardemment, en avril et mai, h. prêcher la 
croisade contre la République. Les pèlerinages tapageurs et pro- 
voquants se reproduisirent. On parla beaucoup à cotte époque de 
1 exubérant jésuite Coubé qui, devant soixante mille personnes 
réunies à Lourde?, fit un violent appel au « glaive électoral » al 
transforma de son chef la Vierge Marie en une Vierge guei'Hère 


1. Livre jaune, Huint-Siège, p. la, 

.•„f’ ‘“f communs à tous, disaiWl, ni l’équité, ni les mérita, 

insignes qu ils ont acquis n’ont ru les préserver de cette catastrophe Bien nlns 
on a voulu empêcher d’élever eeut^i même qui ont formSk patrŒ 
d hommes distmi^s oi, todis que la plus large liherté est accordée a cha^* 
do vivre i sa guise, on l’enlève ou on la restreint i ceux dont c’est la 
vivre sans en violer aucune, d’après les conseils divinement donnés II ert 
a craindre que les gouvernements no voient point où Us vont- et miant » ?. 
société civile, on peut redouter qu'elle n’éprouve des catastranh». 
lamentables qu'elle se sera davantage éloignée de Jésus-ChWst » ^ 
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capable comme Jeanne d*Arc, de bien conduire scs fidèles à la 
victoire. « A la bataille, s’écriaiMU sous le labarum du Sacré- 
Cœur ! Ui\ labarum n’est pas un signe de paix, mais un signe de 
guerre î » 

Ces excitations ne troublaient pas heureusement beaucoup le 
paysj mais n’étaient pas sans impatienter un peu le pacifique 
Sénat, qu’ils prédisposaient mal à adoucir la nouvelle loi. De fait, 
la commission à laquelle elle fui soumise (en mai) par la haute 
assemblée et ou les radicaux dominaient de beaucoup se montra 
portée à en aggraver plutôt qu’à en atténuer les dispositions à 
l’égard des congrégations Son président, Émile Combes, ancien 
ministre de l’Instruction publique et des Cultes S avait été élevé 
dans l’Église, dont mieux que personne il connaissait les détours ; 
et, comme il était à jamais séparé d’elle, qu’il ne savait ni aimer ni 
haïr à demi et que son énergie était bien connue, on ne fut pas 
surpris de la façon dont il dirigea les travaux de ses collègues. Le 
rapporteur, Vallé, plus jeune, mais non moins résolu, n’était pas 
homme non plus à faire des concessions au parti clérical Aussi 
ladite commission n’en fit-elle aucune et s’attacha-t-elle à renforcer 
plutôt qu’à afTaiblir la nouvelle loi en ce qui concernait les pré- 
cautions à prendre contre le clergé régulier. C’est ainsi notamment 
que, dans son projet, elle réduisit de six mois à trois mois le délai 
accordé aux congrégations pour demander l’autorisation el qu’au 
sujet des liquidations elle introduisit dans l’article 18 cette dispo- 
sition qu'en aucun cas les membres des congrégations dissoutes 
ne pourraient arguer d'une prétendue société de fait ayant existé 
entre eux pour réclamer tout ou partie de V actif. 

Quand le projet vint en discussion fie 11 juin), le Sénat se hâta 
d’abord, malgré l’opposition du vieux et catholique Wallon, de 
voter l’urgence et commença aussitôt la discussion générale, qui 
dura moins longtemps qu’à la Chambre, mais qui n’en eut pas 
moins beaucoup d’ampleur et de solennité. Parmi les discours 
importants auxquels elle donna lieu, nous mentionnerons tout 
d’abord celui de Lamarzelle, jurisconsulte éminent du parti de 
l’Église, qui s’attacha Ifeurtout aux illogismes et contradictions dont 
fourmillait selon lui la loi votée par la Chambre. Comment, disait- 


\ Voir plus haut, p 447*148. 
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il, si des associatioQs sont fondées, comme Ta stoutenR * Waldeck- 
Rousseau^ sur des causes illicites^ peut*on les autoriser au nom de 
la loi î Comment, d’autre part, le prësidcnt^du Conseil quî^ primiti- 
vement, prétendait soumettre à la nécessité de l’autorisation les 
associations formées en majorité d’étrangers ou ayant leur elëge à 
l’étranger, ou bien encore administrées par des étrangers, avaft-il 
fini par consentir à ce qu’elles pussenl foiyner non seulement 
sans autorisation, mais même sans déclaration? Comment, après 
cela, imposait-^on aux congrégations l’obligation de se faire auto- 
riser? N’était-ce pas faire là une loi de tyrannie et d’exception? De 
plus, était-il rationnel que rautorisation accordée par une Zoi, 
c*est-è-dire parla volonté du Parlement, pût être retirée par simple 
décret, c’est-à-dire par la volonté du gouvernement ? L’orateur 
passait ensuite à des considérations historiques, relatait les ser« 
vices rendus par les congrégations, arguait de la liberté qui leur 
était laissée en d’auties pays comme Tltalie, et même en des pays 
protestants, comme l’Angleterre, les États-Unis. Puis il traitait de 
la mainmorte, nécessaire, suivant lui, aux associations ; on l’ac- 
cordait aux syndicats \ pourquoi la refuser aux congrégations ? 
S’il y avait un droit de contrôle à exercer, n’avait-on pas pour 
cela les tribunaux? Mais, en réalité, ce n’était pas de tout cela qu’il 
s’agissait. On et) voulait surtout aux jésuites, c’est-à-dire à l’idée 
qu’ils représentaient. Ce n’était pas à des religeux, c’était à la reli- 
gion qu’on faisait la guerre, c’était la religion qu’on voulait détruire. 

Le rapporteur, Vallé, défendit avec beaucoup de franchise les 
idées générales dont on s’était inspiré pour l’élaboration de la loi. 
En principe, on avait voulu donner la liberté aux associations en 
général. Mais l’intérêt de la République et l’intérêt social voulaient 
qu’il fût fait exception à cette règle pour les congrégations qui, 
exigeant de leurs membres des engagements et sacrifices particu- 
liers, ne pouvaient être considérées comme des associations ordi- 
naires, et qui exerçaient sur les familles, aussi bien que sur le 
clergé séculier, une influence vraiment dangereuse. 

La démonstration la plus ample et la plus probante que la loi 
était légitime et nécessaire fut faite, comme on pouvait s’y attendre, 
par Waldeck-Rousseau. Après avoir excellemment expliqué pour- 
quoi la Chambre avait cru devoir modifier son projet de loi, il con- 
vint que certaines cons^régations rendaient de ré^ls services. Mais 
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«e n 'était pas une raison, à son sens, pour qu'elles ne fussent pas 
gurvcUiées. Pourquoi n’en rendraient-elles pas tout autant si elles 
se soumettaient à la )oi de leur pays ? Les Lazaristes, qui étaient 
autorisés, n'était-ils pas aussi bons missionnaires que les Jésuites^ 
qui ne l'étaient pas? Pouvait-on nier les embarras que les congré- 
gations causaient souvent h la France au dehors et les excès qu’elles 
commettaient même dans l’accomplissement de leurs œuvres de 
bienfaisance au dedans ? Tous les gouvernements avaient jugé 
nécessaire de les surveiller, de les contenir; l’ancien régime ne 
les avait jamais laissées libres, et l’orateur en donnait la preuve. 
Quant à soutenir, d’après un mot d’ordre parti de haut, qu’elles 
ne faisaient qu’un avec l’Église, c’était là une prétention inadmis- 
sible. Comment, du reste, le Concordat aurai t-il pris tant de pré- 
cautions contre le clergé séculier (jusqu’à interdire l’érection d’une 
simple cure sans autorisation spéciale) et aurai t-il au contraire 
laissé aux congrégations une liberté sans limites? La vérité, c’est 
que le Concordat ne parlait pas d’elles, qu’elles vivaient complète- 
ment en dehors de lui, que les auteurs de ce pacte avaient pensé 
que l’Eglise pouvait parfaitement vivre sans elles. Depuis qu’il 
était en vigueur, l’autorisation avait toujours été exigée des con- 
grégations, les lois*del8l7 et de 1825 en étaient la preuve. En 
1880 et 1882, aucun libéral en France n’avait osé en contester le 
principe En fait, l’accroissement des ordres religieux était, depuis 
quelques années, devenu tout à fait menaçant pour l’Etat et l’ordre 
public. Les religieux n’élaient que 60.000 en 1789; ils étaient 
maintenant 157.000; leurs immeubles, qui ne valaient que 60 mil- 
lions en 1850, avaient plus que décuplé, et leur fortune mobilière, 
impossible à évaluer, étaiteertainemehf excessive. Mais elles étaient 
surtout dangeret^es par leur mainmise sur les consciences. Elles 
occupaient « toutes les avenues par lesquelles on doit passer depuis 
Eeafance pour arriver à l’âge d’homme ». Elles accaparaient le 
culte, la chaire, le confessionnal, elfes s’emparaient, par les sémi- 
naires, de l’éducation des prêtres, elles envahissaient le clergé, 
elles tiraient à elles la clientèle riche et influente Ne fallait-il pas 
y prendre garde? Quant au reproche d’illogisme et àe contradic- 
tion formulé par LamarzeUe, Waldeck-Rousseau déclarait que 
c’était un piège et qu’il n’y tomberait pas. Le pouvoir souverain 
qui faisait la loi avait le droit d’en dispenser dans des cas et à des 
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eonditioris déterminées. On ne supprimerait pas'^IeS coEgtiégtitious 
vraiment utiles. La République ne serait pas asssii sutte pour* faire 
des martyrs. (Tétait aux catholiques à faire preuve de bon sens et 
à comprendre l’intérêt qu’il y avait pour eux à ce que la nouvelle 
loi ne se heurtât pas à des intransigeances qui elles*méme$ pour- 
raient éoeiiler d autres intransigeances. Enfin, qu’on fAt assez 
sage pour ne pas sacrifier la religion à « certains intérêts poU*- 
tiques », et l’apaisement si désirable se ferait sans doute dans les 
esprits 

Sur la proposition de Combes, le Sénat vota Taffichage de ce 
grand discours et passa h la discussion des articles, qui l’occupa 
du 14 au ii juin. 

Des débats relatifs au titre premier, nous n’avons guère à retenir 
que les efforts faits par le< progressistes et les droitiers, notam- 
ment par Ilambaud, pour restreindre la liberté laissée aux associa- 
tions lai'ques et dont pourrait bénéficier surtout le socialisme. Mais 
nous devons plus particulièrement mentionner ceux auxquels don- 
nèrent lieu les titres 11 et lll, et particulièrement les articles 18 et 
14, oïl reparurent les questions de l’autorisation, de la dissolution 
et de renseignement, 

A propos de l’article 13, les cathohque-i comme Lamarzelle 
demandaient naturellement pour les congrégations, dont ils ne se 
lassaient pas de retracer l’bistoire et de vanter les services, la 
liberté entière et le droit commun. Vainement Vallé répliquait-il 
que la loi avait dû proportionner ses exigences à l’égard des asso- 
ciations à la gravité du danger qu’elles pouvaient faire courir à la 
société; que, pour cette raison, elle n’exigeait même pas de décl^ 
rations de certaines d’entre elles, tandis que cette formalité était 
imposée à d’autres; que des formalités plus gênantes étaient édic- 
tées à l’égard de celles qui réclamaient le bénéfice de la personna- 
lité civile; enfin que, pour les plus dangereuses de tontes, c’est-à- 
dire pour les congrégations religieuses, l’autorisation législative 
avait paru nécessaire 

L’opposition, reculant un peu, disputait toujours le terrain, 
mais sans succès. Gourju et Milliard, par exemple, demandaient 
que les congrégations pussent se constituer sur simple déclara- 
tion ; Bérenger, que liberté entière fût accordée aux congrégations 
de moins de âl personnes; Rambaud et Charmes, que l’autorisation 
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Wr conférée non par une loi, mais par un décret. Riou voulait 
Qu’une congrégation ne pût être dissoute par le gouvernement 
qu’après avoir été entendue * ; Halgan, que les élablissemenls non 
autorisés d*une congrégation autorisée pussent subsister librement 
sans formalité nouvelle 2; Mézières et Bérenger, que les congréga- 
tion! vouées à la cbarité et aux missions pussent être autorisées 
par simple décret. Tous ces amendements furent successivement 
rejetés. ^ 

Quand on eut à parler de l’enseignement (21 juin), le comte de 
31ois, au nom de la droite catholique (et royaliste), en revendiqua 
la liberté pleine et entière pour les congrégations. Combes lui 
répondit par un discours vigoureux et franc, où il remontra tout 
d’abord que la liberté de l’enseignement n’est pas un droit natu- 
rel^ comme la liberté individuelle ou la liberté de conscience; 
qu’elle ne peut être qu’un simple fuit; que l’État, étant souverain, 
a le droit d’empêcher ce qui peut lui nuire, notamment en matière 
d’éducation. Ce n’était pas lù, ajoutait-il, une nouveauté Tous les 
anciens gouvernements avaient pensé de même et agi en consé- 
quence. On pouvait, il est vrai, objecter que la République, gou- 
vernement fondé sur la liberté, ne pouvait pas se comporter 
comme les monarchies. Mais l’orateur répondait que la Répu- 
blique, comme les autres régimes, avait son principe à défendre; 
que ce principe, c’était la Révolution, avec toutes les lois qui en 
découlent, lois que les congrégations attaquaient systématique- 
ment et tendaient ouvertement à détruire. « Les conquêtes libérales 
qui nous sont les plus chères, disait-il : loi scolaire, loi militaire, 
loi sur le divorce et d’autres, inspirent à toutes les congrégations 
les mêmes sentiments d’horreur et leur arrachent les mêmes cris 
de colère. C’est toute notre organisation politique, toute notre 
vie sociale qui se trouvent enveloppées par elles dans une même 
réprobation. Nous avons donc le devoir rigoureux de soustraire 
la jeunesse à leurs enseignements et nous en puisons le droit 

Ce à quoi Watdeck-Ronsseau répondait que pareil avantage n’était pas 
accordé par l’article 12 aux associations laïques . et que, du reste, les congré- 
gations dissoutes auraient toujours la ressource du recours pour excès de pou- 
voir, 

2. Cet amendement visait les milliers d’écoles ouvertes au mépris de la loi 
par des congrégations autorisées et auxquelles Combes devait faire plus lard 
une si rude guerre . 
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dans les mêmes raisons que les hommes de la'mbnarciiie invo- 
quaient avec tant de justesse pour se défendre de leur abandonner 
l’éducation de leurs enfants. » 

Lamarzelle, toujours sur la brèche, représenta de nouveau que 
la République faisait la guerre aux idées^ qu’ehc n’en avait pas le 
droit. Le ministre de l’Instruction publique, Leygues, lui répondit 
que ce dont il n’avait pas le droit, c’était*, de V désintéresser de 
renseignement libre, de son esprit et de \es tendances ; il ne pou- 
vait lui permettre d’attaquer et de compromettre les principes fon- 
damentaux de la société civile. Sans doute le monopole n’était pas 
désirable, mais il ne fallait pas non plus qu’une certaine liberté 
fit deux Frances rivales et préparât systématiquement la guerre 
civile. 

L’opposition ne se tenait cependant pas pour battue. De Mar- 
cère, de Cuverville vinrent encore à la rescousse. Rambaud, pour 
sa part, crut devoir proposer de laisser les congréganistes libres 
d’enseigner eh les soumettant à l’inspection de l’État. Leygues 
lui répondit avec raison qu’elle serait illusoire, et un ancien 
ministre de l’Instruction publique comme Rambaud devait le 
savoir de reste. 

Enfin, malgré la persévérante obstruction do la droite catholique, 
les derniers articles de la loi furent volés, sans autre modification 
importante que la suppression des termes introduits par la com- 
mission dans le projet au sujet des prétendues sociétés de fait, 
suppression à laquelle Waldeck-Rousseau consentit sans peine, 
déclarant que ce surcroît de précautions était superflu. 

Et Tensemble de la loi fut voté, le 22 j uin, par 169 voix contre 98. 

Le texte adopté par le Sénat n’étant pas tout à fait le même que 
celui qui lui avait été envoyé par la Chambre, la loi dut encore 
retourner au Palais-Bourbon, où l’extrême gauche et l’opposition 
firent mine de vouloir discuter longuement, surtout à propos de 
1 article 18. Mais Waldeck-Rousseau, fort sagement, fît observer 
que l’important, maintepant, c’était de ne pas prolonger inutile- 
ment le débat, de ne pas rendre nécessaire un second renvoi au 
Sénat; que l’État était déjà suffisamment armé contre les religieux 
qui viendraient réclamer une part de l’actif des congrégations 
dissoutes. 11 ne restait plus aux jiltra-catholique» qu’à renouveler 
les lamentations de Jérémie et à prédire à Waldeck-Rousseau (ce 
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que de Mun fit, du reste, en termes éloquents) que, prisonnier de 
Textréme guuche, il serait entraîné encore bien plus loin qu’il ne 
voulait aller ^ La loi fut définitivement votée le 28 juin. Et dès le 
2 juillet elle fut promulguée ^vl Journal officiel. 

C’était racle le plus vigoureux et le plus décisif de politique 
anticléricale que la République se fût permis depuis 1870. 


V 


Quelle impression allait-il faire sur la Cour du Vatican ? Après 
cela, quelle altitude allaient prendre le Saint-Père et son secrétaire 
d’État? Quel langage allaient-ils tenir? 

Non seulement le gouvernement français et avec lui les Chambres 
n’avaient tenu aucun compte des plaintes exprimées par Léon XIII 
dans ses deux lettres du 23 mars et du 23 décembre 1900 au prési- 
dent de la République et à l’arcbevêque de Paris, mais le courant 
anticlérical dont le Pape avait constaté la formation et le progrès 
dans notre pays devenait de jour en jour plus audacieux et plus 
menaçant. Au lendemain même du vote de la loi sur les associa- 
tions, le socialiste Allemane demandait h la Chambre (1®'* juillet) la 
dissolution de toutes les congrégations, même autorisées, et la 
confiscation de leurs biens Le franc-maçon LafTerre proposait le 
mémo jour que Ton retirât au moins la personnalité civile aux 
Frères des Écoles chrétiennes. Le député Sembat demandait une 
enquête sur les actes de sauvagerie et de pillage commis non seu- 

1. tt Nul n'a oublie, dit de Mun (dans son discours du âS juin) le discours 
mémorable par lequel Thonorahle M. VivianJ a exposé ici la politique de son 
parti Quoi qu’on veuille, ce discours restera, U dominera toute la discussion. 
C'est celui «juc la masse du pays aura le mieux lu et, j'espère le mieux com> 
pris. M Vivian! a déclaré que son paiii, élément nécessaire, indispensable, de 
la majorité ministérielle, n'ontondait point se contenter do la suppression des 
congrégations autorisées et que pour lui la loi serait vaine si elle n'était pas 
le commencement do cette guerre coalise l'Église catholique qui demeure l'alpha 
et Tomega du programme socialiste. Du cOté radical on a aussi déclaré très 
haut que la loi des associations n’était qu’un commencement et qu’il fallait viser 
à la destruction complète de la liberté d’enseignement de toutés les congréga- 
tions Le rapporteur lui-mèmo de la loi, M Trouillot, avait proclamé que la loi 
n'était que le prélude de la séparation de TÉglise et de l'Etat, cellc-çi devant 
vraisemblablement s’imposer à bref délai. Vous serez obligé, pour conserver 
\otro majorité, et, par elle, le pouvoir, de suivre jttsqu’où il voudra vous porter 
le ilôt que vous aurez déchaîné... » 
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lement par les troupes européennes, nciJiis pni? lés œfs^onnaires 
protégés de la France, ïors de roccupation de Pékin en aodt 19005, 
actes constatés, disait-il, dans un rapport secret du général Voyroib . 

Enfin, le 6 juillet, les menées cléricales dans TUniversité étaient 
dénoncées par Pastreel Zévaèsdans une interpellation qui — depuis 
longtemps — n était que trop motivée. Sans doute, aucune suite 
n’était donnée pour le moment ni par la €liamhre ni par le gou- 
vernement à toutes ces manifestations. Mais le fait que l’Église 
était attaquée chaque jour avec plus d’insistance et de vivacité no 
pouvait point ne pas frapper un observateur aussi attentif que 
Léon XIII. 

Vu les circonstances, le vieux pape ne pouvait se dispenser de 
parler et de se plaindre. Mais, va les circonstances aussi, l’intérét 
de l’Église était, plus que jeuiais, qu’il se plaignît avec modération. 
Tout d’abord il crut devoir se borner, dans une lettre adressée le 
29 juin aux f^upérieur^ gèM'^aux des ordres et instituts religieux, 
à leur (ixpnmer — en termes fort peu belliqueux — sa doulou- 
reuse byinpathie et le chagrin qu il éprouvait de n’avoir pas mieux 
réusM a les préserver des lois d’exception dont ils avaient h souf- 
frir Il les exhortait \ redoubler d’ardeur et de foi et insistait sur 
l’altiludc ferme et digne, mais douce et indulgente^ que leur impo- 
sait la chanté du Christ. 

Cetb^ lettre étanl destinée à être publiée, on s’explique l’extrême 
prudence avec laquelle il l’avait rédigée. Comme il lui fallait bien 
toutefois protester avec un peu plus de vigueur, ü le fit, mais il 
tint à ne le l’aire ni publiquement, ni personnellement II chargea 
simplement llampolla de remettre à Nisard (qui en fit part le 6 
juillet à Delcassé) une note où était exprimé le regret que les 
plaintes et réclamations antérieures du Souverain Pontife n’eus- 
sent pas été mieux écoutés. « Le Saint-Père, y était-il dit, obéis- 
sant aux devoirs qui Lui sont imposés par son ministère sacré, a 
ordonné au soussigné... de protester... contre la loi précitée, 
comme étant une loi de représailles et d'exception qui exclut des 
citoyens honnêtes et méritant des bienfaits du droit commun, 
qui blesse également les droits de l’Église, est eft opposition avec 
les principes du droit naturel et en même temps grosse de déplo* 
râbles conséquences. . . Tandis que, d’un côté, elle restreint la liberté 
de l’Église, garantie en France par un pacte solennel, et tandis 
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qu’elle empêche TÉglise de remplir sa mission divine, en là pri- 
vant de précieux collaborateurs, d’un autre côté, elle aigrit davan- 
tage les esprits en un moment où plus vif et plus pressant se fait 
sentir le besoin do l’apaisement et enlève à l’État les apôtres les 
plus zélés de la civilisation, de la charité, et les propagateurs les 
plus efficaces du nom, de la langue et de Finfluence française à 
r extérieur.., » 

A bon entendeur, salut. C’était toujours l’argument du protecto- 
rat des missions, si cher à Léon Xllï, mais qui, à la longue, finis- 
sait par s’user un peu. 

Entre temps, la loi sur le contrat d’association, comme on l’a vu 
plus haut, venait d’être promulguée Elle était accompagnée d’un 
arrêté ministériel de la môme date, relatif à la forme dans laquelle 
les demandes devaient être introduites, parles congrégations visées 
dans l’article 18, le délai de trois mois qui leur était accordé pour 
cela courant à partir du 1®' juilletL Ces demandes devaient conte- 
nir, entre autres choses, l’engagement des congrégations « de se 
soumettre à la juridiction de l’ordinaire », et la preuve que leurs 
statuts avaient été approuvés de l’évêque de tout diocèse où se trou- 
vait un de leurs établissements 

A cet arrêté le Pape fit répondre, dès le 10 juillet, par une his- 
truction de la Congrégation des Éoêques et Réguliers aux Supé- 
rieurs des ordres et instituts religieux, instruction qui les autori- 
sait il demander l’autorisation, mais h deux conditions : 1® on ne 
présenterait pas au gouvernement les anciennes règles et consti- 
tutions déjà approuvées par le Saint-Siège, mais simplement des 
statuts répondant aux divers pointa énumérés dans l’article 3 de 
l’arrêté^, et c’étaient ces statuts que Votx pourrait faire approuver 
par les évêques ; 2® on ne promettait h Vordinaù'e qu’une soumis- 
sion « conforme au caractère de chaque institut ». Ainsi, non 
seulement on ne présenterait pas les vrais statuts, mais on ne pro- 

1. Voir lo texte de cet arrêté à. la fin du volume, parmi les pièces justifica- 
tives. 

2. « Article 3. — Los statuts devront faire connaître notamnient Tobjet assigné 
A la congrégation ou à ses établissements, son siège principal et celui des éta- 
blissements qu'elle aurait formés ou se proposerait actuellement de former, le 
nom de ses administrateurs ou directeurs. Ils devront contenir rengagement par 
la congrégation et par ses membres de se soumettre à la juridiction de Tordi- 
naire du lieu » 
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mettrait pas a\ix ëvôques une soumission saixs réfeerve. Alnstruo- 
tîon distinguait des Congrégations d^çcémines, qu^i restaient Com- 
plètement sous l’autorité de l’ordinaire, des Congrigations approuj- 
vées par le Saint-Siège et visées par la lettre apostolique Conditæ 
(du 8 décembre 1900), qui ne pourraient promettre soumission à 
révéque que dans les termes de cette constitution. Quant BÉÿx 
Ordres réguliers, ils prometlraienl dans lea telles du droit eom^ 
mun. « Or, d’après le droit commun, lît-on'd^ans l’Instruction S 
les Réguliers dépendent des évôques pour Térection d’une nou- 
velle maison dans le diocèse, pour les écoles publiques, les asiles, 
les hôpitaux et autres établissements de ce genre, la promotion 
de leurs sujets aux ordres, l’adminislration des sacrements aux 
fidèles, la prédication, l’exposition du Saint-Sacrement, la consé- 
cration des églises, la publication des indulgences, l’érection d’une 
confrérie ou pieuse congrégation, la permission de publier dos 
livres; enfin les Réguliers dépendent des évôques pour ce qui re- 
garde la charge d’âmes dans les endroits où ils sont investis de 
ce ministère », 

Pendant que Léon XllI faisait rédiger ce document, une com- 
mission formée par Waldeck-Rousscau dès le 20 juin et où flgu- 
l aient Combes, Sarnen, Trouillot et Vallé, élaborait le règlement 
d’administration publique annoncée par l’article 20 de la loi nou- 
velle et qui devait compléter ladite loi et en assurer l’exécution. 

Le travail de cette commission aboutit à la rédaction dé deux 
décrets qui, adoptés en Conseil d’État, furent publiés par le gou- 
vernement le 16 août suivant et qui se rapportaient, l’un h l’appli- 
cation de la loi en général, l’autre h la liquidation des congréga- 
tions prévues par l’article 18 

Le premier décret comprenait trois titres, dont le premier, rela- 
tif aux associations en général (c’est-à-dire aux associations 
laïques), réglait notamment les formalités à remplir en ce qui con- 
cernait la déclaration, la personnalité civile, la liquidation. Le 
titre II, plus important pour nous, s’appliquait particulièrement 
aux congrégations religieuses. Il l’eproduisait, touchant les de- 
mandes d’autorisation, les prescriptions de l’arrêté du 1" juillet* 
S’il s’agissait d’une congrégation non existante encore, mais à 


Lettres apostoliques de Leon XIII, t. Vf, p. 261-2o2. 
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créer, il faudrait indiquei* si certains de ses membres n’auraient 
pas déjà fait partie d’autres congrégations, à quelles époques Us y 
étaient entrés et en étaient sortis, ainsi que les noms qu’ils por- 
taient. Les statuts des nouvelles congrégations devraient faire con- 
naître les conditions d’admission de leurs membres, les recettes et 
dépenses de l’association, l’indication des actes de la vie civile 
qu’elle pourrait accomplir avec ou sans autprisation, etc Les 
demandes d’autorisation seraient soumises d’abord aux Conseils 
muUici'paux des communes intéressées ; puis le gouvernement les 
soumettrait au parlement en proposant ou qu’elles fussent accep- 
iét$ ou qu’elles fussent rejetées; et dans l’un ou l’autre cas, une 
loif c’est-à-dire un vote des deux Chambres serait nécessaire^. 
Enfin le titre H traitait des formalités à remplir pour les établisse- 
mente particuliers des congrégations (lesquels, on se le rappelle, 
pouvaient être autorisés par simple décret), de l’instruction des 
demandes par le ministre de l’Intérieur, enfin des dispositions 
communes aux congrégations et à leurs établissements. Quant au 
titre ni, il contenait des dispositions générales et transitoires et 
aggravait encore l’article 14 relatif à l’enseignement, en prescri- 
vant qu’il y eût dans tout établissement d’enseignement privé un 
registre spécial, communicable sur réquisition administmtive et 
où seraient portés les nom, prénoms^ date et heu de naissance des 
maîtres et employés^ V indication de leurs emplois antérieurs et 
des lieux ou ils auraient résidé, ainsi que la nature et la date 
des diplômes dont ils seraient poui'vus, * 

Le deuxième décret du 16 août traitait tout d’abord de la publi- 


1. Waldock-Rousseau Tavait voulu ainsi ot avait fait adoptor coltc mesurï^ 
eu l’abseuoe do Corubos, qui» plwt* tard, couiuio ou le verra, la fit rappoiler. 
C’était une préraulion prise contre ranlicléncalisïïio radical do la Ghaïubro qui, 
en repoussaut un projet de loi pwtant acceplatiùn d'une demande d’autori- 
sation, cinpécliait CO projet d’aborder la discu«hion au Souat, tandis que, s’il 
adoptait nu projet de Joi portant rejet de la demande (ot il dépendrait tou 
jours du gouvernement que Ja question lût ainsi posée), il fallait, pour qu’il y 
eût loi, que le Sénat fût appolé à se prononcer. ce donner cas, voici à 
quelles conséquences singulières on pouvait s’attendit' . uno denuinde d’auto- 
risation pouvait SC trouver en fait repoussée par une des deux assemblées, 
acceptée par l'auti'e. Dans ce cas, la congrégation n’était pas sans doute auto- 
risée par une lot ; mais comme, d’autre part, l’autorisation ne^ lui aurait pas 
non plus été refusée par «ne loi, c’est-û-du'e par Taceord des deux Chambras, elle 
pouvait chicaner et, si le gouvernement y mettait de la complaisance, conti- 
nuer à subsister indéfiniment. En tout cas, c’était un moyen de gagner du 
temps. 
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cité du jugement qui aurait pourvu les coDgrégAtii^od dissoutes 
d un liquidateur, de la question d«s scellés, des inventaires, du 
paiement des dettes et des fra^s de liquidation. Il déteraïiiiait 
ensuite en détail la procédure relative aux allocations qui pour- 
raient ^tre allouées, sur leur demande, aux membres desdites 
congrégations. 

Le Samt-Siège, après avoir pns conna|S3incc des décrets, aurait 
voulu que le gouvernement franç.ais consentit à négocier sur la 
forme dont les congrégations devraient utilement se servir pour 
demander Vauiorisation prescrite par la loi « Il y avait lieu, 
écrivait h ce sujet (le 10 août) le chargé d’affaires français de Na- 
venne * à Delcassé, en ce qui co-ncerne la question de la juridiction 
des évêques, de prendre comme point de départ la distinction entre 
le régime intérieur et le régime extérieur des communautés que 
Sa Sainteté a récemment mise en lumière, » En même temps 
llampolla faisait charitablement remarquer qu’il ne restait plus 
que cinq semaines aux généraux des ordres intéressés dans 
l’affaire pour adresser leurs instructions h leurs subordonnés et 
qu’ils ne pouvaient les leur adresser « avant d’avoir pris les ordres 
du Pape » 

VValdeck Rousseau, informé le 29 août de ces prétentions par 
Delcassé, lui répondit le 3 septembre que « le gouvernement no 
saurait entrer dans celte voie ‘^ sans se départir d’une règle qui a 
été invariablement suivie depuis 1809 sans donner lieu à aucune 
difücullé. » Ou avait toujours, ajoutait-il, employé les termes : 
Soumission à la juridiction de V ordinaire du lieu, sans commen- 
taires, définitions ou distinctions. « L’État n’a point, disait-il, à 
s’enquérir du régime intérieur des congrégations, à s’enquérir do 
la règle intérieure qu’elles suivent. Il l’ignore. 11 ne prétend con- 
naître que la règle cmle qu’elles adoptent, leur fonctioanemont, 
leur personnel, leur but. » Pour lui, les évêques sont les chefs hié- 
rarchiques tf de tous ceux qui, dans le diocèse, participent à la 
pratique du culte », Il demande donc aux congrégations do so 
soumettre à eux. L’autorité des évêques, que te gouvernement n’a 
point h définir, peut s exercer spontanément, sans qu’il s’en mêle. 

1. Gérant de l’ambassade en l’absence de Nisard. 

â. La dibtinclion des deux régimes. 
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[}mi 3 l^ h lui, s’il en provoque l’exercice, ce ne peut être pour inter* 
venir dans rétablissement ou le fonctionnement de la règle inté- 
rieure, <c mais seulement dans le cas où des manifestations exté^ 
rieures donneraient prise à des reproches comme étant de nature 
à troubler Vordre public ou à constituer une violation des lois 
et règlements en vigueur, lorsque, en un mot, son droit de police 
aurait à s*exercer », Par conséquent le plus sage est de rester 
fidèle aux précédents. 11 est facile de se mettre d’accord en fait, 
tandis qu’en droit le conflit ne manquerait pas de se réveiller. Le 
gouvernement fera preuve « de Vesprit de la plus large tolérance 
et du libéralisme le plus bienveillant » dans l’application de la loi 
du l".juîllet. L’administration acceptera les demandes et en déli- 
vrera récépissé si « les statuts contiennent la déclaration de sou- 
mission h l’ordinaire et l’approbation de celui-ci, sans apprécier 
les formules employées. Mais il est impossible d'aller plus loin ^ » 
On voit tout ce qu’il y avait d’équivoque dans un pareil arrange- 
ment et toutes les chicanes qui en pouvaient résulter. Mais on voit 
aussi combien Waldeck-Rousseau était disposé à user de condes- 
cendance envers les congrégations 
Et cependant un grand nombre d’entre elles se refusaient h 
demander l’autorisation et allaient jusqu’au bout s’opiniâtrer 
dans leur refus. 


VI 

Avec quelle extrême modération Waldeck-Rousseau entendait 
appliquer la loi du P** juillet, de quels ménagements il était 
capable envers les congrégations et le Saint-Siège, c’est ce qui res- 
sort de ses actes, de ses discours, de scs écrits du mois de sep- 
tembre 1901 au mois de février 1902. 

Après la promulgation de la loi, deux questions principales le 
préoccupaient : celle des congrégations existantes non autorisées 
et celle des établissements non autorisés des congrégations auto- 
risées. 

* 

Les congrégations non autorisées étaient au nombre de 753, 


i. Le 7 septembre, Delcassé accusait réception à Waldeck-Rousseau de sa 
lettre du 3 et annonçait en avoir donné copie au nonce Lorenzelü. 
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m 

dont 147 d’hommes * et 606 de femmes. Mises en demeure par Tar- 
ticle" 18 de la loi et par le décret dtt 16 août de fûire leurs 
demandes d’autorisation dans le délai de trois mois, qui expirait 
le 3 octobre \ averties en outre par une circulaire du garde des 
sceaux que celles qui ne se soumettraient pas dans ce délai seraient 
déférées à la justice, qui leur nommerait des séquestrés et'ordon* 
nerait la liquidation de leurs biens, ^ bo# nombre d’entre elles 
s’abstinrent de toute démai'che légale. Parmi les congrégations 
d’hommes, 63 seulement demandèrent raütorisation Quatre- 
vingt-quatre s’y refusèrent, et notamment 'la plus célèbre et la 
plus dangereuse, celle dos Jésuites, qui, étant bien sûre que l’au- 
torisation lui serait refusée, ne risquait rien à prendre l’attitude 
rogue et intransigeante que dénotait son manifeste du!®' octobre. 
Quant aux congrégations de femmes, les deux tiers, c’est-à-dire un 
peu plus de 400, se conformèrent aux prescriptions de la loi. 

Les congi'égations réfractaires se dispersèrent en apparence dès 
le commencement d’octobref^ar, se sentant [fort impopulaires, 
elles se doutaient bien que, si elles s’exposaient à se faire expulser 
manu militari, le public ne se porterait guère à leur secours. 
Nous disons qu’elles se dispersèrent en apparence, parce qu’en 
réalité religieux et religieuses restèrent fort étroitement attachés 
à leurs ordres. La prétendue sécularisation des moines n’était 
qu'une comédie qui ne trompait personne. Pour parer aux fraudes 
qui en résultaient, Waldeck-Rousseau crut devoir adresser aux 
évêques, le 14 novembre, une circulaire d’oii il résultait : 1® qu’un 
membre d’une congrégation existant encore, dans quelque lieu 
qu’elle se fut transportée, ne pouvait être admis dans le clergé 
paroissial ; 2® que la sécularisation ne devait être accordée 
« qu’aux prêtres rentrés dans leur diocèse d’ongine pour y vivre 

1 II n'y avait en Franco que cinq congrégations d’Iionimes pourvues d'au» 
foriiiation 

2 Ce délai ne courait ({ue du Jour où la loi avait paru au Journ€U Officiel, 
c’est-à-dire du 2 juillet, 

3. De CO nombre était œne des Dominicains, qui s'y résolut peut-être pour ne 
pas faire comme celle dos Jésuites, sa rivale, peut-être aussi parce qu'un de 
ses membres, le P. Maunius, étant en l'olations amicales avec Waldeck<^RQtis- 
scav, elle comptait en béné/icior Les Chartreux ne tirent pas de demande ; 
mais Je gouvernement ne voulait t^as qu’ils transportassent au dehors leur 
ljWî|pj|tive, industrie ; ils menaçaient de partir ; on négocia oflicieusement avec 
eux, et Us restèrent provisoirement sans condition. ^ ^ 

Debipour. — SO-00. 21 
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conformément aux lois et sous la juridiction unique de Tordis 
naire » ; 3° que la sécularisation ne pourrait « jamais s’effectuer 
sur place, c’est-à-dire au lieu même où existait la congrégation * ». 
Mais on sait combien peu sont respectées les circulaires ministé- 
rielles et Tattitude des évêques à cette époque faisait craindre 
qu'ils ne tinssent de ces prescriptions absolument aucun compte. 

Quant aux établissements non autorisés de congrégations auto- 
risées, le gouvernement ne se heurtait pas à une moindre diffi- 
culté. Il en était un fort grand nombre Quelques-uns étaient des 
établissements hospitaliers ; la plupart étaient des établissements 
euseignants. En droit, il n’était pas douteux qu’ils no dussent 
demander Taulonsation, non seulement parce que l’esprit de la 
loi du 1" juillet le voulait ainsi, mais parce qu’ils y étaient obligés 
par des lois antérieures (la loi de 182o, relative aux congrégations 
de femmes, était très explicite à cet égard et presque tous les éta- 
blissements en question étaient des établissements de femmes) On 
pouvait de plus se rappeler qu’au cours de la discussion de la loi 
sur les associations, un député, Peschard ayant proposé que les 
établissements existants non autorisés de congrégations autorisées 
fussent dispensés de la demande d’autorisation, Waldcck-Rousseau 
avait répondu que cette demande était nécessaire ci que Peschard 
avait relu é son aimnidemenl. 

11 est vrai qu un autre jour, le i8 mars, Donys Cochin s’étant 
enquis si les Frères des Écoles chrétiennes seraient obligés de faire 
des demandes pour ceux de leurs établissements qui avaient été 
ouverts sans aulorisatioa, le président du Conseil avait dit : 
(c Quant au droit d'ouvrir des écoles primaires, la Chambre sent à 
merveille qu’il esl réglé par une loi spéciale ' S il s’agit d eiiseigne- 
menl primaire, il suffit d une simple déclaration ; 1 école est alors 
placée sous le contrôle et rinspection de l’État, mais Vantorimlion 
d'ouvrir une école ne peut être réglementée que par la législation 
spéciale à laquelle je viens de référer^, ». 

1. Pris à partie parPabbé Gayraud, au sujet de celte circulaire, à la Chambre 
des députes (séance du 17 décembre), Waldock-Roubseau n’eüt pas do peine a 
démontrer qu’elle était absolument legale, conforme à la lettre et à Pcsprit du 
Concordat, des Articles orgauKjues et du décret de 180D, aintfi qu’à de nombreux 
précédents historiques. 

â. La loi de 1886. 

il. C'était parfaitement vrai si Pon ne considérait les moines que comme de 
simples citoyens. Mais 'Waldcck-Rousseau. en parlant ainsi, u’avalt pas tenu 
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Cette déclaration, dont l’imprudence a lièa de sarpiî^ndréiqiiand 
on se rappelle combien Waldeck-Kousseau était réfléchi d’orcB^ 
naire et prévoyant, devait être singulièrement exploitée plus tard 
par l’opposition et le mettre à plusieurs reprises dans un cruel 
embarras 

Tout d’abord les moines et religieux eu contravention n'f 
avaient pas pris garde et avaient si bi<?n cru Tautorisation néces- 
saire que le plus grand nombre des établissements intéressés (it 
y en a^ail plusieurs inHliers) avaient commencé par la demander. 
Mais depuis, les meneurs politiques de Topposition parlementaire, 
de Mackûu et lûen d’autres, avaient formé des comités et s’étaient 
donné pour ItlcJie de les détourner de l’obéissance à la loi. Ils leur 
avaient représenté ; 1° que, vu le langage tenu par WaJdeck-lious- 
seau le 18 mars, les écok^ ouvertes avant le juillet 1901, c’est-à- 
dire avant la promulgation de la loi nouvelle, étaient parfaitement 
en règle ; 2® que ceux d’entre eux qui enseignaient dans des 
locaux appartenant non a leur congrégation, mais h des particu- 
culiers ne devaient être considérés que comme de simples salariés 
et ne pouvaient être regardés comme formant des établissements 
congréganistes. Et le résultat de ces menées, c’est que, d’une pai't, 
les demandes d’autorisation avaient été retirées en très grand 
nombre ; et que, de l’autre, une multitude d’écoles desservies par 
des frères ou des sœurs venaient de s’ouvrir, sans nulle autorisa- 
tion, dans des immeubles qui n’éiaient pas la propriété 'de ' ces 
religieux ou de leur ordre 

Cette manœuvre subtile détermina le président du Conseil à 
publier, le 8 décembre, une autre circulaire, par laquelle, rap- 
pelant les proscriptions de la loi du 1®' juillet, il enjoignait de 
nouveau aux établissements non autorisés de demander l’aulorisa- 
lion, mais leur accordait encore un délai de six semaines pour se 
mettre en règle ^ 

Aux yeux des opposants, c’était une reculade, d’autant plus que, 
Waldeck -Rousseau ne désavouant point dans sa circulaire ce qu’iJ 
avait dit le 18 mars précédent, on pouvait croire, ou faire sem- 

compt(* de ce fait qu’en tant qu<* naoines ils étaient aussi soumis aux lois rela- 
tives aux congrégations et que ces lois ne leur permettaient pas de fonder des 
etablissements sans autoribation spéciale* 

1. Ce délai devait expirer le Ib janvier i%2. 
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biant de croire, que, dans sa pensée, parmi les établissements 
ouverts avant le 1" juillet, il n’y avait que les établissements hos- 
pitaliers qui fussent obligés de demander l’autorisation (et peut- 
être était-ce bien là son opinion). 

Du reste, l’attitude que prenait et le langage que tenait à cette 
époque le président du Conseil, au sujet d’autres questions inté- 
ressant le clergé régulier, étaient de nature à encourager encore les 
réfractaires dans leur opposition. 

. iSmi ainsi tout d’abord qu’à la suite d’un conflit qui venait de 
sa produire entre la France et le gouvernement turc, Waldeck- 
Rousseau venait de conclure avec ce dernier (le 7 novembre) un 
arrangement qui confirmait en termes exprès le protectorat de 
la France sur certains établissements catholiques de l’empire otto- 
man. 

Un peu plus tard (18-21 novembre), l’extrême gauche de la 
Chambre ayant voulu, faire réduire Vemprunt chinois^ de la part 
qui devait revenir comme indemnité aux missionnaires de Pékin 
et autres villes de l’Empire Céleste, Waldeck-ftousseau les avait 
combattus avec succè; et Sembat ayant demandé que le rapport du 
général Voyron, où étaient relatés les excès et violences commis 
par ces missionnaires à la suite de l’entrée des troupes euro- 
péennes à Pékin, fût livré à la publicité, le président du Conseil s’y 
était énergiquement refusé^. 

Enfin la commission du budget ayant cru devoir proposer la 
suppression du budget des cultes, Waldeck- Rousseau, se pro- 
nonçant une fois de plus, et très manifestement, contre la sépa- 
ration de l’Église et de l’État, le fit maintenir (12-17 décembre) ; 
et un mois après, l’extrême gauche ayant, comme d’babilude, 
demandé la suppression de l’ambassade de France au Vatican, 
le ministre des Affaires étrangères, Delcassé, qui la défendit victo- 

i Par le traité du 7 seplombre 1901 a\ec les gnuvonjeinents qui, lanaro pre- 
cédeulo, avaient dû recourir aux armes, pour l obliger à leur faire réparation, 
la Chine leur avait promis une indemnité sur laquelle niiiUons do francs 
devaient revenir à la France et indoinnisor ceux de nos nationaux qui avaient 
eu A Bouêfrir des troubles de 1900. Mais, comme elle avait trente-neuf ans pour 
s'acquitter de cette dette, le gouvernement français, pour pou\ oîr disposer 
Immédiatement de ce capital, venait de faire voler un emprunt d égale somme, , 
qu'éteindraient peu à peu les annuités pesées par le gouvernement chinois. 

3. Idaigré ce refus, une partie du rapport, suffisante pour établir que les mis- 
sionnaires n'étaient pas sans reproche, avait été. peu de joui's après, liviée à 
La publicité par des indiscrétions faciles A préVutr. 
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rieueeinent, alla jnsqu’à soutenir que, ittèMé ai^l#iG|iMC^at Hait 
dénoncé, ladite ambassade devrait encofe éttê eobseivét, 

- Tant de ménagements pour l’Église eurent ponr e^t de la rendre 
non plus accommodante et plus docile, diàilaa contraire plus fière 
et plus arrogante. . , 

’ Aussi la date du IS janvier passa-t-elle «IMS qpt la situation des 
établissements non autorisés vis-à-vis de f’|itst-se .Mt modifiée. Ces 
établissements, tant ceux qui existaietit âvaftt le l*** juillet que 
ceux qui s’étaient constitués depuis, peréialtaîeni ii soutenir qVils 
étaient en règlc^ qu’ils n’avaient nul belotli d’autorisation. Certains 
d’entre eux, poursuivis en justice, avaient, été acquittés* Waldeck- 
Rousseau, outré de l’abus fait par les édngrégations et leurs amis 
de quelques paroles inconsidérées qtil lui avaient échappé, crut 
devoir, pour couper court k tant de ehicatics, provoquer un avis 
du Conseil d’État sur la question de savoir si des religieux tenant 
une école, même s’ils la tenaient dans l’ittimeuble et pour le compte 
d’autrui, ne constituaient pas un établissément congréganiste. Or, 
le Conseil d’État répondit fort nettartient, le 23 janvier, que les 
formalités imposées par la loi de 1886 h tout individu, laïque ou 
non, qui voulait enseigner comme instituteur, n’avaient rien de 
commun avec les obligations résultant pour les congrégations de 
la loi du juillet 1901 ; que l’élément constitutif d’une école, ce 
n’êtait pas le propriétaire (vrai ou fictif) de l’immeuble où elle 
étaitsituée‘, maisle maître qui devaltla tenir; que, par conséquent, 
SI ce maître appartenait à une congrégation, comme il ne pouvait 
agir que par la permission, ou plutôt par l’ordre de ses supérieurs, 
il fondait ipso faefo, en l’ouvrant, üh établissement congréganiste 
et qu’il tombait forcément sous le cdüp des lois relatives aux éta- 
blissements de ce genre. Il n’était donc pas douteux que la demande 
d’autorisation ne fût nécessaire. 

Muni de cet avis décisif, le gouvernement paraissait coite 
fois suifisamment armé. Mais il semblait vraiment que Waldeck- 
Rousseau, très dés^oux d’avoir deè armes, ne se souciât guère, 
une fois qu’il les létaait, d’en faire ttsege. 

li paraissait à cette époque très préoccupé, très effrayé de Top- 

, i à La pr^^nve» c’est qm la déclarntion exigée par la ki de iS86 pour ronvei^ 
tcüre d*aiiA éoole était iaiposée um au propriétaire de firnniettbie. mais à l'itfg* 
tltuUmr qui se proposait dÿ«wptg|ier. 
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position que lui faisait l’Eglise concordataire, et particulièrement 
lepjscopat II s’en plaignait amèrement au Saint-Siège, faisant 
par exemple, le 25 janvier, c’est-h-dire peu de jours après le débat 
sur l’ambassade, écrire par Delcassé h Nisard les lignes suivantes : 
« Je viens d'être informé que certains prélats se rendent à Home 
pour obtenir du pape quelque déclaration retentissante et hostile 
à la politique du gouvernement, .le n’ai pas besoin de vous faire 
remarquer combien grave à tous les points de vue serait le succès 
d’une pareille démarche, au lendemain des débats où le gouver- 
nement s’est élevé avec autant d’énergie que d’efficacité contre les 
propositions do rupture . » 

Le vieux pape n’était point homme h lui refuser à cet égard 
toute satisfaction. Mais donnant donnant était sa devise. Aussi 
Nisard répondait-il h Delcassé. le 29 janvier, pour lui faire part 
des récriminations de liampolln au sujet de Vavis récent du Con- 
seil d’État (( Le cardinal, écnvait-il, se montre très préoccupé 
tics conclusions de la haute assemblée, qui lui paraissent en con^ 
iradtciion avec les assurances données par le gouvernement au 
cours de la discussion de la loi sur les congrégations^ , » 

Waldeck, fort contrarié, réunit aussitôt le (’onscil des ministres 
(ftl janvier) et, pour se tirer d’embarras dans la mesure du possible, 
hii fit décider que l’avis du 23 ne s’appliquerait pas, à son sens, 
aux écoles ouvertes avant le /®‘ juillet J90i \ et que la loi sur les 
associations n’aurail pas à leur égard d’effet rétroactif. Le jour 
même, Delcassé communiquait cette décision à Lorenzelli, qui 
voulait bien s’en montrer « très satisfait », et, quatre jours après 
(4 février;, il en donnait avis h Nisard officiellement. 

En retour de cette concession fort grave (que le public pour le 
moment ignora), le gouvernement n’obtint de Rampolla qu’une 
réponse assez vague et lorl évasivoen ce qui concernait les démar- 
ches des évêques (12 févrjer)^ et il ne poussa pas plus loin scs 
exigences. 

!. Allusion auv déclarations faîtes à la Chambre par Waldcck-Roussoau le 
S 8 mar^ dUOI. 

2. C'étAient de beaucoup les plus nombreuses. 

3. « l/attUude et la parole du secrétaire d’État, éerivail Ni'^ard, m’ont laissé 
Impression qu’il se rendait lui-même trt^s p\actement compte du dangci qu’il 
y aurait pour le Saiut-Siêge à accueillir des suggestions dont Son Eminence, 
d'ailleurs, dans le cas où elles viendraient à se produire, n*a pas paru mettre 
en doute Tin succès » 
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Mais la concession était faite et Waldeck-Rousseati entendait si 
peu la retirer que, dès le 8 février, il n’exigeait^ par une nouvelle 
circulaire, la demande d’autorisation que pour les écoles ouvertes 
depuis le 1®' juillet*. 

Mai-, pendant que le président du Conseil louvoyait ou tergiver- 
sait ainsi, le radicalisme anticlérical du Parlement s’exacerbait au 
contraire chaque jour Le 10 décembre Wl, la motion Béraud, 
pour l’abrogation de la loi Falloux®, avait été prise en considéra- 
tion au Sénat. Plus récemment (24-31 janvier), au Palais-Bourbon, 
deux socialistes, Pastre et Zévaès, avaient interpellé le gouverne- 
ment sur les complaisances àowi le cléricalisme bénéficiait, suivant 
eux, dans TUniversité et en avaient cité des exemples, au grand 
scandale du Bloc Enfin, le 14 février, à propos de la réforme de 
renseignement secondaire, qui était alors en discussion, Brisson 
avait proposé h la Chambre de s’approprier la motion Béraud et 
avait eu gain de cause. 

Waldeck-Rousscau, qui ne voyait pas avec plaisir ces diverses 
manifestations, fut bien obligé, le 17 février, de venir à la tnbune 
défendre l’avis du Conseil d’Étal, que l’abbé fiayraud dénonçait 
comme contraire aux engagements qu’il disait avoir été pris 
envers lui et d’autres membres de la droite par le président du 
<’onsoil. H rappela qu’au lendemain de la loi les étalihssements 
non autorisés, mémo ceux dont les locaux n’étaient pas des pro- 
pnéte's congréganistes, avaient presque tous demande^ l’autorisa- 
tion Il exposa ensuite que, sur ces entrefaites, certaines personnes 
s’étalent avisées de créer des écoles chez elles et d’y appeler des 
congréganistes ; qu’interrogé sur plusieurs cas de cette nature, il 
avait cru devoir répondre qu’il y avait lieu de les examiner pa;* 
espèces; que, quand il avait cru qu’il s’agissait simplement de tiers 
faisant appel aux services des congréganistes, il avait été d’avis 
qu’il n’y avait pas lieu à demande d’autorisation ; que, quand au 
contraire il lui avait paru quHl s'agissait de congréganistes faisant 
appel à des tiers pour ne pas demander l'autorisation, il avait 
été d’avis diiïérent ; queGayraud et les autres avaient abusé de sa 

1 175 de ces écoles avaient lait cette demande. Mais 208 antres s*y refusaient 
encore a\ ec persistance 

2 Dont il ne restait plus guère que les dispositions letaüvcs ü renseignement 
eecondeire. 
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Itar^gur d’interprétation et de sa tolérance ; que de là étaient venus 
le mot d'ordre donné aux congréganistes, le retrait des demandes 
et la création de tant d’écoles nouvelles sans autorisation ; qu’il y 
avait manifestement mauvaise foi dans de pareils procédés ; que/ 
pour couper court à cet abus, il avait cru devoir recourir au Conseil 
d’État, etque l’avis de ce Conseil étant (comme il le montrait) on 
ne peut mieux fondé en droit, il était fondé, lui, à l’appliquer aux 
écol<?aouverlcs depuis le 1®' juillet au mépris de la loi. 

Son argumentation était si peu réfutable que Gayraud se tint 
pour battu et ne crut pas devoir insister. ^ 

D’autre part, Waldeck-Housseau était si peu disposé à pousser à 
bout les réfractaires que, même après ce dernier succès, on le vit, 
à l’égard des écoles que visaient particulièrement ses menaces, 
traîner les choses en longueur si bien que la fin de son ministère 
devait arriver sans que les dites menaces eussent été mises à exécu- 
tion. 

Mais ces atermoiements et ces complaisances, on le comprend, 
n’étaient pas pour plaire aux impatients du Bloc qui, rêvant bien 
autre chose que la loi du 1®** juillet voulaient, en attendant, que la 
dite loi fût, au moins, exécutée sans retard et à la rigueur. 


VH 


On n’a pas de peine h comprendre après ce qu’on vient de lire, 
l’importance extraordinaire que devaient avoir les élections de 
1902. Quand on se rappelle l’étal où Waldeck-Rousseau avait 
trouvé la République et celui où il allait la laisser, on conçoit 
l’exaspération des ennemis du nouveau régime et l’acharnement 
qu’ils allaient apporter dans la lutte. Ils ne pouvaient lui pardon- 
ner d’avoir rétabli la paix dans la rue et jusqu’à un certain point 
dans les esprits, d’avoir ramené l’armée à l’obéissance et à la léga- 
lijéi d’avoir donné une certaine satisfaction aux classes populaires 
en admettant le parti socialiste au gouvernement et d’avoir amorcé 
dans le Parlement certaines réformes sociales (syndicats, retraites 
ouvrières, etc.). Ce qu’ils lui reprochaient surtout, c’était d’avoir 
rouvert avec tant d’éclat la guerre au cléricalisme, ^puis si long- 
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t^mps négligée. On ne lui savait aucun gré de la snodération (excifh 
sive aux yeux de beaucoup de républicains) qu’il avait mise dans 
ses projets de loi et dans leur discussion, non plus que de lâ iitausué- 
tude et du libéralisme avec lesquels il se montrait disposé h appH^ 
quer ia fameuse loi sur les associations. V'ainemeut expliquait-il 
que ni la religion ni le clergé concordataire, le seul envers qui 
l’État se trouvât lié, n’avaient rien à\craï(idre d’elle ; oti prenait 
prétexte de la liberté religieuse ou'^^de la liberté d’enseignement 
pour coaliser contre lui les partis les plus disparates. Le clérica- 
lisme, alors et plus encore que jadis, servait de ciment à cette 
coalition où Ton voyait reparaître le paru sans nom de l’Ordre 
moral, et l’opposition la plus haineuse à la République se dissimu- 
lait sous une étiquette républicaine qui, fort heureusement, ne 
pouvait tromper la nation 

Il semble qu’en présence d’adversaires si dénués de scrupules, 
tous les vrais amis de la République auraient dû, sans exception, 
s’unir a lui pour la défendre. De fait, les plus nombreux, les plus 
énergiques (radicaux, radicaux-socialistes, socialistes ou simples 
ministériels) restaient fidèles à la politique du Bloc. On voyait 
même un certain nombre de modérés ou de progressistes, qui jadis 
avaient longtemps marché sous le drapeau de Méline, s’y rallier 
ouvertement parce qu’ils faisaient passer avant tout la nécessité de 
la défense républicaine. De ce nombre était Etienne, vieil ami de 
Gambetta, qui n’avait pas oublié le 16 mai Des politiques plus 
jeunes, comme Jonnart, éclairés par l’affaire Dreyfus et par l’évi- 
dence du péril clérical, en étaient également. Et mémo un ancien 
membre du cabinet Méline, le souple et distingué Barthou, dési- 
reux sans doute de redevenir ministre, mais instruit, lui aussi, par 
les événements, expliquait publiquement avec éloquence pour- 
quoi, sans s’abandonner au socialisme et sans renoncer à la liberté 
de l’enseignement, il regardait comme un devoir de soutenir la loi 
sur les associations. . . 

Mais tous les progressistes ne tenaient pas un langage si politique 
et si courageux. Le plus grand nombre persistait même vis-à^Vis 
de Waldeck-Rousseau'dans une opposition irréductible qui ne 
pouvait avoir pOur effet qiie d’enhardir et de fortifier les ennemis 
de la République. On ne saurait évidemment admettre que dés 
tîommcs .comme IPoihcaré/Bibot, Méline, qui étaient les chefs dé 
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ce parti, voulussent ou crussent même par de pareilles attaques 
porter atteinte au régime établi. Mais en fait, quand on les enten- 
dait en diverses villes, s’élever avec la plus véhémente éloquence 
contre les compromissions socialistes du ministère, surtout contre 
le mal qu’il faisait,, suivant eux, à la liberté religieuse et à la liberté 
de renseignement*; quand on lisait le manifeste, signé Barboux, 
du Comité de Vünion libérale, on comprenait la joie des adver- 
saires.de la République et le bon accueil qu’ils étaient disposés h 
faire h des candidats même républicains, pourvu qu’ils fussent 
antiministériels. Très édifiant était à cet égard le langage tenu par 
les Cassagnac, lesMayol de Lupé, lesLaniarzelle. C^étail, disait ce 
dernier, la patrie elle-même que défendraient tous ceux qui com- 
battraient candidats de Waldeck-Rousseau , il était de ceux-là 
et ne vovlait pas que ses amis pussent encourir le reproche de 
semer la division dans les rangs des antiministériels 

Los hommes du Bloc devenaient chaque jour plus violemment 
anticléricaux, en entendant de pareils discours Ils s’irritaient 
surtout en voyant d’autres progressistes, qui s’intitulaient et se 
croyaient sans doute bons républicains, faire manifestement le jeu 
du parti sans nom qui, après avoir voulu faire marcher la France 
au 16 mai, avait plus tard suivi le cheval noir du général Boulanger 
et survivait, maintenant, sousVétiqueite aux troubles 

de, raiîaire Dreyfus. Quand d’anciens ministres de la République, 
comme Aldrcd Rambaud, comme Milliard, Krantz et d’autres encore, 
reprochaient aux ministres de la défense républicaine non seule- 
ment de livrer la France îi Tanarchie collectiviste, mais de saper la 
religion, de détruire la liberté, de désorganiser systématiquement 
l’armée parce qu’ils la voulaient obétsbanle et dévouée à la Consti- 
tution; quand Franck-Chauveau, ancien vice-président du Sénat, 
accusait le gouvernement de livrer à la délation des comités socia- 
listes et maçonniques non bculement les fonctionnaires les plus 
attachés à leurs devoirs s’ils avaient, eux ou leurs parents, conservé 
des habitudes religieuses, et de ne pas épargner même la sécurité 
et les droits des citoyens ; quand le vieux de Marcère, oublieux du 
16 mai, quand Cavaignac, qui aurait eu tant de raisons de se taire, 
se faisaient les agents et les porte-paroles de la Patrie française, 

\ Voir n(»tamnuMit les discours do Mêline à Reniiremont lo 12 janvier 1902, 
do Ribot & Marseille le 3 mars, de Poincaré à Ronen le 0 mars. etc. 
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conunent pouvait-on s’étonner que les chefs de./Cette association, 
encore riche et puissante, iînssenl un langage analogue, tout en se 
disant, comme eux, républicains « sans ambages, sans réserve, sans 
arrière-pensée wt Jules Lemaître, dont le royalisme clérical, 
aujourd’hui réveillé, sommeillait alors (sans pouvoir se dissimuler 
aux plus clairvoyants^ ne s’élevait pas avec beaucoup plus de 
véhémence que certains de ces vieux réptiblicains contre le secta^ 
nsme du gouverncinenl, et ne dénonçait pas avec plus d’indigna- 
tion la tyrannie maçonnique et le cléricalisme à rebours de nos 
députés. 

C’étaient la même accusation, les mêmes reproches que faisaient 
entendre aussi dans leurs nombreuses réunions de propagande, 
avec plus ou moins d’éloquence, les hommes de V Action libérale 
populaire, c’est-a-diiv' les cléricaux purs qui, sous la conduite de 
Tinlassable Piou, affectaient de faire bon marché des formes poli- 
tiques, mais voulaient avant tout que la France filt catholique et 
prêchaient un catholicisme si étroit, si exigeant et si absolu, que 
de vrais libéraux ne pouvaient évidemment s’en accommoder. Eux 
aussi se paraient, quand il le fallait, de l’étiquette répmblicaine (le 
pape ne les y avail-il pas invités?), mais le diable n’y perdait rien. 
Les gentilshommes pieux et les bourgeois bien pensants qui cons- 
tituaient toutes leurs troupes gardaient trop manifestement leurs 
préférences royalistes — en même temps qu’ultramontaines. Les 
nobles dames qui, enrégimentées dans la Ligue des femmes fran^ 
çaises, allaient quêter en leur nom pour la bonne cause, ne fai- 
saient que confirmer l’opinion générale qu’ils jouaient une comé- 
die. Le peuple, qu’ils s’obstinaient à croire imbécile, s’obstinait, 
lui, à ne pas les regarder comme siens. Le républicanisme de 
M. de Mackau ou do M. de Mun ne lui disait rien qui vaille. Et il 
n’aimail pas beaucoup que ce dernier, en qui s’incarnait toujours 
à ses yeux la contre-réeolution, lermindt un de scs discours par 
ces paroles menaçantes : « Rappelons-nous que David frappa le 
géant Goliath d’une pierre au front qui le terrassa. Nous possédons 
une fronde qui, ebpérons-le, frappera au front, comme Goliath, 
M. Waldeck-Rousseau, son ministère et sa majorité. » 

Piou et ses amis pouvaient d’autant moins faire illusion à la. 
masse républicaine que cette prétendue Action libérale populaire 
fermait systématiquement ses portes à tout ce qui, dans le inonde 
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(Àtliolique, montrait vraiment quelque souci de la liberté et de la 
démocratie. 11 est certain, par exemple, que non seulement elle 
n'encourageait pas, mais qu’elle s'efforçait de discréditer les orga- 
nisations catholiques qui, se réclamant comme elle de la Répu- 
blique, mais avec plus de sincérité, s’adressaient réellement au 
peuple; m donnaient pour tâche de l’instruire, de lui donner 
tî’ohscience de ses droits aussi bien que de ses devoirs et, sans cesser 
desservir la religion, travaillaient avec zèle à la réforme sociale : 
particulièrement le Sillon, de Marc Sangnier, qui, avec ses salles 
de travail, ses cercles d’étude, ses Instituts populaires, ses lectures 
publiques, ses conférences, ses créations de sociétés coopératives, 
de syndicats, de mutualités, s’efforçait bien sans doute de rendre 
les républicains catholiques, mais paraissait aussi vouloir que les 
catholiques devinssent républicains 

A la rigueur, il est vrai, on pouvait comprendre que V Action 
libérale se méfiât quelque peu d’une organisation laïque comme 
elle et qui pouvait lui faire concurrence. Mais on s’expliquait 
moins sa méfiance à l’égard des bonnes volontés ecclénasêiques 
qui s’offraient k elle Puisqu’elle prétendait ne s’inspirer que de 
l’inlérét de l’Église, c’était assurément faire douter de sa sincérité 
et de son républicanisme que de fermer sa porte k (las prêtres qui, 
d’une orthodoxie religieuse incontestable, ne lui étaient évidem* 
ment suspects que parce qu’ils se disaient hautement républicains 
et démocrates. Les abbés démocrates qui avaient organisé et dirigé 
le congrès ecclésiastique de Reims et, plus récemment, celui do 
Bourges, les rédacteur^ de VQu&st'^ Eclair j du Journal de Baubaioc, 
de la Justice sociale, de la Voix du siècle^, méritaient mieux que 
leurs dédains et que le dénigrement systématique dont ils étaient 
Tobjet de la part dos prétendus ralliés de V Action libérale. If faut 
lire dans les Catholiques républicaim, de Dabry, et dans Pourquoi 
les calholiques ont perdu la bataille, de Naudet, l’exposé triste 
et amer de toutes les avanies et persécutions qu’ils subirent de 
la part de gens qui partageaient leur foi religieuse et qui pré- 
tendâieni avoir la môme foi politique. Et l’on comprend leur 
désespoir. 

Ce qu’il y avait, je ne dirai pas d’étonnant (car les soi-disant 

1. Fondée par Dabry le 31 janvier 1S0I. après sa sortie de la Vie catholique, 
et tbmbée en janvier itOl . ' 
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ralliés avaient fait leurs preuves), mais tout au tnoips d’étrange et 
de paradoxal, c’était la persistance avec laquelle ces hommes et 
leurs journaux (la Croia:, la Vérité, le Pwpl^ fmnÿuis, etç.),, con- 
trecarraient, tout en se proclamant sans cesse les enfants respec- 
tueux du Saint-Siège, les directions pontificales. Le vieux 
Léon XUl, toujours si infor*né, si attentif à ce qui se passait en 
France, n’était pas sans comprendre (|u’après Taffaire Dreyfus^ 
après les encouragements donnés au parti anticlérical par le gou- 
vernement de la ûéfwne républicaine, le mouvement pouvait ne 
pas s’arrêter \h ; que l’heure était décisive ; que le Concordat en 
réalité ne tenait plus qu’à un fil ; que Waldeck-Rousseau le soute- 
nait bien, mais que cet homme d’État pouvait s’en aller et qu’après 
lui pouvait venir un homme qui en ferait bon marché ; qu’il fallait 
donc en somme plutôt ne pas le combattre, ou ne le faire qu'avec 
les plus grands ménagements; en tout cas que, puisque la Répu- 
blique était décidément victorieuse, il fallait non seulement ne pas 
l’attaquer, mais ne pas lui faire grise mine. Sans doute Léon XIII 
n’était pas homme à faire des démonstrations publiques en faveur 
d’un gouvernement qui venait de faire la loi sur les associations. 
Mais persuadé que de bons procédés l’entretiendraient dans la dis- 
position où il était de ne l’appliquer qu’avec la plus grande modé- 
ration, il ne parlait aux évêques qui le consultaient que pour leur 
conseiller la sagesse et la modération. Tel était le langage qu’il 
tenait, par exemple, à l’archevêque de Bourges Avec un autre, qui 
venait d’être récemment nommé et qu’il savait être pe7*S07ia gi^ata 
auprès de la République, c’est-à-dire Lacroix, évêque de Taren- 
taise, il se montrait plus explicite. Ses avis ne pouvaient ne pas 
être écoutés de ce dernier, qui s’était depuis longtemps mon- 
tré fort attaché aux lois de son pays Delà les conseils do loyalisme 
et de républicanisme que ce prélat donnait à son clergé et aux 
catholiques. Et quelques autres, les Servonnet, les Fuzet, les Geay, 
les Le Nordez, etc., tenaient aussi un langage analogue. 

Mais de pareilles démonstrations ne pouvaient sérieusement 
arrêter le courant anticlérical qui emportait le pays, parce que 
manifestement elles n’étaient que le fait d’uae infime minorité. La 
grande majorité de 1 épiscopat restait réfractaire et marchait 
plutôt derrière l’archevêque de Paris qui, an janvier, lui donnait 
le mot d’ordre par une nouvelle déclaration de guerre au gouver- 
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nement républicain Les évôques se rendaient à Rome pour 
demander au Pape de manifester avec eux^ et, loin de suivre ses 
sages conseils, suivaient plutôt la direction des moines ligueurs et 
d’affaires qui les poussaient à la croisade Les manifestations soi- 
disanl religieuses se multipliaient sous leurs auspices à grand 
fracas. Aux mises en scène charlatanesques de Lourdes et autres 
sanctuaires provinciaux répondaient les momeries non moins 
provocantes que ridicules du Sacré-Cœur de Montmartre, dont 
tiustave Téry révélait cette année même les dessous si peu édifiants 
dans sa spirituelle étude des Cordicoles. Enfin la plupart des pré- 
lats, ])ar leurs mandements, et des curés, par leurs sermons, 
rénou vêlaient à grand bruit, à la veille des élections de 190â, 
contre la llépublKjue et ses institutions, les manifestations belli- 
queuses qui tant de fois leur avaient été reprochées, qui leur avaient 
tant de foi» si mal réussi et qui cette fois encore devaient avoir 
pour eux si peu de succès 

Le résultat le plus clair de toutes ces menées, c’était que, comme 
en 1877 et plus que jamais, pour la France républicaine, le mot 
d’ordre était celui de Gambetta : Le cléricalisme^ &cst V ennemi! 
trétait, d’un bout h l’autre du territoire, ce qui ressortait de la 
campagne menée par des milliers de journaux, qui soutenaient la 
politique du bloc, c’était ce qui ressortait des instructions données 
par le comité électoral le plus autorisé et 1(‘ plus respecté, VÀlliance 

1 c( 11 s'ugil df hasoir. t‘cii\ail-il ddiib son nidinloniont du 11) jaiiMoj* JU02. 

si la socu te cünlirmora a «dre rôgie par los ciisuignomentb do l’Évdngilc ou si 
ollo suivra k* progivs dos scrifs autichrolioiines qui procUiiieiil riiidepen- 
daiice absolue de la raison humain»' et ne veulent plub recunnaîtie le souvo- 
rain domaine de Dieu, ni lui oh» ir , Vous eomprondroz, qm* noub bomines 
amenés à notre epoque a oplf^i »‘nkv la absolue du <‘linstidiiiaiiie et 

rautonlé de Jésus-Gluibl, toujours vivant et léguant dans son lLglI^o pai la 
vérité, la justice et la cliariu*.. L Dglise demande que les legislaleurs n'ou- 
blienl pas les principob ijui >ont le tondemeul de la sociclc et de notre civili- 
sation moderne, née du diribliauibnie . » 

2 « Les roiibeigncmcnts qui mo parvieiuicnf disait Wdldi'ck-Rou^scau (dans 
une circulaire auv pi*éfets, lo 2 mai 1902), signalent dans un très grand nombre 
de departements une ingérence du cierge dans les élections , les manifesta- 
tions auxquelles il s est livre constitueraient non 1 exercice individuel du droit 
politique qui appartient à tous les ciloyens, mais un abus ilagrant des fonc- 
tions ecclésiastiques ot do l’autorité morale qu’elles confèrent De tels abus ne 
peuvent être tolères et demeurer impunis Je vous prie dé m’adresser un rap- 
port circonstancié sur les actes de cette nature qui se sont produits ou qui 
viendraient à se produire dans votre département, afin que je puisse y donner 
la suite qu’ils comporteraient Cos instructions s'appliiiueiit également aux 
manifestations du même genre émanant de religieux autorisés ou non. » 
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républicaine démocratique, de Magnin et Adolphe Carnot ; c*était 
ce qui ressortait aussi du manifesta aussi ferme que sage que les 
deux, groupes s(5natoriaux de V Union républicaine (avec Lourties) 
et de Ja Gauche démocratique (avec Combes) adressaient* en 
avril !90i, à la France républicaine. 

AutoSi le résultat fut-il tel que les sages et les clairvoyants de 
tous les partis avaient pu lf‘ pressentir^ Pas une défection ne 
s'élaut produite dans le bloc répubiicahi; et nombre de recrues 
importantes lui étant venues, les élections générales du 27 avril et 
du 11 mai furent pour lui le plus éclatant triomphe. Si les nationa- 
listes gagnî'ient une vingtaine de sièges et parvinrent notamment 
à faire élire à Pans le remuant et peu scrupuleux Syveton, les 
progressistes, par contre, perdirent 36 places. La droite soi-disant 
ralliée ou franchement réactionnaire perdait plusieurs de ses chefs 
de lile les plus écoutés . Piou, Gassagnac, Drumont, etc. Quant au 
Bloc, privé do quelques unités importantes, comme Viviani, Zévaès, 
mais fortifié de recrues qui, comme Jaurès^ et Briand, valaient 
des armées, il allait former è la Chambre une masse compacte 
de 339 membres, assurant au gouvernement de la défense répu- 
blicaine une majorité de 87 voix, simsiblement plus forte que celle 
(jiij avait soutenu jusque-là le ministère Waldeck-Rousseau. Si Ton 
ajoute que, peu auparavant, une élection partielle venait de faire 
entrer au Sénat Gleineuceau -, plus alerte, plus militant que jamais 
et qui, lui aussi, valait une armée, on comprend que Waldeck-Rous- 
scau dût regarder une pareille victoire comme tout à fait décisive 

Elle ne lui parut même que trop décisive et, s’il eut lieu d’une 
part d’en être quelque peu lier, il en fut d’autre part quelque peu 
effrayé. En effet, si la majorité de la précédente Chambre s’était 
montrée plus radicale que lui dans sa lutte contre le cléricalisme et 
l’avail entraîné plus loin qu’il n’eût voulu aller, la nouvelle, 
surexcitée par la campagne électorale qu’elle venait de mener, 
allait se montrer plus agressive et plus exigeante encore. Cela se 
sentait, cela se voyait. La loi du 1*^** juillet n’allait être à scs yeux 
qu’un minimum, qui serait sans doute bien tôt dépassé En tout cas, 
elle allait vouloir que celte loi, qu’il entendait n’exécuter qu’avec 

l.On se rappelle que Jdui* s, pour s'ctio jadis déclaré dreyfusibte avec tant 
d’éclat, U avait pas été réélu en 18D8. 

2. Le 0 avril lliui. 
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bélMt èe ménagements^ fût appliquée k la rigueur, n allait falloir 
expulser les moines et les religieuses rebelles. Cette besogne un 
peu brutale, avec les criaillerles, les échauffourées, les appels à la 
guerre civile qu’elle devait comporter, répugnait à la nature de ce 
juriste froid et hautain, qui n’aimait ni le bruit ni la violence et u 
qui son entourage intime représentait sans doute de pareilles 
exécutions comme indignes de lui. Peut-être y a-i-il aussi lieu de 
croire que, songeant a rester possible comme candidat a la prési- 
dence de la République, il n’était pas fâché de quitter momenta- 
nément le pouvoir, en plein triomphe, auréolé par le su<*cès, de 
laisser les chefs du parti radical s’y user après lui dans raccom- 
plissement d*une tâche manifestement ingrate, pour revenir un 
jour, désiré, appelé h la première place de l’Élat par l’opinion 
publique Enfin, il faut aussi tenir compte d’un fait qui n’était que 
trop vrai, c’est que sa santé, profondément ébranlée par les fati- 
gues du gouvernement, l’avfyt dans les deux dernières années 
plusieurs fois éloigné des affaires et exigeait impérieusement qu’il 
prît un repos un peu prolongé 

Quoi qu’il en soit, on vit ce fait extraordinaire et qui ne s’était 
jamais produit depuis 1H30, d’un homme d’État renonçant sponta- 
nément, librement, au pouvoir, alors qu’il ne tenait qu’à lui de Je 
garder ; et au lendemain de la victoire complète que venait de rem- 
porter sa politique, fort peu de jours après les élections, les amis 
de Waldeck-Rousseau connurent son immuable résolution. S’il 
tarda quelques semaines à l’exécuter, c’est k cause des deux voyages 
que le président Loubet fit en Russie d’abord (14-27 mai), puis à 
Monlélimar. Mais, dès q^i’il fut rentré de ce dernier, le pré&identdu 
Conseil lui remit en conseil la démission du ministère (3 juin 1902). 

Qui allait lui succéder? Vu les circonstances, ce ne pouvait être 
qu’un républicain de nuance plus accentuée que lui. C’était d’au- 
tant plus manifeste que les radicaux (qui avec les radicaux-socia- 
listes formaient le groupe de beaucoup le plus important de la 
Chambre, 233 membres), venaient, dès le 1®' juin, de placer un des 
leurs et non des moins illustres, Léon Bourgeois, au fauteuil de 
la présidence de la Chambre*, en remplaeen 3 [ent de Deschanel 
^discrédité par ses copaplaisances pour le monde clérical et un peu 

1. nou\eau bureau fut aussi en grande majorité radical. 



ridiculisé aussi par Taffairc Humbert). C’est h cet 
si (|ualifîë h. tous égards, (jue Loubet cml tout d ab^rd devoir 
appel. Des raisons privées Tayant empêché d’accepter, il ütveüit 
Brisson. Mais ce dernier^ peut-être un peu dépité de n’avoir pas été 
appelé le premier, sentant peut-être aussi son autorité diminuer 
dans son propre parti, déclina également l'offre qui lui fut faite. 
Et alors surgit un homme qu on avait regardé jusque-là comme de 
second plan, Émile Combes. Cet homme à’Éiat, qui avait passé en 
1895 par le ministère de Tlnstruction publique et des Cultes, et 
qui s’était autrefois attaché aux questions j'elatives à la marine et 
à l’Algérie, venait de se faire remarquer au Sénat par son énergie 
dans la discussion de la loi sur les associations. Brisson et Waldeck- 
Ilousseau lui-même l’ayant proposé à Loubet et ayant répondu de 
lui, il fut, dès le 5 juin, chargé de former le nouveau ministère, 
et, deux jours plus tard, ce ministère, où l’élément radical et 
radical-socialiste dominait de beaucoup, se trouva constitué K 
Peu connu jusqu’alors, le nouveau président du Conseil était par- 
dessus tout un homme de volonté forte et tenace, qui savait com- 
mander et que n’effrayaient pas les responsabilités. « C’était alors, 
dit Joseph Reinach®, un petit vieilîalM, très alerte, à près de 
soixante-dix ans, d’une physionomie vive et ouverte, les traits 
énergiques, et très marqués, toujours en mouvement, d’une capa- 
cité extraordinaire de travail, d’une belle vaillance physique, aussi 
têtu qu’on peut l’être, autoritaire en diable, ayant le goût de la 
lutte, rendant coup pour coup, les haines aussi vigoureuses que 
les amitiés, et avec cela, sous une rude écorce, fort délié et subtil 
D’une famille pauvre, élevé dans un petit séminaire, il avait fait 
de fortes études de théologie, une thèse sur saint Thomas d’Aquin, 
d’où lui étaient restées des convictions spiritualistes dont il ne se 
défendait pas et un fonds de dialectique qui donnait à sa copieuse 
éloquence une ossature solide. 11 était devenu anticlérical, mais il 
l’était comme on est catholique, avec des œillères et sans rien de 


1. Voici quelle tâtait la composition de ce cabinet : Présidence du Conseil, 

Intérieur et Cultes. Comhes ; Justice, VaH4 ; Guerre, général André ; Marine] 
Camille Pelletan ; Commerce, Jrouüîùt ; Travaux pui)i1ics, Maruéjoulê ; kavï* 
culture, Colonies, Dovmetgm; K^ives étrangères, X>ricnssd;Pjiiaiicefi, 

Boumer^ Instruction publique et beaux-arts, Chauiénié. Ces trois derniers 
ministres représentaient le parti républicain modéré, rof^portunisme d'autrefois. 

2. Histoire de t affaire Dreyfus, VI, 190. 

.Beamoua. — 09^. 
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eetlc grâce tolérante et un peu sceptique qui fait le charme des 
pensées vraiment libres; c’était ducatholicisme à rebours. Pourtant 
il était concordataire, protestait de sa bonne volonté de ne pas 
a troubler les consciences », affirmait Tutilité, pour longtemps 
encore, des idées religieuses .. Au surplus, le plus honnête homme 
du monde et sans besoins d’aucun genre » 

Ce jugement donne assez bien dans l’ensemble une idée du per- 
sonnage Et le public put aussi juger^ au programme énergique et 
net qu’il vint lire le il juin au Parlement, que sa politique ne 
serait pas une politique de tâtonnements ou de complaisance, mais 
une politique d’action, au besoin môme une politique de combat. 
A^icune des grandes réformes demandées par les partis avancés 
(réduction du service militaire, réforme des conseils de guerre, 
r'Ctraitesouvnères, impôt sur le revenu) n’était esquivée. Quant h 
la question religieuse, celle qui pour le moment préoccupait le 
plus le monde politique, on pouvait pressentir 'que, si le nouveau 
ministère n’était pas décidé, de parti pris, à rompre avec l’Église, 
il l’était à ne pas reculer devant elle et à exercer rigoureusement a 
son égard les droits de l’État 

«... Cédant h de coupables suggestions, disait le nouveau prési- 
dent du Conseil, une partie du clergé a voulu confondre la cause 
de l’Église catholique avec celle dos congrégations religieuses ; 
contrairement à l’esprit de la législation, elle est descendue dans 
i’arène électorale. De tels écarts sont intolérables. Nous aurons à 
examiner avec vous si les moyens d'action dont le gouvernement 
dispose aujourd' hui suffisent à en éviter le retour. La loi des 
associations est entrée dans sa période d’application administrative 
et judiciaire. Le gouvei^emenl tiendra la main à ce qu" aucune 
de ses dispositions ne demeure frappée d' impuissance Nous vous 
proposerons en même temps d’abroger la loi du 15 mars 1850* sur 
IVmseignement et de reslituer à l’État, sans qu’il soit besoin de 
nevenir au monopole universitaire, des droits et des garanties qui 
lui font absolument défaut. » 

On remarqua la vigueur de ces paroles. Mais ceux qui connais- 
saient Combes pressentaient bien déjà qu’elle ^serait encore sur- 
passée par la vigueur de ses actes. 


i. La loi Fallunt. 



CHAPITRE IH 

COMBES. LÉON XIH ET PIE X‘ 

( 1902 - 1904 ) 


I, fcTinoiures d’j'coles et la nouvelle Chouannerie. — II. Affaire des 
rlemandes d'dutorn>dlioii — lil L’idée de séparation on marche —IV Avé- 
nomeriJ et débuts du pape Pie X — V Suppression de renseignement con- 
piegainste. — VI Suite d< ? /‘hioanos sur le Concordat — VII Conséquencofe 
d’un Noya jje a Rome. -- VllI Qiws vulf perdere Jiiptler dementat. 


1 


Le « petit pero )> (c est ainsi qu’on commença bientôt à désigner 
familièrement le nouveau président du Conseil) savait être à l’occa- 
sion un orateur et portait dans les luttes parlementaires une ver- 

L SocRCES —I Journal officiel de la République française, années 4902, 
1903, 1904. — Archives des cultes. — A. Daniel, L’Annee politique, 1902, 1908, 
1904 — R^Wullier, Le Vinr/ttème siècle politique, années 1902, 1908, 1904. — 
!•/ Bourgeoi'î, />« Liberté de l'enseignement — VAhrogation delà lot Fallousc 
i1902) — C Loger, L'Education laïque — C Bouglé, Vie spirituelle et action 
simule — A Aulard et A Bayet, JWornfe ?H,<f/rï/c^îun (Paris. Ed, Cor- 

nelv. 1902 in-12) — Waldeck-Rousseau, La Defense républicaine:^ Id , Pour 
la République (Pans, Fas((uelle, 4904, in-12) — Ministère des Affaires ctran- 
fiiTes, documents diplomatuiues. Saint-Siège (livre jaune), 1903. — Eugène 
A NaNÜle, Les Congrégations religieuses et la loi française du juillet 1901. 

— G. Cahon, Conférence sur la loi Fallou.i et la liberté de l'enseignement 
fuite à la R,'. L. . le Phare de la Liberté (Dieppe, Imprimerie centrale et 
Delavoyi' reunis, 1903, br. in-8«). — Pierre Brun et Juîes Ganol, Quelques 
mots sur le monopole de l'enseignement (Paris, E Cornély, 1908, br ln-18). 

— Ballagny, Bougie, Darlu. Lottin, Rayol. Pour la liberté de conscience, Con- 
férences populaires (Pans. E. Cornely, 1908, in-J2) Maurice Leguey, Les 
Congf égalions autorisées — L hcece,{n>. Abbayes, prieui'és eieouvenlsd'hommes 
en Errance {Paris, Picard, 1903, in-8*; — A. Bénézech, ta Lutte contre le elé*- 
ricalisme (Pans, Fischbacher, 1903, in-16). — E M, Scboulepnikow, Le 
Perd jésuitique (Pans, Fischbacher, 1903 in-^lC) — A. Aulard, Polémique et 
histoire (Pans, E. Cornély. 1904, in*12;. — Geoiges Noblemairo. Concot'dal ou 
Séparation (Pans, Plon-Nourrit, 4904, m-12) — P.-J. de la Chesnais, V Église 
et les États, (rois exemples de séparation (Paris, « Pages )ibr(»s », 1904, in-lt). — 
Emile Combes, Une campagne laïque, 1902-1903; — Id., Une deuxième cam* 
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deur et une vaillance toute juvéniles II en avait besoin, car jamais 
ministre à la tribune n’a été plus interrompu, plus injurié que lui 


pagne UCtque (Paris, Société nouvelle de librairie et d’édition, 1905, in-lS). 
Chaîne, Lee Catholiques français et les difficultés actuelles (Paris, Storck, 

1904, gr, — Jean do fionnefon. Les Paroles françaises et romaines^ revue 

mensuelle (Paris, Société d’édition, année 1904); — Itl , Lettres indiscrètes. — 
Anatole Franco. VÊglise et la République — A. Ribot, Quatre années d*oppo- 
êition* — A. Briand, La Séparation des Églises et de VÈtaU rapport fait au nom 
de la commission de la Chambre des députés, — F. Dcspagnct. La République 
et le Vatican. Emile Faguct, V Anticléricalisme (Paris. Société française 
d’imprimerie et de libranio, 1906, in-i2). — Général André, Cinq am de mmis* 
tère — J.-L. do Lanessan, VÈtat et les Eglises en France depuis Vorigine 
jusqu'à la Séparation (Pans. F. Alcan. 1906. in-12} — Ch. Guignobort. Moder- 
nistné et tradition catholique en France (Pans. Colicclion de la Grande 

1908, In-lS) 

11. Leon Xïll. Lettres apostoliques, t. VI et Vil — J. d’Arros, Léon Xlll 
d'après ses Encycliques — Ld. Viollct, Les Ecoles libres ; — Id . Les Eta- 
blissements congréganistes et la lot du 4 décembre lîJ02 (Pans. R Oudm. 
4903, in-12). — P. Cbini(iuy, Cinquante ans dans VEghse romaine (Pan», 
FischbaclKT. 1903. in-8«). — M«' Touche t, La suppression des traitements eccU- 
siasliques (Paris. Lcthielleux, 1903, in-8®) — Kticiiuc Lamy, La Politique du 
dernier pontificat et du dernier conclave (Correspondant, 10 Septembre '1903) 

— Comte A. de Mun, Les Congrégations religieuses devant la Chambre (Paris. 
Poussiolgue, 1903, in-12). — Abbé Dabry. Les Catholiques républicains, — 
Ch. Bota, La Grande faute des catholiques de France — Abbé Lemire, Con^;vs 
international des jardins ouvriers (Pom, 24 e/25 octobre 1903). Compte-rendu 
(Pans, Bureaux de la Ligue du Coin do terre et du Foyer. 1904, in-8®). — - 
Julien de Narton, Pie X (Pari.s, Dolagrave. 1904, in-12). — Actes de S S 
Pie X, encycliques, « Motu proprlo », brefs, allocutions, etc , texte latin avec 
traduction française en regard, t (Pans, édition des Questions actuelles), — 
Abbé Gayraud, Un catholique peut-il être socialiste? (Pans, Bloud, 1904. 
in-12), — Mathieu (eardiiial). Les derniers jour ^ de Léon Xlll et le Conclave, 
par un témoin (Pans. Lecoflre, 1904, in-12. — et Revue des Veux Mondes. 
15 mars 1901) — L Prache, La Pétition contre ta franc-maçonnerie à la 
il® commission des pétitions de la Chambre des députes (Pans, Hardy et Ber- 
nard, 1905, in-12). — Jean Bidegain, Le Grand Orient de France, sa doctrine 
et ses actes (Paris, Librairie antisémite, 1905, in-12) — Paul Fescb, Les dossiers 
maçonniques, la Franc-nwçonnei'iê conit*e l'armee (Pans, Charles Chevreuil. 

1905, in-12). — ■ Abeé E Barbier, Cas de conscience, les CathoUques français 
et la République (Paris. Lethielleux, 1905, in-12) ; — ld , Les Erreurs du Sillon. — 

F. Gihon, La Volatilisation d'un milltard, le milliard des Congrégations [Pniia^, 
chez rautour, 1906. in-8‘*|. — T’Serciacs. Le Pape Leon XIIJ, l HL — Abbé 
Frémont, Le Conflit entre la République et VÉglise (Pans. Bloud. 1905, in-12). — 

G. Bori*y, Vne page iTkistmre, la Séparation des Éghses et de l'État à la 
Chambre des députés (Paris, Libéairie, unnerseUe, in-12). — Abbe Houlin, La 
Question bibliq tie au XX^ siècle (Vovis, E. Nourry, 1906, in-8®). — Le Livre blanc 
du Saint-Siège, la Séparation de VÉglise et de l'État en France. — ***, îgms 
atdens, les Coulisses du Vatican (Paris, Félix Jmen, 1907, in-12). — Chanoine 

H. Boissonnoi, Pie X. notes biographiques (Tours. Ai^çed Marne. 1907, mîl2), 

— Daelli (D' L,); Pie X, notes biographiques (id.). — L'Episcopat françam 
depuis le Concordat jusqu'à la Séparation. — Boyer d’Agen. Comment est 
mort Léon X/i/, Paris. H. Falque, 1907. in-8®). — Lucien CrouziL Histonguede 
Vidée desépai*alion des Eglises et de l'Etat (Bulletin de littérature ecclésiastique, 
mai 1008). 
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Hais îi était par-dessus tout homme d*acti6n et ha larda pas è le 
faire voir. 

Interpellé au Palais-Bourboa* dès le i2 juin sur l’esprit et la 
portée de sa déclaration du 10, il s’expliqua très nettement sur 
tous les points, mais insista particulièrement sur sa résolution de 
combattre le péril clérical et, tout en répondant ù Jaurès et à ses 
amis que lo moment n’était pas. venu de j^arlei de la séparation 
des Églises et de l État, remontra qu’en présence du césarisme et de 
la /AeoamHe toujours menaçants, il ne pouvait être question ni de 
désarmement, ni d’apaisement II promit d’appliquer la loi sur les 
associations « rigoureusement, dans son texte et dané son esprit, 
sans se préoccuper de certaines interprétations juridiques ». 
(Juant à la liberté de l’enseignement, il la maintiendrait en prin- 
cipe ; mais il était d’avi' qu’elle devait être contenue dans de justes 
limites (ce qui, dans sa pensée, voulait dire refusée aux congréga- 
tions). EL la Chambre, malgré la protestation de Ilibot, lui donna 
pleinement raison. 

Combes, ayant les mains libres cl préoccupé avant tout d'exé- 
cuior la loi du l*’’ juillet, renvoya h plus tard ce qui no pouvait 
être fait par le gouvernement seul, c’est-à-dire ce qui nécessitait 
le <'/Oncours du pouvoir législatif, cl mit en première ligne ce qui 
ne dépendait que de lui, c’est-à-dire ce qui ppuvait être fait par 
décret. Il s’agissait, on le devine, des éloblissemenls congréga- 
nistes ouverts sans autorisation et que son prédécesseur avait 
jusque-là si fort ménagés. 

'Ces établissements formaient deux catégories : d’une part ceux 
qui existaient avant le juillet 1901 et que Waldeck-llousseau 
s’était engagé à respecter ; de l’autre ceux qui s’étaient ouverts 
depuis celte date et qu’il avait menacés, mais sans les frapper. 
Ces derniers, qui manifestement étaient le plus dans leur tort, 
furent, on le comprend, frappés les premiers. 

Cent vingt-cinq d’entre eux étaient encore Insoumis quand 
Combes en fit ordonner la fermeture immédiate par un décret du 
27 juin dont l’exéctttion ne souiTrit aucun retard. C’étaient pour la 
plupart des écoles de filles et le fait qu’il s’agissait d’expulser des 
religieuses ne toucha nullement le petit père. I^s congrégations et 
leurs amis, qui avaient pris depuis si loiigi6i»|^s la douce bahitude 
de violer impunément les lois, protestèrent lien pour la forme 
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coatre la liberté grande qu’on prenait de les troubler dans leur 
tranquille mépris de la République. Quelques curés sc couchèrent 
bien en travers des portes devant les agents de l’autorité. Mais les 
bonnes sœurs étaient si visiblement en fraude que le public resta 
partout très froid et les laissa partir sans les défendre. Quand, peu 
de jours après (4 juillet), les Gochin, les Gayraud, les de Ramel 
osèrent, à la Chambre, contester la légalité du décret, Combes 
n’eut pas de peine à établir qu’à la longanimité du gouvernement 
les congrégations ne répondaient, depuis un an, que par la plus 
insigne mauvaise foi ; que l’avis rendu par le Conseil d'État le 
23 janvier, n’étail pas une nouveauté ; que des avis semblables 
avaient été rendus du temps de Louis-Philippe et que l’exécution 
administrative qui venait d’avoir lieu n’était que l’application 
naturelle de la loi sur les associations. Bref le Bloc l’applaudit 
comme un seul homme quand il déclara qu’il ne reculerait pas 
devant les responsabilités; que c* était là le premier acte qui 
serait bientôt suici d'autres actes, et qu’il était bien décidé à 
assurer la supériorité de la société laïque sur la société mona- 
cale. 

Enhardi par le succès. Combes résolut aussitôt de s’en prendre 
aux établissements de la première catégorie qui, beaucoup plus 
nombreux (il y en avait plus de 3 000) et se croyant, grâce à Wal- 
deck-Rousseau, à l’abri de toute tracasserie, devaient naturelle- 
ment lui opposer plus de résistance. Par une circulaire du 10 juil- 
let il chargea les préfets de leur faire savoir qu’ils devraient fermer 
leuj's portes dans un délai de huit jours ; il ne les admettait 
même pas u en suspendre l’effet en faisant leurs demandes d’auto- 
risation, puisqu’ils avaient laissé passer le temps fixé pour cette 
formalité. Us devaient être formés tout d’abord. Les demandes 
pourraient être adressées plu^ lard au gouvernement, qui verrait 
quelle suite il convenait de leur donner 

Cette mesure vigoureuse autant qu’imprévue mit les défenseurs 
des Congrégations dans un état de fureur inexprimable. Au Palais- 
Bourbon, dans la séance de nuit qui devait clore la session (11- 
12 juillet), Aynard, indigné, dénonça ce « fait inouï » de « braves ^ 
gens » qu*on jetait « à la rue », « comme des criminels ». Tout 
cela Tk^était pas français, disait-il, c’était <c un crime contre la 
liberté et contre l’humanité ». Le nationaliste Auffray cria bien 
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haut : « A bas le ministre proscripteur I » 11 y^eutdes scènes de 
pui^ilat dans Thémicycle. Mais £01*06 resta fiBalement au minis- 
tère. 

L*agilation ne tarda pas, il est vrai, k se répandre hors de la 
Chambre. A rexemple du cardinal Richard, dont la lettre au pré- 
sident de la République fît grand bruit (19 juillet), nombre d’évéques 
(les louchet, les Turinaz, les Perraud, etc ) lancèrent des mani- 
festes contre le ministère. La presse catholique redoubla de vio- 
lence Les chefs dt3 l’opposition cléricale, tout en se défendant de 
prêcher la guerre civile, invitaient les populations à prendre une 
attitud^' de l'ésistance et de protestation qui pouvait très bien y 
conduire * Le 21, le juillet, à Paris les distributions de prix de 
certaines écoles congréganistes menacées donnèrent lieu à de 
tumultueuses manifestations. Frant:ois Coppée, fanatisé depuis 
qu’il avait subi la bonne souffrance^ s’y lit remarquer par son 
exaltation. El Reille, Piou, Cibiels, de Mun, de Pommerol, au 
nom de la Ligue des femmes françaises, se présentèrent, sans 
succès, d’ailleurs, a l’Élysée, pour remettre une adresse de protes- 
tation a Loube! . 

Le nouveau président du Conseil n’étail pas homme à se laisser 
intimider par de pareilles nianifcstaüonD. Il ne fut pas troublé noa 
plus par rintervenlion plus discrète, mais significative, du nonce 
Lorenzelli qui, le 16 juillet, demandait à Delcassé des explications 
sur la fameuse circulaire, remontrant que les écoles qu’elle visart 
n’étaient pas de véritables établissements congréganistes, qu’ils 
étaient, du reste, garantis par la loi de 1886, par les déclarations 
que Waldeck-Rousscau avait faites le 18 mars 1901, enfin et sur- 
tout par les engagements qu’il avait pris envers le Saint-Siège le 
31 janvier et le 4 février 1902. 

On comprend dans quel embarras de pareilles réclamations 
devaient mettre notre ministre des Affaires étrangères, qui se 
rappelait mieux que personne lesdits engagements. Il se bâta de 

i. « Je no ilomande. im rivait do Mun dans le Malin (18 juillet), ni violence ni 
procèdes illégaux, je Ico déconseille même formelloment Mais je voudrais que 
partout ou îi va une écolo de soeurs décrétée do proscription, les agents du 
pouvoir ne pussent arriver jusqu* aux portes des religieuses qu*en traversant 
les rangs d'une population calme et raattresse dVlle-méme, aussi bien que 
ferme et résolue, «lui témoignât à la fois par son attitude son indignation 
contre les prosaHptions et sa tespectaeuse affection paur les victimes,^» 
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ÿeMaAder des instructions à Combes. Ce dernier n^avail points à 
te qu'il semble, connu ces promesses quand il était entré aux 
affaires. En tout cas, quand il les connut, il jugea qu’elles ne 
pouvaient le lier, parce qu’il les regardait comme contraires à la 
loi. Il répondit donc à Delcassé * que les congrégations, au lende- 
main du juillet, avaient si bien cru la demande d’autorisation 
nécessaire qu’elles avaient commencé par la faire; si elles l’avaient 
retirée depuis, par suite de mauvais conseils, tant pis pour elles. 
Ch n’était pas au nom de l’avis du 23 janvier qu’on allait fermer 
leurs établissements, c’était au nom de l’article 13 de la loi sur les 
associations, c’était aussi au nom des lois antérieures de 182S, de 
i60d, etc., qu’elles ne pouvaient ignorer. Il ajoutait qu’il ne pou- 
vait admettre une intervention diplomatique du Saint-Siège dans 
nos affaires à propos des congrégations, les seules matières qui 
pussent donner lieu à des négociations entre la France et le Vati- 
can étant celles que touchait le Concordat, oîi les congrégations 
n’étaient même pas nommées. Le gouvernement français n’avait 
nullement violé le Concordat. Au contraire, c’étaient les évêques 
par leurs manifestes. Je pape par de récentes allocutions, qui 
l’avaient enfreint. « Si Sa Sainteté, disait en terminant l’irascible 
vieillard, souhaite le maintien du Concordat comme j’ose encore 
le croire, et comme j’en ai h coup sûr le véritable désir, ce main- 
tien pourrait-il se concilier avec une pareille situation ? 

Dès le lendemain (25 juillet), pour bien prouver qu’on ne le ferait 
pas reculer*, il fil un pas de plus et, comprenant que sa circulaire 
aux préfets ne suffirait pas pour que ses volontés fussent exécu- 
tées il fit rendre par le président de la ïlépublique un décret de 
fermeture s’appliquant dux établissements réfractaires situés dans^, 
les départements de la Seine et du Rhône (au nombre do 61). 
L*exécution suivit de près. Si, malgré pas mal de criailienes, elle 
eut lieu dans le Rhône sans difficultés graves, il n’en fut pas tout 
à tait de même dans la Seine où, les 26 et 27 juillet, des attroupe- 

1. Le 24 juillol 

2. Il ne recula môme pas devant certaines manifestaUons républicaines, 
comme les lettres publiques par lesquelles Gabriel Moiîod et Goblet protes- 
taient A ce momeut môme, au nom du principe de la liberté pour tous, contre 
les atteintes portées par lui & renbeignetneni congréganiste 

a. Deux mille cinq cents des écoles visées par ladite circulaire avaient 
pourtant obéi déjA» Hais U en restait encore plusieurs centaines A soumettre. 
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menu cléricaux considérables se formèü^ût sej^ plôôieura poima 
(rue Saint-Maur, rue Saint-Roch, à Levallois, etc.) et où des dépu- 
tés, les Pauîin-Méry, les Archdeacon, se montrèrent à la foule 
pour lexciter ^ Une grande manifestation catholico-nationelUte 
eut lieu sur la place de la Concorde et dan^ le jardin des Tuilecies, 
ou Tentreprenant Sy veton fit une fois de plus preuve de toutes ses 
audaces. Les libres-penseurs affluèrent fiaturelleinent aussi, et 
l’on échangea non seulement force injures, mais force horions. Les 
Femmes françaises, toujours les mômes, eurent la malencontreuse 
idée de s^y montrer, au risque de se faire malmener par une foule 
qui ne parlait pas précisément le langage des cours. Plusieurs 
sociétés réactionnaires, la Patrie française, la Ligue antisémi- 
tique, la Ligue des patriotes, etc., se réunirent d autre part dans 
la salle de la Société d'agriculture. Jules Lemaître les harangua de 
son mieux. On cria beaucoup ; A V Élysée! mais en définitive per- 
sonne ne bougea, et celle fois encore, la République, souriante 
et dédaigneuse, demeura debout. 

Ce que voyant, Combes crut devoir aller encore de Pavant et, 
par décret dul®** août, fit prescrire la fermeture de 237 écoles qui 
n’étaient pas en règle et qui étaient situées dans 32 départe- 
ments. 

La résistance cette fois de^rait être un peu plus forte, un peu plus 
longue et plus bruyante qu elle ne l’avait été à Lyon et à Paris. 

Le nonce, qui ne s’était pas tenu pour battu, ayant cru devoir 
protester le 26 juillet contre le décret du 25 et Combes lui ayant 
fait répéter (le 7 août) par Deleassé non seulement que ce qu’il 
faisait il le faisait au nom des lois anciennes de 1825, 1809, etc., 
mais qu’il ne pouvait admettre une négociation avec le Saint-Siège 
sur des matières non visées par le Concordat, Lorenzelli ripostait, 
le 10 août, une fois de plus, signalant quelques inadvertances de 
rédaction dans la note qu’il venait de recevoir, rappelant que les 
Articles organiques n’avaient jamais été reconnus par le Saint- 
Siège, enfin soutenant celle thèse paradoxale qu’il avait le droit 
d’intervenir au nom du Concorda^ parce que cet acte garantissait 
la liberté du culte catholique et que Texistenee des congrégations 
^tait nécessaire h cette iibe|ié, enfin qu’à défaut de textes positifs 

1. A lecole Saint-Maur, les religieux, qui ne deméndaieut qu'à s’en aller, 
l'ureat retenus d’antonté par leurs partisans. 
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en leur faveur lesdites congre'gations avaient pour elles le droit 
commun et que, si le Concordat ne parlait pas d’elles, à plus forte 
raison ne les avait-il pas exclues du droit commun 

Mais de telles arguties n’avaient aucune prise sur Combes, qui 
dtait aussi raisonneur à ses heures. Il ne se laissa pas non plus 
émouvoir par la consultation juridique de Jules Roche S qui 
s’efforçait de prouver au public l’illégalité des décrets et la néces- 
sité de faire trancher uniquement par les tribunaux les difficultés 
pendantes. Il ne trembla pas non plus devant certains libéraux 
ou prétendus tels (les Berger, les Brunetière, les Cochin, les 
Rousse, etc.) qui, ayant formé une Ligue de la liberté de Vensei- 
gnepient, en répandirent bruyamment les manifestes et provo- 
quèi'ent dans toute la France, en faveur des congrégations, un 
« vaste pétitionnement w et une « agitation légale » qui ne devaient 
donner que d’assez piteux résultats. A plus forte raison ne 
trembla- t-il pas devant la Ligue pour le refus de V impôt organisée 
à grand bruit par des énergumènes comme Drumont et comme 
Coppée, qui ne tarda pas a payer lui-rnême fort docilement ses 
contributions. 

Les violentes excitations de la presse cléricale et les menées des 
prêtres et des hobereaux eurent cependant poui effet de produire 
une certaine effervescence dans la catholique Bretagne, ou l’in- 
fluence du clergé était encore si puissante et où les souvenirs de la 
chouannerie étaient encore si vivaces. Un grand nombre des écoles 
visées par le décret du 1®** août étaient situées dans les départe- 
ments du Finistère, du Morbihan, des Cotes -du-Nord. Les paysans 
fanatisés de ces départements faisaient mine de résiker. Le préfet 
Golhgnon, dans une réunion tenue à Lesneven le 11 août, cherchait 
vainement a les calmer Sans doute les Cuverville, les Gayraud et 
autres chefs de l’opposition cléricale parlementaire, accourus sur 
les lieux, leur recommandaient un certain calme relatif et leur 
défendaient d’en venir aux armes. Mais Je fait qu’ils leur recom- 
mandaient avec cela de tenir bon pouvait bien avoir pour consé- 
quence de graves désordres. La /•esta towccpacf/îÿtte n’est pas long- 
temps, d’ordinaire, le fait des foules fanatisées. U faut ajouter que 
les meneurs cherchaient de leur miei^x à débaucher l’armée et 

1. Le même qui avait jadis demandé st haaiement la séparation de TEglise 
ot de TElat. — Voir le Ionie de cet ouvrage, p. 3ôa-a08, 
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montaient particulièrement la tête aux O01cier8*^oii4 beaucoup, on 
le sait, étaient si aveuglément cléricaux, pour les empêcher àe faire 
leur devoir. Et ce n’était pas tout h fait sans succès. A Ponlivy par 
exemple, le colonel Gaudin de Saint-Rémy refusait de marcher 
sous prétexte que sa conscience de catholique ne le lui permettait 
pas, et peu de jours après le commandant Leroy* Ladurie donnait 
sa démission pour n’être pas obligé de coopérer h rcxécution de» 
décrets. 

Les religieux et les religieuses avaient généralement une attitude 
on apparence correcte. Ils ne refusaient pas d’obéir au gouverne- 
ment, par la bonne raison que Combes, au moyen d’une circulaire 
nouvelle, avait menacé do dissoudre les congrégations dont les 
étabiissemcnts particuliers résisteraient à ses ordres. Mais ils se 
laissaient faire une douce violence par leurs défenseurs, qui, s’éta- 
blissant en maîtres dans leurs écoles, avaient l’air de les y retenir 
de force, y faisaient ilo véritables préparatifs de défense. Sous la 
conduite de* leurs prêtres, et d’un certain nombre de nobles ou de 
bourgeois, les paysans faisaient le guet dans les clochers pour 
annoncer l’approche des troupes, entouraient les écoles de barri- 
cades et, armés simplement de bâtons, y accumulaient fièvreuse- 
ment leurs munitions de guerre. Ces munitions, faut-il le dire ? 
c’étaient, outre des pierres, d’énormes quantités de matières fécales 
qu'ils se proposaient de projeter sur les assaillants du haut de 
leurs murailles, au cliant des cantiques sacrés. Telle fut, en résumé, 
la chouannerie de 1902, qui, après avoir été délogée sans trop de 
peine fie presque toutes ses positions, s’illustra particulièrement 
dans les trois communes de Ploudaniel, de Saint-Méen et do Foi- 
goet (Finistère). Les commissaires de police, les gendarmes, les 
.soldats ne pénétrèrent dans les écoles de ces localités qu’après avoir 
revu sur la tête ou au visage maints baquets d’ordures, versés par 
des mains pieuses au nom du Saci’é-Cœur et de la Vierge immaculée. 
Mais force resta finalement à la loi. Les religieuses s’en allèrent 
et les scellés furent apposés sur leur immeuble. Il est vrai qu’on 
nombre d’endroits ces scellés furent brisés peu après. Et de là 
résultèrent de nombreuses et interminables poursuites judiciaires 
qui, grâce aux tendances cléricales des magistrats locaux, ne 
devaient pas tourner toujours h l’avantage du gouvernement Si 
bien que, quoique vaincus, les cléricaux de Bretagne purent encore 
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* '«[^iFetenir quelque temps une agitation qu'ils étaient très fiers 
d'avoir fait naître, sans se douter du mal qu’elle pouvait faire à 
leur cause. 

Les scandales militaires qu’ils avaient provoqués d’autre part 
étaient encore accrus par l’attitude des Conseils de guerre chargés 
d’y mettre ordre. Celui de Nantes, par exemple, ne condamnait le 
colonel de Saint-Rémy (5 septembre) qu’à un jour de prison (qu’il 
avait déjà fait par prévention) ; et celui de Rennes (26 septembre) 
ne frappait le commandant Leroy-Laduric que de destitution. 
CTétait démontrer une fois de plus la nécessité de réformer profon- 
dément ou d’abolir les Conseils de guerre. 

Et*le mal que le gouvernement avait eu^ d’autre part, à obtenir 
la fermeture des écoles prouvait la nécessité d’édicter contre les 
congréganistes réfractaires et rebelles non plus seulement la disso- 
lution, mais des pénalités spéciales qui prévinssent le retour de 
pareils incidents. 

En somme, toutes les écoles visées par les décrets élaienl fermées 
en septembre La majorité des Conseils généraux avaient, en août, 
publiquement approuvé la politique du nouveau ministère et la 
Chambre, rentrée en session le 14 octobre, allait, elle aussi, lui 
donner pleinement raison. Interpellé (14-16 octobre) par Aynard, 
de Mun, Georges Berry, Charles Benoist, Plichon, dont les véhé- 
ments réquisitoires n’enlamèrcnt pas le Bloc , éloquemment 
défendu par Jonnart qui, revenu de ses illusions sur le ralliement, 
n’entendait servir qu’une République républicaine S Combes, très 

1. « L'État, disait Jonuart, ne serait m troublé ni inquiété s’il n’avait en 
face de lui que des religieux contemptatifn. Mais vous savez quil n'en est point 
ainsi. L'ii^tat et aussi l’LgUse ont toléré trop longtemps les pratiques des moines 
ligueurs et des niuines d*aiîair6b Dons toutes les églises importantes ils se 
sont emparés de la chaire, L’Ëtat ne sait ]»as qui ils sont et ne sait pas d’où 
ils viennent Je dis que c’est la nogation du Concordat, et ce n'est pas atten- 
ter aux droits de l’Église que (le vouloir atteindre ces gens <|ui, dans les Croix, 
ont créé ou encouragé la plus peifide campagne contre les républicains et 
exploité on même temps que la religion le drapeau de là France. Les princi- 
paux autours de la situation actuelio, les voilà. Ils ont cherche à déraciner 
l'idée républicaine La droite n'a jamais voulu écouter nos exhortations a 
i’apaisement Un moment nous avons espère une intervention du Vatican, 
Nous avions cru à la bonne foi de ceux qui se ralliaient àja République. Mais 
nous nous sommes trompés ; ils ne sont venus à nous que pour nous trahir. 
Et j'ai perdu toutes mes illusions quand j'at vu que, comme au temps du 
Boulangisme, ils voulaient nous mener aux pires aventures. Ils ne se sont pas 
tonus de joie du beau geste de la jeunesse dmrée d’Auteuil... Ce que nous vou- 
lons, c*est la Victoire républicaine. Nous avons un patrimoiae commun : les 
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éettement, démontra une fois de plus que les^ét^iWissements qui 
venaient d’être fermés ne si’étaient ouverts et n’avtient subsisté 
qu’au mépris des lois . qu’on n avait pu ajçir contre eux que par 
mesures administratives; il retraça, non sans vivacité, Tagitation, 
au fond purement réactionnaiie et antiiépubhcaine, dont la Bre- 
tagne venait d être le thééli*', les moyens giobS’ers et malpropres 
employés par les nouveaux chouans, ne craignit pas enfin de 
faire entendre ces paroles menaçantes • « Nos adversaires, se 
sontiendu compte que nos premiers actes n’étaientque le prélude 
nécessaire de l’eeuvre capitale que la démocratie attend il ne 
dépend que de voue qu elle s'accomplisse dans toute son etendue. 
^ ous avez pour vous le droit et vous avez la foi ce Le gouverne- 
ment ne peut invoquer que le droit , c’est à vous de lui donner la 
force » 

Ce qu’il entendait par Ik, ce n clait pas seulement l’ordre du jour 
pleinement appiobatif quM obtint ce jour-là au Palais-Bqurbon 
C’etait, entre autres choses, la loi par laquelle pourrait désormais 
élie frappé d’amende et do prison quiconque ouvrirait sans auto* 
ii&ation un etablib&ement congréganiste, quiconque continuerait à 
en faire partie quand la fermeture en aurait été ordonnée, quiconque 
on aurait favorisé l’organisation ou le fonctionnement , loi dont le 
projet fut dépose pai lui des le lendemain, 17 octobxe, sur le bureau 
de la Chambre. 

Après cela, le nationaliste Ernest Roche put bien venir, le 
20 octobre, pour faire diveiston et détacher, s’il se pouvait, du 
ministère la paitie la plus avancée du Bloc*, faire une proposition 
formelle de Séparation de VEglise et de l'Etat C’était une finesse 
cousue de fil blanc et nul ne s’y laissa prendre Le vieux et loyal 
Bnsson déclara qu’il ne voterait pas 1 urgence, qu’il fallait d’abord 
et avant tout en finir avec les congrégations Combes n’eut pas de 
peine h prouver que les ennemis de la République avaient voulu 
simplement le mettre dans l’embarias. La Chambre décida donc seu- 

cosqut tes de la soipft te moderne et les lois fondamentales de la Bepubhqae , 
nous a\ ons un but commun 1 affranchissement (^fînitif do la Repubhqtid et 
la suprématie du pou\oir civil, 1 émancipation de la pensée humaine et lo 
rayonnement dans le monde du genie de la France. » 

1 En représentant aux soc lalistes que, si le gouvérnement retardait toujoum 
la séparation c était pour renvoyer aux calendes giecques les reformes sociales 
qui ne pouvaient aïoir heu qu’après elle 
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tement, sur l«i proposition de Rdveillaud, qu'elle nommerait — 
uttérieurcment — une commission h laquelle seraient renvoyées 
non seulement la proposition d’Ernest Roche et une proposition 
analogue faite précédemment^ par le socialiste Dejeante, ainsi que 
toutes celles du môme genre qui pourraient encore se produire. 
Et elle était si peu pressée de discuter la séparation que bien des 
mois devaient s'écouler sans que cette commission fût constituée 
par la Chambre. 

Les récentes fermetures d’écoles donnèrent encore heu, du 28 au 
30 octobre, à une violente interpellation- au Sénat, débat d’où 
Combes sortit vainqueur, comme des précédents, et que nous ne 
mentionnt'rions pas si elle n’avait fourni à Clemenceau, rentré 
depuis peu au Parlement, l’occasion de reparaître à la tribune où, 
tout en défendant la liberté de l’enseignement, il prononça contre 
la théocratie romaine une philippique qui lui valut le plus grand 
succès. 

La loi des pénalités, dont Combes hâta l’examen, parce qu’il 
était impatient d’avoir en main cette arme nouvelle, fut enfin dis- 
cutée et votée au Palais-Bourbon le 11 novembre, au Sénat le 28 
du môme mois, et promulguée le 4 décembre. 

La question des €iabltssemeui$cong?^é(/a7îistes non autorisés était 
donc définitivement tranchée. 

llosiait maintenant ù résoudre la question bien autrement grave 
des demandes d'autorisation adressées an gouvernement, qui res- 
tait en suspens depuis la fin de l’année 1901 et qui allait fournir 
à Combes l’occasion de donner une nouvelle preuve de sa radicale 
énergie. 


Il 


Cos demandes étaient de deux sortes' : les unes émanaient des 
établissements non autorisées de congrégations autorisés, les 
autres de congi^egaiions existantes, mais non autorisées. Il pou- 
vait être satisfait à celles du premier groupe par de simples 


1. Ëajuiü. 

2. InterpoUalioa Chamaillard, Itamarzello. Milliard, etc. 



COMBES, LÉO»' XIII 0T fOt "X- 

décrets; mais celles du second, on ie le rappelle, ne ponv^t téee-. 
voir de solution que par lois 

Fidèle à sa méthode expéditive de travail le « petit père » avait 
résolu de commencer par ce qui ne dépendait que de lui. fin con- 
séquence, il s’était occupé, dès son avènment au pouvoir, des 
demandes d’autorisation des qui jusque-la n’étaient 

pas en règle. Il y en avait un fort grand nombre (11.000 environ), 
Quelques-uns de ces établissements étaient des maisons hospita- 
lièivs, que Combes n’avait pas l’intention de fermer, parce qu’il 
n’eut pas été en mesure de les remplacer; mais la plus forte 
partie sc composait d’écoles que, depuis longtemps S son intention 
était de fermer, sauf à accorder certains délais à celles dont les 
élèves ne pourraient pas être immédiatement recueillis dans les 
écoles laïques. Or, la lo^ du juillet portant que les autorisations 
de ce genre seraient données par décret rendu en Conseil d'Élat, il 
avait réfléchi de bonne heure que l’examen de tant de requêtes 
parcelle assemblée durerait bien longtemps au gré de son impa-. 
tience et de celle de ses anus. En conséquence il avait imaginé de 
ileruander au Conseil si, dans le cas oii le gouvernement était 
résolu h refuser l’autorisation, il serait nécessaire que les dossiers 
lui fussent soumis tout de môme. Le Conseil n’avait pas manqué 
de répondre que, là où il ne devait pas y avoir de décret rendu, il 
n'y avait pas de raison pour qu’il s’occupât de l’affaire (4 sep- 
tembre;. 

La solution était raide, mais strictement légale. Combes eût 
donc pu, dès celte époque, réduire à néant toutes les demandes qu’il 
voulait écarter en leur opposant une simple fln de non-recevoir. 
Maison sc souvient qu’à cette époque il n’avaitpas encore le moyen 
de réprimer par des dispositions pénales les résistances que les 
établissements en question pouvaient lui opposer et lui eussent 
certainement opposées s’ils eussent été sûrs de l’impunité. C’est là 
•ce qui explique qu’il attendit pour agir la publication de la loi du 

1 Des le mois de mars 1902, c’est-à-dire avant la formation de son ministère, 
lin rédacteur du Fif/ato, qui était allé l’interviewer, lui ayant posé cette 
question * « Au cas ou. môme du fait de l’abrogation de la loi Falloux, l’en- 
bcignemunt libre ne serait pas supprimé, pensez- vous quon prendra des me- 
sures pour arrêter le développement de renseignement congréganiste, et 
({uctles mesures ? — Combes lui avait répondu . « La loi des associations y 

apour\u Si le gouvernement l’exécute dans l’esprit qui l’a conçue, l’ensei- 
gnement congréganiste aura vécu. » (Ftgaro, n® du ^8 mars iOOijI.) | ' , 
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.4 décembre, mentionnée plus haut. Muni de cet instrument de 
répression, il n’hésita plus ct^ dès le 23 décembre, il enjoignit aux 
préfèts de faire figrmer sans retard la plupart des établissements en 
instanèfe d’autorisation, ne laissant ouverts, comme nous Tavons 
dit, que ceux qui pour le moment ne pouvaient être remplacés. Et 
comme on leflivait armé, l’exécution, si elle lui valut beaucoup de 
protestations et beaucoup d’mjures, eut lieu d’un bout de la France 
à l’autre sans grandes dlKicultés. 

Restaient maintenant les congrégaiiom existantes et non auto- 
risées qui, au lieu d’imiter les jésuites et tant d’autres ordres 
réfractaires, s’étaient résignées h faire leurs demandes. U y en 
avait, avons-nous dit, 63 d’hommes et environ 400 de femmes. Et 
Ton se souvient qu’elles ne pouvaient être autorisées que par des 
lois. Mais on se souvient aussi du biais de légiste que WatSeck- 
Jlousseau, désireux d’en sauver le plus grand nombre, avait ima- 
giné pour rendre h peu près impossible, quand le gouvernement 
le voudrait ainsi, les refus d’autorisation Le décret du 16 août 
1901, par son article 21, prescrivait, en effet, qu’il faudrait une loi 
soit pour accorder, soit pour l’autorisation. Par suite, si le 

gouvernement proposait à la Chambre de Vaccorder et qu’elle 
votîU contre, tout serait fini, et le Sénat ne pourrait être saisi du 
projet ; mais s’il proposait de la refmer et que la Chambre, fidèle 
h ses habitudes anticléricales, adoptât sa proposition, il fallait 
qu’elle fùl portée au Luxembourg pour devenirune loi, et il dépen- 
dait du gouvernemenl qu’il en fût ainsi. Il résulterait de cette pro- 
cédure bigarre qu’un certain nombre de congrégations pourraient 
de fait continuer h substituer et k chicaner si le Sénat, comme 
elles l’espéraient, ne leur refusait pas l’autorisation. Et le gouver- 
nement so trouverait engagé dans des difficultés inextricables et 
sans fin. 

La Commission nommée parla Chambre le 30 octobre 1901 pour 
examinerles demandes d’autorisation des congrégations n’avait pas 
manqué de remarquer la singularité fâcheuse de l’article 21 et de 
s’en plaindre. Combes avait lui-même réclamé fort vivement. Aussi, 
après de longues discussions, avait-on pris le parti de recourir au 
Conseil d’État qùi, ayant élaboré le décret du 16 août, avait qua- ' 

1. Voir plus haut, p. S17. 
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Uté pour l’expliquer et le modifier au besoin* Et Conseil, par 
décision du 27 novembre (publié comme* décret le 1®' décembre)* 
avait répondu que les pro|eis 4^ loi relatilk aux demandes des 
congrégations devaient être présentés, quel* que fût l’avis exprimé 
par le gouvcrnement’dans l’exposé des motifs, sous la forme d’un 
dispositif d'autorisation (e^. non de refus). Par conséquent, la 
proposition formelle d’autorisation étant une fois rejetée par l’une 
des deux Chambres, on se trouverait dahs le cas d’un projet de 
loi ordinaire et il n’y aurait pas lieu de soumettre la proposition à 
l’autre assemblée. Et 11 dépendait de Conil^s qu’il en fût ainsi; il 
n’avait qu’à soumettre en premier lieu à la Chambre des députés, 
dont les sentiments étaient bien connus, les propositions d’auto* 
risalion qu’il désirait voir rejeter; et les choses n’iraient pas plus 
loin.^ 

De^ombreuses demandes reçues par le gouvernement, le pré- 
sident du Conseil avait commencé par faire deux paquets. Laissant 
provisoirement de côté les requêtes des congrégations féminines, 
il s'était tout d’abord occupé de celles des congrégations d’hommes, 
qu’il lui semblait pour le moment plus facile de faire repousser. 
Quelques-unes de ces congrégations lui ayant paru devoir être 
autorisées, il avait résolu de soumettre en premier lieu leurs 
demandes au Sénat. Et c’est également à cette assemblée qu’il 
avait cru devoir adresser celle des SalésienSy qui, vu leur origine 
et la nature de leurs œuvres, ne pouvaient pas espérer plus de 
complaisance du Sénat que de la Chambre des députés. 

Restaient cinquante -quatre congrégations d’hommes, dont 
Combes avait fait trois groupes correspondant aux trois rapports 
par lesquels il donnait son avis sur la nature et la portée de leurs 
entreprises : vingt-cinq congrégations enseignantes, vingt-huit 
prédîcantes, et une congrégation commerçante, celle des Chartreux. 
Ces trois rapports furent déposés dés le 2 décembre 1902 sur le 
bureau de la Chambre. Mais il faut remarquer qu’à ce moment, 
Ûdèle encore sur ce point à l’esprit dans lequel Waldeck-Eousseau 
avait conçu la loi sur les associations, Combes avait cru devoir 
rédiger cinquante-quatre projets de loi distincts, un par congré- 
gation, et que, s’il entendait bien qu’ils fussent tous repoussés, il 
ne refusait à aucun d’entre eux l’honneur d’une discussion spé* 
elale. Il faut ajouter que, n’élant point absolument sûr que, même 
DssioQua. — Se-ôô. 23 
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à la Chambre, toutes les demandes fussent repoussées^ il n’avaii 
pas cru devoir h ce sujet poser la question de confiance au nom du 
cabinet. 

ü était donc encore porté à quelques ménagements — de forme 
tout au moins — envers les congrégations ; c’est ce qui ressortait 
dos explications données par lui à la Chambre le 13 janvier en 
réponse aux questions k lui posées — de droite et de gauche, 
par Piichon et par Meunier — sur les dernières décisions du Con- 
seil d’Étal et sur les intentions du gouvernement. 

Mais Combes, qui appartenait au Bloc plus encore qu’il ne s’ap- 
partenait h lui-uiéino, allait être onlraîné par lui, comme précé- 
demment Walde.ck-llousseau, beaucoup jilus loin qu’il ne voulait 
aller. L’e\lréme gauelie, e/est-à-diro le parti socialiste, dominé 
alors par Jaurès, dont réloquence exerçait sur la majorité entièic 
un irrésisliblc ascendant, trouvait encore trop de complaisance 
pour Tes congrégations dans la procédure que lui avait proposée 
le président du Conseil La commibSion très radicale chargée par 
la Chambre d’examiner les projets ininisténels, son président 
Buisson, son rapporteur liabier, voulaient par-dessus tout aller 
vite et, désireux que les autorisations fussent refusées, voulaient 
qu’elles le fusbciii en bloc, après une dissussion de principe, cl 
sans discussion spéciale sur chaque demande C’était un moyen 
de gagner du temps, et d’en gagner beaucoup; car cinquante- 
quatre discussions particulières pouvaient mener loin; et il 
fallail songer aussi aux quatre cents discussions particulières 
sur les congrégalions de femmes qui pourraient venir plus 
tard. ' 

Donc, vers le milieu de jauviej* 1903, la commission décida sans 
plus do façons qu’elle réunirait en un seul les cinquante-quatre 
projets de loi présentés par le gouvernement et qu elle propose- 
rait a la Chamlire, api^sla discussion générale, de ne paspasser a 
l’examen des articles. Et Combes céda sans trop de peine, se 
réservant toujours cependant de ne pas poser k ce propos la ques- 
lion de cabinet. 

Il y eut bien, vers la fin du mois, quelque flottement et un 
timide essai de réaction de la part de la fraction la moins avancée 
du Bloc, qui, encouragée par le fait que Waldeck-Housseau s’était, 
disait'On, prononcé dans un bureau du Sénat pour l’examen distinct 



COMBÊS, LÉOK XIII fiT HE X 35d 

des cinquante-quatre projets de lois songea ua i^ioï^ent à propo- 
ser à la Chambre de se dessaisir des demandes d’autorisation et 
de faire attribuer au gouvernei^^eal le droit d’y repondre par de 
simples d(!^crets Mais ce ne fut là qu’une velléiU^ passagère do 
sécession Dès le 4 février, TUnion démocratique, inlimide'e par 
l’attitude des autres groupes du Bloc, prit peur se soumit. Port 
peu après, survint un accord définitif entre le ministère et la corn* 
mission 11 fut arrête qu’au lieu d’un seul projet il y en aurait trois, 
corre^'pondant aux trois rapports de'posés prérécJcmment par 
(]ombe>, c’eist-à-dire aux trois catégories de congrégations distin- 
guées par lui. Mais il demeura entendu qu’après la discussion 
générale de chacun d’eux, la Chambre serait invitée à ne pas passer 
h la cliscu«;sion des articles. Et, de plus, on obligea Combes h 
déclarer que sur ccîlle grave question il poserait à l’assemblée la 
question de confiance (0 février) 

Le nouveau président du Conseil s’écartait donc chaque jour 
davantage do son prédécesseur Se sentant désapprouvé par hli 
pour les ecncessions qu’il venait de faire à l’extréim' gauche, il 
finit par aller le trouver, quelque temps après, et eut avec lui une 
explication qui, de part et d’autre, fut sans doute quelque peu 
aijrre-douce (0 mai s) A un ceiiain moment, il alla jusqu’à déclan^r 
qu’il n’avaitpas recherché le pouvoir et que, si Waldock-Rousseau 
voulait le ro])rendro pour appliquer lui-méme la loi qu’il avait 
faite, il le luie.éderait bien volontiers « Pas avant que Bourgeois 
y ait pabsé », lui repartit simplement son interlocuteur Ce mdl 
(rapporté par Combes) semblerait donner raison h ceux qui croieiït 
que Waldeck n’avait quitté le ministère qu’avec J’arriôre-pensée 
que les chefs du parh radical s’y useraient après lui et ne pour- 
raient plus être pour lui des rivaux. Et ce qui donne quelque poids 
à C(‘tte opinion, c’est qu’au heu d’intervenir en temps utile dans 
les débats auxquels donna lieu rafîairc des demandes d’autorisa- 
lion, il attendit fort tranquillement que l’affaire fût close à la 
(Chambre, c’est-à-dire que Combes et ses amis eussent commis ce 

1. Pourquoi WaJdock-Roufiseau, qui savait son influence encore fort grande, 
se borna-t-il, à cette rpoiiue, à cette déclaration preB((Uô furtive, sons écho, aq 
heu de faire connaître sa pensée à la France par une grande in an i testât ion 
publi({ue qui (*ût eu cliance de modifler les dispositions de la Cbacnbrc f Doit-on 
croire que, tout en désapprouvant Combes, il n’otait pas Xàclié qu’il restât pour 
le moment au pouvoir et finit par s’y enferrer ? 
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regardait comme une faute capitale, pour prendre enfin publi- 
quement vis-à-vis d’eux une attitude d’oppôsilion. 

La discussion générale des trois projets de loi eut lieu au Palais- 
Bourbon, non sans ampleur, non sans vivacité non plus, du 13 au 
18 mars pour les congrégations enseignantes; du 33 au 34 pour 
les prédicàiitBs ; du 37 au 38 pour les Chartreux. Suivant le pro- 
gramme arrêté d’avance, il ne fut point passé à l’examen des 
articles L’autorisation se trouva donc ipso facto refusée aux 
cinquante-quatre congrégations intéressées, et il ne resta plus au 
gouvernement qu’à les dissoudre. 

En attendant l’adoption par le Sénat de deux lois de détail qu’il 
fit voter à la Chambre au commencement d’avril et qui devaient 
lui permettre d’abréger des lenteurs fâcheuses pour sa politique*. 
Combes, qui ne s’endormait pas sur le succès, procéda sans plus 
de retard à la dissolution de ces congrégations et à la fermeture 
de leurs établissements, dont le nombre était d’environ 1 500 II y 
eut, comme on pouvait s’y attendre, quelques troubles on France 
à cette occasion, La presse cléricale jeta jeu et flammes, prédit la 
guerre civile, injuria de son mieux le ministre et s’efforça d’inti- 
mider ses agents. Sans parler des innombrables procès qui furent 
intentés par les moines ou leurs amis aux liquidateurs, il y eut, 
en certains endroits, des difficultés matérielles soit pour expulser 
les religieux, soitpour dresser l’inventaire de leurs biens, soitpour 
prendre possession de leurs établissements. Comme l’année pré- 
cédente, il y eut des bris de scellés suivis d’instances judiciaires. 
En quelques villes, les moines ameutèrent leurs partisans, les firent 
venir dans leurs conVents, ou ils se barricadèrent 11 fallut forcer 
des serrures et faire sortir manu militari les récalcitrants, dont 
les chants pieut étaient souvent accompagnés de vociférations 
qui ne l’étaient guèr<î A Nantes, le 23 avril, le lieutenant Lesta- 
pies, requis d'aider à l’expulsion des Préinontrés, refusa le service; 
dans la même ville, le 35, celle des Capucins donnait lieu à une 

1. a. Loi déclarant le tribunal qui aurait nommé le liquidateur d'une con- 
grégation seul compétent pour connaitre de toute action relative à la liquida- 
tion et formée par le liquidateur ou contre lui. 6. Loi permettant aux 
préfets d'accélérer par des impositions d'office les constructions d'école^ 
rendues nécessaires par la fermeture des établissements congréganistes et de 
couper court aux atermoiements indéUnis par lesquels Ceignes communes 
s'efforçaient d^empècher les dites constructions. 
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bagarre où le député de Diou se fit renciarquer par tant de violence 
qu’il fallut l’arrêter et le traduire en justice*. Aux Sables-d’OIonne, 
un lieutenant du 93® refusait égfalement d’obéir** Dans l’Isère, les 
Chartreux, non contents d’avoir fait répandre l'invraisemblable 
et inepte racontar du million qu'Edgard Combes, fils du président 
du Conseil, leur aurait fait demander pour les protëgei*’\ organi* 
sèrent pour le jour de leur expulsion, (89, ivril; la mise en scène 
la plus théâtrale et la plus bruyante ; un reporter du Matin, Mou- 
thon, fut roué de coups, à moitié assommé par les manifestants ; 
le colonel de Coubertin, chargé d’assurer force à la loi, demanda 
sa mise à la retraite. A Valenciennes enfin, un professeur du lycée, 
Dimier, manifesta publiquement en faveur des Maristes, qui tom- 
baient sous le coup de loi, si bien que le gouvernement dut le sus- 
pendre de ses fonction? (^5 mai)*. 

Sans parler des troubles que nous venons de mentionner et des. 
procès en cours devant tant de tribunaux, le gouvernement avait 
à lutter contre des difficultés d’un autre genre, c’est-à-dire contre 
la fraude manifeste d’un grand nombre de religieux et de reli- 
gieuses qui, moyennant un simple changement d’habit, préten- 
daient rester dans leurs écoles ou y rentrer, sous prétexte qu’ils 
étaient sécularisés, La circulaire que Waldeck-Rousseau avait 
publiée en novembre 1901 pour prévenir cet abus n’avait pro- 
duit aucun effet. Les moines et les nonnes se moquaient ouverte- 
ment de la loi. A Ja Chambre, la commission des congrégations 
cherchait depuis six mois le moyen de déjouer leurs subterfuges. 
Elle crut l’avoir trouvé dans la proposition Massé, qui tendait à 
empêcher, pendant trois ans à dater de la fermeture d’un établis- 
sementcongréganiste, les membres de cet élablissementd’enseigner 
dans la même commune ou dans une commune limitrophe. Cette 

1. Georges Bcrr>' interpella sur cette affaire le 19 juin suivant, comme si un 
disputé arreté en flagrant délit eût dû être soustrait à la vindicte des lois. 

2. Le Conseil de guerre racquilta iiioinphalement pou après (16 juin). 

a. Cette affaire donna beu à une longue instruction judiciaire qui démontra 
la calomnie, mais ne plarimt pas a faire la lumière complète sur ses autours. 
Combes y revint plus tard assez malencontreusement à la tribunot dénonçant 
une tentative de corruption dont U aurait été Tobjet en décembre 1902, ce qui 
donna lieu û de violents débats entre lui et Millerand, qu’il traitait depuis 
longtemps comme son ennemi personnel (jninq ai Üet 1904). 

4. Lamarzelle au Sénat interpella le gouvcmcmonl sur ce fait le 5 juin 
suivant. 
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proposition, le ministère s’y rallia. Mais il y fut fait opposition 
par certains socialistes ou radicaux-socialistes, comme Bos et 
tlubbard, qui la combattirent comme une atteinte à la liberté de 
Eenseignemenl^ Le contre-projet Modeste Leroy, qui interdisait 
l’enseignement à quiconque ne serait pas pourvu du certificat d’ap- 
titude pédagogique, donna lieu (21-22 juin) h un important débat, 
au cours duquel furent révélées les instructions secrètes données 
«Ux religieux par leurs supérieurs en vue de fausses sécularisa- 
tions et cette lecture exaspéra tellement le Bloc qu’il vota non 
seulement 1(‘ ])rojet Massé, mais le contre-projet en question, h 
titr^ d’artiele addilionnel. 

Enfin le courant anticlérical était à ce moment si fort au Palais- 
Bourbon que deux jours (2o-2() juin; suffirent à la ChamJire pour 
rejeter collectivement 81 demandes d’autorisation de congrégations 
enseignantes de femmes * que Combes venait de lui présenter, cl 
ces congrégations virent leurs établissements fermés, comme tant 
d’autres, fort pou après. 

Il est vrai qu’à ce moment Waldcck-Ilousseau, jugeant sans 
doute flombes suffisamment discrédité par ses violences, crut 
devoir enfin rentrer en scène (27 juin) et, à propos de la loi sur 
les constructions d’écoles, prononça un réquisitoire en règle contre 

1 Séances du 15 et du 18 juin 1903 

^ Ccb insU'Uclious avaienl été saisies dans la valise d'un religieux au cours 
d’une peniuibilion En \ou*i les passages les plus ediûants * « II. Dans le 
cas ou, pour des raisons de iorce majeure, les religieutne potirraient se rendre 
dans un établisse ment de leur ordre, le supérieur général . pourra autoriser, 
iub-gravi, nominal ivemool les religieux a se séculariser aux conditions sui- 
vantes V Le religieux eouserve intégralement le \œu de chasteté . Le 
religieux doit garder la pinivreie oUeetive autant que possible, comme sont 
tenus de le faire les relig'eiix en serviee, ete. Leurs babils séculiers sont sim- 
ples, mais convenables el dignes de leur protcssion, .1® En ce qui <‘oncerne 
î’clablisfiement, le religieux reste sous lu juiidictioii du supéiicur ou de tout 
autre freie qui aui*a reyu le pouvoir. S’il c’y a pas de frère désigne pour cela, 
Je religieux relèvera, ijuant à l'obéissance, du frèi'e directeur de l’etablisse- 
ment le plus rapproché. — III. Los permissions de sécularihalion et les dîs- 
ponsos pour la pauvreté cl robéîhsanco ne sont accord<;es (jne pour un an. 
Elles doivent donc être renouvelées chaque année Les religieux sécularisés 
doivent régler leur conduite de mantèi'O qu'elle se rapproche le plus possrble 
de celle des religieux réguliers en ce qui concerne les «exercices religieux, la 
fréquentation de» sacrements, etc ïl convient que les frères profès portent * 
ftous leurs habite séculiers leur croix de profession ou toute autre partie du 
costume religioux^ afin de se rappeler sans cesse les obligations que leur impose 
leur qualité de religieux... » 

3 Ces congrégations ne possédaient pas moins de l>17 établissements. 
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son successeur, représentant que FappKcation faite parce dernier 
delà loi du juillet, d’abord aux établissements* »on autorisés- et, 
plus récemment, aux congrégations, lui paraissait âbïïsive et tûUt 
à fait contraire à l’esprit de ladite loi. Il eOt fallu notamment, 
selon lui, on Jmnne justice, examiner une -à une les demandes 
d’autorisation et en faire des questions cTe^pèae. Et son discours 
fit sur le Sénat une impression si profonde, risible, qu'après avoir 
obtenu, tant bien que mal, de cette assemblée le vote de la loi sur 
les constructions d’écoles, Combes ne crut pas devoir insister 
sur le projet relatif aux sécularisations et le laissa prudemment 
tomber en oubli. 

Quoi qu’il en soit, le Sénat n’était pas pour cela devenu clérical, 
loin de Iti II le prouvait en votant la loi sur la compétence des 
tribunaux, en matière le liquidations et en repoussant la demande 
d’autorisation des Salésiens (2-4 juillet) ^ Si bien que, vers cette 
époque, en dépii des écbaufToiirées cléricales, dos menaces et des 
injures dont les moines et leurs amis étaient si prodigues, la poli- 
tique du gouvernement avait en somme obtenu gain de cause 


III 


Nous avons dû, pour la clarté du récit,, ne pas interrompre lia 
^uitc et renchaînement des faits que nous avions à rapporter 
touchant l’application de la loi de 1901 jusqu’au mois de juillet 1903 
Il ïtous faut maintenant revenir en arrière et montrer eu quoi cet 
faits et l’agitation qui en était résultée avaient augmenté la tension 
des rapports que le gouvernement français avait alors avec le 
clergé concordataire ou avec la Cour de Rome et avait, par suite, 
pu faire progresser dans notre pays l’idée de la séparation de 

i . La com'mission chargé« tl'exanihier la demande de cette congrégation lui 
reprochait « df’ètre conifrosée en majjeiure partie d'flalïenc, de ne pae se con- 
tenter de recoeOlir les orpheHns et d'en faire des travailleurs, niais de les 
exploiter et d’avoir en vue bien moms leurs intérêts qwi les hénéfices qu’elle 
en pouvait tirer . » 

2 On pouvait constater, en octubre 190S, qu’en viron dix mille écoles con- 
gréganistes avaient été fermées H est vrai que cinq k six mllto d’entre elles 
s’elaienl rou\crlc», sous des apparences laïques, à la faveur de divers subter- 
fuges 



‘.aW L ÉGLISE CATHOLIQUE ET L ÉTAT EN FRANCE 

l’Église et de l’État. Certes cette idée, vers le milieu de 1903, ne 
paraissait pas en France sur le point de triompher ; loin de là. 
Mais il est certain que, depuis l’avènement du ministère Combes, 
elle avait fait du chemin. 

On se souvient que le chef du nouveau Cabinet, dans son pro- 
gramme du 10 juin, dans son discours du 12, n’avait nullement 
paru disposé h provoquer la rupture du Concordat. Plus tard, 
octobre, il n’avait voulu voir qu’un piège dans la proposition 
Ernest Roche, et ce piège, les radicaux, ses amis, Brisson en 
tête, s’étaient bien gardés d’y tomber. Même, en janvier 1903, il ne 
s’était pas contenté de combattre avec la dernière énergie la 
motion traditionnelle de l’extrême gauche de supprimer le budget 
des cultes, il avait bravement fait h la Chambre une apologie 
en règle de l’idée religieuse et spiritualiste qui n’avait pas été 
sans scandaliser quelque peu les libres-penseurs et les francs- 
maçons du Bloc ^ Trois Jours plus tard, le gouvernement avait 
défendu victorieusement le maintien de l’ambassade de France au 
Vatican et môme fait repousser une motion tendant à laïciser l’en- 
seignement entretenu par la France à l’étranger 

Peu après, il est vrai, Combes, entraîné par la commission des 
congrégations, avait cru devoir rassurer ses amis de l’extrême 
gauche par une sorte de désaveu du discours de janvier qui leur 
avait SI fort déplu (4 février) Il acheva de regagner leur confiance 
et leur sympathie quand, six semaines plus tard, répondant au 
Sénat à Delpech qui lui aussi demandait l’abolition du budget des 
cultes, il tint un langage bien différent de celui qu’il avait tenu 
au Palais-Bourbon et, non content de ne plus renvoyer la Sépara- 
tion aux calendes grecques, déclara nettement qu’il la regardait 
comme possible, sinon désirable, et que peut-être même ne l* atten- 
drait-on pas longtemps *. 

Que 8*était-il donc passé pour qu’il eût changé d’altitude ? Pour 

1. Séance du âd Janvier. — 11 soutenait que, s’il était fort désirable que la 
morale talque se substituât à la morale des prêtres, elle ne la remplacerait 
pas. en fait, de longtemps, et qu’en attendant elle valait mieux que rien. — 
11 voulait seulement que le clergé restât A sa place, qu'il no s'isolât pas et 
n’isolât pas certaines populations de la nation. C'est pourquoi il avait voulu 
récemment interdire fusage du bas-breton dans la prédication et renseigne- 
ment du catéchisme ; — ce qui lui avait valu, le 16 janvier, une interpcUatiou 
de plus. 

2 Séance du SI mars 1906. 



061 


COMBES^ LEON Xni ET PIE X 

le savoir, il faut rechercher quelles avaient été, quelques 

mois, scs négociations avec le Vatican au sujet du Concordat et 
quelles divergences s’étalent produites à cette occasion entre le 
Saint-Siège et le gouvernement français. 

Ce que Combes ne voulait à aucun prix, c’était que le Concordat 
ne fiH pas pour la France une duperie. C'était, iu. ses yeux, uh con-» 
trat synallagmatique, qui liait l’Église ausj^i bien que l’État, et il 
ne fallait pas que tous les bénéfices en fussent pour elle seule. Or il 
le voyait toujours respecté par l’État et toujours violé par l’Église. 
En France, nos évôques n’en tenaient compte que quand ils ne les 
gênait pas. Récemment, en octobre 1902, 74 d’entre eux (c’est-à- 
dire presque tous), avaient cru devoir adresser aux Chambres, 
dans les termes les plus provoquants^ pour le pouvoir civil, une 
pétition en faveur des congrégations menacées; et le gouverne- 
ment avait dû les poursuivre pour abus et prononcer quelques 
suspensions de traitements. Les prédicateurs^ un peu partout, ne 
se gênaient guère pour faire ouvertement une critique acerbe du 
gouvernement et des lois. Évêques et curés faisaient illégalement 
monter dans leurs chaires des moines appartenant à des congré- 
gations non autorisées Mais c’était surtout l’attitude de la Cour 
de Rome que Combes trouvait depuis quelque temps anticoncor- 
dataire et qui avait pour effet de l’exaspérer. 

On se rappelle que les articles 4 et S du Concordat donnaient au 
gouvernement le droit de nommer les évêques, sauf au pape à leur 
conférer l’institution canonique, étant bien entendu dans l’esprit 
du premier Consul, auteur de ce contrat, que ladite institution ne 
pouvait être refusée arbitrairement, sans motifs avoués, et ne devait 
l’être que pour insuffisance morale ou théologique du candidat. 

Or, depuis plus de trente ans, grâce à la faiblesse de la Répu- 
blique, la Cour de Rome avait entrepris d'éluder les deux articles 
en question et y avait en grande partie réussi. Comment? C était 
d'abord en établissant, sur le choix du candidat, cette entente préa- 

1. Ils déclaraient que, st les mesures dont les Congrégations étaient tnonacées 
6G réalisaient, elles produiraient une indignation générale Ce serait le renou- 
Tellement de la Terreur, ie prélude de la révolution êooiale, « Les populations 
s'apercevraient ([ue ce n'est pas TÉglise qui s'ingère dans la politique, maie 
que ce sont les hommes politiques qui déclarent la guerre k la religion. » 11 
en résulterait une émotion dangereuse, et cette perspective, ajoutaient les 
prélats, U Uott inspirer la prudence à tout homme d*ttat digne de ce nom ei 
capable de prévoir ». 
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fable k laquelle les gouvernements monarchiques ou césariens 
^'autrefois n’avaient jamais consenti et qui, grâce à la complai- 
sance de Crémieux, puis de Jules Simon était maintenant d’in- 
vanabîe usage. Quand des sièges épiscopaux devenaient vacants, 
le Nonce intervenait toujours, et non seulement parvenait, par 
d’habiles marchandages, h faire passer un ou .plusieurs de ses 
candidats, mais en arrivait souvent h désigner seul les sujets de 
son choix, que le gouvernement se contentait d’accepter II va sans 
dire que ces sujets étaient toujours des prêtres entièremcnl dévoués 
au Saint-Siège et presque toujours des ennemis de la Uépubhque. 
En fait, la prérogative concordataire du gouvernement était réduite 
à peu près à néant On se souvient que (tombes, lors de son pre- 
mier passage au ministère des Cultes (l8î>o-l896j avait voulu 
faire disparaître cet abus-. Mais il n’}’ était resté que peu de mois. 
Les vieux errements avaient été repris sons Mélinc. Ils avaient per* 
sislé sous Waldeck-Rousseau El non seulement le Saint-Siège 
pratiquait â son profit Ventente préalable; mais, sachant bien 
qu’il ne pouvait pas l’exiger, il prétendait avoir, dans le cas où le 
•gouvernement voudrait user pleinement de son droil de nomina- 
tion, celui de refuser rinsiilution sans discussion, san^ énoncé de 
motifs, ex informata conscientia, comme on dit au Vatican, ce 
qui était un moyen ussuréinenl fort simple de réduire h rien la 
prérogative du pouvoir civil 

Ce n’éiail pa^ encore tout Le Saint-Siège faussait aussi le 
Oncordat par la formule fameuse (Nobia nominaeti, ou nomina^ 
verit) qu’il employait dans les bulles d’institution et d’où il ressor- 
tait qu’à ses yeux le choix fait par le gouvernement français 
n'était que l’humble présentation d’un candidat au pape souverain. 
Le mot præsentavil avait même été glissé dans certain<‘s bulles et 
il avait fallu à Thiers mie année de négociations pour amener la 
C^ur de Home à y renoncer \ 

1. Voir lü tütne de cet ouvrage, p. Il et Si 

i Voir plus hauU p 147*148- 

3. Voir le tome de cet ouvrage, p. 83-a4. A cef te épofpie (f 872) le Saint-Siège 
avait bien voniu d4^larer que remploi du Nabt^, maintenu par lui. ne préju- 
diciait en lien au droit de nomination du gouvernement. Maib le Conseil 
d'I^tat, pour ne pas laisser prescrire lo droit du gouvernement, avait bien so4n 
de ir*enregl»trer les balles d'institutioR des évêques iiue sûm toutes réserves en 
faveur des droits de l’État et de liberté do l’Église gallicane « 
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Bref, au moment où il devint président îî& Cotiseft, CombeîS ne 
manquait pas de griefs à faire valoir en principe au Vatican et le 
♦Saint-Siège ne tarda pas à lui erf fournir roc'rasion 

Tout d’abord, les bulles d’institution des deux nouveaux ëvéques 
<rAnnecy et de Qircassonne (mai 190i), qui ronfermaienila célèbre 
formule, ayant été déférées par lui au Conseil d’Ltat, et ce Conseil 
ayant, refusé de les enregistrer (novembre^, il avait cru devoir, 
dès Je 21 de ce mois, faire demander formellement par Delcassé 
an gouvernement pontifical la suppression du Nobis notninadit^ 

Le mois suivant (23déccmbre), il croyait devoir notifier au Nonce, 
sans aucune entente préalable, la nomination de trois nouveaux 
évêques : Gazagnol, qui, déjà titulaire du siège de Constantine, 
serait transféré h celui de Bayonne ; Tournier, qui serait transféré 
de Bizerle à Constantine ; et l’abbé Mazeran, curé de Compïègne % 
qui serait appelé à celui de Samt-Jean-de-Maunenne. 

La Cour <le Rome prit largement son temps pour répondre au 
sujet de la formule d investiture Mais, au sujet des nouveaux 
évêques, elle tarda moins a faire connaître son sentiment Dès le 
9 janvier Rampolla se plaignait à Lorenzelh que le gouver- 
nement les eût désignés ^aIlS entente préalable avec lui et, repous- 
sant les candidatures de (irazagnol et de Mazeran, se trouvait 
repousser également, ipso facto, celle de Tournier, puisque le 
siège destiné à ce dernier n’allail pas devenir vacant Ainsi les 
trois nominations de Combes étaient rejetées Aussi s’explique-t-0» 
la raideur des instructions qu’il donna dès le lendemain à Delcassé, 
leprésenlant que l’entente préalable n’étail nullement prescrite 
par le Concordat, faisant ressortir les services ecclésiastiques et 
les mérites de ses candidats, se plaignant qu’on ne les repoussât 
qu’à cause de leur dévouement à la République, déclarant que, 
pour lui, il n’en nommerait pas d’autres et ajoutant enfin ces 
paroles menaçantes : i< Il e^t à craindre que le Concordat ne 
souffre des empêchements mis par la nonciature à l’exercice du 

1 Heiodniuoiis d c(i propos qu’il aurait bien pu demander également k uou 
évêques celle <l’une foimule encore plu^ blessante pour le pouvoir civil, ceux- 
ci s’intitulant simphmenl évéçues par la ffrâcede Dieu et la volonté du Sainte- 
Siège apostolique, alor» ((u’ils l'eUiienl bien aussi quelque peu par la grâce 
du gouvernement de leur pays. 

2. Port vecoinmande par Pa^el, archevêque de Rouen, dont le loyaliime 
républicain était fort apprécié du gouvernement. 
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, dfoit de rÉtat. La. discussion prochaine du budget des cultes sera 
pour les partisans de la dénonciation de ce contrat une occasion 
propice de renouveler leurs attaques... Je serai obligé d’accentuer 
mou langage et de m’élever avec force contre l’opposition faite par 
la nonciature k nos choix. Il peut résulter Ju débat, à tout le moins, 
la proposition de supprimer les crédits afférents aux sièges vacants 
Je serai sans force, comme aussi sans raisons suffisantes, pour la 
combattre... » 

Au fond scs menaces n’étaient pas bien sérieuses 11 espérait que 
la Cour, du Vatican se rendrait k ses réclamations. En tout cas, il 
voulait jusqu’au bout se montrer correct. C’est en effet peu après la 
rédaction de cette note que lui et Delcassé prononcèrent les dis- 
cours SI concordataires des 26 et 29 janvier que nous avons relatés 
plus haut. 

Mais le Vatican ne voulut voir, k ce qu’il semble, dans ces dis- 
cours que des reculades et des marques de faiblesse. Le 15 février, 
Kampolla, écrivant k notre ministre des Affaires étrangères, insis- 
tait sur Tutilité de l’entente préalable, représentait que le pape 
avait, chez les candidats aux évéchés qui lui étaient présentés, 
autre chose à examiner que les mœtn's et la doctrine^ et soutenait 
ensuite : 1^ que le gouvernement n’avait pas, môme d’après le Con- 
cordat, le droit de transférer un évêque d’un siège k un autre ; que 
le Saint-Père seul, et souverainement, pouvait prendre une mesure 
de ce genre, dans l’intérêt de l’Église ; que, pour l’obtenir, il fallait 
l’en supplierai que c’était une grâce pure^ qu’il pouvait librement 
accorder ou refuser; 2^ que, si le pape refusait k un candidat l’ins- 
titution canonique, il riVtait utilement obligé de dire pourquoi 
« Le juge sans appel de l’aptitude des candidats et de la nécessité 
ou de rutilitédo l’Église est le seul pontife romain, et le gouverne- 
ment n'a pas le droit, en Vertu du privilège^ concordataire, d'exiger 
que lui soient manifestés les motifs pour lesquels sa proposition 
n'a point été acceptée... » Le secrétaire d’État protestait du reste 
que jamais aucun évêque n’avait été repoussé par le pape à cause 
de son dévouement k la République. 

L’irascible Combeâ ne pouvait évidemment f ester insensible k 

4. Remarquer ce mot, qui implique Tidée, chère au Vatican, que le Con- 
cordat n'est pas un traité synallagmatique, mais une simple concession du 
Saint-Siège. 
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de pareilles bravades. Mais ce qui porta au comble son irritation 
ce fut la réponse que lé Vatican fl^ enfin (le 9 mars) à sa réclama- 
tion du 23 décembre sur le Nobi^ nominavit. Cette réponse était 
une réfutation en règle de la théorie française. Le Saint-Siège pré- 
tendait s*ètre montré suffisamment conciliant par la suppression 
du mot præsentavit en 1872 II soutenait que la nomination sti^ 
pillée par le Concordat n’était en somme qu’une Simple désignation, 
de candidat (c’était bien là justement ce que Combes ne pouvait 
admettre) *, que tant sous le régime actuel que sous celui du Con- 
cordat de 1516, c’était le Pape sewi qui faisait \e% évèqae^^ tant 
par institution divine que par disposition canoniquCi et qu’il ne 
jjouvait céder ce droit à l’Etat*. L’in&titution canonique n’était donc 
pas une simple formalité. Quant à l’emploi de la formule nobis 
nominavit^ elle était justifiée par le texte môme du Concordat et 
môme par la forme des lettres patentes dont le président de la 
Uépublique usait pour notifier ses nominations au Pape. « Nous le 
nommons et présentons d To/re Sainteté pour qu’il lui plaise, etc. » 
i^ar conséquent le Saint-Siège, « sans exclure l’examen d’une for- 
mule équivalente qui lui serait proposée et qui aurait la même 
signification », ne pouvait renoncer au Nobis^et s’il n’entendait 
pas diminuer par là les droits concédés au gouvernement, il n’en- 
tendait pas « favoriser par la suppression requise un malentendu 
sur la nature et la portée des droits pontificaux ». 

C’est ce mémorandum qui provoqua la vigoureuse riposte que 
Combes fit entendre au Sénat le 21 mars, comme nous l’avons dit 
plus haut. Dans ce discours, qui sentait la poudre, le président du 
Conseil cita d’abord les noms d’un certain nombre d'ecclésias- 
tiques méritants, irréprochables, que le Saint-Siège avait écartés 
de l’épiscopat uniquement parce qu’ils étaient restés trop bons 

1. « . . Le Gouvernoment,. . par sa nomination, ne confère pas le diocèse, ou, 
pour parler plus exactement encore, ne fait pas VévéquSy comme semble le 
penser le Conseil d^État; mais il indique seulement au Pontife romain le sujet 
qui doit, moyennant rinstitution canonique, obtenir du Pontife romain le 
diocèse avec la juridiction y annexée... Le Saini-Siëge, soit par institution 
divine, soit par disposition canonique, ne peut céder à TÉtat le droit de faire 
les évêques.. ; quand il 8*agit de pourvoir les diocèses, le seul droit que le 
Saint-Siège peut conférer à l'État est celui quo Tou vient de décrire... L’insti^ 
tulion canonique est. Pacte solennel par lequel le l^ontife romain confère au 
sujet le diocèse avec pleine juridiction et le constitue évêque de ce diocèse. » 

2. Où il était dît : « ... Inslitutionem eanonicam débit juxta formast relate 
ad GalhaSf, ante regiminis commulaiionem status, , i». 
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français. 11 exposa ensuite à sa façon les droits que le Concordai 
assurait au gouvernement et que l’Église me'connaissait ou violait 
sans cesse II se plaignit amèrement de l’ingérence constante du 
clergé dans la politique et termina par ces paroles menaçantes : 
« Il est temps que ces incursions vagabondes et anticoncordataires 
sur un t^errain défendu cessent de se produire Le maintien du 
Concordat esl à ce prix. Bien aveugle qui ne le voit pas ! h) 

Inutile de dire que le SénaC malgré les efforts de Lainnrzelle 
pour le réruicr. lui donna pleinement raison Ce que voyant, 
Combes, enbardi, crut devoir faire un pas de plus et lança coup 
sur coup (P- 11 avril; deux circulaires aux (*véqncs par b^squellos 
il les invitait d’une part à faire fermer les chapelle^ oiiV('rtefe sans 
auturisatioii dans leurs diocèses-, de l’autre, à faire cesser dans les 
cathédrales ou dans h‘s églises ]os prédications extraordinaires de 
religieux appai tenant è des congrégations non autorisées. 

Le^ troubles aussitôt se reptoduisinml en France Mir un certain 
nombre de points Si quelques évêques, fort rares, comme Geay cl 
Fuzet, se montrèrent dihposés à obtempérer aux injonctions 
ministénelles, la plupart des autres protestèrent au contraire vio- 
lemment contre elles et dénoncèrent h grand bruit les deux circu- 
laires à l’indignation du monde catholique Turinaz, a Nancy, fit 
aussitôt venir et prêcher devant lui dans sa calhédrtale (19 avril; 
un jésuite soi disant sécularisé Les moines rebelles continuèrent 
a se montrer dans bien des chaires II e^t vrai qu’en certaines 
villes, et nolainmenl à Paris, les libres-penseurs se tirent un plaisir 
de venir \e> y troubler, Fm avril, à Notrc-Dame-de-Lorelte, Gus- 
tave Téry (‘i Charbonnel (prêtre défroqué) prétendirent empêcher 
de parler le P Hébert, dominu ain, a ce moine n’ayant pas Je droit 
d’être lîi J) On les expulsa. Mais le 1 i mai, h Aubcrvilhers, ils revm- 

1 RapprrK’lcT (le celU* Uociuiation les passages sui vaille, encoie plus nets 
et plus menaçants, du mémo discours « . Le dononcor (te Concordat) en ce 
moment, sun^ avoir préparé sullisiuumont J('s esprits ... serait d une niau- 
vaivsc pohlniue . 4e no dis pas que la rupture des lions cpi CYisiont entre 
l'Ktal el TEglise ne se produv'a pas à un jour donne Je ne du pas meme <jue 
çe jour U est pas proctuun .. Au surplus, que ceux de nos amis politiques 
qui sont pressés de voter la séparo-tiou des Églises et de l’Etat calment leur 
impatience. Au train dont les choses marchent, peut-éirl n'attendrontdls pas 
longtemps la rëalts^lion de leurs vosujr » 

2. G étaienl pour la plupart des cJiapcllos congréganistes qui taisaient con- 
currence aux églises paroi asiales. 
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rent eu force, et le prédicateur, un jésuite, fut interpellé de la sorte 
par l’auteur des Cordicoles : « Vous êtes bien lé citoyen Coubé ? 
Eh bien! vous navez pas le droit de parler ici, vous ne parlerez 
pas. » 11 s’en'^uivit de violentes bagarres et Coubé dut-se Tclirer. 
Le 17 mai, des écliaufïourées analogues eurent lieu à Belle ville et h 
IMaisance, oîi deux autres jésuites devaient se faire entendre, 
mais les bandes nationalistes de Max Régis eldes bouchers de la 
Villelte y vinrent faire le coup de poing ^contre les ennemis de 
rÉgliso Le sang coula. Le gouvernement rétablit l’ordre tant bien 
que mal et suspendit le traitement des curés qui, en faisant appel 
au concours des moines, avaient provoqué ces désordres En 
diverses villes, notamment à Clcrmoni-Ferrand, des scènes du 
même genre se produisirent Le journal VAction organisa dans 
diverses villes des conférences anticléricales, fit propagande pour 
empêcher les processions de la Féle-Dieu, et de la résultèrent 
encoce, pari iculièremenl h Ihinkerque et é Nantes (juin 1003j de 
hanglaiites bagai re^ 

Aux pi'ovocalions de la rue les chefs de l’Eglise et par exemple 
rarchevéque de Pans répondaient en ordonnant des prières expia- 
toires A la (Ihaml)re, les cléricaux de marque (Gayraud, lleille, 
de Hamel, Groussau, etc.;, interpellaient violemment Combes Je 
mai sur soh deux circulaires et leurs suites, nunonlraienti’ulüilé 
d(*s chapelles, soutenoienl la sincérité des séculansalions, rail- 
laient, non saii^ quelque raison, le gouvernement d’avoir deux 
poid-‘ et (leux mesure^, de fermer certaines chapelh's et d’en res- 
pccler d’autres, par politique, notamment celles du Doubs et sur- 
tout celle de Lourdes^ Baudry d’Assun exhortait ses amis à ne 
plus aller à l’église « qu’armés jusqu’aux dents » l\ar contre, De- 
jeante revendiquait le droit de sifller dans les édifices religieux. 
De Moniebello dénonçait avec indignation les outrages commis 
contre la ndigion dans la cathédrale de Reims; à quoi Mirman 
répliquait qu’ils étaient sans doute fort regrettables, mais que des 
catholiques avaient fait bien pis en Bretagne Tannée précédente 
Combes vint à son lo ir (20 mai; et, dans un discours que la droite 
hacha syskhnatiquement des plus violentes interruptions, démontm 
la parfaite correction de ses circulaires, ajoutant que TÉglise et 

l. Que les députas, mémo radicaux, des Uautcs-PyréûéeB, jxu voulaient à 
aucun prix \oîr ioiuiéo. 
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aaiis nous menaient forcément soit à la Séparation, soit « à une 
révision sérieuse et efficace des règlements de police jugés néces- 
saires pour le maintien de la tranquillité publique par l’auteur 
même du ConcoVdat ». 

De la Séparation, certes il ne voulait point encore. Quand Hub- 
bard, à la lin du débat, vint une fois de plus la demander, la 
Chambre repKiussa son ordre du jour. Mais il faut remarquer qu’elle 
ne le rejeta que par 265 voix contre 240. Ces chiffres indiquaient 
<Juc i’idée de séparation était décidément en marche. Et on en eut 
encore la preuve quand on vit (le 11 juin) cette assemblée nommer 
enfin la commission de 33 membres, annoncée depuis huit mois, 
à qui les projets de loi relatifs h la rupture du Concordat devaient 
être renvoyés * 

L’attitude de la Chambre et le langage comminatoire de Combes 
semblaient bien annoncer des ora^. Mais ces orages, le Vatican 
ne paraissait point encore trop les redouter. Il y avait si longtemps 
qu’on parlait de la séparation sans oser la faire que le vieux papè 
ne pouvait la croire si prochaine. La diplomatie lui avait tant dq 
fois réussi qu’il faisait plus que jamais fonds sur elle, persuadé qt(| 
certaines menaces, discrètement faites, suffisaient encore à inti- 
mider le gouvernement français et à l’empêcher^ rompre. 

C’est ainsi qu’à ce moment môme il imaginait de lui cherch 
querelle — par anticipation — à propos des visites qu’au dire 
chancelleries, le roi d’Italie et le président de la République devaiei 
prochainemcnl échanger Victor-Emmanuel II devant être rep 
Paris, on disait que Loubet irait à Rome même lui rendre Sft pÿi- 
tesse. Or la Cour du Vatican ne voulait pas admettre que le chef 
de la nation française, c’est-à-dire d’une nation catholique, pût 
aller saluer, dans l’ancienne capitale des États pontificaux, l’usur- 
pateur qui, suivant elle, détenait h tort ces États, sans faire au 
Souverain Pontife une cruelle offense. C’est ce que, dès le mois de 
mai 1903, Rampolla représentait à Nisard, ajoutant que si Loubet 


4. Cos projets étaient alors au nombre de quatre : ceux de Dejcaiitc et d’Er- 
nest Roche, qui dataient do juin et d’octobre 1902, et ceux de Pi'essensé et 
(i’Hubbard, déposés seulement en avril et mai 1903. Les membres de VUnion 
démocratique et même un certain nombre de radicaux, que l'idée d’une sépa- 
ration pix>chaine de l’Église et de l’État effrayait encore, ne prirent pas part 
à rélection de cette commission, qui se trouva composée de 17 partisans et de 
16 adversaires de la séparation. 
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passait outre, le pape ne pourrait !*ecevoijr fea (Test c$ que 

Lorenzelli répétait peu après à Delc?\ssé. Enfin c'est ce que le secré* 
taire d'État, par une note formelle (mais non publique) du 8 juin, 
chargeait le nonce de représenter encore une fois au gouvernement 
français. 

En somme, on voit par ce qui précède que, vers le milieu de 
1903, les rapports étaient singulièrement tendus entre le gouver- 
nement français d'une part, le clergé, tant séculier que régulier, 
et le Saint-Siège de Tautre. Toutefois, il est à supposer que, ledit 
gouvernemeut redoutant encore manifestement la séparation de 
rÉglise et de l'État, et Léon XIII n’en voulant, de son côté, à aucun 
prix, le modus vivendi qui régnait entre les deux pouvoirs eût 
pu subsister longtemps encore. Mais il aurait fallu pour cela que 
Léon XIII continuât de vivre ou eût pour successeur un homme 
qui lui ressemblât. Or, il allalf mourir et le trône pontifical allait 
être occupé par un pape différent de lui sous tous les rapports. 


IV 

^ Onand Léon Xlil, qui avait dépassé depuis longtemps les limites 
Ordinaires de la vieillesse et qui conservait, h quatre-vingt-treize 
toute la vigueur et la lucidité de son esprit, fut atteint (le 
|[ juillet 1903) de la pneumonie qui devait lui être fatale, ses 
inédecins ne se dissimulèrent pas longtemps qu’il était perdu. 
Q^nd il mourut (!20 juillet), sa succession était regardée comme 
ouverte depuis deux semaines et donnait déjà lieu aux intrigues et 
aux calculs les plus variés* 

Le candidat le plus en vue à ladite succession et celui par lequel 
sans doute il désirait le plus être remplacé était ce cardinal Ram- 
polla qui, comme secrétaire d’État, était depuis seize ans le confi- 
dent et l’auxiliaire le plus fidèle de sa politique. Pour le grand 
public c'était celui qui semblait avoir le plus de chances de succès. 
11 va sans dire que les complaisances que lui et son maître, en 
haine de la Triple Alliance^ avaient eues si longtemps pour la 
France ^ lui assuraient l'appui de cette puissance et, à plus forte 

i . (Tétait surtout en haine du gouyernement itaHeo^ dont il n*avait jamais 
Toulu se rapprocher, que Léon XIII s’était montré peu favorable à cette alliance 

DBBinoea. — Sa-06. 24 
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raison, des cardinaux qui devaient la représenter au Conclave ^ Il 
est certain qu’aussitôt après la mort de Léon Xlll, Delcassé manda 
ees derniers et leur donna pour instructions de soutenir Rampolla 
et de lui gagner, s’ils pouvaient, des suiTrages Ils n’avaient, d’ail- 
leurs, pas besoin de ce conseil et eussent d’eux-mêmes pris ce 
partit. Les six cardinaux espagnols, vu les bons souvenirs que 
Bampollajadis avait laissés dans leur pays, étaient du même bord. 
Enfin l’on calculait que tous les cardinaux nommés depuis seize 
ans lui étant dans une large mesure redevables de leurs cha- 
peaux, beaucoup d’entre eux sans doute se feraient aussi ses élec- 
teurs. 

Mais il ne faut pas oublier qu’en conclave on ne devient pape 
qu’à la condition de réunir les deux tiers des suffrages. Or les 
pointages les plus favorables h Rampolla ne lui promettaient pas 
cette majorité, il avait contre lui l’opposition irréductible de bon 
nombre de cardinaux, surtout des cardinaux de curie, qui, comme 
le vieil Oreglia, ne s’étalent jamais soumis qu’en frémissant à la 
politique de Léon XIII, Tavaienttoujours désapprouvée, contrariée. 
A l’heure actuelle, ces mécontents la blâmaient plus que jamais, 
représentant qu’elle avait bien mal réussi, puisque la France, après 
tant de complaisances pontificales, se déchristianisait chaque jour 
davantage. S’il fallait, à leur sens, se rapprocher, non en droit, 
mais en fait, d’une puissance, c’était de l’Italie, parce quej’était, 
en somme, celle dont on avait le plus besoin \ Certains d’entre ‘eux 
avaient pour candidat Serafino Vannutelli. Mais l’attitude indécise 
de ce cardinal entre la France et ritalie lui faisait du tort; et ce 


(rormuo, on \o sait, par l’AulntUie-llongrif» t‘1 riüilie). et c’ était 

pour lairo pièce ü. la Tnpbce <|U*U avaU poushé la bi€n\<‘illancc envois le gou- 
vernement Irançais jus<|U*au mol d'ordre du ralhemenl 

1. On a dit. mais '«ans en donner la preuve, tfu’alojs que Dekassé soutenait 
Rampolla et que ce cardinal était, en somme, le candidat olliciel de la France, 
Combes, iiritc de l'opposition que le secrétaire d’Etat lui avait faite récemment 
dans Taffaire du Nobts 7iominavH et des diooeses vacants, s’était ellorcé de 
tni faire échec aU Conclave. — Voir 4. de Narfoii, IVes VEylise libre, 301-303 , 
— de Golleville, Les dessous de la Séparation, 89. 

3 Les cardinaux Irançais étaient alors au nombre de sept Richard, arche- 
vêque do Paris ; Langénieux, archevêque de Reim^: Lecol, archevêque de 
Bordeauv ; Coultié, archevêque de Lyon , Labouré, archevêque de Rennei», 
Perraud, évêque d’Aufun ; enfin, Mathieu, ancien archevêque de Toulouse, 
maintenant cardinal de cune. 

3 Les cardinaux qui pensaient ainsi étaient pour la plupart Italiens 
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qui lui nuisait encore davantage, c*était leEèle indiscret et encom- 
brant de son frère le cardinal Vinrenzo Vannutelli, On craignait 
en le nommant d’avoir deux papes au lieu d’un. Le cardinal Gotti 
semblait avoir beaucoup plus de chances parce que, franchement 
réactionnaire, il s’appuyait ouvertement üur les ennemis de la 
France et qu’on le savait persona gratà auprès de l’empereur 
Guillaume*. Les cardinaux allemands, austro hongrois et beau- 
coup d’Italiens devaient certainement se prononcer en sa faveur. 
Bref, il était dès lors douteux que Rampolla pût l’emporter ; mais 
ses concurrents, avec des troupes moins disciplinées que les siennes 
et quelque peu chaotiques, étaient encore moins assurés que lui 
du succès. Aussi quelques cardinaux commençaient-ils h souhaiter 
un candidat qui ne se rattachai en rien à la politique, qui pût être 
avant tout un pape pievx, et voilà pourquoi dès lors, sans croire 
d’ailleurs qu’il pût réussir, certaines personnes mettaient en avant 
Je cardinal Sarto, qui allait devenir le pape Pie X. 

En somme, la plus grande incertitude régnait encore sur l’élec- 
tion prochaine quand les cardinaux se réunirent en conclave au 
Vatican le 31 juillet 1903. lU étaient au nombre de 62 et l’on ne 
voyait pas trop lequel d’entre eux pourrait réunir sur sa tôle les 
41 suffrages nécessaires pour devenir pape. 

Au premier scrutin, le candidat le plus favorisé, Rampolla, n’en 
réunit que 24 II est vrai que Gotti n’en eut que 17 et Vannutelli 
que 4. C’est alors que les pieux interprètes du Saint-Esprit redou- 
blèrent d’intrigues autour de la tiare. Vannutelli, se voyant battu 
parce qu’il n’avait eu pour lui ni la France ni la Triplice, imagina 
de soutenir énergiquement le candidat no» politique que nous 
avons nommé pins haut, et sur lequel les deux partis adverses 
pouvaient finir par s’entendre. Et il fit aussitôt campagne pour 
Joseph Sarto, qui venait d’obtenir 5 voix, sans les avoir recher- 
chées, et qui ne les avait pas prises au sérieux^. 

Ce cardinal, âgé de soixante-huit ans, avait des origines fort 
humbles et s’en ressentait encore visiblement. Fils de paysans des 
environs de Trévisc, longtemps vicaire, puis curé de paroisse 
rurale, il était devenu évêque de Mantouc, puis patriarche de 

1 On &e rappelait que ce bouveraio, lors de son dernier voyage à Rome, 
avait voulu le voir et s'entretenir longuement avec lui* 
ü « Volunt jocart super nomen meum », avaiMl dit, 
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Venise et ne s’était fait connaître que par des prédications plus 
solides que brillantes et par ses œuvres de chanté. Il avait gardé 
dans les hauts emplois la simplicité et la bonhomie de sa jeunesse 
Ne s’étant jamais cru destiné à la première place dans l’Église, il 
n’avait qu’une médiocre instruction, ne parlait que sa langue 
maternelle et ne faisait notamment pas usage du français ^ Il no 
savait rien delà politique, mais il était bon Italien, fort porté aux 
égards pour le gouvernement de son pays ^ Sa candidature ne devait 
donc pas déplaire au Quirinal. Bref, dès le l**’ août, Vannutelli et 
son auxiliaire Satolli (qui espérait en servant bien Sarto devenir 
son secrétaire d’État) travaillèrent pour lui avec ardeur, si bien 
qu’au second vote le patriarche de Venise avait déjà 10 voix. Il est 
vrai què Rampolla maintenant en avait 29. 

Alors se produisit au conclave un coup de théâtre. Trois puis- 
sances catholiques. l’Autriche, l’Espagne et la France, s’étaient 
autrefois arrogé le droit d'exclusive en matière d’élections ponti- 
ficales. Ce droit, dont il avait été fait usage jusqu’au xix® siècle 
inclusivement ’*, avait été nié solennellement par Pie IX, qui, dans 
deux Bulles de 1871 et de 1877, avait inteidit aux cardinaux de le 
reconnaître. Pourtant, le 2 août au matin, pendant que l’on votait 
pour la troisième fois, le cardinal austro-hongrois Puzyna vint au 
nom de son souverain déclarer que ce dernier^ excluait formelle- 
ment la candidature de Rampolla. Sur le premier moment, cette* 
ingérence toute politique souleva l’indignalion du Conclave. U 
s’ensuivit un grand tumulte et les cardinaux en vinrent presque 
aux voies de fait. Rampolla garda ses 29 voix. Il en eut même 
30 au scrutin de l’après-midi (2 août). Mais le coup était porté. Ses 
irréconciliables adversaires se disciplinaient autour de Sarto et lui 
gagnaient des suffrages. Le patriarche de Venise en réunissait pour 
sa part 24. 

Le lendemain malin, les amis de la Tnpljce avaient encore si 
bien travaillé le corps électoral que Sarto arrivait le premier avec 

1. Co qui faisait dire au cardinal Lecot, son voisin de Conclave : a Si non 
loqneris gallicef non potes Papa ». 

2. En 4866, il avait voté pour l’annexion de Venise aux États de Victor- 
Emmanuel , et depuis, il avait, dans son patriarcat, fait preuve do respect 
d’égards pour la famille royale. 

3. En particulier au conclave de 1831. 

4. A l'instigation de l’Allemagne, et sans doute aussi de ritaiie. 
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27 voix, tandis que le malheureux Rampolltfu’en a<raifrplUB que 24, 
L’ancien curé de Salzano se débattait, il est vrai, contre le redou- 
table honneur qu’on voulait lui faire. Maie le cardinal Gibbons 
ayant déclaré qu’il fallait à tout prix le décider à accepter, on lui 
dépêcha Satolli qui (plaidant pro domo sm) le prit par le point 
d’honneur, parle sentiment du devoir, et lui arracha son consen- 
tement Dès lors son succès ne fut phis Q-^uteux. Le 3 août au 
soir, 33 voix se prononçaient pour Sarto, 16 seulement pour 
liampolla Les cardinaux français, reconnaissant l’inipossibilité 
d’une plus longue lutte, se l'alhaient ensuite au patriarche de 
Venise Enfin le 4, au matin, Sarto était élu pape par 80 voix, 
liampolla ne conservant plus que 10 fidèles. Il prit aussitôt le nom 
de Pie X. 

Le gouvernement ita'ien ne put voir qu’avec plaisir une pareille 
élection. Il est vrai que le successeur de Léon XIII et de Pie IX' dut 
aussitôt se déclarer, comme eux, prisonnier dans le Vatican, et, à 
ce titre, se garda de donner la bénédiction Uvbi et orbi du haut 
de la loggia extérieure de Saint-Pierre, comme une partie du 
peuple romain l’avait espéré. Mais, s’il ne sortit plus, tout au moins 
se fit-il dans son palais et dans ses jardins aussi abordable que 
possible et, par la simplicité de ses manières et de son langage, 
s’efforça-t-il de montrer qu’il était resté le Sarto qu’on avait connu 
k Trévise, à Maiitoue et à Venise. 

En tant que pape, effrayé sans doute par son nouveau métier et 
désireux de gagner du temps pour l’apprendre, il se renferma 
d’abord d’une façon presque systématique dans ses devoirs de 
piété et ne parut pas se soucier de la politique. C’est ainsi que, 
recevant (le 6 et le 28 septembre) des pèlerins français, il ne leur 
adressa que deux allocutions très brèves et de la moins expressive 
banalité ^ Les embarras d’argent qu’il éprouva tout au début de 
son pontificat l’occupèrent et le préoccupèrent aussi quelque temps 
Il lui fallut travailler à réduire le budget du .Vatican. Puis il 
porta son attention sur la réforme de la mmique merée^ sur la 

L Actes de S. S Pie X, i. 1, p. m et 499. 

3 Le cardinal camerlingae, OregUa, u’avait, après la mort de Léon XU! , 
trouvé que 700.000 francs dans la caisse pontiflcalo. C’est seulement quatre 
mois plus tard qu«^ le cardinal Gotti révéla au nouveau pape rexistenee d'un 
nombre respectable de millions & lui conüés par son prédécesseur. 
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\)iùte apostolique^ Bref, il tarda deux mois à entrer officielle- 
ment en rapport avec le monde catholique par une déclaration 
de principes qu’on attendait impatiemment de lui et qui devait 
décevoir quelque peu les zelanti du Vatican. 

Dans ce document, daté du 4 octobre 1903 ^ le nouveau pape 
sembla n’avoir voulu paraître préoccupé que d’intérêts spirituels 
et de la direction mystique de l’Eglise. Après avoir rappelé longue- 
ment combien peu il s’était attendu au Souverain pontificat et 
combien il s’en jugeait indigne, il s’étendait sur la diminution de 
la foi, sur les progrès de l’impiété, la nécessité d’y remédier, décla- 
rait qu'il ne voulait être qu’un chef religieux, que son but unique 
était de tout restaurer dans le Christ {omnia inslaurare in 
Christo), et qu’il n’approuvait pas ceux qui, appliquant aux choses 
divines la courte mesure des choses humaines, chercheraient 
à scmter ses pensées et à les tourner à leurs vues terrestres et à 
leurs intérêts départi Sans doute il traitait ensuite avec ampleur des 
droits et de V autorité suprême du Créateur, qui, menacés ou violés 
par les hommes, devaient être défendus ou vengés Sans doute il 
revendiquait pour Dieu « la plénitude de son domaine sur les 
hommes et sur toute créature » ; sans doute il déclarait avoir mis- 
sion de (( ramener le genre humain à l’empire du Christ. , de 
ramener les sociétés humaines à l’obéissance de l’Église. » Il pro- 
clamait la nécessité de « rétablir dans leur ancienne dignité des 
lois très suintes et les conseils de l’Évangile, de proclamer haute- 
ment les vérités enseignées par l’Église sur la sainteté du mariage, 
sur l’éducation de l’eufance, sur la possession et l’usage des biens 
temporels, sur les devoirs de ceux qui administrent la chose 
publique, do rétablir enfin le juste équilibre entre les diverses 
classes do la société selon les lois et les institutions chrétiennes ». 
Mais il déclarait compter pour cela principalement sur les prêtres, 
de l’éducation et de la discipline desquels il dissertait ensuite en 
détail. II ne les voulait pas trop savants. 11 répudiait « les manœu- 
vres insidieuses d’une certaine science qui se pare du masque de 
la vérité ; d’une science menteuse qui, à la faveur d’arguments falla- 
cieux et perfides, s’efforce de frayer le chemin aux erreurs du< 

1. De là le Molii du 22 novembre iSÛ3. et la lettre apostolique 

Quum areano du 11 février 1904 [Actes de S, S. Pte X, I, 48. 170, 

2. Encyclique E supremi aposMaitts, — Actes de S. S, Pie X, t I, p 30. 
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laticnalisme ou du semi-rationalisme ». Sans faire fl des prêtres 
qui e^tudient, il leur préférait ceux qui « se vouent plus particuliè- 
rement au bien des âmes dans l'exercice des divers ministères qui 
Siéent au prêtre » Il recommandait la sollicitude pour les humbles 
et la chanté II admettait que les prêtres eussent des auxiliaires 
laïques, qu’il y eût, par suite, des associations^ catholiques. Mais 
il fallait qu’elles fussent dociles ii l’É^ii^^c et, au lieu de se perdre 
dans les dissertations et les théories, qu’elles visassent surtout k 
l’aclion. 

En somme, l’on trouva, dans le monde du Vatican, que le nou- 
veau pape s’était un peu trop confiné dans le monde spirituel. Et 
on ne manqua pas sans doute de le lui dire. 11 fut, par suite, assez 
facile d’amener le bon Sarto, bien qu’il ne fût pas h proprement 
parler un esprit et un caractère faibles, à s’occuper de questions 
plus concrètes, plus terrestres, et à mettre les pieds dans la poli- 
tique : parce qu on lui représenta que c’était son devoir de pape ; 
2® parce que, se sentant, au fond, fort ignorant, il avait grande* 
confiance dans ceux qui en savaient plus que lui 

Ce n’est pas qu’il ne se rnéüât lieaucoup des vieux routiers poli- 
tiques du Vatican 11 ne voulait absolument pas se mettre en leurs 
mains On le vit bien quand il s’agit pour lui de choisir son secré- 
laire d’Etat. Ni V’'annutelli, ni Satolli (qui comptait tant l’être) ne 
le devinrent 11 songea un moment h prendre Callegari, évêque de 
Padoue, qui avait été jadis son protecteur et qu’il connaissait bien. 
Mais tinaieinenl il en vint, à l’étonnement et au grand scandale 
de la cune, à désigner pour tel un monsignor jeune encore, qu’il 
fit cardinal presque en même temps que secrétaire d’Éiat, et qiu 
s’imposait a lui par sa puissance du travail, la solidité et l’étendue 
de ses connaissances, la netteté et la fermeté de ses vues. C’était 
ce Merry del Val^ qui, ayant été secrétaire du Conclave, était 
ensuite resté près de lui à titre provisoire comme pro-secrétaire 

l.Mcny del Val (ftaphaèl), né à Londres le lü octobre 1865, d'une mère 
anglaise et d*un père r -pagnol (d'origino irlandaise), qui appartenait & la 
diplomatie et représinta le cabinet de Madrid successivement à Londres, k 
Bruxelles, au Vatican. Elève de l'Académie des Nobles à Rome, camérier 
secret du pape lo 8 juin 1887, il avait été chargé d'uue mission en Angleterre 
(1887), puis avait accompagne Galimbcrti k Berlin en 1888. Fort en faveur 
auprès de Léon Xill, ü avait rempli plusieurs missions diplomatiques : En 
Autriche (188U}, an Canada (1897), était devenu préludent de l'Académie des 
Nobles (1898) et archevêque titulaire de Nicée (1899). 
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d^Ëtat et qui, parlant couramment cinq ou six langues, paraissait 
un prodige à Sarlo, qui n'cn parlait qu’une. En deux mois cet 
Espagnol mdtiné d’Anglais avait conquis, subjugué Pie X, qui, le 
voyant jeune et sans attache de famille en Italie, n’imaginait pas 
au contraire qu il put être dominé par lui. 

C’est par î^erry del Val que le nouveau pape allait être entraîné 
dans la politique. Et quelle politique ? Celle de la théocratie la plus 
étroite, la plus intransigeante, la plus absolue, en un mot celle des 
jésuites, qui passaient pour être les protecteurs du nouveau secré- 
taire d’État et les artisans de sa fortune ^ On en reconnaît déjà 
rinflucnce dans VAlloculioii consistoriale du 9 novembre 1903, où 
Pie‘X, après avoir protesté (très mollement, du reste, et purement 
pour la forme) contre l’usurpation des États pontificaux par le roi 
d’Italie, s’exprimait sur d’autres points avec plus d’énergie et de 
clarté 11 lui fallait, disait-il, « ramener à la règle et au droit sen- 
tier de l’honnêteté, dans la vie publique et dans la vie privée, sur 
le terrain social et sur le terrain politique, tous les hommes et 
chacun d’eux, ceux qui obéissent et ceux qui commandent » Et 
il ajoutait : « Nous choquerons quelques personnes en disant que 
nous nous occuperons nécessairement de politique. Mais quiconque 
veut juger équitablement voit bien que le Souverain Pontife, investi 
par Dieu d’un magistère suprême, n’a pas le droit d’arracher les 
affaires politiques du domaine de la foi et des mœurs .. » Il condam- 
nait ensuite « la licence effrénée d’opinions et de mœurs qui ne 
respecte aucune autorité» Il était pour « la vraie liberté », c’est-à- 
dire pour celle qui consiste à ne faire que ce que permet l’Église. 
De même, il était pour la science, mais il avait pour devoir « de 
rejeter et de réfuter les principe'^ de la philosophie moderne et les 
sentences du droit civil qui dirigent aujourd’hui le cours des affaires 
humaines dans une voie contraire aux prescriptions de la loi éter- 
nelle ». 

Ce qu’il entendait par liberté de la science, il ne tarda pas à le 
faire savoir, de façon concrète, quand, en décembre, il fit rendre 
par la congrégation de Vlndex une sentence contre les ouvrages 
de l’abbé Loisy. Ce savant exégète, d’autant plus dangereux qu’il 

1. Le P. Martin, général des jésuites, était Espagnol comme lui. — Rappe- 
lons en passant qu'aux yeux de certaines gens les jésuites passaleut aussi 
pour avoir fortement contribué à réiocUon du nouveau pape* 
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entendait rester catholique, qu’il se prétendâit, et «peut-être se 
croyait eucore tel, Léon XUi, toijjoars prudent, n’avait pas voulu 
faire de bruit autour de sou nom ; et tant qu’avait vécu le dernier 
pape, les foudres de VIndex lui avaient été épargnées. Lui mort, 
elles ne tardèrent pas à l’atteindre. Et les rigueurs pontificales ne 
devaient pas se borner là. 

C’est vers la même époque (18 décembre^ que fe nouveau pape 
expliquait aussi publiquement ce qu’il entendait par la démocratie 
chrétienne et quel genre de liberté il entendait lui laisser. Dans un 
Molu proprio rendu au lendemain du Congrès catholique de 
Bologne et portant Règlement fondamental de Vaclion populaire 
chrétienne^ il affirmait d’abord qu’il faut qu’il y ait « des princes 
et des sujets, des patrons et des prolétaires, des riches et des 
pauvres ». Il insistait fortement sur le droit de propriété, sur la 
nécessité de séparer la justice de la charité, sur les droits et les 
devoirs des riches et des pauvres, sur la nécessité où est la démo- 
cratie chrétienne « de dépendre de l’autorité ecclésiastique en 
montrant envers les évêques et leurs représentants une entière 
soumission et obéissance » Enfin il posait en principe que les 
écrivains catholiques, pour tout ce qui touche aux intérêts reli- 
gieux et à l’action de l’Église sur la société, doivent sc soumettre 
pleinement, d’intelligence et de volonté, comme tous les autres 
fidèles, aux évêques et au pape. Ils doivent surtout se garder de 
prévenir, sur tout sujet grave, les décisions du Saint-Siège. Bien 
plus c( les écrivains démocrates chrétiens, comme tous les écri- 
vains catholiques, doivent soumettre h la censure préalable de 
ï Ordinaire tous les écrits se rapportant à la religion, à la morale 
chrétienne et à V éthique naturelle,.. Les ecclésiastiques doivent 
en outre,.., même quand ils publient des écrits d’un caractère 
purement technique, obtenir au préalable le consentement de 
V Ordinaire.., » 

On voit par là de quelle façon Pie X, sous l’inspiration de 
Merry de! Val et des jésuites, comprenait les rapports de l’autorilé 
pontificale et ecclésiastique avec les fidèles. Eien d’étonnant à ce 
qu’il n’ait pas compris avec plus de libéralisme ses rapports avec 
les pouvoirs civils. 
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V 

On ne tarda pas à s’apercevoir en France que l’orientation poli- 
tique du Saint-Siège était changée et la République vit bien que 
le nouveau Pape n’aurait pas pour elle les égards qu’elle avait 
obtenus de son prédécesseur. S’il faisait encore assez bon accueil, 
pfeu après son avènement à un journaliste comme des Houx, qui 
soutenait le gouvernement, il en faisait un meilleur, et à coup sûr 
plus cordial, aux réfractaires, tant laïques que d’Église, et témoi- 
gnait notamment sa sympathie au Comité de défende religieuse 
(dirigé par le vieux royaliste Keller) en lui donnant un cardinal 
pour Protecteur en cour de Rome. 11 pi ôtait une oreille complai- 
sante à tous les mécontents de France qui l’allaient voir et qui lui 
représentaient que notre pays était opprimé parles seclaireSy qu’ii 
ne demandait qu’h. s’affranchir d’eux, mais qu’il avait besoin d’être 
encouragé Aussi les cncourageait-il Et les journalistes d’Église, 
aussi bien que les prédicateurs, redoublaient d’audace et de vio- 
lence dans leurs attaques contre le ministère Les bien pensants 
continuaient à s’opposer aux fermetures d’écoles, multipliaient et 
faisaient durer h plaisir leurs procès contre l’Etat et, s’ils laissaient 
tomber la ridicule ligue pour le refus de l’impot, poussaient le 
public h, retirer l’argent dos caisses d’épargne, l’alarmaient enfin 
de leur mieux h propos des affaires extérieures, comme à propos 
de celles du dedans Les évêques faisaient rage avec leurs mande- 
ments; onze d’entre < ux, vers la fin de l’année, étaient déjà pour 
cela privés de leurs traitements. Et l’on cherchait aussi à désagréger 
le Bloc, à gagner les hommes de rUuion démocratique, voire 
mémo les radicaux, en leur faisant peur soit du socialisme, soit de 
la séparation, ou simplement en leur faisant espérer des porte* 
feuilles. 

Mais l’homme le plus têtu de France, c’est-à-dire Combes, ne so 
laissait point ébranler pour cela. Il ne perdait aucune occasion de 
défendre son œuvre et d’en aunoncer la continuation. Pendant les 
vacances parlementaires, on le voyait coup sur coup à Marseille ‘ 
(8 août), à Saintes (25 août), à Tréguier (13 septembre) ^ à Cler- 

1 Où il inaugurait en plein pays do chouans la statue do Renan. 



Bn 


COMBES, LÉON Xill ET PIE X 

iuon!-Ferrand (10 octobre), où il démontrait, dans de grands dis- 
cours, qu’il n’avait fait qu’appliquer la loi, qu’il ne reculerait pas, 
qu’il irait jusqu’au bout, que le Bloc tiendrait bon et finirait par 
débarrasser la Finance de \ti Congrégation. Les fureurs cléricales 
augmentaient d’autant Elles s’exaspérèrent encore à la suite de la 
réception solennelle qui fut faite à Paris au roi a’Iialie (14-18 oc- 
tobre) et qui ne permettait plus de douter du prochain voyage de 
Loubet à Rome, Aussi, dès la rentrée des Chambres, les inlei'pella- 
tions au ministère se multipliaient-elles au Palais-Bourbon ; les 
troubles religieux d’Hennebont*, la violente grève d’Armentières, 
tout servait de prétexte à l’incriminer. Mais Combes rétorquait 
bravement toute accusation et une fois de plus, obtenait triompha- 
lement un ordre du jour de confiance (l20 octobre). 

Los victoires ne le prisaient pourtant pas au point de lui faire 
demander la séparation, comme l’ciit voulu l extréme gauche Bien 
qu’il regardât mainteuî^nt cette réforme comme possible et dési- 
rable, il ne la croyait pas encore mûre Et c’est pourquoi, quand 
Allard, à propos du budget, [iroposa une fois de plus la suppression 
des crédils concordataires (4 novembre), puis celle du crédit de 
l’ambassade ('20*24 novembre), il se fit un devoir de le combattre; 
et grâce à lui, ainsi qu’à Delcassé, les allocations accordées aux 
missionnaires d'Orient furent encore maintenus^ 

Si le Bloc ministériel se désagrégeait un peu quand il s’agissait 
de la séparation, il se reformait en masse intangible pour continuer 
la politique anticléricale inaugurée par la loi des associations, et 
à cet égard non seulement il suivait Combes, mais il le poussait 
ou l’entraînait visiblement plus loin que lui et surtout certains de 
ses collègues^ n’eussent voulu aller au début. 

On le vit par la tournure que prenait vers cette époque à la 
Chambre l’affaire de la loi Falloux. 

On se rappelle qu’après l'avortement du projet relatif au stage 
scolaire, le Sénat, puis la Chambre s’étaient prononcés (décembre 

1 LV'gh&e cotté iocalîte avait cté envabio, le 21 beptembre, par dea 
bandes de grevisfes, qui ravaiont quebjue pea saccagée. 

2 Oejcanle ayant prapobé. le 28 noveiitbre, reiiléveiuont de la croix du 
Panthéon, cotte motion fui également repoussee Dans tous ces bcrutins, 
runion déiuocratique et une partie du groupe rflulical votèrent avec le centre 
et avec la <|poite 

8, Bouvier, Dolcasse, Ghaumié. 



380 L^ÉGLISS CATHOLIQUE LT l’ÉTAT EN FRANCE 

4001, février 1902) par des votes de principes, pour l’abolition de 
cette loi, dont il ne subsistait plus guère que les dispositions rela- 
tives à renseignement secondaire. Nombre d’hommes politiques 
se préoccupaient de cette question et faisaient depuis longtemps 
campagne dans ce sens^ Tous les républicains sincères étaient 
bien partisans de cette réforme. Mais de quelle manière et dans 
quelle mesure elle devait être faite, c’est ce sur quoi ils ne s’enten- 
i^aient pas. Les uns voulaient simplement supprimer les privilèges 
vraiment abusifs dônt, grâce h la loi de 1850, le clergé, tant régu- 
lier que séculier, bénéficiait encore, mais maintenir la liberté do 
renseignement, sous réserve du contrôle et de la surveillance de 
l’État. Les autres souhaitaient que renseignement ecclésiastique 
fût entièrement supfirimé et qu’on en revînt, plus ou moins fran- 
chement, au monopole de l’État. Et ces derniers paraissaient les 
plus forts dans le Parlement. 

Combes, lui, bien que, par tempérament, il inclinât vers les 
solutions les plus radicales, avait tout d’abord accepté le projet de 
loi que le très modéré Chaumié avait rédigé et déposé â la Chambre, 
au mois do novembre 1932. Ce projet imposait bien, il est vrai, h 
quiconque voudrait ouvrir un établissement d’enseignement secon- 
daire, non seulement des déclarations, mais la possession des 
grades exigés des professeurs de l’Université, sans compter 
un certificat d’aptitude pédagogique délivré par l’État. Il excluait 
bien les membres des congrégations non anlorisées ; mais il 
laissait de fait la liberté d’enseigner aux prêtres séculiers et aux 
membres des congrégations aulorUées. Or, dès le début, ces dis- 

i Nous Citerons notammeut le (téputé Maurice Faure, aujourd’hui sénateur, 
qui, tant par ses rapports ou scs discours que par d’importantes conférences 
en dehors du l'arlement, soutenait un programme pouvant sc résumer dans 
les mesures suivantes * I» Action vigoureuse dcsadmimstraiions competentes 
on vue d’empôcher les fonctionnaires civils et militaires de donner 1 exemple 
de la défection à l’égard de renseignement de TÉtat et de jeter la défaveur 
bur les lycees ou collèges en envoyant leurs enfants dans les établissements 
congréganistes ; iiitordiclion aux professeurs de l’Etat de seconder le déve- 
loppement des établissements congréganistes en y donnant des leçons , S*» Abo- 
lition du privilège institué au profit des Maristes on rompant tout lien entre 
^Université et le Collège Stanislas ; 4* Fixation d’un délai {^ur la laïcisation 
obligatoire des écoles publiques de filles ; 5* Mesures destinées à faire cesser la 
concurrence Ulégaie des petits séminaires. C’est sur ses^instanees (mars 1902j que' 
l’injustifiable privilège du Collège Stanislas (au service duquel, depuis la Res- 
tauration, rUniversité entretenait un certain nombre de ses professeurs) avait 
été supprimé. — V. Maurice Pauro, Pour VVmmrsilé républicaine (Pans, 
iUiH). 
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positions avaient paru insuHisantes h la cotpnUsâion du Sénat, dont 
le jurisconsulte Thézard était le rapporteur. Cette commission avait 
fini par s’arrêter à l’idée d’exigei pour i’ouveiture d’un établisse- 
ment d’enseignement secondaire privé non plus une simple décla- 
ration de l’intéressé, mais le vote d’une loi. Naturellement les 
hommes du centre au Sénat repoussaient ce parti. Mais Vünion 
républicaine (qui s’inspirait de Waldcckîrttousseau) n’en voulait 
pas non plus. Seule la Gauche démocfràti^üe s’y entêtait, persuadée 
que Combes était au fond de son avis. Mais le gouvernement main- 
tenait son projet, si bien qu’au moment de la rentrée des Chambres 
ce projet était surtout soutenu par les adversaires du cabinet, 
tandis que les plus ardents ministériels semblaient au contraire 
combattre le ministère. 

Combes essaya bien de mettre un terme à cette complication en 
provoquant la formation d’une délégation des gauches^ à l’arbi- 
trage de laquelle il promettait de se soumettre. Waldeck-Rousseau 
fit échouer cette proposition. On parla ensuite d’une délégation 
du Bloc des deux Chambres, Mais cet homme d’État, sentant 
qu'il n’y serait pas le plus fort, fil encore rejeter celte motion par 
rUnion républicaine du Sénat (4 novembre). 

La situation du ministère semblait donc compromise quand 
s’ouvrit au Luxembourg la discussion du projet Ghaumié (5 no- 
vembre 1903). Les deux partis, celui qui (avec Dupuy, Chaumié) 
trouvait l’État suffisamment armé par le projet ou qui (avec Cha- 
maillard) voulai t le désarmer davantage, et celui qui (avec Lintilhac, 
Maxime Lecomte, Thézard, etc.) tendait h augmenter ses attribu- 
tions en matière d’enseignement, so mesurèrent ardemment plu- 
sieurs jours durant, et le débat menai^ait de s’éterniser quand 
Alfred Girard (peut-être après accord secret avec Combes) proposa 
de résoudre la difficulté en proclamant une fois de plus la liberté 
de l’enseignement, mais en excluant du droit d’ouvrir des collèges 
quiconque aurait fait vœu do célibat et d'obéissance, ce qui reve- 
nait à en exclure non seulement tous les religieux, mais même tous 
les membres du clergé séculier. 

Le président du Conseil, que le radicalisme d’une telle proposi- 
tion n’effarouchait pas, dût toutefois demander un peu de temps 

1. Depuis longtemps fonctionnait à la Chambre une délégation du même 
genre, grâce â laquelle se maintenait au Palais-Bourbon la discipline du Bide. 
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|i 0 ur délibérer avec ses collègues, de certains desquels il pouvait 
craindre de l’opposition. Dès le 12 novembre il revint et déclara 
que la formule d’Alfred Girard n’était pas juridique, mais promit 
de déposer pour sa part et à bref délai un projet de loi interdisant 
non seulement renseignement secondaire, mais l’enseignement à 
tous les degrés aux membres des congrégations, même autoiHsées 
Quant aux prêtres séculiers, on ne pouvait, disait-il, le leur inter- 
dire avant que le Parlement eût pris un parti au sujet de la sépa- 
ration de l’Église et de l’État Par contre et à propos du projet en 
discussion, il déclarait que, la liberté de l’enseignement étant 
maintenue d’une part, il fallait de l’autre que le gouvernement eût, 
dans certains cas, le droit de supprimer par décret les établisse- 
ments d’enseignement secondaire privés K 

Dès lors il devint certain que le projet de la commission ne serait 
pas adopté On continua pourtant à le discuter pour la forme, ce 
qui permit du moins à Clemenceau de prononcer un de ces dis- 
cours ilprcs et mordants dont il a le secret, pour défendre fort 
éloquemment en principe la liberté de l’enseignement et n’en 
admettre pas moins, in fine, non seulement l'exclusion de toutes 
les congrégations, comme représentant en France la société 
romaine^ et la dissolution désétablissements par décret. Waldeck- 
Roiisseau en profita aussi pour représenter, à rencontre de Delpech, 
qui par amendement déniait aux congrégations même autorisées 
le droit d’enseigner, que ce serait là fausser et violer même la loi 
de 1901, qui leur reconnaissait implicitement ce droit. 11 montra 
aussi qu’après avoir chassé les religieux des écoles secondaires, 
on en viendrait forcément à les chasser des écoles primaires, mais 
qu’il faudrait les remplacer sur-le-champ et en bloc, ce qui serait 
ditlicile et ruineux, tandis que la loi du 1®’ juillet eût permis de les 
remplacer peu à peu grâce à des dissolutions successives. Grande 
fut l’impression produite par son discours. Mais il n’y avait qu’un 
mot à dire pour en détruire tout l’effet; Clemenceau ne manqua 
pas de le lui dire : « M. Waldeck-Rousseau, répliqua-t-il, a repro- 

1. Cettü raison n'etait pas absolument convaincaïUe. Ülais évidemment 
Combes avait dû faire cette concession à certains de scs collègues et de ses ' 
amis. 

2. Après avis du Conseil académique et du Conseil supérieur de Ffnstruc- 
tlon publique, mais sans obligation pour lui de s y conformer. 
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chëàM. Combes d’avoir mal appliqué sa loi ; M. Waldcck -Rousseau 
n’avait qu’à ne pas quitter le pouvoir et à l’appliquer lui-méme^ » 
Et l’amendement Delpech fut adopté. 

Le reste de la loi Chaumié passa presque sans débats en première 
lecture (24 novembre). La seconde lecture n’eut lieu qu’en février 
suivant. A cette dernière époque, Waldeck-Rousseau, déjà morlelle- 
ment atteint par la maladie, ne pouvait plus prendre part aux 
débats Cette nouvelle discussion, qui dura six journées encore ^ 
ne modifia pas sensiblement le projet de loi. Vainement l’opposi- 
tion de droite cl du centre (avec Cuverville, Wallon, Las Cases, 
de Marcèro, Legrand, etc.) s’efforça-t-elle de faire prévaloir la 
liberté des congrégations, tout au moins des congrégations autori- 
sées et d’obtenir que les décrets de dissolution fussent toujours 
précédés d'ams conformer des Conseils académiques et du Conseil 
supérieur de l’Instruction publique L’ensemble de la loi passa au 
Sénat Mais il fallait après cela qu’elle fût examinée et discutée à 
la Chambre, ce qui demandait encore bien du temps Et avant que 
l’on en fût là, tout intérêt fut enlevé d’avance à ladite loi par 
l’adoption d’une mesure anticléricale bien autrement grave, qui, 
de février à juillet 1904, allait être adoptée par le Parlement. 

Je veux parler du projet que Combes, le 12 novembre précédent, 
avait promis de présenter et qu’il avait effectivement présenté à la 
(Jiambrc dès le 18 décembre 1903. Ce projet portait en substance 
que V enseignement de tout ordre et de toute nature serait désor- 
mais interdit aux congrégations ; que les congrégations autonsées 
comme enseignantes et celles qui, autorisées à un autre titre, 
étaient devenues exclusivement enseignantes, seraient supprimées 
dans un délai de cinq ans ; que les congrégations mixtes perdraient 
au moins le droit d’enseigner; que les congrégations enseignantes 
ne pourraient plus se recruter ; que tous établissements congréga- 
nistes d’enseignement seraient fermés dans un délai de cinq ans; 
que les congrégations dissoutes seraient mises en liquidation et 
qu’après revendication des dons ou legs et attribution dépensions 
ou de secours aux ayants droit, l’actif disponible serait attribué 
aux communes pour construction, agrandissement ou location 
d’écoles. 

1. Séance dtt 20 novembre 1903. 

2. Du 9 au 23 lévrier 1903. 
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La Commission nommée pour Texaminer prit pour rapporteur 
Buisson, dont le rapport, déposé le 11 février 1904, posait en 
principe que ceux qui abdiquent leurs droits personnels et s’inféo- 
dent h un poùvoir religieux n’ont pas le droit d’enseigner; que 
rÉlat a le devoir de préserver la jeunesse de leur influence tout k 
fait contraire aux principes de la société moderne, et que, n’étant 
pas libres, ils ne pouvaient former des citoyens libres. Sous cette 
réserve, il admettait que nul ne fût privé du droit d’enseigner, 11 
ne le refusait même pas aux anciens religieux vraiment séculari- 
sés, Quant aux voies et moyens d’application, dont il importait de 
se préoccuper, étant donné que les établissements à supprimer 
étaient au nombre de 3.500 S avec 400 000 élèves environ, il éva- 
luait les dépenses que la loi rendrait nécessaires à 46 millions 
pour les écoles do garçons et 17 millions pour les écoles de filles 
raccroisscmcnt annuel de crédit pour le personnel enseignant 
serait d’environ 6 millions. 

Le projet vint peu après en discussion à la Chambre et, 

29 février au 28 mars, ne l’occupa pas moins de dix-huit séances 
La longueur et la vivacité de ces débats s’expliquent non seule- 
ment par l’acharnement des cléricaux, qui jouaient un jeu décisif 
pour leur parti, mais par celui des progressistes (comme llibotj 
ou des anciens collègues de Waldeck-Rousseau (Leygues, Mille- 
rand), visiblement impatients de renverser le cabinet Combes pour 
prendre sa place. Après l’échec de diverses motions préjudicielles 
tendant soit h l’ajournement, soit au renvoi à la commission, au 
referendum^^ h la question préalable, la discussion générale com- 
mença et donna heu, comme on pouvait s’y attendre, à de beaux 
discours. Certains orateurs, comme Charles Benoist et Ribot, invo- 
quèrent surtout le principe de la liberté, le droit d’enseigner étant, 
à leur sens, un droit naturel, un des droits de l’homme et du 
citoyen, et se trouvant garanti par nos constitutions. D’autres, 
comme lescléricaux-Lerolloet Cochin, s’attachèrent surtout à louer 
les congrégations, à rappeler leurs services, à vanter leur libéra- 
lisme, leur tolérance. L’ancien ministre Leygues représenta que 

« 

* 

1. Dont 1452 appartenaient aux Frères des Écoles chrétiennes et les antro^ 
presque tous à des congrégations autorisées de femmes (au nombre de 374) 

2. Un tiers de ces dépenses devait être à la charge de TÉtat. 

3 Proposition Lasies. 
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le projet était contraire à l’esprit et hîh lettre .des lois de 1886 et 
de 1901» fit ressortir que certaines congrégations étaient néces- 
saires à la France à l’étranger, éndn remontra que les charges et 
difficultés financières qu’on allait rendre inévitables seraient bien 
plus graves encore qu’on ne l’avait dit. Mais les partisans de la 
loi, comme Buisson et surtoutJaurès, répôndaiént par des considé- 
rations de principes sur l’incapacité de ciroit des congrégations, 
sur le droit de l’État, sur l’exclusivisme eTrintolérance essentielle 
de l’Église catholique et de ceux qui la servent. Combes, lui apssi, 
revendiquait hautement le droit supérieur et inaliénable de l’État 
et répétait que « pour former des citoyens, il faut un enseigne- 
ment donné par des citoyens jouissant de tous leurs droits ‘ ». Il 
affirmait, du reste (et avec lui Chaumié) que la loi serait d’appli- 
cation facile et peu coûteuse. 

La discussion générale étant close, un radical, Nôulens, proposa, 
sans succès, de renvoyer le projet k la commission de l’enseigne- 
ment, parce que le gouvernement avait je droit de dissoudre par 
decrets, en vertu de l’article 13 de la loi de 1901, les établissements 
congréganistes, et qu’il pourrait le faire dans la mesure des cré- 
dits affectés annuellement au remplacement des écoles fermées. 
L’abbé Gayraud ne fut pas plus heureux en proposant d’accorder 
aux congrégations le droit de se constituer librement, conformé- 
ment aux titres I et II de la loi du 1®** juillet. Mais le contre-projet 
Colin, consistant à procéder par extinction, c’est-h-diro h ne plus 
permettre le recrutement des congrégations enseignantes et à fer- 
mer les établissements scolaires seulement à mesure que leur per- 
sonnel deviendrait insuffisant, troubla profondément la Chambre. 
Buisson dut, au nom de la commission, déclarer qu’il accepterait 
un délai de 10 ans (au lieu de 5) pour la fermeture des établisse- 
ments congréganistes et, après un débat assez confus, eette solu- 
tion, soutenue par l’ancien ministre des finances Caillaux, fut adop- 
tée, malgré les efforts de Combes. 

Sans doute, après cela, le président du Conseil triompha des 
innombrables amendements et des chicanes variées auxquels 
donna li^U Tartfcle premier de son projet. Mais il ne s’en sentait 
pas moins atteint, menacé, miné par des adversaires infatigables, 

I. Discours du 7 mars 1904. 

Debidovr •— 89-06. 
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dont le plus dangereux, Millerand, vint, tout à coup, à la sélance 
du 17 mars, lui reprocher, non sans éloquence, de retarder indéfi- 
niment, avec son anticléricalisme, le vole des lois sociales si impa- 
tiemment attendues par la classe ouvrière (caisse des retraites, etc.) 
Quand on vota sur l’ordre du jour proposé par cet orateur, le gou- 
vernement n’obtint que 10 voix de majorité (ot les ministres 
avaient voté) C’était presque un échec Dès le lendemain (18 mars), 
Leygues à son tour donnait l’assaut, et Combes ne pouvait 
l’cmpèchcr de faire voter que, si les établissements scolaires con- 
gréganistes étaient supprimés, il serait fait exception pour ceux 
qui étaient « destinés à former exclusivement le personnel ensei- 
gnant des établibsoments français à l’étranger et dans les colonie^ 
ou le« pays de protectorat ^ (21 mars ) 

Le jeu d’obstruction des amendements ne tarda pas, du reste, à 
recommencer et devint intolérable, à propos surtout de l’article 3, 
ridatif aux fermetures d’établissement et à la procédure qu’elles 
nécessitaient. On vit une, fois la Chambre rester en séance jusqu’à 
trois heures <‘t demie du matin A chaque instant se produisaient 
des (bmiandes de scrutin qui lui faisaient perdre un Icmps infini 
C’(ist pour cela que Fernand Habior vint proposer de remplacer 
les huit derniersarticles duprojel pariiii article unique^ emprunté 
en grande parhe à la loi d(' 182b sur les congrégations de femmes, 
cl iNdalif au mode de liquidation des congrégations, laissant au 
guavcnuMiienl à faire un règlement d’.idnijnislration publique en 
Conb(‘il d’Klal sur la matière des huit articles supprimés. Il fallut 
pourtant bien encore deux séances pour triompher des chicanes de 
l’opposilion Mills <o>rtu lii ï roposdion Itabier fut adoptée; et après 
qucbiues précaul^on^ pour empêcher les congrégations 

de tourner la loi. projet fut enfin voté dans son ensemble le 
28 mars 1901 au Falais-Dourbon. 

On juge luen qu’un fait ai grave n’avait ]»u se produire sans 

I Combes n osa jKii» Je (oinbattre. IVleassé, qui pcuK^aïUomme JA*>gut)b, iic 
<ii( rien non plu.s. Le &oin de Je réfuter ftit JuissO au miiiiblrc des Colonies, 
Doumt'Pgue, ijui argua surtout des préoccupations trop (‘vclusi veinent reJi- 
gieusCb dos missionnaires, des embaiTos qu ils cdusaieiil av gouvcrmmieiit, d(3 
leur inféodation au\ jesuiles. du fait tpic certaines congrégations enseignaient 
le latin et ne voulaient ptts ©nsoigrter Je fiançais, etc — A quoi Leygues 
répliqua que cola prouvait bien qu’il fallait laïciser, mais qu'en attendant il 
ne lallait pas supprimer 

2. Qm devint rarticle 5 de la loi 
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exaspérer TÉgliso et le parti clérical. San? parhfïr dés polémiques 
de presse qui, plus que jamais, allaient leur train, nous devons 
constater l’ardeur avec laquelle les évéques venaient de se* mettre 
en campagne. Les cardinaux Richard, Langonieux, Coullié, 

fin de la France el mettaient le Président de la République 
on 'iemeure d’arrêlcr les efforts des barbares^ l..e gouvernement 
déférait leur lettn^ au Conseil d’État presque tout le reste de 
l’épi^^copal s’emprt'ssail d’y adhérer. Uuant au Pape, il n’avait pas 
aileudii le vote de la loi nouvelle pour protester. Il l’avait fait 
df’*- le mois do décembre. Mais rendons-liii cette justice qu’à cette 
époqut' il r.Mvail fait dj^crèteinent, par simple lettre confidentielle 
au Président de la République (comme jadis Léon XIII à Grévy et 
à Félix Faure/“*. Maintenant, au contraire, c’csl par une allocution 
publique au Sacré Co^' ^ge (18 mars 1904) qu’il croyait devoir élè- 
ve*!' la VOIX, [lour flétrir solennellement une mesure aussi néfaste, 
qui, à son .--ens, no i>ouvait avoir <jiie b*s plus funestes consé- 
quences « . Nous répi-ouvons hautement, s’éci'iait-il, de telle.s 


1 '( \t»s id'ili*., lui ('«•! i\ du*nl ilb, b.iij^neiil *i ce hpottaeJe et iioUs non»' 
(lemaiiduns îu ee envicO - m \<»iis\ous souvicmln*/ enfin, Monsieur le JH’ésidenl 
ijue voufe ()e\ le/ »*}.» il(* nrolet'iKm a toupies Fniru aiB. ol si, f,^drdien de nos libei* 
l( N et c]<- no-' émifs , \oii^ toiiteifz un «‘(fort jmjui du'èlci (elte bdrbdric — cai 
<’cn est une — <jui inenac( de Inui asservir Nous avons ])eiir nuo la Franc»* 
ne Irabisse ^^u*alnln }h.i wdcntirlle et que, n dyant plus «h* rdi-ion d'èln* 
ell<‘ (oimiM'tanl d’auli»‘s nations, dont l'Iiistoin* nous rai'onlo la deca- 

tb‘ii<*o ot 1,1 1 unie , » 

i l*di celle bdlre. Je nouveau Pdp‘*, apiùs avoir Jdppele avo» douleur les 
s> - itMUdtiquo^ o(ipo.^c,s au V üuindinles d’diilorisatjou des coiifîrégalionb 
îd bunn'l n»‘dc tant d <’lal)li''SOinents, 1 evpalriiilion force»* de tant »lo r»‘ligieuK 
K »*k'vdi( av»*«* loiceroidie le projet de 1 »m leiiddiil à, iirivei l»'s congrégations 
du »lt<»i( »l »'nse!gri<*r, <lKtit ]n'iiiior<lidf (*l ^aere bunant Im II renouvelait ICb 
iiicnuc»*^ lani d<* foib faites j>,ir Leon XIII en t»* <|iii <*»»neernai( les Missions 
l'uiH il ajoiddil t< Lu vnvaiit cetu* l<»ngu»3 seii»* de mesures toujours jdus 
li»»^lile^ a l'i.glis»' il s»'nibleiail qu on veuille, (Oinmc ci'ilains b* croient, pre 
parer msensibl<*mf>nl le lerraiu pour en airiver non 8»*ulenient à séparer coni- 
l>U‘(<‘iiienl l’Ltdt d'aviH TEglise, mais, si c est possibl»*, à enlever à la France 
eelt»‘ <‘inpr(‘inte du < hn-^lianisiiie «jui a fait sa gloire dans l<‘s siè<îleb passés 
Nous ne pouv<jijs Nous persuader «jae les hommes d'atat <jui goiivernoul 
actuelU'ineut les destinées delà France nourrissent de n*ls projets, qm entraî- 
neraient latalemeiil a rrderieur les plus rjraves perfurôaltou^ veligteuses, et» 
i’ext»*rieur une dimtnnUoft dit preslff/e et de l tnffaence morale de la France,,. 
Si, pariiiallicui , de t«*lb s eveiiluaiile» rlevaoTif sv produiie le Saint -H mge.. , 
jib'in d" «oïdianee dans la vitdlU»* de l’Kgb»e < ii France, no mamjiierait à 
aueiiii tles devmis qm* lin irnpoberaieid^el sa mission divine et la naiure des 
eirmnstaiK es, Ininsunla d'auties la responsahdile dés com^equences qui pour- 
raient en dei iret [ Le livre blanc du Saint-Siège, édition des Qnesiton ç actuelles, 
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rigueurs, essentiellement contraires h Tidée de liberté*' bien 
entendue, aux lois fondamentales du pays, aux droits inhérents h 
l’Église catholique et aux règles de la civilisation elle-même 
Nous ne pouvons nous dispenser d’exprimer notre douleur pour la 
mesure prise de déférer au Conseil d’État comme abusives des 
lettres réspectueuses adressées au premier magistrat de la Répu- 
blique par quelques pasteurs bien méritants, parmi lesquels trois 
membres du Sacré Collège... » 

A quoi le gouvernement ripostait en faisant adresser par Del- 
cassé à Nisard (20 mars) son expresse protestation contre une tell»' 
ingérence dans notre politique intérieure à propos de choses qui 
n’avaient rien de commun avec le Concordat (où il n’était, on le 
sait^ question ni de congrégations, ni d’enseignement). 

11 va sans dire que la plainte du gouvernement au Conseil d’État 
ne pouvait aboutir et n’aboutit en effet (21 avril) qu’à l’inoffensivc 
déclaration d'abus. 

Ce qu’il y avait de sérieux, c’était la suite donnée au projet sur 
l’enseignement congréganiste qui, porté au Sénat, y donnait encore 
lieu (du 23 juin au S juillet) à un débat très approfondi, mais n'en 
était pas moins adopté, malgré tous les efforts de l’opposition^ et 
devenait enfin, le 7 juillet, loi de l’État par sa promulgation au 
Journal officiel'^. Les congrégations pouvaient maintenant mesu- 
rer le terrain que leur arrogance et leur mépris du droit républi- 
cain leur avaient fait perdre depuis le beau temps de V esprit nou- 
veau, 

■# 

1. Rcprésenlue prinupalcmenl par Las Cases» de Cuverville. do Marcôrc, 
Wallon, Milliard, de Bloii?, Ouénn, Bérenger, TUlaye et Guillier. 

2. Le règlement d’adirrinislration pnbhqae annoncé par l’article b n'avait 
pas encore paru à la tm de rannoo 19C4. Mais, dès le !•>' octobre de cette 
année, 2.9S8 des écoles visées par la loi nouvelle avaient déjà été termées par 
ari'ètes ministériels. — $ignaiou$ encore ici on passant quelques autres 
mesures prises, do 1903 à 1904, par le gouvornemeut ou par le Parlement, au 
préjudice de l’Eglise . L’exclusion des sceurs des hêpitau\ maritimes par Pel- 
letan (2 décembre 1903), le voté au Palais-Boüi bon de la loi retirant aux 
fabriques et consistoires le monopole des inhumations (29 décembre) ; la cir- 
culaire de Combes ordonnant d’enlever des prétoires tous emblèmes religieux 
(23 mars 1904) ; l'interdicUon aux prêtres de se présenter apx concours d’agré- 
gation, etc. 
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La discttssion et le vote dt la loi décisive qaî excluait les coogré* 
gations de l’école n’avaient pu avoir lieu, ^il’on s’en doute bien, sans 
accroître la mauvaise humeur désintéressés et sans rendre plus 
difficiles, plus pénibles, les rapports, déjà si tendus, du gouver- 
nement français et du Saint-Siège. Mais plus Combes avait cons- 
taté de mauvais vouloir à son égard chez le Pape et les hommes 
du Vatican, plus il leur en avait témoigné lai-même, et c’est avec 
une raideur chaque jour Croissante qu’il avait vis-à-vis d’eux pour- 
suivi sa politique personnelle, politique consistant à entretenir la 
querelle sur tous les points de litige jusqu’au moment QÙ la Curie 
aurait démontré au peuple français, par son intransigeance, que 
le maintien du Concordat, tel qu’on le comprenait à Rome, était 
inconciliable avec Tindépendance delà République ^ 

< )n se rappelle à quels échanges de notes avaient donné lieu, de 
1902 à 1903, les deux questions du Nobis nominamt et de VEn* 
tente préalable sur le choix des nouveaux évêques. Sur aucun de 
ces points, tant que Léon XIII avait vécu, on n’était parvenu à 
s’entendre Sur le premier, le vieux pape, après avoir tout d’abord 

1 Cottü politiiiuo. Combes Ta expliquée dans un article do la National Be- 
view. do Londres (mars 1905), reproduit on tôto de son livre : Une deuxième 
campagne laïque 11 y expose qu’en arrivant au ministère il n'était pas hostile 
à la séparation, bien au contraire, qu’il la regardait corniue « le terme natu- 
rel et logique du progrès à accomplir vers une société laïque, débarrassée do 
toute sujétion cléricale o ; mais que lui et ses collègues la jugeaient alors 
inopportune et pensaient qu’il fallait quelque 'temps encore pour y préparer 
le pays Or, il avait, dit-U, « conscience de l’amorcer » par les mesures qu’il 
SC proposait de prendre Résolu a observer rigoureusement lo Concordat, il 
l'était aussi il exigorifuo l’Église l’observât do môme. Il ne lui avait pas échappé 
que les droits du pouvoir civil étaient inconciliables avec la doctrino catho- 
lique telle qu’elle résultait des encycliques papales et que, par suite, les deux 
pouvoirs ne pouvaient être qu’en perpétuel désaccord, h il n*y avait donc, 
selon lui, qu’â prendre acte 4e cos désaccords inévitables, â mesure qu’ils se 
produisaient, pour inchei naturellement le pays à se tourner vers la sépara- 
tion de TÉglise caiholtque et de l’État comme vers le remède efffeace à un mal 
constitutionnel et chronique qui ne pouvait être guéri autrement. » En d’autres 
termes il fallait entretenir soigneusement la querelle ouverte avec lo Saint- 
Siège, et surtout faire en sorte que le Saint-Siège sa mît manifestement dans 
son tort La grande faute des hommes du Vatican fut de se prêter à ce jeu fort 
simple, soit qu’ils ne le comprissent pas, soit qu'ils se crussent trop forts ou 
trop habiles pour suécomber. 
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refusé toute conces-ion, avait fini par proposer, au lieu du Nobü, 
le fhoix entre plusieurs autres formules ‘ que le gouvernement 
tVaiirais avait dû rejeter ]mrce quelles étaient manifestement 
équivalentes h celle dont il ne voulait pas. Sur le -second, le Vati- 
e,an persistait à soutenir, quand il n’y avait pas eu entente préa- 
lable, qu’il avait le droit de refuser les candidats du gouvornc- 
ineni sans faire connaître ses motifs^ 

Là-dessus, Léon XUI était mort Son successeur h peine nommé, 
les mômes difficultés se pi'oduisircnt Sur le iVobis il y eut encore 
plusieurs mois de iiégocialions. Finalement PieX et .Merry del Val 
se monlr?T('nt.enappar(‘nce, plus accommodants que Léon XIU et 
Rampolla, puisqu’ils consenlireiit a la suppression du fâcheux 
pronom' Je dis en apparence^ parce qu’en réalité l’accord qu’ils 
proposèrent maintenait eu fait toutes leurs prétentions II y était 
dit, eu effet, (jue la condition $ine qiia )ion delà suppression serait 
l('maintien, dans les Lettres patentes par lesquelles le président de la 
République notifierait au Pape le choix des nouveaux évêques, de 
la formule depuis longtemps employée . « le nommons et pré^ 
sentons à Votre Sainteté », formule que la Bulle d’institution cano- 
nique rappelait par ces mots : « Ad hoc per suas patentes litteras 
jwminaverit » L’était une amère dérision. Mais, comme le gou- 
vernement fraudais m* pouvait nier, en somme, qu'il eût employé 
cette formule, Uclcassé et Combes, après quelque résistance, 
acceptèrent cet accommodement, qui n’en était pas un (22 dé- 
cembre 1903), et les nouveaux évêques d’Annecy et de Carcassonne, 
depuis SI longtemps en suspens, rciurent enfin leur investiture 
(30 janvier 1901*) 

La fin de cette querelfi* de mots u’empôchail pas le ministère 
(tombes et le Saint-Siège de restai en parfait désaccord sur un 
point beaucoup plus iipportant, cVst-à-dirc sur l'entente préalable 
et sur les motifs de l’oppositron pontificale à la nomination des 
évêques. Sur renteute préalable Lombes ne voulait absolument 
pas céder, ayant la lettre et l’esprit du Loncordat pour lui. Natu- 
rellement. sous le nouveau pontificat comme sous Lancien, il avait 
maintenu les trois nominations précédemment faites pour les, 

1. l® Nomfnavit et prmenfavit nobis. — 2® Nomxnavit eP pr^sentaml. ^ 
3® Sominationem prmerU^mt 4® Nomtnavd Justa arttculos quarium et 
qvuitinn Concordali 
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évé;chés de Bayonne^ Sainl-Jeaû-de*Maurieno,e et Couata^tine, 
Dominations dont Pie X ne voulait pas plus que Léon XIIL Le 
27 septembre 1903, il avait fait connaître au nonce, sans l’avoir 
consulté le moins du monde, le candidat dont il voulait faire" choix 
pour le diocèse, alors vacant, d’Ajaccio Le nonce n’avait rien dit; 
ma^s, au bout de quelques mois, le candidat, sans phrases, avait été 
refusé. Ce que voyant, et deux nouvf.aux évêchés, ceux deNevers 
et de Vannes, étant devenus disponibles, l’intraitable ministre, le 

janvier 1904, noUfie le choix de deux nouveaux candidats et, 
sans plus s’attarder aux formules de politesse dont il avait usé 
jusque 1m, ?*éclame parement et simplement pour eux l’institution 
canonique ^ Puis, comme Lorenzeih, sur l’ordre de Merry del Val 
(18 janvier), s’efïorç-ail d’obtenir audience de lui, il se dérobe à 
toute entrevue, sous ’“étexte qu’il est trop occupé, en réalité sans 
doute pour que le nonce n’abuse pas de quelque parole imprudente 
qui pourrait lui échapper. Si bien qu’aprè.s deux mois de retard, 
ledit nonce doit l’informer par écrit (2 mars) que, des deux can- 
didats noiniiiés, le Saint IVre n’accepte que le premier (le candi- 
dat pour Nevers), faisant nîmarquer, du reste, que, comme ce 
prêtre a été hnite sa vie républicain, on ne peut attribuer à des 
motifs d’opposition' politique le refus que fait le Pape d’accepter 
l’autre. A quoi le président du Conseil riposte (le 19) par une note 
foi t sèche üii, constatant que, sur cinq évêques qu’il a nommés, le 
Vatican n’en a jusqu h présent agréé qu’un, il ajoute « qu’il ne 
saurait faire aucune nomination officielle tant que ses premières 
désignations, qu’il maintient absolument, n’auront pas été accep- 
tées, les évêchés les plus récemment vacants ne pouvant être pour- 
vus tant que les plus anciens resteront sans titulaires ». 

Une pareille déclaration, dictée par une colère fort compréhen- 
sible, n'était point, il faut l’avouer, exigée par le Concordat, non 
plus que par la logique. C’est ce que Merry del Val ne manqua pas 
de faire remarquer le 27 par un télégramme à Lorenzeih, dont ce 
dernier communiqua la substance à Combes et où, rappelant la 
prétendue concesAion faite parle Saint-Siège sur le Nobis nomina’- 
vit, il revendiquait pour le Pape le droit absolu de refuser les 
candidats ne réunissant pas « les conditions d’idonéité canonique » 

1 Jufi(Tue-la il priait le nonce de lui faire savoir quelque raUon jpouiTAit 
s’opposer à l'inslituUon canonique des intéresses. 
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et protestait contre rinsinuation plusieurs fois répétée que le Pape 
voulait en France « former un épiscopat contraire au gouverné* 
ment ». Ce télégramme, il le développait par une dépêche au 
nonce," le 30 mars, dépêche terminée par cette déclaration que, le 
candidat à l’évêché de Bayonne n’ayant été écarté que pour une 
raison de principe, et ce principe ayant été suffisamment affirmé*, 
ce candidat « pourrait être accepté ». 

^ Lorenzelli allait donc, le 2 avril, trouver Delcassé et lui représen- 
tait que, grâce a cette concession éventuelle, le Pape se trouverait 
avoir accepté trois des candidats présentés par Combes^. N’avait-il 
pas ainsi fait preuve d’une incontestable bonne volonté? 

Mais l’insinuant diplomate perdait son temps. Plus têtu que 
jamais. Combes voulait tout ou rien Et le même jour, 2 avril, il 
répondait à Lorenzelli par une note fort raide oii, faisant remar- 
quer que la concession relative au Nobis n’avait aucun rapport 
avec la question actuellement en litige, il représentait que, si le 
Pape avait le droit incontesté de refuser les candidats, l'abus de 
ce droit, tel qu'il était pratiqué, aboutissait à l'annulation en fait 
du droit de nomination 11 croyait devoir répéter en outre que, 
((par suite de l’abus de l’entente préalable trop légèrement concédée 
par le gouvernement français, et surtout par suite de la manière 
dont cette entente (était) pratiquée à la nonciature \ on (était) 
arrivé h constituer dans l’épiscopat une majorité de prélats unique- 

1. Voir plus haut, p ;ui4. 

2. Savoir les canüuia.ls au\ siC*gcs de Nevers, Bayonne et Constantino 

3. Il y avait li un sous-ontondu sur les marchandages par lesquels les 
nonces, et surtout Lorenzelli, parvonaioot, grAce A ladite entente, à imposer 
leurs candidats au gouverneinont , pcut-ètie aussi une allusion aux traücs lu- 
cratifs imputés à Lorenzelli qui, disail-i>n, se faisait remettre des sommes plus 
ou moins fortes par les iidpirants auni évêchés On citait un candidat, connu 
depuis pour sa violente opposition au gouvernoment et qui, pour devenir au- 
près de lui per sona fj rata, lui avait fait accepter, disail-on, par son frère, un 
pourboire de cinquante mille francs. La vénalité de ce représentant du Saint- 
Siège est afüriuéc sans ambages par Julien de Narfon {Vers l'Eglise libre, 
p. 303) : <( Ce Lorenzelli, dit-il, fut 'nettement accusé de simonie il y a quel- 
ques mois et traduit devant le Saint-Offlce. Vie X donna au procès une solu- 
tion élégante et deux fois charitable en invitant l’ancien nonce k fonder une 
bourse de cinquante mille francs au séminaire de Bologne, et en permettant 
que Ton vantât à cette occasion la générosité du prélat Le Pape le nomma 
ensuite archevêque de Lucipios Mois l’archevêque de Lucre — c'est ainsi que 
prononcent certains évêques auxquels Lorenzelli emprunta naguère des 
sommes assez fortes sur le denier de Saiot-Pierre et aussi certaines personnes 
dont il a béni le mariage à l'hôtel de la nonciature attendra peut-être long- 
temps le chapeau de cardinal* s 
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ment pté^ccupés d’exercer une action politique contraire à celle 
du gouvernement 3»- 

Naturellement il persistait dans sa résolution de ne pourvoir & 
aucune nouvelle vacance d’évêché tant qu’il ne lui aurait pas été 
donné satisfaction par rinstitution canonique des titulaires déjà 
présentés. Et le Vatican, qui ne voulait pas céder,. dut se borner & 
rééditer en détail, dans une note du nonCb au président du Conseil 
(23 avril 1904), tous les arguments qu*il avait déjà fait valoir k 
l’appui de sa thèse, représentant une fois de plus que l’acceptation 
de plusieurs des candidats de Combes excluait l’idée d’une oppo- 
sition systématique de la part du Saint-Siège, mais fournissant une 
fois de plus des armes à son adversaire par cette déclaration que 
le gouvernement « no peut exiger l’indication spécifique de tous les 
motifs absolus de re^us opposés par le Saint-Siège, attendu que 
l’appréciation de ces motifs, comme les conditions et les qualités 
positives requises à l’idonéité canonique des candidats, relève 
exclusivement de la compétence papale ». C’était faire beau jeu à 
Combes et prouver, comme il le désirait, qu’une impossibilité radi- 
cale de s’entendre sur l’esprit du Concordat existant entre les deux 
pouvoirs qui l avaient conclu, ce pacte ne pouvait pas subsister 
plus longtemps. 

Enfin, n’était-ce pas se moquer outrageusement de notre gouvelr- 
nenient que d’afiirmerune fois de plus que la majorité de l’épisco- 
j>al français était bien loin de lui être hostile et d’en donner pour 
preuve qu’eu octobre 4902, 74 évêques sur 79 avaient signé une 
adhésion explicite à la République, alors que cette adhésion déri- 
soire et de pure forme avait été accompagnée (nul ne pouvait l’ou- 
blier) de la plus violente déclaration de guerre contre ce gouver- 
nement^? 

Les choses en étaient là et l’on peut dire que, si le Pape voulait 
empêcher la France de se séparer de lui, il n’avait vraiment plus 
une faute à commettre. 

Cette faute, il allait, on va le voir, la commettre sans nulle hési- 
tation, soit qu’il se crût obligé d’honneur à tout hasarder sur un 
coup de dé, soit qu’il fût simplement de ees soldats fort braves 
parce qu’ils ne voient pas le danger. 

i. Il s'agissait de la pétition adressée aux Chambres en faveur des congrès ' 
entions et dont il a été question pins haut, p. 302 . 
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L’acte de Pie X qui a cerlaincment le plus contribué à la sépaia- 
lioxi Ofet une manifestation offensante contre la France et d’autant 
plus sensible h la nation entière, y compris les catholiques les plus 
sincères, les plus dévoués à la papauté, qu’elle ne pouvait se justi- 
fier ni par le Concordat ni par l’ombre môme d’un prétexte reli- 
gieux. (lîetle manifestation qui, dans la forme, était une véritable 
injure, impliquait de plus dans le fond rmsoutenable prétention 
d’un souverain étranger de se constituer le juge et le censeur do 
notre politique extérieure et de la dénoncer aux autres gouverne- 
ments. Il s’agit de la protestation du Pape contre la visite que le 
président de la Hépublique française fit au roi d’Italie au prin- 
temps de 190 L 

On se rappelle que déjà, au mois de juin 1903, Léon XHI et 
Hampoüa, on prévision de cette éventualité, dont on commençait 
à parler, avait averti — très discrètement d’ailleurs — le gouver- 
nement français par une note que, si le président de la République 
était amené à rendre visite à Victor-Emmanuel dans sa capitale 
môme, c’ost-à-dire dans Tancienne capitale de l’État pontifical, le 
Saint-Père ne pourrail voir dans celle démarche qu’une offense 
et qu’il lui serait impossible de le recevoir au Vatican, le Saint- 
Siège ayant établi en règle depuis Pie IX qu’aucun chef à'Élat 
catholique venant à Rom<‘ visiter le roi d’Italie, c’est-à-dire l’usur- 
pateur, ne pouvait être reçu par le Souverain Pontife. C’était une 
altitude d’autant plu-* singulière, il faut en convenir, que, d’une 
part, le Pape admettait fort bien que les puissances, même catho- 
liques, qui étaient représentées auprès de lui par des ambassa- 
deurs, le fussent de même auprès de i’usurpatear et le traitassent 
aipsi^ ipso facto, en souverain Jé^ituno; que, d’autre pari, les 
souverains non catholiques, alors même que, comme l’empereur 
allemand, ils avaient quinze ou dix-huit millions de sujets catho- 
liques, étaient parfaitement reçus au Vatican en sortant du Qni- 
rinal, ce qui constituait pour eux un privilège^» pour les États ^ 
catholiques une offense et un préjudice moral, et oe qui, de plus, 
semblait (étrange paradoxe) une véritable invite à abandonner le 
catholicisme. 
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Mais enfin, sans s’attacher à cette discussion quelque désobli- 
geant que pût être pour la Fran\.e le refus du Pape de recevoir 
son chef, on devait reconnaîtçe que le Pape était maître che* lui 
cl qu’il avait le droit de recevoir qui bon lui semblait. CJe qui 
irétait pas son droit, c’était de se déclarei* offensé de ce que, sans 
nulie intention de l’offenser, la France voulait simplement user du 
sien en entretenant et resservant scs boni rapports avec une puis- 
sance amie , c’était la prétention de coulraricr ainsi notre poli- 
tique exléi'ieure el ue compromettre nos intérêts au nom d’un pou- 
voir temporel que personne n’admettait plus dans le monde et que 
Iiii-ménie, au fond, ne prenait plus au sérieux 

Toutefois, vu le caractère bien connu de Léon XIll, on peut 
Inori affirmer ou que, finalement, il iTeûi pas protesté, ou qu’il 
l’eût fait sou« une forme confidentielle et anodine dont le gouver- 
nement français n’eiil pu politiquement se formaliser. Mais 
Léon XIU u’i^ait plus, et à la place d’un pape politique on avait 
un pape pieux, qui était pour la manière foi te et ne comprenait 
pas qu’en offensanl la France il ferait une irréparable sottise. 

Lelte soUisi*, il ne dépuidit pas de nos gouvernants, et parti- 
culièrement du chef de l’État, qiTil ne la commît point. Le pré- 
-idenl de la llépublique, Loubet, fil effectivement, avant d’aller à 
Homo, les efforts les plus louables — et les plus infructueux ^ 
pour le rendre pins sage 

Ouand le roi d’ilalie eut accompli ce voyage en France qui prou- 
vait aux yeux du mon<le le rétablissement des botis rapports trop 
longtemps interrompus entre les deux États et qu’il eut été reçu 
avec tant de sympatliie et de cordialité en plein Paris (octobre 1903), 
la nécohSilé de lui rendre sa visite prochainement et de la lui 
lendre ix Rome môme, sous peine de l’offenser, lui el son pays, ne 
fut mise en doute ni par nos gouvernants, ni par les hommes 
du Bloc, ni même par la plus grande partie des hommes de l’op- 
position, qui faisaient passer avant tout l’intérêt national et l’hon- 
neur du drapeau. Ce sentiment devint d’autant plus général au 
commencement de 1904 que Je conflit qui venait de se produire 
en Extrême-Orient entre la Russie et le Japon immobilisait pour 
longtemps dans ces pays lointains la seule grande puissance qui 
fût pour le moment notre alliée et que, par suite, il nous impor- 
tait davantage de désarmer moralement la Iriple Alliance par do 
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bOHB procédés à Tégard de Tltalie. Ainsi le voyage de Loubet 
devenait un acte de patriotisme et üne obligation nationale. 

Loubet, qui ^il un politique modéré, peu porté aux solutions 
intransigeantes ou radicales, eût bien voulu mettre tout le monde 
d’accord et prévenir tout éclat fâcheux en rendant le Pape plus 
traitable ^ Ce qu’il redoutait surtout (comme la majorité des 
Français le redoutait encore h. cette époque), c’était la rupture du 
Concordat et la séparation de l’Église et de l’État. Il était de ces 
républicains, nombreux encore, qui pensaient que l’Église libre 
deviendrait trop puissante, qu’elle serait un danger, et qui 
croyaient qu’on la tenait, du moins dans une certaine mesure, par 
les liens du Concordat ^ 

Or il craignait — et il s’ouvrit, paraît-il, de ses craintes au car- 
dinal Lecot, archevêque de Bordeaux^ — que le refus du Pape de 
le recevoir à Home et h plus forte raison une protestation pontifi- 
cale contre son voyage ne poussassent h bout la patience de la 
nation française et ne rendissent la séparation inévitable : Lecot, 
qui était de son avis, s’efforça de prévenir celte éventualité en 
cherchant à obtenir que les évêques français fissent comprendre 
au Saint-Père qu’il y avait heu pour lui de se montrer moins 
intransigeant, de céder aux circonstances, bref, de recevoir Lou- 
bet^ S’il faut en croire l’écrivain qui a rapporté tous ces dessous 
(c’est-à-dire l’auteur de Ve?*s VÉglise libre), les évêques n’auraient 
pas fait grand accueil à sa proposition et Lecot y aurait bientôt 
renoncé. Loubet aurait alors fait négocier officieusement h Rome 
môme par certains prélats dévoués au gouvernement, d’abord par 
Fiizet, archevêque de Rouen, puis par Bouquet, évêque de Mende. 

1. Personnollemcnt il n’était ri<;niuum$ que catholique. Mais on réiail dans 
son entourage !l uy a>ait pas bien longtemps que Léon XllI avait pris la 
peine d’envoyer par l'evéqat) de Mende un chapelet bénit à M»»» Loubet 

2. Ce que je \iens d’écrire sur son peu de goût pour la séparation et sur 
50$ préférences concordataires, in a ete aninué par lui même dans l’entretien 
qu'il m’a fait rhonneur do m’accorder le 3 décembre 190C et dont je tiens à 
le remercier ici 

3. Lecot (Victor-Lücien-Sulpico). né à MontescourtrLizeroUes (Aisne) Je 8 jan- 
vier 1831 ; professeur au petit séminaire de Noyon (18o|) ; vfeaire de la cathé- 
drale de Noyon (1852); curé do Saint-Antoine de Compïègne (1872); évêque* 
de Dijon (3 mars 1886); archevêque de Bordeaux (3 juin 1890); cardinal 
(t2 Juin 1893) ; auteur de nombreuses et importantes oeuvres épiscopales. 

4. 11 l'a nie depuis; mais récrivaiu catholique Julien de Narfon l’aflirmo 
tout de même (Fers Véglise libre, p. 229-231). 
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Mais, justement parce qu’ils étaient dévoués au jgou^emement, ils 
étaient suspects k Pie X et à Merry del Val» qui n’avaient confiance 
que dans ses ennemis. Ils ne furent donc pas écoutés et se heurté^ 
rent h un non possumus absolu. Vainement faisaient-ils tessortii* 
les graves conséquences qui pouvaient résulter de cette intransî-^ 
gesnce, la séparation, la perturbation dii pays, la ruine de rjÊglis^ 
de France, Le Pape pieux levait les yeux au ciel et répondait' 
imperturbablement : Deu3 provideM î Oteu y pourvoira ! 

Br< f, au printemps de 1904, Loubet s)5vait k n’en pouvoii: dou- 
ter que les dispositions du Saint-Père n’étaient pas changées et 
que plus sage, pour éviter un éclat, s’il pouvait encore être 
évité, était de ne pas faire de démarche officielle au sujet de la 
fameuse visite, pour ne pas recevoir officiellement l’affront d’un 
refus. 

On voit par ce qui précède combien étaient mal fondés les 
reproches que firent un peu plus tard avec tant d’aigreur les cléri- 
caux qui, par ignorance ou mauvaise foi, accusaient (dans la Croix) 
le rninistèré d’avoir « vouiu que M. Loubet, chef passager d’une 
nation liée à la Papauté par des traditions séculaires et des traités 
solennels, allât h Rome en ignorant le Pape, afin de marquer par 
un dédain qui ost le pire des outrages (leur) résolution de n’avoir 
avec lui rien de commun* ». Ces reproches étaient d’autant moins 
fondés que, peu avant le voyage, rOsse7*ra^o7*eromano, journal du 
Vatican, prenait soin de rappeler au public qu’aucun chef d’Etat 
catholique venant faire visite au roi d’Italie ne pouvait être reçu 
par le Souverain Pontife. 

Les choses en étaient Ik quand le ministère demanda aux Cham- 
bres un crédit de 480,000 francs pour les frais du voyage. La dis- 
cussion qui eut lieu le 28 mars au Palais>Bourbon donna lieu au 
parli clérical de prouver par l’abstention de ses principaux chefs 
combien ils se rendaient compte que le gouvernement était dans 
son droit et combien ils jugeaient impolitique de le contester. 
C’est à peine si quelques enfants perdus du parti s’élevèrent contre 
le projet, comme Boni de Castellane, qui crut devoir rappeler que 
les portes du iTatican étaient fermées par un protocole inflexible k 
tout chef d’État catholique venant saluer « la dynastie spoliatrice 


1 J. de Karfon, Pie X, p. 23a. 
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ét la papauté » et qui, le président ayant déclaré que la France 
tout entière proiesleraü contre ces paroles, s’écria cavaHèrement : 
« Tant pis pour la nation française! » Bref, 502 voix contre 10 
adoptèrent le crédit 

Au Sénat, quelques droitiers de second plan s’étant aussi hasar- 
dés timidement à déclarer le voyage offensant pour le Pape, le 
ministre des Affaires étrangères, dont les convictions concordatai- 
res étaient bien connues, prit soin de déclarer très nettement, au 
nom du gouvernement et de la France • v 11 n’y a pas'plus d’of- 
fense dans nos actes que dans nos intentions Remplir un devoir 
évident, rendre une visite re<;ue, porter a l’Italie, en la personne 
de ses souverains, le salut de la France, resserrer ainsi, pour le 
bien commun des deux pays, des liens formés h la fois ]mr les sen- 
timents cl les intérêts, qui donc pourrait équitablement prendre 
ombrage d’une démarche aussi naturelle Et comment M Dela- 
haye’ n’a-t-il pas vu, étant donné l’objet de ses préoccupations, 
tout le danger qu'il y aurait à laisser croire à la France qu'elle 
ne peut vivre en bons rapports avec le chef suprême de V Église 
catholique qu'à la condition de iiégltger, sinon même de sacrifier 
les intérêts français^ » 

C’était la raison, la justice même. Et le Sénat la comprit si bien 
qu’il vota le projet du gouvorriomenl à la presque unanimité 
(25S voix contre 2) 

Après de pareilles manifestations, nous lo répétons, Léon XIII 
se fût sans doute fait un devoir de ledoubler di* prudence et d(* 
circonspection Toile ne lut pas, bien au contraire, l’attitude de son 
successeur Le voyage s’étant effectué (du 24 au 29 avril), avant 
même qu’il fût terminé, le Pape, exaspéié manifestement par l’ac- 
cueil enthousiaste que ritalic populaire, non moins que l’ttalie 
officielle, faisait à la nation sunir qui avait jadis donné le signal 
de son affranchissement, et au bruit des fanfares et des applaudis- 
sements qui retentissaient encore autour du Valican, encouragé 
aussi par la mauvaise humeur que l’empereur Guillaume témoi- 
gnait alors au sujet du voyage de Loubet^ (ce qui n’était pas non 

• 

1 Le sênatoui* qui venait de protester. 

2. Ce souverain, qui se trouvait en lUilic on mOnie leiii])s que Loubol, avait 
cru devoir quitter bruyamment ce pays, sans envoyer, suivant les usage*», 
de télégramme d’adiou au roi Victor-Emmanuel, ot, rentre en Allemagne, 
prononcer a Garlsrube un discours quelque peu provoquant pour la France. 
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plus pour plaire au peuple français), crut devoir, dès le 28 avi*il, 
faire remettre à Nîsard une noie aigre et méchante à titre de pro* 
testation. Dans cette pièce, non content de rappeler la règlte éta* 
blie par Pie IX au sujet des chefs des États catholiques, il déck^ 
rait que, malgré les intentions dont avait parlé Delcassé le 28 mars, 
la vi«iiie de Loubet au Quinnal constituait une offense pour le 
Saint-Siège, Toffense étant, disait-ü, « intrmsèquc h l’acte ». Cotte 
olï’ensc. prétcndait-il, avait mcinc été' bien plus grande de la 
pan de M Loubet » qu’elle ne l’eût été de la part d’un autre 
chef d’État catholique, étant donné que la France, « unie par des 
rapports liés étroits et traditionnels avec le Pontificat romain, 
jouit, en ^îcrtu d’un traité bilatéral^ avec le Saint-Siège de privilè- 
ges signales, a une larg^ représentation dans le Sacré-Collège des 
cardinaux et, par suit»% dans le gouvernement de l’Église univer- 
selle, possède par faveicr singulière le protectorat des intérêts 
calholiques en Orient a reçu du Saint-Siège, spécialement dans 
COH dernières années, des preuves de très particulière bienveil- 
lance » 

Il n’éiail pas un Français un peu au courant do notre histoire 
qui ne dut être révolté de reproches aussi impudents et aussi mal 
fondés La France n otait, en soinine, redevable au Saint-Siège que 
do l’oppn's^ion, des troubles et des guerres civiles qu’elle avait 
subis durant tant de siècles pour caube de religion. C’ctaitelle qui, 
par sa ]>olitique, ses armes, son argent, avait si longtemps con- 
tribué, plus qu’aucun autre État, à la puissance du Saint-Siège, cl 
à son propre délrinient^ Elle était encore la première puissance 
catholique du monde et pourtant elle ne comptait dans le’ Sacré- 
Coliège que sept cardinaux, alors que i’ilalie, dont le gouvernement 
n’étail même pas reconnu par le Pape, en comptait quarante à elle 
seule. Enfin l’on savait bien au Vatican que nous devions le pro- 
tectorat des intérêts catholiques d’Onenl non point au Pape, mais 

1 C\ tdil pour le.'. Lcàoin" de sa cause que le Papé qiidliliuit a ce niomonl de 
Id SOI te le Concoidatou on d’aulrch tciupî», lo Vatican n’avdit voulu voir qu’une 
grâce fdile par le IJainl Siège au gouvernement trancais et un statut obUgaloire 
seuloiin‘iit pour ce dernier 

2 Qu’on se rappelle que Napoléon IH sVtait perdu et avait failli perdre la 
France jkour avoir restaüré par les armes le pouvoir temporel du Pape et 
avoir pi'PhHté justju'en 1870 à Je défendre On ne pouvait pourtant pas ravoir 
Oublie an Vatican i*onrquoi n’en parlail-on pas? 
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''aux gouvernements qui nous Tavaient concédé par traités et que 
ce protectorat, fort utile au Saint>Siège, n’était guère pour nous 
qu’une source d’embarras et de dépenses. Rien donc n’égalait l’in- 
justice des reproches contenus dans la note du 28 avril, si ce n’est 
leur mauvaise foi. Et cette mauvaise foi éclatait surtout dans la 
partie de ce document où le Vatican faisait un crime au gouverne- 
ment français d’avoir méconnu ses droits à la souveraineté tempo- 
relle, « droits et dignité que Sa Sainteté regarde comme son prin- 
cipal devoir de protéger et de défendre, dans l’intérêt même des 
catholiques du monde entier ». On savait bien en effet que si Léon XIII 
n’avait jamais beaucoup songé à reprendre son domaine temporel, 
Pie X, lui, n’y songeait absolument pas ; que c’était à peine si dans 
sa première encyclique^ il en avait fait pour la forme une vagu(3 
et insignifiante mention. On savait bien que, comme ses deux pré- 
décesseurs, il admettait qu^le spoliateur excommunié par l’Église 
eût auprès de lui un aumônier catholique; et qu’il ne désaffectait 
pas l’église où reposaient les restes de Victor-Emmanuel et d’Hum- 
bert^. On ne pouvait ignorer qu’il avait autorisé récemment plu- 
sieurs membres catholiques du corps municipal de Rome à aller 
présenter leur hommage au roi d’Italie dans le palais du OuirinaT* ; 
que, plus récemment encore, il avait laissé sans protester le gou- 
vernement italien user du droit qu’il prétendait avoir de nommer 
le patriarche de Venise, droit que Léon XIII lui avait toujours con- 
testé, Enfin ce qui rendait plus manifeste et plus scandaleuse, par 
suite plus offensante pour la France la comédie qu’on jouait au 
Vatican, c’est que. peu de jours après la protestation du 28 avril, 
c’est-à-dire au mois de mai 190i , le même Pape enjoignait à un de 
ses cardinaux, Svampa, de porter ses hommages à qui? au roi 
d’Italie! et où? dans une ville qui avait fait partie jadis de l’Etat 
de l’Église, c’est-à-dire à Bologne; que le cardinal s’y rendait en 
grande pompe et dînait solennellement à la droite de Victor-Emma- 
nuel ! Etait-il possible de se moquer plus audacieusement du gou- 
vernement français ? 

11 faut avouer que ce gouvernement eût été excusable de qWer 

M 

d. Du 4 octobre 1903. Voir plus haut, p, 374 

2. Il allait mOrne peu après autoriser la démolition d'un autel dans cette 
église (le Panthéon) pour y substituer le mausolée d'Humbert. 

3. Ancien palais ponitàcal. 
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à sa trop légitime irritation. Pourtant il ne le fit pi^s. Quand la 
fameuse note de Merry del Val lui fut communiquée par Nisard 
(4 mai), le Conseil des ministres, soucieux par-dessus tout d’éviter 
une rupture violente qu’on n’eût pas manqué de l’accuser d’avoir 
provoquée, se borna très pacifiquement à décider qu’elle serait, 
confcidërée comme nulle et non avenue et è' faire répondre en 
conséquence Nisard à Merry dekVal*^. , ^ 

Il fut seulement entendu dans le Conseil, et nul ne saurait s’en 
étonner, que si la protestation du Papo était ^*endue publique, le 
gouveimeinent aurait d'autres mesures à prendre^. Donc, si la 
preuve n’avait pas été donnée au public non seulement que l’ou- 
trage avait eu lieu, mais qiîil avait été aggravé volontairement 
[)ar le Vatican, l’affaire en fût restée là. 

Mais justement, cet'.o aggravation, le Saint-Siège l’avait com- 
mise, et le jour même où il avait adressé sa note à Nisard. Cette 
note, en effet, il avait pris soin, dès le 28 avril, de la faire commu- 
niquer à tous les gouvernements avec lesquels le Saint-Siège était 
en relations diplomatiques, ut en y ajoutant cette phrase particu- 
lièrement blessante pour le gouvernement français : « ... Simalffré 
cela, le nonce est resté en France, cela est dû simplement à de 
très graves motifs d'erdre et de nature en tout point spéciaux. » 
Ainsi le gouvernement pontifical non seulement se permettait de 
dénoncer aux autres gouvernements un acte du gouvernement 
français qui ne le regardait en rien et par lequel, sans nuire à 
personne, il n’avait fait qu’user de son droit et de son indépen- 
dance, mais croyait devoir s’excuser auprès d’eux de ne l’en avoir 
pas aussitôt puni et le traitait vis-a-vis d’eux comme un enfant 
pris en faute. 

Comment Merry del Val et son maître pouvaient-ils penser qu’un 
acte si grave resterait longtemps inconnu du gouvernement fran- 
çais? Et que le public l’ignorerait? En fait, dès le 17 mai, la 

1 Dans sa note du C lîiiaî. l’ainbassadeur fait simplement savoir au secré- 
taire UK Etat que le ministre des Atfau*es étrangères Ta chargé de déclarer 
« qu'ayant pris soift lui même de préciser devant le Parlement Je caractère et 
le but du voyage de M. le président de la Republiée en Italie, il ne peut 
que repousser au nom de son gouvernement et les cohsidérations développées 
dons celte note et la forme sous laquelle elles sont présentées ». 

2 Ce sont là les propres termes employés par l'ancien président du Conseil 
dans l'entretien qu’il a bien voulu m’accorder le 9 février 1906, 

DEBiboes. — 89-06. 
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fameuse note du 28 avril, grossie de la phrase en question, parais- 
sait dans le journal V Humanité, dont le directeur, Jaurès, en avait 
reçu communication d’un prince souverain heureux sans doute à 
ce moment de faire pièce au Saint-Siège, avec lequel il n’était pas 
on bons termes ^ L’impression produite sur le public fut naturel- 
lement désastreuse pour le Saint-Siège. Quant au ministère, qiu 
maintenant ne pouvait plus avoir l’air d’ignorer la note, son parti 
fut bientôt pris. Mais ce ne fut pas, loin de là, le plus radical qu'il 
pût prendre. 

H avait en effet à choisir entre trois décisions : mettre en congt' 
notre ambassadeur à Rome; — le rappeler officiellement, en ne 
laissant à Home qu’un chargé d’affaires ; — enfin supprimer pure- 
ment et simplement l’ambassade. La première mesure eût été vrai- 
ment par trop anodine et insignifiante ; la troisième eût impliqué 
tout de suite la rupture du Concordai et, par suite, la séparation 
(Je l’Église et de l’État. Le ministère, prudemment, s’en tint à la 
seconde et, dès le 19 mai, Nisard fut invité à demander à Merr} 
del Val si la note, telle qu’elle avait paru dans V Humanité, avait 
bien été envoyée aux gouvernements. Si l’authenticité en étail 
reconnue, ou si on éludait la réponse, l’ambassadeur avait ordi’i* 
de quitter Rome. Or, le secrétaire d’État ayant déclaré, sans nier 
positivement le fait, qu’il ne répondrait que par écrit et à um* 
demande écrite, Delcassé qui, dans l’intervalle, avait acquis la cer- 
titude que la circulaire avait bien été envoyée aux divers gouver- 
nements, considéra l’attitude de Merry del Val comme le moyen 
dilatoire qu’il avait prévu et enjoignit à Nisard de se retirer, (’^et 
ambassadeur quilia donc la ville de Rome dès le 21 mai et n’y 
laissa que son chancelier, de Navoiine, pour l’expédition des 
affaires Mais le gouvernement pontifical, affc^ctant toujours de ne 
pas comprendre en quoi il avait pu offenser le gouvernement fran- 
çais, ne crut pas devoir riposter par une mesure analogue et, à la 
stupéfaction générale, Lorenzelli demeura tranquillement à Paris. 

Cependant, à la nouvelle de ce qui venait de se passer, tous le^ 
partis s’émurent en France, et dans la séance du 27 mai au Palais- 
Bourbon, diverses interpellations furent adressées au gouverne- 
ment, Les hommes du Bloc, comme Paul Meunier, Hubbard, Allard, 


i . Le prince de Monaço. 
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demandèrent la suppression de Taml^assade ou môme celle du,ba?d« 
get des cultes et la séparation do l’Église et de l’État. Les .iratio- 
nalistes, comme Lasies, reconnurent bien que le gouvernement 
pontifical était dans son tort, mais déclarèrent que, la gravité de 
rincideni ne résultant que de la publicité donnée à la note ponti- 
ficale, il y avait lieu d’ajourner le débat ,ijaèqu*ii ce qu’une enquête 
ont fait connaître la source de T indiscrétion Les cléricaux purs, 
avec Gayraud et Groussau, plaidèrent pour le Saint-Siège les 
circonstances atténuantes, s’efïorcèrent d’établir qu’il n’avait pas 
eurmtention d’offenser la France et, que l’attitude et les procédés 
de Merry dol Val avaient, jusqu’à la fin, clé corrects. Mais les libé- 
raux les progressistes, qui d’ordinaire les soutenaient volontiers, 
les abandonnèixint cotte fois, et Ribot, patriote avant tout, se fit 
applaudir en déclarant que le gouvernement ne pouvait accepter 
/c.s* revendications du Saint Siège en ce qui concernait le pouvoir 
temporel 11 lit ihserètement remarquer la mauvaise foi du Saint- 
Siège qui, tandis qu’il émettait l’insolente prétention d’em])ôcher 
la France de rendre au rui d’Italie sa politesse, envoyait saluer ce 
souverain à Bologne par un cardinal 11 reconnut que la note du 
28 avril avait « dépassé le ton habituel des conventions diploma- 
li({ues )). Sans doute, il ne fallait pas prendre l’incidcnt au tragique ; 
« . une rupture violon l(‘ serait une folie ». Mais enfin l’orateur 
et ses amis déclaraient prêts à approuver la mesure prise par le 
niinislrc des Alfanes étrangères, parce qu’ils voulaient « défendre 
la so« lété laïque contre tous les einpièlemenis ». 

Quant au gouvernement, il avait vraiment cette fois trop beau 
jeu. Nul, même parmi scs adversaires, ne put, dans son for inté- 
rieur, désapprouver Delcassé quand, après avoir simplemeiîi 
retracé les faits tels qu’ils s’étaient passés, il déclara qu’il y avait 
luen une offense pour la République « dans cotte sorte d’évocation 
devant des gouvernements étrangers d’une affaire purement fran- 
çaise, (dans) cette communication à des gouvernements étrangers 
du langage dont on s’était servi à l’égard du chef de l’État français 
cl qui prenait un ton inadmissible de remontrances ». Enfin la 
grande majorité de la Chambre applaudit le président du Conseil 
non seulement quand, avec beaucoup de modération et de sagesse, 
il déclara que la suppression de l’ambassade, celle du budget 
des cultes et la rupture du Concordat n’étaient pas des mesures 
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qu’on pût prendre au pied levé, ab irato, mais aussi quand il 
déclara fort nettement : « ... Ce rappel {de VambasBadeur) signifie 
politiquement que nous ne pouvons admettre sous aucun prétexte 
que la présence de notre ambassadeur à Rome soit interprétée par 
le Saint-Siège dans un sens favorable h ses prétentions et lui serve 
en quelque sorte de justification apparente pour une revendication 
de droits que nous repoussons de la manière la plus absolue. Il 
indique également que nous n’avons pas voulu tolérer l’ingérence 
de la cour pontificale dans nos rapports internationaux, de même 
que nous avons voulu en finir une bonne fois pour toutes avec la 
fiction surannée d'un poumir temporel disparu depuis trente 
ans^ » Jamais chef de gouvernement français, depuis 1871, ne 
s’était exprimé avec cette raideur au sujet du pouvoir temporel des 
papes. Et c’était la le plus clair résultat de l’arrogante manifesta- 
tion par laquelle le Souverain Pontife venait de le revendiquer. 

Mais l’excellent Pie X et l’autoritaire Merry del Val n’étaient pas 
gens à comprendre la gravité de la faute qu’ils avaient commise ; 
et la suite des événements, — une suite très prochaine — allait 
montrer que la note du 28 avril n’était point encore le dernier terme 
de leurs maladresses. 


Vlll 


Après le grave avertissement que le gouvernement français 
venait de donner au Saint-Siège, des politiques moins sûrs d’eux- 
niômesquePieX et Merry del Val eussent cru devoir user vis-à-vis 
de ce gouvernement d’un peu de prudence et s’étudier à ne pas le 
pousser à bout par de nouvelles provocations Mais il eût fallu pour 
cela qu’ils conusseut la France mieux qu’ils ne la connaissaient, 
qu’ils se rendissent exactement compte de son état d’esprit et com- 
prissent que le Concordat, dont ils ne voulaient certainement pas la 
rupture, ne tenait plus qu’à un fil. Or ils étaient fort loin de soup- 
çonner la vérité. Les royalistes etcléricaux intransigeants de France, 
qu’ils écoutaient de pi^éférençe à tous autres, leur faisaient croire, 

1. LWdro du jour appreuwmt le ^aaiivemement fut volé par 427 voiï 
contre 95 ; l’ordre du jour Jœfmquani la dénonciation immédiate du 

Concordat, avait été repoussé pailirvoix contre 146. 
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ce qu’ils croyaient eux-mômes^ que les meniicee 4e séparation 
n’étaient pas sérieuses, qu’elles ne seraient jamais mises à exécur 
tion. xV Rome le cardinal Mathieu était d’açcord avec eux pourrepré- 
senter sans cesse que le ministère Combes était à la veille de tomber 
et que ce n’était pas l’heure de lui céder en rien. 

Aussi est-ce juste le moment que les hommes du Vatican choi- 
sirent pour violer le Concordat plus ouvertement et plus audacieu- 
sement que ni eux ni leurs prédécesseurs ne l’avaient jamais fait,; 
en prenant h l’égard de deux évêqüos français des mesures qui 
étaient la négation môme de ce traité. 

Il y avait dans la Mayenne, c’est-à-dire dans un département où 
royalistes et cléricaux tenaient encore une grande place, un évêque 
nommé Gcay S très loyalement concordataire. Ce prélat s’était de 
bonne heure attiré leur haine en recommandant à son clergé de ne 
pas attaquer le gouvernement et en s’opposant de son mieux aux 
intrigues ou aux progrès des congrégations non autorisées, parti- 
culièrement des Jésuites. Ne pouvant lui reprocher ouvertement 
cette attitude ni l’accuser d’hérésie, on avait pris le parti d’incri- 
miner ses mœurs et l’on s’était voilé la face devant des lettres d’un 
mysticimc un pou tendre qu’il avait eu l’imprudence d’écrire à une 
religieuse de Laval. Ces lettres ne dénotaient en nen * que l’évôquo 
eût été l’amant de cette religieuse. II faut ajouter que l’Église n’a 
pas l’habitude de se montrer fort sévère envers les prélats, non 
plus qu’envers les prêtres qui succombent aux tentations de la chair 
Elle ferme les yeux d’ordinaire et n’a pas tout à fait tort Car, si 
elle devait chasser de ses rangs tous les infracteurs du sixième 
commandement, elle réduirait vraiment ses effectifs à trop peu de 
monde \ 

1. Gbay (Pierre-Joseph), né à Saint-Symphorien-sur-Coise le 15 mars 1845; 
arebiprAtre de la primatiale de Lyon ; évéque de Laval (30 mai 1890) ; démis- 
sionnaire en 1004 sur Tordre du Pape. 

2 Je le liens d’un iiomme qui les avait lues, c'est-à-dire do Dumay, Tancien 
directeur des cultes. ^ 

8 Les princes de TÉgltse, à Rome ou ailleurs, n’ont pas tous passé, mémo 
à notre époque,^aur donner de fort édifiants exemples. Antonolli, secrétaire 
d’Etat au temps de Pie IX, n'avait point, que je sache, les mœurs d'un ana- 
chorète , la fille naturelle qu’il laissa et qui réclama son héritage en était la 
preuve vivante. Sous Léon Xlil, Gahmberti n’avait pas non plus la réputation 
d’un ascète. Cos Eminences a’ont point été polU' cela dépouillées de la 
pourpre. Quant aux simples prêtres qui dirigent de trop près la conscience de 
leurs paroissiennes, chacun sait qu’ils sont légiosi et U n’ost pas uu de mes 
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Quoi qu’il en soit^ le trop sensible Geay, dénoncé dès 1899 eu 
cour de Home par les Jésuites et leurs amis, avait été engagé dis- 
crètement par le Saint-Office à donner sa démision pour éviter un 
grand scandale (26 janvier 1900) Il l'avait donnée d’abordj, puis 
s’était ravisé, avait demandé à être transféré dans un autre évéché 
et avait fait intervenir le gouvernement français, qui, représentant 
ce qui était vrai, que sa culpabilité était loin d’être démontrée par 
scs lettres, avait fini par obtenir de l’accommodant Léon XUI qu’il 
passîU l’éponge sur le passé et qu’il ne fût plus question de cethî 
affaire délicate Donc, en bonne justice, il n’y avait pas lieu sous 
Pie X de la ressusciter et le pauvre évêque de Laval pouvait se 
croire à l’abn de toute nouvelle persécution, quand tout à coup, le 
17 mai1904c’est-à-dire fort peu après les procédés diplomatiques si 
incorrects dont le Saint-Siège venait d’user envers le gouvernement 
français, le secrétaire du Saint-Office, Vannutelli, lui adressa, par 
une brève et menaçante formule, l’invitation nouvelle de démis- 
sionner, invitation si impérative que, si l’intéressé n' obéissait pas 
(le mot y était) dans le delai d'un mois, il sérail sous le coup de 
poursuites tilléneures, qui manifestement ne pouvaient se terminer 
que par sa déposition L 

Que le Saint-Office, dont l’autorité n'a jamais été reconnue en 
France, intimât directement, et sans aucune entente préalable avec 
le gouvernement français, un pareil ordre à un évêque qui, aux 
termes du C4on cordât, tenait son pouvoir à la fois dudit gouverne- 
ment et du Pape, et ne devait, par suite, en être dépouillé que par 
leur accord, c’était une violation si flagrante, si audacieuse des 
traités que Combes, h qui on faisait ainsi la partie si belle, n’eût 
pas fi se mettre en frais d’imagination pour faire à la cour d u Vatican 
la réponse qu’elle mériiail Dès le 25 mai il ordonnait aDelcassé de 
représenter à Meriy del Val que la destitution ou la démission for- 
cée d’un évêqufï (‘tait soumise aux mêmes règles que la nomination 
et nécessitait une décision du gouvernement de la République Le 

l(‘cU'nrs (jm ne pût sans doute comme moi im'me on citer un assez Rrand 
nombre Quanti ils sont dénoncés, raulorité ecclésiastique défond d’ordi- 
naire unguibus et voatro Si les faits sont trop criante, elle se borne presque 
toujours A déplacer le prCti'e incriminé, c’est-à'dire A lui lournir le moyen dé 
recomm^cer dans une paroisse neuve. 

!. « ... Enixe rogans ne omnino facias ut Sacra Congregatio dd progrès 
diendum ad ulteHora compellatur, quod certe fiet nisi, quod Deus avertat, mira 
lucnsem a die ha mm liHeramin computandum, paruetis, » 
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ministre des Affaires étrangères devait donc signifier au secrétaire 
d’État que, si la lettre du 17 mai, qui portait un si grave préjudice 
à l’article 5 du Concordat, n’était pas annulée, le gouvernement 
serait amené à pt'endre les mesures que comportait une semblable 
dérogation au pacte qui liait la France et le Saint-Siège. 

La note rédigée en conséquence de ces instructions le 28 mai 
fut communiquée le 3 juin h Merry del Mais elle ne le rendit 
pas plus sage. Le 10, il répondait par une dépêche quelque peu 
proljxc où, retraçant en détail les origines de l’affaire, il rcven- 
<liquait pour le Saint-Siège le droit d’mviter un évêque h démis- 
sionner et h. se rendre à Rome, quand il le jugeait utile au bien de 
rÉgliso, sans « le consentement préalable du gouvernement », 
représentait que progredi ad uUeriora voulait dire simplement 
fpift le prélat pourrai être appelé au Vatican pour se défendre 
(les accusations portées contre lui, mais ne pouvait nier toutefois 
que, s’il ne s’en lavait pas (el il était bien certain qu’on n'admet- 
Irait jamais qu’il s’en fût lavé), a la situation deviendrait beaucoup 
plus grave et plus pénible » Enfin il rejetait toute la responsabilité 
de re qui pouvait suiviv. sur l’évéque de Laval et lui reprochait 
amèrement do b’êlrc « permis de communiquer une lettre qui était, 
de sa propre nature, très secrète » 

A ces insolentes déclarations Combes prit d’abord le parti de no 
faire aucune réponse 11 détermina même l’évêque de Laval îi 
écrire au Pape comme s’il l’eût ignorée, aussi bien que la lettre du 
17 mai, et, en conséquence, le 24 juin, Geay adressait au Saint-Père 
une letire par laquelle, sans faire allusion à rien, il l’informait 
qu’il se rendrait îi Home en octobre pour lui rendre compte de son 
administration et lui apporter la contribution de son diocèse au 
denier de Saint-Pierre 

L'effet d’une pareille tactique ne se fit pas longtemps attendre 
bès le 2 juillet, Pie X, exaspéré, faisait envoyer à Geay par Merry 
del Val (toujours sans entente préalable avec le gouvernement 
français) l’ordre de se rendre à Rome sous quinze jours, pour com- 
paraître devant Saint-Office, « sous peine de la suspense latæ 
sententiæ ab exercüio ordinis et juridicHonis h encourir ip^o 
facto dès l’expiration du délai fixé. 

Fort empêché entre son serment d’évéque, qui Tobligeait d’obéir 
au Pape, et ses devoirs concordataires, qui ne lui permettaient 
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pas de quitter la France sans la permission du gouvernement, le 
pauvre Geay s’empressa naturellement de communiquer au minis- 
tre des Cultes la sommation' qu’il venait de recevoir, et naturelle- 
ment aussi le petü père lui interdit de s’y conformer, ce dont le 
prélat informa respectueusement Merry del Val, le 6 juillet. Mais 
quatre jours après, ce dernier, en termes très secs, l’informail 
qu’ayant enfreint, par la communication qu’il avait faite au pou- 
voir civil, la Constitution Apostolicæ sedîs, il avait à pourvoir a 
sa conscience, et lui renouvelait expressément l’ordre de se trouver 
à Rome le 20 juillet, sous peine de la suspense dont il avait été 
menacé. 

Ainsi du Concordat il n’était tenu aucun compte. Le Pape n’avait 
pu donner la mitre à l’évêque de Laval que par un accord avec le 
pouvoir civil ; mais il prétendait la lui enlever de son chef, sans 
entente avec le dit pouvoir. Et, pour mieux montrer qu’on ne le 
ferait pas reculer, l’ignorant et arrogant pontife poursuivait dans 
le môme temps, sans plus de raison, un autre membre de l’épis- 
copat français, qu’il menaçait d’un semblable sort. 

L’évôque de Dijon, Le Nordez‘, était, depuis plusieurs années, 
comme l’évêque de Laval, en butte h la haine et aux calomnies 
des hobereaux et du clergé réfractaire de son diocèse. Son loyalisme 
h l’égard du gouvernement de la République lui avait en outre 
valu rhostilité redoutable de son voisin le cardinal Perraud -, 
évêque d’Aulun, dont il avait refusé de subir le joug et la direction. 
C’était un homme de bonnes mœurs, à qui l’oü ne pouvait repro- 
cher d’écrire trop tendrement aux Carmélites. Mais, comme dit le 
proverbe, quand on veut tua* son chien, on dit qu'il est enrage. 
On avait donc lancé contre lui la plus extravagante imputation qui 
pût être imaginée. On l’accusait d’être franc-maçon ! On n’en 

1 . LeNoroez (Albert-Léon-Marie). né à Moniebonrg (Calvados), lo 19 avril 1844, 
chapelain do Sainte-Gcneviéve, puis aumônier do Notre-Damo-de-la-Mére-de- 
Dieu; se fait connaUre à partir de 1888 comme prédicateur; évêquo auxiliaire 
de V'erdun (23 Juin 1896} ; évôque de Dijon (7 juillet 1898) ; démissionnaire sur 
Tordro du Pape en 1904 

2. PsRRAUD (Adolphe-Louis- Albert), né à Lyon le^7 février 1828; eleve do 
r Ecole normale supérieure (1847) ; agrégé d'histoire (1830) ; prêtre de VOraloire, 
professeur d’histoire ecclésiastique A la faculté de théologie de Paris ; evôquo 
d'Âutun (10 janvier 1874); docteur en théologie (1865); membre de TAca- 
déinie française (8 jum 1882); supérieur général de l’Oratoire (1884); cardinal 
(20 novembre 1695) ; mort A Autan le 10 février 1906. 
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powait fournir, il est vrai, la preuve la“ pluô légèie et le prélat 
s’en défendait avec la plus ort]iouoxe indignation^ N’importe, la 
calomnie faisait son chemin. Le curé de la cathédrale de Dijon, 
Bizouard, et les Sulfiiciens du séminaire, qui haïssaient Le Norden 
parce qu’il avait voulu les forcer h rendr^e des comptesS avaient si 
bien cultivé cette plante vénéneuse qu’elle porta ses fruits* En 
février 1904, quand l’évéque vcmlwt conférer rordina,tien à ceux 
des élèves dudit séminaire qui étaient en état de devenir prêtres, 
ils se mirent en grève et se refusèrent à recevoir de lui le sacer- 
doce. Ils quittèrent môme l’établissement et allèrent rejoindre 
leurs familles. Il est vrai que. Combes et le général André les ayant 
aussitôt menacés de les incorporer dans des régiments, puisqu’ils 
ne tenaient plus les engagements qui les dispensaient du service 
militaire, ils se hâtè^'cnt de rentrer. Mais la Cour de Rome fut 
sollicitée d’agir contre le prétendu franc-maçon ; et, dès le 11 mars, 
au nom de Merry del Val (qui, sans plus d’information, donnait 
ainsi une prime à l’insubordination des clercs), le nonce Lorenzelh 
invitait Le Nordez à suspendre les ordinations jusqu'à nouvel 
ordre, 11 va sans dire que cette communication si incorrecte fut 
faite sans que le gouvernement en fût informé. Ainsi un évêque 
était dépouillé de la plus essentielle de ses prérogatives, c’est-à-dire 
h demi déposé, sans que le pouvoir civil qui l’avait nommé fût 
averti d’une mesure aussi grave. Et le nonce du Pape, qui, comme 
tous les ambassadeurs étrangers, ne pouvait avoir de rapports 
officiels qu’avec le gouvernement auprès duquel il était accrédité 
et n'a^ait pas plus le droit de donner dos instructions à nos évêques 
que l’ambassadeur d’Angleterre d’en donnerà nos amiraux, violait 
délibérément la loi française qui lui interdisait pareille ingérence 
dans nos affaires 

Le pauvre Le Nordez n’était pas, du reste, au terme de ses tribu- 
lations. Bien qu’il se fût incliné sous la mesure injurieuse dont il 

1 Ils recevaient à Dijon So.OOO francs de la mease épiscopale — Au dire do 
Combes, c'est surtout aux Sulpiciens, très riches et très puissants en Cour do 
Rome, que Le Tfbrdfz dut toutes ses tribulations. 

De nombreuses protestations, k la suite do faits semblables, avalent été 
adressées par le gouvernement français au Saint-Siège, par exemple en 1B24,, 
en 1826, en 1850 (voy. J. de Warfon, Vet*s VÊglise Itbre^ p. 318). Plus récem- 
ment, Casimir-Perier, comme on Ta vu plus haut (p. 110-120) avait aussi 
réciamé contre rirréguliére üitorventien du nonce auprès de f épiscopat. 
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Tobjel et qu’il eût môme fait semblant de croire qu’elle avait 
été prise dans son intérêts le Pape accueillait chaque jour avec 
plus de complaisance les dénonciations lancées contre lui. Le 
24 avril, l’évêque était sèchement invité par le secrétaire d’État a 
<( se rendre à Rome le plus tôt possible » Mais, se doutant bien de 
ce qui Ty attendait, il cherchait à gagner du temps et répondait 
(le 3 mai) qu’il faisait sa tournée pastorale de confirmation et 
qu’elle durerait bien un mois et demi Bizouard et d’autres détrac- 
teurs du prélat organisèrent alors contre lui une grève d’un nou- 
veau genre Poussés par ces mauvais prêtres, les enfants refusaient 
de recevoir le sacrement de la confirmation des maïus d’un évôquo 
qu'’on leur représentait comme un franc-maçon, c’est-a-dire comnn^ 
un réprouvé. La situation de LeNôrdez devenait intolérable Dans 
sa détresse il se tournait naturellement vers le gouvernement, qui 
avait pour devoir de le protéger, et lui communiquait la dépêche 
de LorenzelJi, qui lui interdisait de procéder aux ordinations 
Combes, tout aussitôt (20 juin), déclarait (par une lettre h Delcassé^ 
ne pouvoir admettre : 1° que le Saint-Siège se fût permis de dimi- 
nuer les pouvoirs d’un évêque à l’insu du gouvernement; 2® que, 
contrairement à ses devoirs d’agent diplomatique, le nonce eût 
pris la liberté de faire une communication directe h un évêque 
français Mais, avant que la note rédigée en conséquence par lo 
ministre des Affaires étrangères fût notifiée au secrétaire d’État-, 
CO dernier, par ordre du Pape, sommait l’évêque de Dijon, comme 
l’évêque de Laval, de so rendre à Rome dans un délai de quinze 
jours, sous peine de suspense (9 juillet 1904) 

Ainsi Le JVordez éîait, comme iîeay, cité devant le Saint-Office. 
Pas plus que ce dernier, il n’avait envie de se rendre à la citation. 
11 écrivait à Merry del Val (le 19 juillet) pour se plaindre des per- 
sécutions et dos outrages sans nom dont il était l’objet depuis 
vingt mois dans son diocèse, ajoutant que le Saint-Siège ne lui 
avait (( jamais fait savoir, même par le moindre mot » qu’il fût 
accusé comme franc-maçon auprès de lui ; qu’il avait tant souiîert, 

qu’il no croyait pas pouyoir« so rendre à Rome dansées conditions 

«■ 

1 Lettre de Le Nordez à Lorenzclli, 13 mars 19ü4 {Ltvre blanc poniifiçal^ ediL 
dos Questions actuelles, p. Ibi-loù). 

i Elle ne lui fut remise par notre chargé d'affaires, de Courçel, que le 
1 > juillet. 
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OÙ il était convié » ; qu’il en appelait h la bonté, k la fermeté du 
Saint-Père ; enfin qu’i^ aitendatt me notification définitive des 
censures dont il était menacé. Mais le secrétaire d’État, loin d’être 
touché do ses plaintes, lui déclarait durement qu’ayant enfreint, 
comme Geay, la bulle Aposlolicæ sedi^ en communiquant au pou- 
voir civil les instructions du Vatican, il avait, comme l’évêque de 
Laval, à pourvoir à sa conscience., et lui réitérait, au nom du Pape, 
l’injonction de se rendre h Home (2â juillet). 

Mais le gouvernement n’avait pas attendu jusque-là pour faire 
savoir à qui de droit quelle conclusion il entendait tirer du conflit 
SI impi’udeinment provoqué par le Pape et le secrétaire d’Élat 
Non content d'interdire h Le Nordez, comme à Geay, de quitter la 
France, Combea, dont le parti était pris, avait fait décider par le 
<4onseil des minislres -;îe 13 juillet) qu'une protestation serait 
adressée au Saint-Père contre la citation faite aux deux évêques 
sons menace de suspense à l’irisu du gouvernement et que, s’il 
n'en était pas (enu compte, il y aurait lieu h rupture complète des 
relations diplomatiqueft avec le Saint-Siège 

En conséquence, un(‘ double note fui remise à Merry del Val par 
do (]ourecl le 23 juillet 11 y était dit que, si les lettres du 9 et du 
10 juillet aux dmix prélal*^ n’étaient pas retirées, le gouvernement 
français devrait comprendre que le Saint-Siège n'avaitplus souci 
de ses relations arec le pouvoir qui, remplissant les obligations 
du Concordai, avait le devoir de défendre las prérogatives à lui 
conférées par le Conenrdat. 

Mais SI Combes était résolu à tenir bon, PieX et son ministre no 
l’étaient pas moins que lui Et le cardinal en donna la preuve par 
sa double réponse du 20 juillet, où, maintenant toutes ses préten- 
tions antérieures, soutenant que le Pape ne faisait qu’user de son 
droit cl remplir son devoir, rappelant une fois de plus que les 
Arlîcles organiques n’existaieni pas à ses yeux, qu’il n’avait pas h 
en tenir compte, il déclarait n’avoir rien à retirer et ajoutait que 
Si le gouvernement français se laissait aller après cela <c à des 
mesures d’hostdité non justifiables le Saint-Siège ne pourrait 
porter aucune responsabilité ni devant Dieu ni devant les hommes ». 

' Quelques jours plus tard, le chargé d’affaires de France se présen- 
tait au Vatican et remettait au secrétaire d’État une courte note 
aux termes de laquelle, le Saint-Siège ayant maintenu les actes 
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accomplis à Vinm du pouvoir avec lequel il avaU signé le Con~ 
cordât, le gouvernement de la République avait décidé de mettra 
fin à des relations officielles qui, par la volonté du Saint-Siègr, 
se trouvaient être sans objet. Il rinformait en même temps que l<* 
gouvernement français considérait « comme terminée la mission 
du nonce apostolique » à Paris. Et, dès le lendemain (31 juillet, 
tout le personnel de Tambassade française quittait Home, tandis 
que Lorenzelli recevait de son côté par télégramme Tordre do 
rentrer en Italie. 

Ainsi Ton n’en pouvait plus douter: la guerre était ouvertement 
déclarée. Qu’allait maintenant devenir le Concordat? 
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« INVmîS ÏNVITAM I>IMÏSIT » 

( 1904 * 1006 ) 


i A la veille de la bataille. —Il La commission des «3 et le projet Briand. — 
UI. Comment le gouvernement est amené à déposer aussi un projet de loi. — 
IV. Le gouvernement et la commission ; fin du ministère Combes. — V Le 
cabinet Bouvier, le projet BlenvenmMartin et le texte final do la Commis- 
sion. — Y1 La loi de Séparation à la Chambre, discussion générale. — VIL La 
lûj de Séparation è. la C^iambrc, discussion des articles. — Vlll. La Sépara- 
tion au Sénat. 


I 

Après la rupture éclatanti' dont on vient de lire le récit, il était 
bien certain que le Concordat, si souvent et si platoniquement 

1 SouHCES. — I Journal officiel de la République française, années 1904 et 
piO,», — André Daniel, L'Annee politique, 1904, 1905. — René Wallier, Le Ving^ 
tiènie siecle politique, années 1904 et 1905. — Georges Noblomaire, Concordat 
ou SéparaUnu, — C Bougie, Solidarisme et libéralisme ; Paris, Cornély, 1904. 
in-li — P. G La Chesnais, VÈglise et les États — Charles Guieysso, VÉglise 
au XIX» siècle — Anatole France, VÉglise et la République, — J do Bonne- 
Ion, Les paroles françaises et romaines. — Id , Lourdes et ses tenanciers; Pans, 
Loui-' Michaud, 1905, in-12 — Id , Lettres indiscrètes — Paul Grunobaum- 
Ballin, La Séparation des Églises et de l'ÊtOit, Paris, Société nouvelle de librai- 
rie et d'édition, 1905, in-12, — A Briand, La Séparation des Églises et de VÉtat, 
rapport à la Chambre des Députes, — Émile Combes, Une deuxième campagne 
laïque, — A. Ribol, Quatre années d'opposition — Louis Chaussin, Le Bénitier 
d'argent, Paris, Cornély, 1905, in-12 — Th Fcrneuil, Le Concordat et la Sépa- 
ration ; Bordeaux, Imprimerie commerciale et industrielle, 1905, br. in-8® — 
Paul Sabatier, A propos de la Séparation des Eglises et de VÉtat; Paris, Fisch- 
bacher, 1905, in-12 — Robert Piot, Les Dessous de V affaire Le Nordez ; Pans, 
au Courrier des rédactions, 1905, in-12. — Henri Cbarriaut, Après la sépara^ 
iion, enquête sur l'avenir des Églises; Paris, F. Alcan, 1905, in-12. — Maurice 
Lecomte, La Séparation des Églises et de l'Étal; Paris, Juven, 1906, in-8<». — 
Eug. Réveillaud, La Séparation des Églises el de tÉtat ; Paris, Pischbacher, 
1906, m-12. — T^uiîloi (G.), Vour Vidée laïque; Potis, Fasquelle, 1906, in-iS, 
— Marc RévUlem L. Armbmster, Le Régime des cultes d'après la loi du 9 dd- 
cembrr i905 et les règlements dV administration publique relatifs à la séparation 
des Églises et de l'Êlai; Paris, Berger Levrault, 1996, ia-12. — F. Despagnet» 
La République et le Vaitcan, 1870-1996 — Lbermitte (G.) et M. Vérone, La Sépa* 
ration et ses conséquences ; Paris, La Clairière, 1996, in-18. — Louis Jalenques^ 
Commentaire de la loi du 9 décembre 4905 sur la séparation des Églises et de 
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menacé depuis vingt-cinq ans, allait cette fois subir un assaut 
sérieux, mais il n’était pas du tout évident qu’il dût succomber à 
cette attaque. 


lEtat; ClormonUFerrand, Dumont, 1906. m-8* — Naiileuil (R). Le dossier de 
M Guy ot de Villeneuve, Vnrmee cléricale; Pans, Bibliograpliio sociale, 1900, 
in-K), — de Lanessan, LÈlat et les Éylises en France des origines jusqu'à Ut 
loi de séparation, F Alcan — Id Les Missions et leur protectorat, F. Alcan ^ 
(juhior (U ), Leur République; Pans, cliez l'autour, i00(> — Il des Houx, Gueire 
Ww , Paris. Juven, 1907, in-12 — Général Aiidu*. Cinq ans de ministère 

— X Les Fiches pontificales de 3P‘ Montagnini, dépêches, réponses, notes his- 
toriques . — A tinand, La Séparation, discussion de la loi , Pans. Fasquelle, 190^ 
Il Actes de S. N Pie À', t 1 et II — Abbe Gayraiid, Un catholique peut 
il être socialiste? Pans, llloud, 1904 . — Id , Séparation de l'Eqlise et de 
VEtal, conférence populaire, liloîs. E Rivière. 190o, br m-32, — id , La 
loi de séparalton et le pape Pie X: Pans, Bloud, 1906. in-16 —Emile Sevesti'e, 
L lltsfoii'é, lé tej'fe et la deshnee du Concordat de 1801 , Pans, LcLhielleu\, 
liUlif in-8« — Hippolyte Preldt, La Séparation, déclaration de guerre à VEgtisv 
{Eludes religieuses, décembre 1004) — Praclie, La Pétition contre la fraïu- 
vm{nnnene a la i comnms^on : Paiis, Hardy et Bernard, ISO.'), in-d2 — J Bide- 
gaiii. Le Grand Orient de France, ses doctrines et ses actes; Pans, Librairie 
aulisernilo, 190.), in-12, — Id , Magistrature et justice maçonniques , Paus, 
Librairie des Saints-P(‘r(‘s, 1907, in-8" — XXX, Le Secret de la franc^mai on- 
nene , Paris, Perrin, 190 >, m-12 — Paul Fesch, Dossiers niaç onmques, la Franc- 
maçonnerie contre l'armée, Pans, Ch Gla^feull, 1905, in-12 — Georges Berry. 
Une page d'histoire, la Séparation des Eglises et de l'Etat à la Chambre dev 
députés, Pans, Librairie unnersello. 1905, in-12 — Abbe Georges Fremonl, Le 
Conflit entre la République et l'Eglise, Pans, Bloud, 1905, in-12 — A do Muii, 
Contre la Séparation, Paris, Poussielgue, 1905, in-12 — Baron E do Mandat- 
Graneey, Le Cierge français et le Concordai, Pans, PcTiin, 1905, in-‘i2 — Einilt‘ 
OlliMcr, ]*our le Concordai {Correspondant, n« du 25 mars 1905) — Dclamaire 
J, es Catholiques et les Elections de 1906, Pans 1095, br in-S® — Julien de 
Nailon, Vers l'Eglise libie. — Jean Guiraud, La Séparation et les Elections, 
Paris, V LccoIVie, 1900, m-l J — Eniilr Faguet. L'Anliclct icahsme , Pans. 
Société française d'impiimeno et de lil)raiiio, 1006. in-12 — F Bruneliôre 
Questions actuelles, Pans, Periiii, 1906, m-lG. — Livre blanc du Saint-Sièqe, 
La Séparation de lEgJre vt de l'État en France — Le P Maumus, L Eqhse 
vengée, réponse à la b ochiire de M. Anatole France. « V Eglise et la Répu- 
blique »; Paris. Plon-Noufril, J90(), in-8», — Id , Le despotisme jacobin, lettres 
d'un libéral , Pans, Plon Nourrit, 19(»6 in-16 — Alibe E Barbier, Les Erreurs 
du Sillon] — Id , Cas de conscience, les Catholiques français et la République, 
Pons, Lethielleux, 1906 m-12 — Baudrillarl, Le cardinal Perraud , Pans, 
\euvo Ch. Poussielgut , 19UG, m-8« — Gu>ol do Villonemo, La délation maçon- 
nique dans Varmée. les dossiers du Grand Orient, Pans Fabjue, 1906, in-8® 

Dôumic, La Franc-maçon nene est -elle juive ou anglaise? Pans. Perrin, 190<i. 
in-H) — De Colleville, Les dessous de la Séparation — Chanoine Planeix, VEghse 
et rÊtut, leur séparation ; Paris, P. LeÜiielleux, 1906, in-lâ. — Cli Maurras, Le 
dilemme de Marc Sangmer, essai sur la démocratie religieuse , Pans, Nouvelle 
Librairie nationale. 1906, in-lS — X., Lettres de direction ’Revue de Pans 
avril mai 1906). — M«f Lalty, Considérations sur VéiOf présent de VEglise de 
France; Paris, veuve Ch Poussielgue, 1906. in-S» — M«» Fuzel, Le^ il^socia- 
(ions cultuelles en Allemagne •, législation et documents relatifs à V altitude prise 
par le Saint-Siège et par Vepiscopat; Paris, Roger et Chemoviz, 1906, in-8 — 
Id , Dernières années concordataires, instructions, lettres et discours ; Paris. 
Roger et Chernoviz, 1906, in-8« — Fèvre, Un complot Libéral contre la sainte 
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Eu tout cas, les hpmmes du Vatican se montraient à cet égard 
fort rassurés et, après comme avant le départ du chargé d affaires 
de France, affectaient vis-à-vis du cabinet Combes, dont ils 
escomptaient avec confiance la chute prochaine, une raideur et une 
intransigeance absolues. Onand le malheureux évêque de Dijon, 
qui n’avait pas eu la forcede résister jusqu’au bout et s’était décidé, 
vers la fin de juillet, à partu* pour Rome, tout en larmes, pré- 
senter sa défense au secrétaire d’État, l’aigrc Mcrry dcl Vais fort peu 
loucné de ses plaintes, lui reprocha durement d’avoir trahi l’Église 
on communiquant au pouvoir civil les ordres qu’il avait reçus de 
l’autuiité religieuse et lui dit d’un ton sec • «II faudra donner votre 
démission » Le pauvre prélat obéit piteusement Et autant en fit 
un mois plus tard l’évêque de Laval qui, non moins découragé, 
courut h son tour se jo.jr aux pieds du Pape et n’obtint, comme lui, 
son pardon qu’en résignant son évêché (ju’imporiait après cela 
que Combes, refusant î^s deux démissions, persistât à traiter leurs 
auteurs on évêques et, pour bien montrer qu’il les regardait toujours 
comme tels, les frappdt (i(‘ suspension de traitement pour être 
sortis do Franco sans sa permission? Pie X et son ministre sem- 
blaient plus que jamais déterminés à ne tenir aucun compte ni de ce 
qu’il faisait m de ce qu’il disait. 

Aussi ne parurent-ils nullement intimidés par les propos et les 
dl^cou^^ Je plus (Ui plus menaçants que tenait h l’égard du Saint- 
Siège le colérique vieillard. Rompant maintenant sans réserve avec 
la politique concordataire dont il avait si longtemps déclaré ne pas 
\ouloir s’écarter, le président du Conseil ne perdait aucune occa- 


Eglise, n*poiise à la requête des cardmaux laïques en faveur des asnocialions 
iulluelles; Pans, A. Savaète, 11)06, in-8». — G. Goyau, Autour du calhohcisme 
social, îî* soric — E FJ'juicns, La Liberté et l'esprit liumatn Pourquoi VÉghse 
de Fiance iriompheta de la persécution , Paris, Garnier, 1907, in-18 — Abbo 
Naud^ t, Dieu ne meurt pas, discours; Pans, Bloud, 1907, m-12. — M«> Turinaz, 
Le triple témoignage de V heure présenté; PansjKuger et Ghernoviz, 1907, in-S» 

— A -M. Weiss, Le péril religieux. Pans, P Lethiolleux, 1006, in-8®. — O de 
Fercn/y, Vers l'union des catholiques de France, étude générale des mouve^ 
ments catholiques, suivi: d'une enquête sur l'union ; Pans, Bloud, 1907, in-lO ; 

— Abbe Labarlliojiiè.e, Obevaber et Lcjçondre, Le Catholicisme et la société; 
Paris, Giat'd et BrÆre, '9o7. in-18 «— M»»" Pecbenard, Vers l'action; Paris, Bloud, 
in-16 — Eiuinanurl Desgrées du Lou, De Léon Xïll au Sillon, une conjuration 
reaclummire , Paris. Bloud, 1908, in-laS. — Marc Sangnior, La lutte pour tu 
démocratie; Paris Perrin, 1908, in-i:2 

1 . Une feuille de chicorée oubliée dans du vinaigre, comme PappeUc quelque 
pari Jean de Boniudon. 
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81011 de faire savoir au public qu*il regardait la séparation comme 
ifécessaire, autant qu’opportune, et qu’à son sens aucun rappro- 
chement n’était plus possible entre la République et la^apauté. 
C’est ce qu’il disait notamment, en août 1904, à un rédacteujj^e la 
Nouvelle presse libre devienne, ajoutant que les conséquences de 
la séparation ne l’effrayaient pas, et qu’en particulier la crainte de 
voir la France perdre le protectorat des catholiques d’Orfènt, avan- 
tage illusoire à son sens et que, du reste, la France ne devait nul- 
lement au Pape, ne serait pas pour le faire reculer ^ C’est le lan- 
gage qu’il tenait encore, en y mettant môme plus d'énergie et do 
rigueur, le 3 septembre, dans son discours d’Auxerre, où, repré- 
sentant que le Concordat avait été déchiré vingt fois, dans ces der- 
nières ahnées, par le chef de la catholicité, il protestait qu’il n’était 

d « La France. disaiL-il, n’a de ce protectorat que des embarras et aucun 
avantage. L(‘ protectorat do la Franco sur les catholiques de tout Tunivors 
avait autrefois un wms quand la France était encore « la fiilc aînée de l’Église w 
Il était alors naturel que ccUc aînée traitât ses sœurs , cadettes coiiiiiie de.'» 
protégées et intervint pour elles partout où elles étaient lésées ou bien 
menacées. Mais la Franco no se sent plus du tout « fille aînée de TÉgliso » 
D’ailleurs les plus jeunes sœurs ont grandi ; elles sont majeures et no voient 
plus \ülonliers que la France s’occupe de leuis affaires La France ne relire 
non plus de ce protectorat aucun avantage La solution naturelle de la ([ues- 
tion doit être et sera cello-ci chaque Ltat protégera lui-mémo ses nationaux; 
sur toute la surface de la terre. Nous, Français, nous avons bien assez de 
celte tâche . » — C'était ce qu’il répétait, presque dans les memes lermeis, a 
Auxerre, le 3 septembre, plus tard, ayant à traiter Ja inômo queition devant 
la Chambre des députés (io novembre 1904), il insistait sur celte idée « qu'il 
n’y avait pas heu de présenter comme indissolublement liées les deux* quos 
lions de la séparation et du protectorat, l’une étant une question d<î politiqm» 
intérieure, dont la solution dépend exclusivement du Parlement trançais, 
l’autre, une question de politique étrangère, qui suppose l’accord préalable du 
gouvernement français et dos gouveriiemeiils étrangers. Môme apr«>s que 
les Chambres amont \ote la réparation, ajoutail-il, les traites conclus au 
sujet du protectorat garderont toute leur valeur, — du moins quant à la 
lettre Le Pape n’a pas qualité pour en supprimer ou en altérer le texte , 
car il n’a pas participé aux négociations qui en ont été le préliminaire Ce 
n’est pas d’accoi-d avec le Pape que les traités ont pris naissance , c’(‘st en 
dehors de lui, par des conventions directes avec les puissances signataires » Il 
y avait lieu d’ajouter que, quand môme ic Pape aurait pu disposer du protec- 
torat en question, il n’aurait pv ni so l’attribuer, puisque la force materielle 
lui manquait pour l’exercer, ni le conférer, on dehors de la France, à aucunii 
des grandes puissances chrétiennes du monde : ni ù l’Espagne, parce que 
c’était une puissance déchue et 8an.s ressources; ni à iTtalie, parce que la Papauté 
ne pouvait se réconcilier avec elle; ni à l’Autriche-Hongrie, parce que ce n'était 
pas une puissance maritime, ni à l’Allemagne, ni à la Grande-Bretagne, ni 
aux Etats-Unis, ni à la Russie, parce que c’étaient des États hérétiques ou 
schismatiques ; sans compter qu*aucune de ces puissances n’âuralt sans doute 
voulu assumer la charge peu profitable, mais on revanche fort embarrassante, 
du protectorat en question. 
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pas homélie à le « rapiécer » et Qonviait la Répt|blique à repre^^re 
sa iiherté, toute sa liberté vls-à-vis #’une autorité dont rallîance 
n*était pcipr elle qu’un leurre en même temps qu’une humiliation. 
Tout ce qu’il concédait, c’était qu’en se séparant de l’Église, elle 
deva0 faire pt^euve d'une largeur d idées et dune bienveillance 
envers les personnes gui désarmassent la défiance et rendissent 
accepiabltle passage de V ordre de choses actuel à V ordre de choses 
à venir. 

La déclaration de guerre était certes fort nette et sans ambages* 
Mais ce qui rassurait les politiques du Vatican, c’est que, tout en 
tenant ce langage, le président du Conseil ne paraissait pas très 
pressé d’en venir aux coups. Et de fait, comment ne pas remarquer 
le soin que Combes prenait, dans ce môme discours d’Auxerre, de 
renvoyer le débat parlementaire auquel devait donner lieu la sépa- 
ration à une époque relativement éloignée, qui pouvait fort bien 
finir par s’appeler les calendes grecques ? 

A son avis, en effet, cettequestion ne devait être discutée qu’après 
celles de l’impôt sur le revenu et des retraites ouvrières. Il faut 
ajouter qu’elle ne pouvait évidemment l’étre qu’après l’examen du 
budget de 1905, qui ét^i encore en souffrance. Si l’on se représente 
que ce budget, mis en discussion seulement en novembre, ne devait 
être voté que cinq mois plus tard et que l’impôt sur le revenu et 
les retraites ouvrières, longuement discutés depuis trois ans, ne 
le sont pas encore h l’heure qu’il est (1908), on concevra sans peine 
que c’était renvoyer la séparation tout au moins jusqu’à la fin de 
la législature et jusqu’après les élections de 1906 qui, dans la pensée 
dos hommes d’Église, devaient la rendre impossible. 

Aussi le Pape ne faisait-il preuve, à cette époque, que d’une fort 
médiocre inquiétude et, quand il avait à haranguer des pèlerinages 
français ^ où à répondre aux questions dos visiteurs de marque ' 
qui, de notre pays, allaient à Homo s’informer de ses sentiments, 

1. Voir ses allocuUons au Pèlerinage du travail pvéismi& par l’archevêque de 
Toulouse, Germain, et Léon Uarmel (9 septembre 1904) : au pèlerinage du Sillon 
conduit par Marc Sangnu r (li septembre) ;au Pèlerinage fronçais^ mené par 
Odelin, vicaire géqpraf du diocèse de Paris (23 septembre), et au pèlerinage 
de la Jeunesée française, présente par Jean Lerolie (25 septembre). 

2, Notamment Kmilo Ollivier, qui, toujours désireux, malgré son grand 
âge et ses mésaventures politiques, de faire parler lui, alla le voir k la 
même époque pour pouvoir instruire le public des prcÿos que lui aurait tenus 
le SaintdVre. 


Disaiooca. — $9-06. 
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ne s’attardait-il guère à parler des « dangers du présent », mam 
célébrait-il avec une confiance sereine les vertus chrétiennes de la 
France, qui était toujours à ses yeux « la fille aînée de TEglise » 
Il était en effet bien persuadé que cette nation, prise en inas^r, 
ne souhaitait pas la séparation des Églises et de l'État II n’ignoraii 
pas que, dans notre monde parlementaire, en dehors des dépuléb 
et des sénateurs de droite qui, par cléricalisme et par esprit d’op- 
position à la llépublique, repoussaient absolument cette solution 
vUn assez grand nombre de républicains ne l’admettaient pas non 
plus OU n’étaient disposés a s’y rallier qu’à des conditions dont i(s 
séparatistes ne pouvaient s’accommoder. 11 n’ignorait pas queWal- 
deck-llousseau, dont l’autorité politique et morale était si grande 
dans notre pays, avait toujours renvoyé à beaucoup plus tard un(‘ 
mesure aussi grave et qu’il jugeait pour le moment par trop pré- 
maturée ; que, depuis sa .sortie du ministère, il avait maintes fois 
représente à ses amis la nécessité de maintenir pour un temps 
indéterminé le Concordat de 1802 ^ Cet homme d’État venait, il csl 
vrai, de mourir (10 août 1904) à la suite d’une maladie qui depuis 
un an le tenait éloigné du Parlement. Mais son influence lui sur- 
vivait. Sans parler des républicains du centre qui, comme KiboL 

l La Heüve politique et parle ment ai re i)ul)lia apivs sa moi t (octobre des 
iioU'S trouveob dans ses papiers et rcdigees par lui rannee piccedenU* en vnv 
il’uu discours piéparail justenicni pour combattre l’idée do separalion 
Il y blùmait, (omme inipolilKiue et abu-^ne, raltitude ({u'dVdit prise Combe- 
vib-à-\is du Valiean so leclamait baulement de la polilKjue dilatoire de üuiii- 
belta ol de reny. lappeUil «juo jusipiVn 1002 melusn^emeiit les séparalisteT 
n’avaient jamais t’ormé la minorité de la Chambre (un quart, ou un tn'iN 
tout au plus) et san-. se monlrer boslilc en principe a la réloime en ciuestion 
répétait t[U*ellc devait être précédé** de mesnh*s prt'paratoii es qui ne seraient 
pas l’alTuire d’un jour, a La séparation, disail-it, se fera elle se lait pai 
l'dclh)ii lente et iiuisiblo du temps sur 1 étal des o-.piilb, sur 1 état dos moeiu^ 
jiar le ])roi;rés insaisissable, miiis certain, de l’esprit de discussion de cou- 
trdlo, de critique i‘t d analyse, et par la iiecessile même pour le calholici&iiK 
d’évoluer vois celle com option plus modi'rne, (jui a déjà ses apôties, de la 
conscience politique et de la conscience ieliî.»ieuse » Mais il ajoutait qu il 
faudrait encore lonKlemjis à la Franco pour changc'r de mœurs et sc détan* 
do « ratavisiiio séculaire » qui l'attachait à l’Eglisc « S’il est, ajoutait il 
une question dont on puisse dire qu’elle n’obt pas inûie. ( e^t celle-là Poui 
quoi alors celte obstination à la jeter bur la route de tous leb gouvernements 
a faire apparaître constamment une menace qu’on n’est* pas en mesure <b' 
réaliser i » Ces lignes, nous le répétons, étaient Vacées on lüOll Wahleck- 
Rousseau les aurait-il écrites en 1904, après les événements qui venaient 
d’amener la rupture des relations diplomatiques entre la France cl le Saint 
Siège ? Nous ne saunons le dire ; à cette domiere époqui*. il était mourant et 
nous no saunons faire à col égard que des conjectuiX's. 
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Tavaient jadis combattu et comhattaient ii plus forte raison le 
ministère Combes, il y avait, Jusrue dans le Bloc qui soutenait ce 
gouvernement, nombre de vieux républicains opportunistes, qui 
estimaient, comme autrefois Gambetta, Paul Bert et Ferry, que 
rheure de la séparation n’était pas venue et que cette mesure serait 
poiu le moment plus préjudiciable qu’avantageuse à la Eépublique. 
Ain^l pensaient beaucoup de niembres de i Union démocratique 
d<î la Chambre Ainsi pensaient môme (te qui était bien fait pour 
rassuiur le Pape) pluslcur^ membres du cabinet Combes, et non 
des moins influents, les Delcassé, les Cliaumié, lesliouvier, qui ne 
dissimidaïent nullement leurs préférences concordataires et contre 
l’avis desquels le président du Conseil, bien que fortement encou- 
laué dans sa politique séparatiste par d’autres collègues (Pelletan, 
Doiimergue, André, etc ,, n'osaiL déposer officiel loin ont un projet 
de séparation qu’ils eussent désavoué ou contre lequel ils eussent 
]>i oteslé on se reliranl (V irélait pas non plus un mystère que le 
piesidenl Loubet ne souhaitait nullement la rupture des liens qm 
1 al tachaient l’Église h rEiai. parce qu’il y voyait, à tort ou h rai^ 
son, un moyen précieux pour l’autorilé civile de surveiller l’auto- 
rité spirituelle et de la contraindre — autant que possible — au 
i<’s[»c‘( t des lois ()n se disait donc au Vatican que les diatribes 
aiiliconcordalaires de Combes n’engageaient que iui ; qu’elles m 
liàlr raient pas la séparation ; que, lui tombé (ce qui, croyait-on, 
110 pouvait larder), il serait remplacé soit par un modéré qui ne 
[>oaiTail gouverner qu’avec le concours de la droite, soit par un 
d(' cos dissidents^ qui le barcelaient depuis longtemps de leurs 
attaques et qui, réprouvés par ses amis de l’extreme gauche, 
fi<*vraient forcément s’appuyer sur les républicains du centre elles 
progressistes ; bref, que, de toutes façons, la séparation serait, 
pour longtemps encore, impossible 

Pic \ et Merry del Val étaient d’autant moins inquiets que, 
malgré la rupture officielle de toutes relations diplomatiques avec 
le gouvernement français, ils avaient encore èi Paris un agent 
attitré qui sc renÿugnail onicieuseinent à leur intention dans le 
monde politique, comme dans le monde religieux, et dont les infor- 

1. C'etaient dos républicains de diverses nuances, dont les chefs (Millerand, 
Leygues. Lane.>san, Uoanier, etc.} avaient déjà été ministres et, au dire de 
Combes. <jui les baissait fui'ieusrinent, ne songeaient qu’à le redevenir. 
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mations ne pouvaient que les entretenir dans leur optimisme. Après 
le rappel de Lorcnzelli, il semblait que l'hôtel de la nonciature eût 
du être purement et simplement fermé et que le cardinal secrétau t 
d’État eût dû se borner — pour être tout à fait correct — à confier 
au représentant de quelque autre puissance la garde des archives 
que ledit Lorenzelli y avait laissées. Mais ce ministre avait cm 
devoir (dès le 3 août) enjoindre à un auditeur de la nonciature, 
nommé Montagnini de demeurer à Paris « soit pour la garde des 
archives, soit pour tout ce dont aura besoin le Saint-Siège ». El 
, ce monsignoVy plein de zèle — plus que de finesse et de pruderue 
était resté, servant d’intermédiaire entre le Saint-Siège et l’épitj- 
copat français, faisant et recevant beaucoup de visites, pratiquait 
^espionnage dans tous les mondes, attirant à lui beaucoup de ren- 
seignements et beaucoup d’argent, prenant force notes et trans- 
mettant à son chef force racontars qui ne contribuaient pas peu à 
l’entretenir dans sa hautaine sécurité. Il faut bien convenir, du reste 
que, par le seul fait que la présence d’un agent du pape était tolérée 
à Pans et que notre ministre des Affaires étrangères lui faisait 
l’honneur de le recevoir, le Pape et son ministre étaient fondés à 
croire que la rupture diplomatique du 30 juillet n’était pas définitive. 
Aussi pensaient-ils bien que, soit sous le cabinet Combes, soit sous 
celui qui lui succéderait, les relations et négociations ofïiciellcï» 
seraient reprises entre les deux puissances. 


Il 


Le Pape et son entourage avaient pourtant tort, la suite des 
événements Ta prouvé, de se montrer si peu inquiets L’idée d<‘ 
la séparation était, depuis plusieurs années, sérieusement en 
marche, et, depuis quelques mois, elle avait fait des pas de géant 
On s'en apercevait à l’ardeur et à la vivacité chaque jour croissantes 


i. Ce Carlo Montagnini, fils d'un boulanger d€ Trino (Piémont), s'était a un 
certain moment donne le nom de Montagnini di Mirabello ; mais on rav<ut 
obligé h y renoncer. Devenu caroérier secret du Pape en ISbO, à vingt-six au- 
il avait passé comme secrétaire par les nonciatures de Munich (1802). Vienn*’ 
(1803) et Paris (1898) ; il avait ensuite servi comme auditeiir A celle de Munn ii 
(1002) et, depuis un an, appartenait au même titre à celle de Paris. 
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avec; lesquelles un gfand nombre de journaux répul^licains, tant 
en province qu’à Paris, faisaient campagne contre le Concordat, -à 
Tinfluence maçonnique qui s'étendait visiblement par toute la 
France, enfin aux encouragements que divers Congrès, tenus en 
septembre et octobre 1904 (celui de la Ligue de l'enseignement,’ 
par exemple, et, plus encore, celui du parti radical et du parti 
radical socialiste) S envoyaient b ectte époque au pi'ésident du 
Conseil pour l'empécher de faiblir. 

On s*en apercevait bien plus encore au désir que la commission 
parlementaire nommée en juin 1903 pour examiner les proposi- 
tions de loi relatives à la séparation des Églises et de TÉtat témoi- 
gnait maintenant de mener son travail à bonne fin et de hâter la 
mise en discussion de cette réforme. 

Ladite commission^ formée de 33 membres ^ dont 17 sépara- 
tistes et 16 concordataires, avait d’abord paru, par le fait même 
que les premiers n’y disposaient que d’une majorité si faible, si 
peu assurée, condamnée à une radicale et incurable impuissance. 
Puis, à l’époque où elle avait été nommée, et pendant bien des 
mois encore, elle n’avail vraiment pas cru que la séparation fût 
réalisable à bref délai et ne l'avait étudiée qu’avec une lenteur 
tout académique. « Les événements, a écrit plus tard son rappor- 
teur \ n’avaient pas pris encore le caractère aigu et pressant que 
les conflits avec le Saint-Siège lui ont donné depuis. La question 
de la séparation ii’était pas posée dans le domaine des faits ; elle 
restait sous la seule influence dos considérations théoriques et 
des raisons de principe. C’est dire que l’on pouvait croire encore 
lointaine la solution qui s’impose aujourd’hui. La majorité de la 
commission, favorable en principe à la réforme, ne travaillait 
donc pas pour un résultat immédiat... Ensuite, elle ne tarda pas 

1. Ce clornier, qui se tint à Toulouse et dont les débats ouronl un grand 
reU^ntissemont. entendit et applaudit, entre autres orateurs séparatistes, Henri 
Brisson, et prétendit exclure des deux partis qu’il représentait des hommes 
comme Lockroy, llillerand, Baudin, etc , parce qu’ils combattaient le ministèro 
Combes et faisaient ainsi, disaltH3n. le jeu do la réaction. 

2. Ferdinand Buftson Bcpmalo, Baudin, Georges Ûeviile, Sarraut, Caseneuve, 
Loup, Lefas. Âmédée Beille, Frache, Rouanct. Catalogne, Trannoy, Rose, 
Mougeol, Ballande, Boucher. Grosjoan, Aitard, Vaillant, Krantz, Dôche, Roger- 
Ballo. Briand, Trouin, Gervais, Dejeante, Cotliard, Russière, Minier, Berger, 
Georges Berry et Cachet. 

3. Aristide Briand, Séparation deo Églises tl ds TÉlaf, p. 221, 
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h bc laisser prendre tout entière par le vif intérêt de ses tra- 
vaux... » 

Deux homüaes contribuèrent principalement à lui faire prendre 
l’orientation qu’elle se donna vers la tin de 1903 et qu’elle mani- 
festa surtout l’année suivante quand les conflits mentionnés plus 
haut se furent produits. L’un, dont elle avait fait, dès le début, 
son président, était Ferdinand Buisson S qui jadis, comme colla- 
borateur de .Iules Ferry au ministère de l’Instruction publique, 
avait pris une part si importante a la laïcisation de l’enseignement 
primaire public L’autre, qui devait prendre une si prépondé- 
rante h l’élaboration et à la discussion de la nouvelle loi que cette 
loi a déjà pris son nom dans Thistoire, était Aristide Briand, 
socialiste éloquent, ingénieux et souple, merveilleusement apte 
au travail parlementaire qui consiste à rendre possible, par d’op- 
portunes et habiles transactions, l’application des principes les 
plus absolus (Vest certainement grâce h lui que la séparation des 
Églises -^ et de l'État, présentée généralement jusqu’alors au Parle- 
ment sous une forme qui l’eût rendue peu acceptable et peu pra- 
tique, a fmi par paraître parfaitement admissible à la grande 
majorité du pays 

Durant le quart de siècle qui avait précédé les élections de 190iî. 
de nombreuses propositions de séparation, émanées presque, 
toutes des partis avancés, et tendant beaucoup plus à armer 
l’État contre l’Église qu’à rendre à chacun des deux pouvoirs sa 
liberté, avaient été déposées sur le bureau do la Chambre Aucune 
d’elles n’avait été dihcutée a la tribune et nous ne les rappelons 


1. Ne ù. Paris le 20 déceiubro ISH» professeur i rAcadémie de Neufehâtel 
HSeO) ; rentre on Franco apr<‘s le 4 septembre, inspecteur primaire à Pans 
(1871) ; inspecteur général de l'instruction putiljque (1878) ; directeur de 1 en- 
seignement primaire {t870j ; professeur a la Sorbonne (1896) ; député de la 
Seine (1902) ; réélu en 1906 

2. Faisons remarquer une fols pour toutes au lecteur que, bien que la loi 
do séparation votee en 190ô s’applique aux cultes protestant et Israélite ausM 
bien qu^au culti‘ catholique, nous avons dû, de parti pris et pour ne pas nous 
«carter de notre sujet, nous occuper seulemenlde ce dernier et faire abstrac- 
tion dos deux autres à la fin comme au commencement de'^ cet ouvrage 

3. Rappelons notamment celles de Boyssel (17 novembre 1881), de Jules 
Roche (î®f février 1882), de Planteau (27 décembre 188Ô), d’Yves Guyot (27 mai 
1886), de Pichon et Clemenceau (12 décembre 4891), de Lafarguo (17 dé- 
cembre (1891), de Michelin (6 mars 1897) et la proposition plus récente île 
Zévaès. 
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en bloc que pour niéïttoirô, Muiâ la nouvelle Chanibrc, en moins 
de deux ans, n’en avait pas reçr moins de huit S que, vu les cir- 
constances, la commission des 33 se fit un devoir dV,tudier sérieu^ 
sement et qui furent le point de départ de son propre travail. 

Os proi»osiUons, dont nors ne pouvons ici retracer la teneur en 
détail, étaient de tendances très diverse®, car elles pix)vcnaiont, les 
unes d ennemis avérés, les autres d’amis bien connus de TÉglise 
catholique 

Celle du socialiste Dejeanle, reproduction assez fidèle de celle 
que Zcvaès, autre socialiste, avait faite au Palais-Bourbon avant 
1902, était de toutes la plus radicale et la plus simpliste : suppres- 
sion du Concordai, du budget des cultes, dissolution de toutes les 
congrégations et reprise par l'État de tous les biens ecclésiastiques 
au profit d’iiiie caisse Ues retraites ouvrières, telles en étaient, en 
sub‘'tancc, les grandes lignes. Celle d’Hubbard, un peu moins révo- 
lutionnaire, comportau encore l’abolition de toutes les lois concor- 
dataires, l’assimilation des associations cultuelles aux associations 
ordinairi's, la reprise d(‘s biens par l’Élat cl les communes (sauf, 
il est vrai, revendication possible par les donateurs ou leurs héri- 
tiers, mais seulement pour les dons et legs ne datant pas de plus 
üe trente ans). Elle accordait aux prêtres pouvant justifier de Tin- 
suffisance de leurs ressources une indemnité, mais seulement pen- 
dant deux années, et ne concédait d’indemnité viagère qu’aux 
vieillards et aux infirmes. Elle instituait d’autre part dans chaque 
commune un Con'^cil d'éducation sociale où les femmes pourraient 
être admises, conseil qui serait chargé d’administrer les biens 
nécessaires à Texcrcice du culte et de présider au fonctionnement 
de toutes les fonctions d’enseignement ou de prédication morale, 
philosophique ou religieuse Elle appliquait enfin simplement le 
droit commun aux réunions religieuses et aux manifestations exté- 
rieures des cultes. 

Bien différentes de ces deux propositions, celle de Flourens 
ef celle de Grosjcan et Berthoulat avaient surtout pour but de 

t 

1. C'claiont les pr^posilions Dejeanle |27 juin iîWtô), Ernest Hoche (20 oc- 
tobre 1902), Francis de IVes^^nsé (7 avril !903). Hubbard (20 mai 1903), Flou- 
rons \7 juin 1903), Révelllaucl ^23 jum 190.1), Grosjean et Berthoulat (29 juin 1903), 
et Senac (31 janvier 1904). On en trouvera fanalyse dansde rapport do Briand 
indiqua plus haut <p. 224-231), analyse que nous reproduisons parmi les pièces 
jusUIn atives de ce volume. 
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'^ürvoir l’Église d’une indépendance complète, puisqu’elles assu* 
raient aux associations cultuelles pleine liberté, même pour l’en^ 
seignement ; elles leur donnaient droit à la jouissance gratuite 
des édifices religieux avec cette aggravation que les grosses répa- 
rations desdits édifices resteraient à la charge de l’État ou des 
communes' Elles n’exigeaient qu’une simple déclaration pour 
l’ouverture des nouveaux temples et pour la tenue permanente 
"des réunions; et quant aux prêtres, elles promettaient pour la vio 
entière le maintien de leur traitement complet à tous ceux qui 
compteraient seulement dix ans de service. 

. Le nationaliste Ernest ïlochc, un peu moins favorable à l’Église, 
voulait cependant que les associations cultuelles pussent jouir de 
tous les avantages du droit commun ; il admettait que les immeubles 
repris par l’État et les communes pussent leur être affermés ; il 
prescrivait des mesures transitoires, assez libérales, pour les 
prêtres actuellement en fonctions et affectait les ressources que la 
suppression du budget des cultes rendrait disponibles h la caisse 
des retraites ouvrières. 

Les deux propositions qui se rapprochaient le plus, par l’espèce 
d’équilibre qu’elles cherchaient à établir entre l’intérêt de l’État et 
celui des Églises, de la législation adoptée plus tard par la Chambre 
étaient celles de Francis de Pressensé et de Réveillaud (deux pro- 
testants). Soucieux d’opérer une séparation complète et sincère 
des deux pouvoirs, leurs auteurs entouraient des garanties les 
plus minutieuses la liberté des cultes, dont ils s’efforçaient de 
rendre la police ausjSîi équitable et aussi peu tracassière que pos- 
sible. Les biens de TÉtatei des communes seraient d’après eux pris 
en location (ot, d’après Héveillaud, au prix à peu près fictif 
d’on franc par an). Les immeubles reconnus comme propriétés de 
l’Église seraient remis aux sociétés civiles ou associations qui se 
formeraient pour l’exercice du culte ; des précautions (publicité, 
contrôle des comptes) seraient prises pourempécher l’accumulation 
des biens et des capitaux aux mains de ces sociétés. Pressensé vpu- 
lait, d’autre part, que tous signes et manifestatiens extérieures 
des cultes fussent interdits et que, dans les églises louées aux asso- 
ciations, il pût être tenu, à certains jours et à certaines heures, 
des réunions non cultuelles, notamment pour la célébration de 
cérémonies d’intérêt national ou d’intérêt local. 
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Otiani k la proposition Sénac, dont il nous Feste à dire un mol, 
son originalité consistait en ce crue, d’après elle, le gourernement, 
les départements, les communes auraient à toute heure le droit, de 
retirer aux associations la jouissance des édifices cultuels qu’ils 
leur auraient concédée ; que, de même, l’État pourrait toujours 
retirer aux prêtres les pensions ou secours qui leur auraient été 
accordés, et que ceux qui en auraient été ainsi privés ne pourraient 
plus exercer leur ministère dans un édifice public Ce n’était pas. 
là, bien évidf^mment, une véritable séparation et l’Église, à coup 
sûr, n’aurait pas eu à se louer d’un pareil régime. 

Saisie des huit propositions dont nous venons d’indiquer le sens, 
la commission des 33 avait eu d’abord à se prononcer sur le prin- 
cipe même de la séparation, qu’elle avait adopté, mais h la faible 
majorité de deux v<^»ix Elle avait ensuite, après de longs débats, 
décidé que, dans le projet qu’elle rédigerait elle-même pour le sou- 
mettre à la Chambre, il ne serait pas parlé des congrégations reli- 
gieuses ; que, dans l’établissement du nouveau régime des cultes, 
on prendrait pour règle générale le droii commun, dont on ne 
s’écarterait qu’en vue de cas spéciaux, et seulement dans l’intérêt 
de l’ordre public ; enfin, que les associations cultuelles établies dans 
les communes pourraient se fédérer, sans aucune limitation de 
terriioirô. 

Mais aucune décision n’avait pu être prise (la commission s’étant 
exactement divisée h cet égard en deux parties égales) sur laques- 
lion de savoir si, à défaut de l’État, les départements et les com- 
munes pourraient subventionner les cultes. 

De môme, aucune proposition n’avait pu réunir de majorité en 
ce qui touchait au régime des édifices publics des cultes. 

Enfin, la commission n’avait pris aucun parti au sujet de 
l'abrogation des lois antérieures qui pourraient être "en opposition 
avec la législation nouvelle, ne sachant si elle devait en proposer 
l’abolition par une seule disposition générale, ou, s’il fallait à cet 
égard procéder par articles spéciaux et précis, de façon h régler k 
part chaque point particulier. 

Aussi, désespérant d'aboutir par la disettssion k des solutions 
fermes sur les points en litige, ou du moins de trouver ainsi les 
formules qui pourraient ly aider, avaib*eUe fini par charger le 
sagace et disert juriste dont elle avait fait sop rapporteur, c*6st-à-‘ 
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dire Briand, de rédiger lui-méme de loutes pièces un avant-projol 
qu’elle pût s’approprier, ou qui pût tou! au moins servir de base à 
ses délibérations ultérieures 

Bien convaincu qu’il fallait, pour rendre la séparation acceptable 
et pratique, d’une part ne laisser subsister entre l’Etat et les Eglises 
que le moins de rapports possible, de l’autre, faire la loi nouvelle 
aussi libérale que le permettrait l’ordre public, Briand n’avait pas 
tardé à présenter à ses collègues une rédaction qui, amendée sur 
divers points, avait fini par être adoptée et aurait pu être portée a 
la tribune au lendemain de la rupture survenue entre le gouverne- 
ment français et le Vatican 

Cet avant-projet ‘ était divisé en six titres, dont le premier, con- 
sacré aux Principe!^, portait, d’une part, que l’État, assurant la 
liberté de conscience, garantirait la liberté des cultes sous les 
seules restrictions nécessitées par l’intérêt de l’ordre public ; de 
l’autre, que la République n’avait h protéger, salarier ou recon- 
naître aucun culte, aucun ministre du culte, non plus qu’a leur 
fournir gratuitement aucun local, aucun logement 

Le titre II, relatif à V abrogation des lois etdecretSy h la dénon- 
ciation du Concordat et à la liquidation^ énonçait tous les actes 
législatifs destinés h disparaître par l’eiïet de la nouvelle loi, depuis 
celui du 18 Germinal an X inclusivement II supprimait expressé- 
ment l’ambassade auprès du Vatican et la direction des cultes, 
pour ùler tout eopoir à ceux qui parlaient de reprendre les négo- 
ciations avec le Saint-Siège II supprimait ensuite toutes dépenses 
publiqiios pour roxercice ou l’entretien des cultes h partir du 
l*"* janvier qui suivrait la promulgation de la loi, ajoutant que les 
sommes rendues ainsi disponibles «eraient employées h, la détaxe 
des petites cotes de la propriété foncière non bâtie II faisait cesser 
l’usage gratuit des églises, temples, synagogues, palais épiscopaux, 
presbytères, séminaires, qui appartenaient à l’État, aux départe- 
ments et aux communes. Ouant aux biens appartenant aux établis- 
sements publics du cultc^ il en prescrivait la répartition par ces 
établissements aux associations cultuelles qui se foriuieraient dans 
les diverses circonscriptions religieuses, et cela dans un délai de 

1 On on trouvera le texte complet à l'appendice de ce volume. 

^ Menses épiscopales ou curiales, fabriques, consistou’es ou conseils pres- 
byté.raux, etc. 



427 


« INVITUS INVITAM DIMISKT » 

mois Les biens immobiliers provenant de l*Etat devaient être 
repris parlai. Ceux des biens appartenant aux établissements pré^ 
cités qui étaient affectés à des œuvres de bienfaisance seraient 
attribués par eux, sauf approbation dudonseil d*Etat, à désétablis- 
sements similaires publics ou reconnus d’utilité publique. Quant 
aux ministres des Cultes jusqu’alors salariés par l’Etat, ils rece- 
vraient, pourvu qu’ils eussent quaiante-ojnq ans d’âge et vingt 
ans de service, une pension viagère qui ne pourrait dépasser 
1,200 francs et qui serait incessible et insaisissable, mais serait 
supprimée en cas de condamnation du titulaire à une peine afflic- 
tive ( \ infamante 

Le titre Ul, consacié aux édifices du culte, distinguait ceux qui 
étaient antérieurs au Concordat, et qui demeuraient propriété de 
rÉlat on des commu..es de ceux qui, postérieurs h cette conven- 
tion, avaient été construits sur des terrains appartenant aux étn- 
blisscmenls cultuels ( u acquis par eux et qui seraient reconnus 
comme leur domaine, C(‘S derniers devant être dévolus, dans le 
délai d’un an, aux associations nouvelles L’ÉlaL et les communes 
devraient, pendant la première année qui suivrait la promulgation 
de la loi, consentir h louer les édifices à eux appartenant aux asso- 
ciations, pour une durée, maxiina de 10 ans, à un prix qui ne pour- 
rait dépasser 10 p 100 du revenu annuel moyen de la circonscrip- 
tion n'li^e*use intéressée. Tous les frais de réparation seraient 
h la charge des locafaires Enfin des précautions étaient prises 
pour la conservation des immeubles ou meubles servant au culte et 
ronlraot dans la catégorie des monuments ou objets histotoriques 

Pour Ie> associations culluelleSy qui faisaient l’objet du titre IV, 
elles pourraient se former conformément à la loi du 1®" juillet 1901 . 
Mais, outre les cotisations autorisées par cette loi, elles auraient 
le droit de recevoir des quêtes et collectes, dos taxes (même 
par fondation) pour les cérémonies religieuses, pour la location 
des sièges, la fourniture des objets destinés aux funérailles, etc. 
Elles auraient aussi celui de former des unionSy avec administra- 
tion centrale. J^eur-, valeurs mobilières devraient être placées en 
litres nominatifs et ne pas dépasser en revenu la moyenne annuelle 
de leurs dépenses Par contre, elles pourraient former une seconde 
réserve, illimitée, celle-là, mais à la double condition d’en placer 
les fonds en titres nominatifs et de n*en employer le capital, comme 
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intérêts (après avis du Conseil d’État), qu’à deseonstructionsou 
réparations d’immeubles ou de meubles indispensables. Enfin les 
biens des associations ne paieraient, en sus des contribution-, 
imposées aux particuliers, que la taxe de mainmorte. 

Le titre V, qui concernait la police des cultes, assimilait los 
cérémonies Teligieuses aux réunions publiques, mais les dispen- 
sait des formalités prescrites par l’article 8 de la loi de 1881 et ne 
prescrivait qu’une seule déclaration pour l’ensemble des assem- 
blées cultuelles permanentes ou périodiques II interdisait la tenup, 
de réunions politiques dans los lieux consacrés au culte. Il édic- 
tait (ies pénalités contre quiconque aurait voulu contraindre une 
ou plusieurs personnes à participer à un culte ou au contraire les 
en empêcher ; contre ceux qui auraient troublé l’exercice d’un 
culte ou qui en auraient outragé les objets dans le temple même 
consacré au culte; contre les prêtres qui, dans l’exercice de leurs 
fonctions, auraient outragé ou diffamé un membre du gouvern4*- 
ment, des Chambres ou une autorité publique, enfin contre ceux 
qui auraient, dans les mêmes conditions, provoqué à la résistance 
aux lois, à la sédition, à la guerre civile ou à la révolte^ Les 
auteurs des écrits dont la lecture aurait constitué ces délits seraient 
déclarés responsables; les associations le seraient aussi (civile- 
ment), et le contrat de location de l’édifice où le délit aurait été 
commis pourrait être résilié. 

Le titre VI et dernier comprenait deux séries des prescriptions, 
relatives, la première aux manifestations et signes extérieurs 
du culte, la seconde aux cimetières. D’après le projet Briànd, les 
processions et autres cérémonies extérieures du culte pourraient 
avoir lieu, mais seulement en vertu d’une autorisation munici- 
pale. Le serment judiciaire ne devait comporter ni formules ni 
emblèmes religieux ou philosophiques de nature à violenter la 
conscience. Aucun signe ou emblème particulier d’un culte ne 
pourrait être érigé dans un emplacement public, à l’exception de 
l’enceinte destinée au culte, des cimetières et des musées. La 
garde, la police, l’entretien des cimetières, comme leur propriété, 
appartenaient aux communes. 11 était jnterflit de bénir ou coA* 
sacrer un cimetière entier ou une portion de cimetière contenant 

1 . Avec aggravation do peine si la provocation avait été suivie d’etfet. 
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plusieurs tombes et d*y ériger «les emblèmes rdigiètet o» 

caractère collectif, sauf sur k sépulture unique cooseérée à une 
famille ou à un** collectivité. Les ornemente et inscriptions Ciné- 
raires seraient soumis à l’autonté municipale, qui pourrait les 
interdira*, supprimer ou modifîei s*i]s poft«iient âtteinte uux iois^ 
aux bonnes mœurs ou à la paix publique L'enlèvement d’em- 
blemes philosophiques on leligieux d'*po«és en vertu de la volonté 
du défunt était interdit 11 était enû*n défendu d’assigner deê 
plates spéciales aux suicidés, ainsi qu’aux personnes non bapti- 
sées ou appartenant à un culte diHérenl de celui de la majorité 
de^ habitants de la commune, et de faire quoi que ce soit qui fût 
de nature à, déshonoier la mémoire d’un mort. 


lll 

Le proiet que nous v *nons d’analyser était rédigé depuis long- 
temps et la majorité de la Commission ne demandait qu’à le sou- 
mettre a la Chambro au moment où prirent fin les vacances parle- 
mentaires de 1904 (17 octobre) Mai« elle était fondée à craindre 
que, SI le gouvernement ne s’associait pas formellement à elle, 
soit en 1 adoptant, soit en déposant lui-même un autre projet de 
«réparation, la réforme, qui, au fond, effrayait encore tant de répu- 
blicains, n avortât une fois de plus misérablement On commençait 
a s’étonner, dans les rangs du Bloc, que Combes, qui paraissait la 
vouloii SI résolument, ne se compromît qu’en paroles et reculât 
encore devant cet acte décisif Le groupe radical, si profondément 
séparatiste, venait de lui envoyer son chef, Sarrien, pour l’inviter 
très catégoriquement à s’exécuter Mais le président du Conseil 
avait persisté à se dérober, et l’on comprend de zeste son embarras 
quand on se rappelle que, presque la moitié de ses collègues du 
ministère étant opposés a la séparation, il lui était bien difficile 
de rédiger un piojet qui pût leur plairp et contenter en même 
temps ses amis du Bloc 

\ussi, quand se pioduisirent, peu après la rentrée (il octobre), 
les interpellations depuis longtemps annoncées sur sa politique 
religieuse, interpellations dont la discussion dura deux journées 
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•entières et donna lieu à de très importants discours S Combes 
exposa bien, avec toute la raideur anticléricale qu’on pouvait 
attendre de lui, Thisloire de ses derniers démôlés et de sa rupture 
avec le Saint-Siège, déclara qu’à son sens celle rupture devait être 
définitive, que toute reprise de négociations avec le Vatican serait 
une humiliation inutile ; qu’il ne voulait être, pour sa part, « ni 
dupe, ni complice » et qu’il n’iraitpas à Ganossa^ Mais il se garda 
de demander la mise en discussion immédiate do la loi do 
séparation, comme de faire connaître son sentiment sur la façon 
d’opérer cette réforme. Et il faut dire que la majorité de la 
Chambre, qui approuva ses déclarations (par 325 voix contre 287;, 
n’osa pas l’y inviter formellement^ 

Le pivsidenl du Conseil chorcliait visiblement à gagner du 
temps Mais justement sa prudence, qui dénotait de façon assez 
manifeste la crainte de s’exposer à une crise ministérielle, donna 
l’idee non plus seulement aux radicaux, mais aux modérés de 
Vrmon démocratique (dont certains, comme Barthou et Leygues, 

1 Rap])ol()ns on particulior celui do Paul Dcschanol. ancien piésiilent do U 
Cfunibrc qui, depuis <iuol<iU(' lomps discrédité et dosireu\ do re^a^nor lu la- 
veur du parti u*pul)li<îdin, so detiard, en punoipe pdilisdii delà sopaidtion 
<( Depuis ciiKf ans, (lit-il, il semble que louto la vu* iialioudlo soit suspoiiduo 
pdr la guerre religieuse » Li* Concordat, dsonsiuis, n olail plus qu'une (ause 
<lo discorde, il avait fait son temps, il eUil ne<A‘s&diie d’,> mettre lin. Mais il 
fallait pour colle granile reforme un (/ouvernemenl ^erme, qui soit, disail-il, 
« à la iMe du mouvement et non a la lemorque . qui ne i»'en remette pas à 
une sorte de ntmile caecutif, » (Il faisait allusion par cos mois a la délégation 
des gauches par laquelle Comlics iaisdil piofossion de se laisseï mener en 
lout et pour L(»ut) Il Idlldit aussi un gouvoriioment (jui ne fût ni eonli'ssionnol 
lii diiti eonlessiionnel ol qui st» luoiilrùt pai dessus tout respectueux d«‘ la li- 
t»erte l/enlièreliiierte des (•lllb*^ d»‘\ ait être gaiaiilie aviM* une jiai faite impar- 
tialité t*ntre eux tous II du il i'galemont indispensablr d’ « a.ssun*r la conser- 
vation d(‘s intérêts français dans le monde »> re»l-a-(iiie de lu* pas i énoncer 
au proleclorui des missions, que eelébiait avec une elo(|Uente émotion le bril- 
lant oralour. Tout cela ne pouvait &e lairo sans iiégoi lations avec le Vatican. 
Ces laiipoils diploinalu]ues rompus par Combes devaient èln* renoues Com- 
menl la Franei* eatliolique pouvuil-elle se passer d'un ambassadeur au Vati- 
can, où des Etat» prolestaiils se laisuient eux-mêmes representiu* D(*&clranel 
adjurait, en terminant, les republieains conservateurs. jub([ue la tout a lait 
relraolairos ii la séparation, d’imiler les conservabuiis anglais ([ui (|uand une 
reforme longtemps combattue par eux, est devenue tout ù tait nécessaire, 
savent le reconnaître opportunément, s’y rallier, l’evecuU*!’ ('uv-inèines, et en 
recueillenl, par suite, le bénélice , 

^ <( Ira à Canossa qui voudra, déclarait-il , ni moiî ûge, m mes goûts ne . 
me permettent d'entreprendre ce voyage » 

U. Un certain nombre de républicains (Mulac et autres) déclarèrent avant le 
vote qu'ils s'associeraient a l'ordre du jour approbatif de Bienvenu-Marlm, 
mais en faisant leurs réserves sur la question de séparation. 
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avaient la nostalgie du pouvoir) de le mettre, eu K aussi, au pied 
du mur en invitant deux jours pins tard (24 octobre) le gouverne- 
ment il déposer un projet de le; sur la séparation et à prendre 
ainbi ofliciellemcht la responsabilité de celte grave mesure. 

Cette fois encore, il est vrai, Combes fit la sourde oreille et 
parot, comme précédemment, désireux d'atermoyer. 

Les choses en étaient \h quand se produisit îi la Çbambre un 
grand scandale qnn conviant Combes, ainsi qu*un de ses collègues,, 
tb‘ « onfusion et b discréditant avec éclat auprès des républicains 
modérés, le léduisit h se livrer poui ainsi dire pieds et poings liés 
il l’extrême gauche, qui exigeait impérieusement qu’on en finît 
sans retard avec la loi do séparation. 

.le veux parler de cette atfaire des fiches et de la délation que je 
n ai pas a raconter en détail, mais qui, devant avoir et ayant eu 
pour résultat de mdtri. fin au ministère Combes, no peut être 
})aS'ée sous silence. 

Depuis quelque temps le monde clérical et réactionnaire dénon- 
çait la rranc-mayonnenc française, dont les tendances réjmbli- 
cami's et libres-penscmses étaient bien connues, comme une vaste 
agence d’espionnage et de dénonciation au service des députés du 
bloc et du gouvHj-neineiil qu’ils soutonaienl. Selon les journaux de 
l'opposition, les fonctionnaires, grands ou petits, les officiers de 
nos armée «i dii terre cl d<' mer étaient, de la part du Grand Orient 
ei de-î logi’S placées sous son obédience, l’objet d’une surveillance 
<‘i d’une inquisition qui avaient pour but de lenseigner ](* imnis- 
lèri ou ses agents sur leurs sentimenls religieux et de les désigner 
pour la disgrâce ou pour l’avancement suivant qu’ils paraissaient 
d(‘vomSou hostiles à la cause de l’I^glise Ces menées maçonniques 
avaient été dénoncées d’abord par une pétition^ dont la (’Jiamlire 


1. C<*üe qui dttldit do pluoiours années et (fui avait réuni quatre- 

\intït nulle sij^naturos, était duc à, l’initiai i vc <ie Jules Lcinaitre, president 
de la Paine /mneatse, qui, dans un discours prononcé lors des élections de 
s'nxpiiniait en <m‘s termes au sujet de la iranc-maçonneric : « *... Oui, 
il > Il unn r^gliso a Idqucllo l'hiat est présentement asservi, une Église fer- 
mée, uccullc, qui a s n Credo, s(in Anb~Credo ot sa liturgie, ses rites, son 
Sacré-Cullégc, se^ Inbiiuau^ ecclesiastiques, une lilgUse do dogmatisme étroit 
et dt‘ di<3Cïpline serréf. ot merveiüeusemeut organisée pour la dominalion et le 
butin Mais cetio Lglise n’est pas notre xicillc (église traïUtionnolle .. Celte 
Église, c'est la Iranc-maçonncrie. La F . M *. et se9 annexes et ce qu’on peut 
appeler les lièrcs du Tiers-Ordre maçonnique ont Jini par lormer une sorte de 
lau-x téf/al qiu opprime le vrai pa>s et qui substitue sa volonté à. celle 
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"n*aTait pas tenu grand compte, puis par une interpetlalion récente 
du député Prache, qui, vu le défaut de preuves, n’avait pas non 
plus été prise fort au sérieux ^ Mais, en septembre 1904, Jes accu- 
sations, portées cette fois par le journal le Matin^, s’étaient préci- 
sées et avaient motivé de la part du lieutenq^pt-colonel Roussel, 
député naüonaliste, une demande d’interpellation qui devait être 
portée le 28 octobre k la tribune. Le 27 et le 28, le Figaro dénoii- 
^ çait, avec pièces à l’appui, le fonctionnement au ministère de la 
Guerre d’un service régulier de délation entretenu jpar des ofli- 
ciers francs-maçons et surtout la correspondance de l’un d’eux, 
le capitaine Molliii, officier d’ordonnance du général André, 
ministre de la Guerre, avec l’agence du Grand Orient. Et ses alli'*- 
gations n’étaient que trop vraies. Déjà depuis quelques jours un 
membre de la Chambre des députés, Guyot de Villeneuve, officier 
démissionnaire, avait pu, de concert avec son ami Syveton, se faire 
livrer secrètement, moyennant finances, par le secrétaire-adjoint 
du Grand Orient, Bidegain, un grand nombre de fiches de délation 
relatives à des officiers et des lettres du capitaine Mollin d’oîi res- 
sortait avec évidence la pratique inavouable reprochée au ministre 
de la Guerre et que le président du Conseil n’avail nullement 
ignorée, pas plus qu’il ne l’avait découragée. Tous les chefs de gou- 
verneiment ont eu sans doute l’habitude de se faire renseigner 
confidentiellement sur le loyalisme ou l’infidélité de leurs subor- 
donnés, et il serait naïf de croire qu’ils renonceront à cette habi- 


de la nation Nous avons aujourd’hui 100 députés ou sénateurs aflîliés à la 
secte. Que dirions-nous» ijue diraient nos adversaires s'il y avait 400 congréga- 
nistes dans les doux ^’Aauibros Ils crioraiont au cléricalisme et Us auraionl 
raison. Nous poussons h* mémo cri ronlre les francs-maçons. C’est eux à. 
l’heure qu’il est qui sont les cléricaus, . » 

1. Prache reprochait a la franc-maçonnene de constituer une société secrclo. 
qui 80 soustrayait aux charges publiques, se dérobait, on ce qui concernait 
ses publications, aux prescriptions de la loi, enchaînait la liberté de ses nioiu- 
bres, et e\ei*çait par dos procèdes occultes et innnoraux, une influence pré- 
pondérante sur TEtat. Le débat provoqué par son interpellation n’avait pa‘> 
rempli moins de trois séances (17, 24 juin et juillet 1904) Le député Laf- 
ferre, président du Conseil de TOrdre du Grand-Orient, avait répondu par une 
apologie sans réserve do la Maçonnerie, sans laquelle, disait-il, la République 
n’existerait pas. Le garde des sceaux, Vallé, l’avait défendue en représentant, 
que, de fait, elle ne violait aucune loi. Finalement, l’ordre du jour pur et simple 
avait été voté par 339 voix contre 202. ' 

2 11 s’agissait de certaines complaisances pour des ofliciers indignes, de 
certains avancements ou de certaines disgrâces attribués par cette fouille à 
des notes secrètes et à des actes de délation ii^ustiflables. 
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iudd. Mais il faut, au moins, tant dans la manière d'exercer cette 
surveillance que dans celle de s*en servir, beaucoup de tact, de, 
largeur d’esprit et de mesure. Or ce n’étaient pas là les qualités 
maîtresses de Combes, non plus que du généïHl André, qui, après 
avoir pris, au délRit, des mesures louables pour républicaniser 
et décléricaiiser notre corps d’officiers S en était venu à croire 
tous les moyens licites pour s'assurer (le leurs sentiments et , 
n’avait pas rougi de faire provoquer ce%x d’entre eux qui appar- 
tenaient à M maçonnerie, à espionner et dénoncer (fort lâche- 
ment, puisque c’était à l’abri et h la condition du secret) leurs 
camarades ou leurs supérieurs* 

Oue des gouvernements monarchiques et cléricaux eussent sou- 
vent procédé (îe même ; que le clergé catholique constituât encore, 
h riieure actuelle, un^ immense et multiple machine d’inquisition 
et de délation ^ cela n’était pas niable. Mais ce n’était pas une 
excuse pour la République, qui, reposant sur des principes tout 
autres que ceux de la monarchie et do l’Église, se devait à elle- 
même de ne pas les imiter et ne pouvait que se déshonorer en les 
adoptant comme des moyens de gouvernement®. 

(juoi qu’il en soit, quand, le 28 octobre, Guyot de Villeneuve vint 

1 Tous los républicains lionnêles lui avaient su gré notamment d'avoir 
protège avec énergio los otïiciorb juifs ou los ofticiers divorcés contre les 
sülles porsét iitions do leurs camarades cléricaux et d’avoir prouvé par ses 
actes <1110 le principal titre a l’avanceiïionl ii'était plus d’étre protégé par la 
Congrégation — Il s’était honore d’autre part, à, la suite d'un discours reten- 
tissant de Jaurès sur l’aifairo Dreyfus (mars 1903) en ouvrant et dirigeant une 
Clique te administrai ivo à la suite de laquelle se produisit une nouvellè ins- 
tance en révision Ou sait que cette instance, admise par la Cour de cassation 
(mars TJOi), donna lieu à la longue et laborieuse enquête judiciaire d’où ré- 
sulta l'arr<‘t du 12 juillet 1900, qui réhabilita solennelle ment l’ancien prison- 
nier de l’ile du DiaMe. 

2 il n’y avait pas bien longtemps, par exemple, que l’évêque de Périgueux 
avait prescrit aux fideles de lui dénoncer les francs-maçons de son diocèse, 
pour pouvoir mettre en interdit ceux de ces derniers <iui exerçaient des mé- 
tiers et avaient besoin de la clientèle du public. — Qu’on se rappelle d’autre 
part le service de renseignements organisé par les Assomptionnistes et que 
nous avons signalé à. la page 261 déco volume. 

n. « O que je ne saurais admettre, écrivait Clemenceau dans V Aurore (en 
novembre 1904), c'est <|ue le ministre do la Guerre recommence avec ou sans 
la franc-raaçonnefte, les dossiers secrets de ralFaîre Dreyfus, car il n^y a là, 
j’ai regret de le dire, que du jéeuilwne retournée i» Les dossiers secrets aux» 
queU il faisait allusion étaient ceux qui avaient été constitués à rétat-major 
du ministère de la Guerre, au temps du colonel Renry, touchant certains 
homme?, politiques (Clemenceau, Brisson, etc ), «t dont l’existence venait 
d’être révélée par un récent procès en Conseil de guerre 
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tout h coup lire à la tribune, non seulement des fiches de délation 
dre'îsées par le Grand Orient, mais quelques-unes des lettres Ipv 
plus filcheuses du capitaine Mollin, André, qui avait ignoré jusque 
Ik qu’il les possédât, parut frappé comme d’un coup de foudre 
Combes et lui ne surent que balbutier, mettre vaguement en dont*» 
l’authenticité des documents, faire les étonnés, dire qu’ils ne 
savaient rien. Quant k la Chambre, péniblement impressionner 
par les révélations qu’elle venait d’entendre, elle se fit un devoir 
de voter un ordre du jour par lequel, « blâmant, s'ils étaienl 
reconnus exacts, les procédés inadmissibles signalés k la tribune », 
elle mettait le ministre do la Guerre on demeure de cc donner les 
sanctions nécessaires ». 

La sanction la plus naturelle, puisque les faits étaient malheu- 
reusement vrais, c’était la démission non seulement du ministre 
de la Guerre, mais du président du Conseil. C’est ce qu’ils ne vou- 
lurent comprendre ni l’un ni l’autre. Se sentant soutenu par l’ex- 
trême gauche, dont beaucoup de députés, affiliés k la maçonnerie 
avaient encouragé dans les dernières années ses agissements el 
ne pouvaient les désavouer. Combes se hâta (dès le :20 octobre) 
de lui donner un nouveau gage en remettant k la commission de', 
33 une sorte de contre-projet de séparation 11 est vrai que celle 
pièce semblait n’avoir pas de valeur gouvernementale puisqu’elle 
n’était pas signée du président de la République Mais c’était de 
la part de Comlies une preuve de bonne volonté dont on ne pou- 
vait point ne pas lui savoir gré. 

Il lui fallut, du reste, bientôt faire davantage En etfet, André 
n’ayant pas démis-sionné et s’étant borné k sacrifier — peu noble- 
ment — le capitaine MolhtP. l’opposition, qui escomptait sa chute 
et môme celle de (’ombes \ se remit k crier contre lui. Les fiches de 

1 Lü Gi)nsril de l’Ordre du Grand Orienf d\dit pour pre&ident Lalïcin*. «1»" 
puté radieal-bocidljste, qui avait pn» hauteineiil sa dt^’eiise contre Prarlie ni 
juillet Plusieurs d’outre eux, RCveillaud, llubbard, Massé, s’étalent, il Of( 
vrai, honorés par leur opposition lualhrureusemont inlructueusc à l’organisd- 
hon de respiounage et do la délation par le Giand Orient 

2. Cet officier ilonna quelque temps après dans le Journal (lévrier lHOo). un»' 
série d’articlos sur ce débarquement i|ui, do lait, n’étaitc ^çuère a l’lioim<‘^n‘ 
du ministre delà Guerre. , 

3 Montagnini, toujours aux aguets, écrivait à Morry dol Val le t no- 
vembre . « Si on ne peut réussir èi faire tomber le cabinet entier, on t+'i M 
tout CO qu’on pourra pour obliger André à. partir. On prévoit pour vendredi 
une séance tumultueuse. » 



<( INVITUS mVÏTAM DIlMTliîSlT )) 435 

délation et les lettres de Mollin coiamencèrent à paraître dans plu- 
sieurs journaux (y Echo de Paris, le Gaulois, le Figaro) et devaient 
pendant plusieurs mois raviver chaque matin le scandale. On four- 
nit au public la preuve que Combes savait depuis fort longtemps 
ce qui se passait au ministère de la Guerre, puisque dès le mois de 
décembre I90:î Waldeck-Rousseau lui avait tait des ouservations 
h cet égard et qu’il avait promis d*y meÜHre ordre, ce qu’il n’avait 
point fail^ Aussi In séance du 4 novembre, où de nouvelles inter- 
pellations furent adressées au ministère, fut-elle particulièrement 
chaude au Palais-Bourbon. La politique d’espionnage et de déla- 
tion, flétrie avec éloquence, non seulement par les hommes de la 
droite, mais par Bibol, Leygues, Millerand^• y fut défendue'' dans 
une certaine mc'^iire pr»' Jaurès, qui argua surtout du danger que 
faisait courir à la République rmvasîon du cléricalisme dans 


1 . Nol(*i^ (Jo Wal(lo(‘k-Rou&hOdu. des 24 cl 30 dcccinbrc 1002. relatant les on- 
li'eliens <iu'd avait eus à col eganl avec le «éiioral iViciii, chel du cabinid du 
finnidrc d(* la Guerre, cl av(‘c le président du Conseil (Fifjaro, n« du 3 no- 
veiiibie lOOi) 

2 Ce deiiiier, avec beaucoup d’onern^ie, déclara (lue, par l’organibation do 
1 < spionnafto cl de la delafion, on deshonoiail le parti lepublieain et rju on 
x^TSdit k pleines nniinb les lernients de liaiiie et de division dans l’arinée 11 
)i ' tait pas admifibdde, k son sons, (juo la Republuiuo empruntât les procèdes 
le lu Con^uv^ation et sapjuopruM la larueiise luavinn* que la fia justifie les 
inoifens. « W vous avez la folie. a)ouldil-il do croire <pic c'est par de pareils 
pioM'dfb (|ue voub constituerez une armée lépublicaiin» ? No voyez-vous jias 
']ue vous ne fades aiiiM <iue donner une punie a riiypocrisu» ci que ceuv qui 
liiei allaient comme vou^ les en aeeusez, ù l’egJisi' pour obtiuiir de l’avaiK'es 
imTit, uont demain dans le même but a la Loge avec la mémo facilitent la 
meme K on> jclnui ' n 

d Lallei 10 t avait, la veille, ilêtcndue sans robervi' dans un inaniA'bte lancé 
au nom du Conseil de l'Ordre du Grand Orient « Nous tenonb, avait-il dit, 
au nom dt la iranc iiia<;onm‘ric tout enlièio, k ducldrer Jiaule,ment qu'en fuui- 
msbantaii mmislèie de JaGueire des renseigneiuenls sur les serviteurs fidèles 
d(‘ Id R*'puldnjue el sm ceux qui, par leur attitude hostile peuvent faire eon- 
ee^oll la plus legiijine Iiiqun-tude, le G ' O de Franco a la prétention non 
seulement d’avoii exerce un droit légitime, imus encore d avoir accompli lu 
plus stncl des devons . «ans la Maçonnerie, d y a longtemps que la Répu- 
blique n exislerait plus, que la pensee libre aurait élé définitivement étouffée 
par la Congrégation Inoinpliante et que Pie X régnerojl en maître sur U 
frani-O a&servie » En l(*r uinant, Lafferre reprochait vivement à. un certain 
noiiibie de deputé.s d'avon iaibli dans la béanei* du 2« octobre, de n'avoii’ pas 
baisi (t roe«*asion de tîlonbei la Maconnene allaifuee.. et produinei’ a la faum 
de l<»u^ qu'elle avait bien mérité de la République. Nous signalons... à nos 
Loges ajoufait-il . les voles de défaillance, de peur et de lâidiefé d’un cer- 
tain nombre de républicains qui, au moment ou il fallait faire bloc contre la 
réaction déchaînée, son» allés mêler leurs voix à celles de nos plus awiharnes 
ennemis Beaucoup nous î’espérons. auront le temps de se ressaisir. Nos 
sitehers tiendront, en attendant, Taii sur eux.» 
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l’armée. André et Combes représentèrent, non sans embarras, 
qu’ils n’avaient pas eu d’autre moyen de recueillir les renseigne- 
ments dont ils avaient besoin pour la protéger. Mais la Chambre, 
péniblement impressionnée par les nouvelles révélations qu’elle 
venait de recevoir, eût peut-être fini par se prononcer contre eux 
(l’ordre du jour pur et simple, réclamé par eux, n’avait été vob* 
qu’à la majorité de deux voix, et les ministres avaient pris part au 
votet), si le nationaliste Syveton, en se précipitant sur le ministn» 
de la Guerre et le souffletant à deux reprises, n’eût provoqué, par 
cette violence, une réaction favorable au ministère, qui fut fina- 
lement sauvé par l’ordre du jour des gauches, à la majorité do 
297 voix contre 221 ^ 

L’excès en tout est un défaut, dit un sage proverbe. L’impru- 
dente brutalité de Syveton eut pour effet de grossir momentané- 
ment les rangs du Bloc. Les poursuites judiciaires demandées contre 
lui furent autorisées sans hésitation par la Chambre dès le 8 no- 
vembre Il faut ajouter que la publication des fiches, continuée 
chaque matin avec une persistance significative dans trois jour- 
naux hostiles à la République, était la preuve manifeste que ce qno 

1. Cet ordre du jour, présenté par Bicnvenu-Marlin. était ainsi convu 
(( La Chambre, convaincue ((uo le devoii de l’État lépublicain est de défendre 
contre les influences et l’espiit de caste et de réaction et par les moyens de 
contrôle régulier dont il dispose les lideles et courageux serviteurs do la Ré- 
publique et de la nation, compte sur le gouvemoment pour assurer dans le 
recrutement et ravancoment des ollicieis, avec la reconnaissance des droits, 
des memtes et des services de chacun, le nécessaire dévouement de tous atn 
inslUulions de la Brpuhliqne, et repoussant toute addition, passe à l’ordre (iu 
jour. » — Le 5 novcmlirc, Montagnini constatait piteuseim'nt l’échec «K* 
« la campagné» qui depuis huit jours avait été organisée et conduite avec tant 
d'habileté .. contre le ministre de la Guerre, surtout afin de le faire tomber 
l'atraire de la délation... » Il racontait U seance du 4. Tout allait bien, disaii- 
il, le ministère paraissait perdu, si « le magistral Syveton » n’avait tout (ail 
manquer avec ses maloncontreux soufllets. 

2 Après quelques semaines d'inslruclion, ce député fut, le 25 novombn' 
renvoyé devant ta Cour d’assises de la Seine, Mais le 8 décembre, veille du 
jour où il devait y comparaître, on le trouva mort dans son cabinet de Ua- 
\ail. Les cléricaux et les nationalistes ses amis, Rochefoit en tête, ne man- 
i|uèrent pas do crier à l’assassinat. A les entendre, le défunt était évidemment 
victime des francs-maçons, à moins qu'il no le fût du ministère; et Coppee. 
toujours naïf, jura, d’un ion do mélodrame, qu'il le vengerait. La vent* 
bientôt découverte, était tout autre. Menacé par son beau-fils et par sa femme 
de révélations accablantes pour son honneur (il s’agissait d’affaires de mœm ^ 
et de detouniement de fonds), Syveton s’était tout simplement asphyxie au 
moyen du gaz d'éclairage. Jules Lemaître, dont il avait été l’homme de con- 
fiance, sc montra dès lors beaucoup moins plein de zèle que par le passé pou» 
la Patrie fi*mçai$e. 
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Ouypt de Villpneuve et ses emts cherchcient Evant* tout d&ns ce 
scandale prolongé, c^était une réaction politique qui ramenât la 
France au beau temps de VEsprU nomeau, ou, s’il était possible, 
de rordre moral Or, Timmcnse majorité des républicains, y, com- 
pris ceux-là mômes qui réprouvaient le plus hautement les pra- 
tiques de la délation, était incapable de se prêter à ce jeu4à. Leô 
hommes du bloc surtout, quel que fùj. leur sentiment à l’égard des 
fiches, entendaient que la République r3stàt ferme dans la poli-, 
tique anticléricale à laquelle elle s’étaît donnée de tout coeur depuis 
quelques années. C’est ce que comprit Combes, qui aurait mieux 
fait sans doute de s’en aller, mais qui, voulant absolument rester 
au pouvoir, crut devoir, pour conserver une majorité, faire 
encore un pas Je plus dans la voie de la séparation et déposer — 
celte fois au nom do gouvernement — le projet de loi que l’ex- 
trême gauche lui demandait depuis longtemps, projet que, non 
sans malice, VUnion démocratique, désireuse de Tembarrasser, 
venait aussi de lui réclamer. C’est ce que comprit également le pré- 
sident Loubet, qui, malgré sa répugnance invétérée, consentit à 
signer enfin ledit projet. Quant à ceux des collègues de Combes 
qui s’étaient toujours montrés peu favorables à l'idée de séparation, 
ïls n’étaient pas obligés d’en faire autant et ils ne signèrent pas. 
Mais, par le seul fait qu’ils restèrent ministres, ils autorisèrent 
implicitement le dépôt du projet et en partagèrent la responsabi- 
lité. 

Voilà comment l’opposition de droite fut une fois de plus déçue 
dans ses profonds calculs. Quand le nationaliste Grosjean Vint 
astucieusement, le 10 novembre, interpeller le président du Con- 
seil sui SOS intentions, et le mettre au défi de présenter un projet 
de loi de séparation au nom du gouvernement, le vieux Combes 
mit immédiatement les rieurs de son côté en tirant cette pièce de 
son portefeuille et en la déposant sur le bureau de la Chambre. 


IV 

On ne tarda pas h s’apercevoir, il est vrai, que ce geste ne ter- 
minait rien et les partisans de la séparation, quand ils connurent 
le projet en question, n’eurent guère lieu d’dn être satisfaits. 
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Il y avait en effet de telles différences entre ce travail et le projet 
de la commission que l’accord entre l’un et l’autre paraissait impos- 
sible ou semblait exiger des négociations qui pouvaient retarder 
indéfiniment la discussion et le vote de la loi Pour ne pas être 
désavoué par ceux de ses collègues qui répugnaient le plus à la 
séparation et pour plaire à ceux qui, comme lui, tout en se disant 
séparatistes, rêvaient plutôt d’inféoder l’Église à l’État que 
libérer l’un de l’autre les deux pouvoirs, Combes avait élaboré un 
programme de Constitution civile du clergé beaucoup moins qu’un 
véritable programme de séparation 

Uomarquons tout d’abord qu’il n'avail pas cru devoir, comme 
Briand, faire précéder son projet d’une déclaration de principes , 
qu’il ne faisait aucune allusion à l’ambassade du Vatican et qu’il 
maintenait formelloinent par un de ses articles la direction géné- 
rale des cultes. 

En ce qui touchait au traitement matériel du clergé, il se mon- 
trait certainement plus généreux que la commission des 33. C’esl 
ainsi qu’il accordait pour deux ans aux associations cultuelles la 
jouissance gratuite des églises, palais épiscopaux, séminaires et 
presbytères; qu’il leur garantissait après cette période la location 
de ces immeubles pour dix ans au moins, avec faculté do renouvel- 
lement (et cèla malgré les départements cl les communes, qui n(‘ 
pourraient à cet égard qu’émettre un avis) ; qu’il admettait des 
subventions d(‘ l’Étal, des départements et dos communes pour le 
fait des grosses réparations ; enfin qu’il accoi dait des pensions aux 
prêtres à partir de quarante uns d’age et de quinze ans de service 
et attribuait à ceux qui auraient moins de quarante ans une indem- 
nité de 400 francs pendant quatre ans^ 

C’étaient lîi des avantages évident" pour TÉglise; mais il oiileu- 
daitleslui faire payer en la plaçant à certains égards sous la dépen- 
dance étroite de l’Élul. 

Sans prendre la peine de trancher la question de savoir à qui 
appartenaient les biens acquis par les établi&sements ecclésiastiques 
postérieurement au Concordat, il décidait que (prélèvement fait 
des immeubles provenant de dotation de l’État et qtii devraient lui 
faireretour et des biens à destination charitable, qui seraient attri- 


1 Voir Je texte complot du projet Combes k l appondicc de çe \olumo 
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buéir' à des établissements pwôZîCS d’assistance, nonf)ar les fabriques 
mais par le Conseil dTEtat ou par les préfets), ils seraient bien 
attribués aux associations cultuelles, mais : l^dans les anciennes 
circonscriptions ecclésiastiques où ils se trouveraient*; 2® dans 
les limites des besoins desdites associations (limites dont le gou- 
vernement serait naturellement juge) Ce n’est pas tout : l’attribu- 
tion des biens serait faite, suivant l^ur in^portauee, par le préfet 
ou parle Conseil d'Élat, et seulement pour dix ans, avec obligation 
d’en rendre compte. La concession pourrait être renouvelée ; mais 
on voit qu’à cet égard les associations resteraient toujours sous le 
bon plaisir de l’administralion. Enfin les édifices du culte seraient 
donnés à bail non par les communes, mais par le gouvernement 
ou ses préfets 

Quant aux associations cultuelles, Combes enlendait qu’elles ne 
pussent faire appel à des prêtres étrangers ; que leurs adminis- 
trateurs ou directeurs fussent Français, jouissant de leurs droits 
civils et domicilies dans le canton où seraient situés les édifices 
qui leur seraient concédés. Les unions d’associations, envers les- 
quelles Briand se monlrait si large, ne pourraient dépasser les 
limites d'un département Les fonds de réserve ne devraient pas 
dépasser en capital le tiers des revenus annuels de l’association ; 
le préfet pourrait les employer d’office aux réparations d’édifices 
négligées par elle ; et il en devrait être rendu compte à radminis- 
tration, comme des recettes et des dépenses Les infractions à ces 
diverses dispositions .seraient punies d amende et même de prison 

En matière de police des cultes, Combes ne se bornait pas k 
adopter le système de pénalités établi par Briand. Il interdisait 
absolument toutes processions et cérémonies extérieures du culte, 
h l’exception des funérailles il exigeait que la déclaration pour les 
réunions religieuses publiques fût renouvelée chaque année. Il 
menaçait d’amende et de prison, en termes vagues et dont il eut 
élé facile d’abuser, tout prêtre qui dans l’exercice du culte se ren- 
drait coupable d’actes « pouvant compromettre l’honneur des 
citoyens et dégénérer contre eux en oppression, en injure ou scan- 
dale public, notamment par dos inculpations contre les personnes 

I. Le projet Briand portait biniplcment qu’ils seraient dévolus aux diverses 
a^^O( idtionb cultuelles. 

5 Article 17 du projet 
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Ealln les congrégations religieuses, dont il n*était pas fait men- 
tion dans le projet Briand, étaient visées par un article spécial qui 
confirmaient expressément à leur égard les lois des 1®" juillet 1901, 
4 décembre 1902 et 7 juillet 1904. 

Naturellement un pareil projet devait provoquer de très vifs 
débats dans la commission des 33. Ces débats se prolongèrent plu- 
sieurs semaines sans qu’aucun accord pût se produire . Le 
28 novembre, Tadoption en bloc de ce document, proposée par 
Deville, fut rejetée par 13 voix contre 12. En revanche, le rejet en 
bloc demandé par Georges Berry ne fut pas admis non plus. De 
guerre lasse, on chargea Briand de négocier personnellement avec 
Combes. Mais si les pourparlers entre le souple et patient rappor- 
teuir et le président du Conseil amenèrent ce dernier à faire d’im- 
portantes concessions à la commission*, il s’en fallait de beaucoup 
que l’on s’entendît sur tous les points quand, au mois de janvier 
1905, le ministère crut devoir enfin résigner ses pouvoirs. La mise 
en discussion de la loi de séparation paraissait encore d’autant 
moins prochaine que Combes, soit pour la retarder, soit simple- 
ment pour complaire au parti socialiste, venait de faire décider 
par la Chambre (le 21 novembre) qu’elle discuterait deux jours par 
semaine la question de l’impôt sur le revenu, ce qui eut heu, en 
effet, à partir du 28 novembre; et que d’autre part, la discussion 
du budget, commencée seulement le 14 novembre, semblait devoir 
suffire pour occuper la Chambre pendant plusieurs mois Cette dis- 
cussion permit, il est vrai h l’assemblée de confirmer par un vote 
formel la suppression de l’ambassade au Vatican (25 novembre) f 
mais elle lui donna d’autre part l’oCcasion de voter une fois de plus 
le budget des Cultes (24 novembre) En somme le président du 


1. C’est ainsi que Briand lit aditiellro par Oorubes la déclaration dt* prin- 
cipes p1ac(*c en télé du projet de la coiuuussion et rafriniiatîon expresse du 
di*oitcle propneté de l'État, des départements et des coiuiuuues sur les biens 
cHJC.lésiastiqtfes antérieurs au Concordat 11 obtint aussi que le président du 
Conseil reconnût aux coiiiiiiunt^s la liberté de disposer Jibreiiient des édifices 
<‘Ultuels après une première location de dit ans, qu’il consentit à étendre les 
unions d'associations aux limites des circonscriptions concordatairch , cuüil 
4]U'il renonçât â cet article 17 de son projet dont l'application eût pu être si 
arbitraire et si dangereuse. 

2. Tjl suppression immédiate en était demandée par le socialiste Allard et 
par le nationaliste Erne«t Roche, qui invitait la droite â le voter pour ;metti*e 
Combes dans rembarras. Hais le président du Conseil déclara bravement que 
si ce budget était repoussé au Palais-Bourbon, il n'eu demanderait pas le 
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Cioac^eil n’était pas pressé de voir s’ouvrir m débc^ d!oü pouvaient 
sortir pour lui de nouvelles chaxu^es d’étre refaversé^ à nu moment 
où son ministère, vu le scandale^es fiches, ne tenait vraiment plus 
qu’à un fil. 

Profondément discrédité, même au sein de la majorité qui le 
soutenait encore, mais qui, au fond, souhaitait sa retraite. Combes 
s’était entêté à rester au pouvoir a.prèB tes tristes séances du 28 oc- 
tobre et du 4 novembre. A la suite de cette dernière, il ne trouva 
rien de mieux que de débarquer (comme disent les parlementaires) 
le compromettant général André, que ses émissaires assiégèrent 
de leur suggestion jusqu’à ce qu’il eût enfin démissionné (18 no- 
vembre) S mais quand il l’eut remplacé au ministère de la Guerre 
par l’agent de change Borteaux, qui tout en réprouvant les déla- 
teurs, ne voulait pas plus que lui les frapper, il ne fut ni moins 
attaqué ni plus fort pour se défendre. Interpellé sans reldche soit 
par les dissidents de gauche, soit par les progressistes, soit par 
les nationalistes elles droitiers, il perdait pied visiblement et com- 
mettait maladresse sur maladresse, comme quand, accusé d’avoir 
pour sa part organisé la délation dans toute la France, il avoua 
que, dans les communes où il ne pouvait pas compter sur le maire, 
il se faisait renseigner secrètement par des délégués, sorte de volon- 
taires — irresponsables — de la délation, choisis par les préfets et 
dont la moralité ne pouvait évidemment être que celle que com- 

inaintion au Luxcmbouig et Umaitdo cc vote l'uuluetion que la Chambre éUnl 
pressée de voter la séparation des Églises et de VÉtüt. — Ce que voyant, l’as- 
somblee qui, mise au pied du mur, beuiblait encore avoir peur do se jeter dansi 
les aventures, s’empressa de maintenir le crédit des cultes. — Il en fut d») 
môme (2ô, 26 novembre) des» crédits consacrés au protectorat des missions. 

1 « M. Combes, écrivait à ce sujet Clomenreau (dans l’iiwrorc), jü démissionné 
le général André M le président du Conseil est tombé dans cette illu.sion de 
croire que la' faiblesse du cabinet venait de la presenee du général André au 
ministère de la Guerre. Il a donc conçu tout aussitôt et réalisé la pcn.sée de se 
debarrasser de ce collègue fâcheux, dont il a connu et entumragé, ta<Mtemejjt 
au moins, toutes les fautes. Le malheureux guomer s’est vu, en conséquence, 
assiéger chaque Jour par une troupe à*amis qui lui conseillaient le départ. Il 
a lait quelque résistance, puis il a capitulé sans les honneurs de la guerre... 
Renvoyer par la porto basse le ministre delà Guerre sous les coups de M. 8y- 
veton, c’est tout juste W contraire d’un acte de bravoure. li y a encore un 
mol pour désigner celte totale absence d*héroïsme, un mot connu, que. heu- 
reusement, au moment de récrire, je me ti*ouve avoir oublié . » Revenant sur 
<(‘etie qucslion dans la Dépêche^ le mordant polémiste écrivait : a ... Tout le 
monde connaît à la Chambre les noms des muebs du sérail qui ont éUl chargés 
•de porter le lacet au « suicidé » par persuasion... Le général André a été sacri- 
fié, étranglé â la turque... » . 
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p0irt€i un pareil métier^ (17-19 novembre;. Cette théorie des délé- 
gués^ il 1 étalait encore publiquement le 21 novembre dans une 
circulaire aux préfets qui la présentait comme un système d’admi- 
nistration ou de gouvernement. Vainement, la Chambre, sur la 
proposition de Doumer (22 novembre), lui infligeait l’affront d’une 
diminution des fonds secrets. Vainement, à la suite de la proposi- 
tion Colin (tendant à déférer au Conseil supérieur de la magistra- 
ture les membres de ce corps compromis dans l’affaire des liches), 
il n’obtenait encore qu’une majorité de 2 voix, en faisant voter 
ses collègues du ministère, ce qui était en réalité être battu 
(8 décembre). Le lendemain 9, à la suite des violentes attaques de 
Uibot et de MiUeraud, qui Tobligeaient à désavouer, à condamner 
lui-même le 'Système des fiches il restait encore au pouvoir^ Le 
23 décembre, malmené plus que jamais, a propos de l’affaire Pas- 
quier*, par Deschanel, Leyguos et d’autres encore, il n’obtenait 
l’approbution de la (]hambre qu’à la faveur de 1 ordre du jour — 
quelque peu contradictoire — du radical Klotz, qui confinnail 
celui du 28 octobre*. Bref, il était visible que le Bloc était las de 
le soutenir. Il devenait gênant et importun à ses propres amis'* 

1 Le deléqué.é\^à\i‘\\y « e’c'sl le notable de U conniiune ({ui est ni\e^li d»- 
la eonfianee d(‘s repub I kmui.s ot qui, a <‘e titre, leb i*epros(‘nt(‘ auprès du gou- 
\erriejuent, quand le mane est reaelionnaiie. » — « . Il m'est permi^^ ht-on 
sd ejrenlaire au\ pielcts flu 21 no\<*mbro, de \ous invitei à ne puisej 
von ri*nvoij;»nem(‘nls ({u’aiiprès des fonelionnaires de Tordre politique, de^ 
per»o[iiuilites républieaines investies d'un mandat éleetil et de celles ijiui* vou> 
avez idioisies eomme delegués ou eoiTespondants adminislrafifs en idisonde 
leur autorité morale vi de leur atfachcmonl à la Républoiue » 

2. « .. Si les insliLub'Uis, di'iad Milb'rand, les agents-\ ojers, lei, auli't** mo- 
destes et tionorables lonelionnane» ♦pu oont dans le^ eommunes ne pe.uvcnl 
remplir ce rAle de delègues. (|ui le lemplira? Il ) auia d’un cAle dans b's 
eommunes les honnêtes gens *{111 ne de\r(mt pa«;, qui ne voudront pusiem- 
fdtree rêle de délégués 11 restera les auties . >» — « Le gouvernement, tonsi- 
quent avec Iui-mêm«*. déelara Comb(*s a la suite de ce débat, im condamnant 
le système des ticlio.s cf en le < ondainnant A jamais, a décide egalement d’a»'- 
cepter un arliele addilionnel a la lui de finances dépose par un membn' de 
cette assemblée et condamnant les notes «ecrèlcs » 

3. Le commandant Pasquier avait étésigaln comme auteur de plus de douv 
eents lîehcs relut nés a des oiïU'iers 

4. C’est à propos de cet ordre du jour que Glèmenccan écrivait dans VAu- 
rare' « . La majoiilé, renouvelant sa réprobation contrj? le système d(‘s 
Hehes, maintient son approbation A ceux qui Tont appliqué w 

b. Vers la ün de lOüi, Ti4ma/iC0 démocratique républicaine, présideo pur 
Adolphe Carnot et dont Tinfluence était, comme elle est encore, fort grande 
dans tout lo pays, protestait vigoureusement contre le système des fiches. Leur 
emploi, disait-elle 0 est contraire A la plus élémentaire loyauté et aux principes. 
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Ses procédés de surveillance et d’inquisition à Tégaid des hommes 
politiques dont il redoutait l’hostilité ou dont il suspectait la fidé- 
lités faisaient souhaiter son départ à nombre de députés qui n’o- 
saient pas voter publiquement contre lui, mais qui attendaient — 
peu noblement — l’occasion de lui faire connaître leurs sentiments 
par un scrutin secret. Cette occasion, ils la saisirent, le lü jan- 
vier 1905, quand ayant a élire le président de la Chambre, ils appe- 
lèrent au fauteuil le dissident Doumer, qui le combattait avec per- 
sistance depuis longtemps et qui avait déclaré lui-méme que son 
élection serait une manifestation contre le ministère. 

Le tenace vieillard était pourtant homme à lutter encore. Mais 
V Union démocratique, sous Timpulsion de Barthou, se séparait 
décidément de lui et refusait de se solidariser plus longtemps avec 
les autres groupes du Bloc pour le défendre La publication des 
fiches continuait chaque matin dans les journaux et produisait un 
effet de plus en plus hlcheux pour le ministère % La grande chan- 
cellerie do la Légion d’honneur, saisie de pétitions et de plaintes 
contre les légionnaires qui avaient participé à l’œuvre de la déla- 

(Ic ju&licc H dos cilojcns, (|uo la Ropubliquo considèio avec rai&on 

roinmolui otaiil . J1 csl iioce.^bairo qui» Jt‘& ro.sponsabilitôi» divorsrs 

djiis l'or#iÇdiusatiuu do la délation '>üionl bien eniblios cl qui* le parli républi- 
cain repousse oiiorf^iqueiuonl tout»* Nolidanto dNCC oeuv ijui roui iiiiso enpia- 
ll({UO » 

1 CJeini'iioeau ocinaïf a <*o sujel dans Y Aurore * « . M. tî()inb«*s, des le 
piTiiuer jour, avait instilue le « j;()U\ornenienf du poiiildge » II a toujours 
eji poilie un petit earnet ou sont iiis( luts les nom», des (le])ules d\ t‘e des signes» 
convenlionni'ls fiches se« rètes par lesquelles sV*lal)!il le eoiiqilo moral de chîi- 

I un li voit ainsi, quand besoin esl, ce qu’il laut due ou laire poui' obtenir la 
^olv deceJui-ci, l’abstention de celui-la II sail (luel message il laut eiivoyei a 
let ou tel, par qui letaiie jiressoi, ]>dr ijuels ai'guments remouvoii A cela je 
dois ajouter qu'il a la réputation solidement établie d avoir oiganise une veii- 
lable police des couloir» Je puis alfiimer cependant iiue lelte poliei* no se 
eantoniie pas au Palais-Bourbon, comme pai lois me l'ont prouvé la présence 
de ceitdines pei sonnes ‘autour de ma demeure et les reprodies bien veillant s 
adros'<és par quelqu’un ([ue je sais à corlain député qui s’elail permis de me 
venir voir ia veiJIe sans Tautorisation préalable de M le président du Cüns(*il 

II y a inieuv encore : des qu’une ficlic de couloir annonce que M X.. ou 
M Z., sont sur le point de faiblir, prelels ou sous-préfcis, commissaircb ou 
mémo (( délégués » s’muploienl à « liavailler « les coniit(‘s combisles. dont 
certains membres quelquefois peu\ent comme Je député môme, avoir a be- 
‘'Oin du gou > 01 ntfiuent », Et le député mollissant est bientôt submergé de 
lettres menaçantes destinées k le maintenir dans le devoir Au besoin une 
note de jouinal appuie l'opération .. » 

2 Une lettre lorl regrettable du général Peigné, commandant le corps 
d armée, a Vadecard, secrétaire général du Grand Orient \enait déhe livrée 
au public et n’avail pas peu eoutribue à augmenter le scandale. 
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lion, proposait, malgré les eiïorts da gouvernement pour l’en 
empêcher, de frapper l’un d’entre eux de la peine de la radiation 
(12 janvier). Combee se sentait perdu. Mais il fit encore bonne con- 
tenance quand il lui fallut (13-14 janvier) répondre h l’interpella- 
tion pressante du radical Lhôpiteau et surtout aux harangues 
enflammées de Deschanel et de Ribot, qui lui reprochèrent d’avoir 
subordonné toutes les questions politiques au maintien de son 
nftnisiêre. Il essaya une fois de plus de rallier autour de lui toutes 
les fractions du parti républicain en proposant à la Chambre un 
programme de travail d’après lequel, le budget une fois volé (du 

18 janvier au 15 février), elle eût résolu avant le 20 avril la ques- 
tion des retraites ouvrières et eût ensuite, à son choix, abordé soit 
celle de l’iinpùt sur le revenu, soit celle de la séparation de l’Église 
et de l’État (c’était, en réalité renvoyer encore celte dernière bien 
loin et probablement, en fait, jusqu’après les élections de 1906). 
Cette tactique n’eut pas pour lui grand succès Vainement les 
socialistes, Zévaès, Vaillant et surtout Jaurès, le défendirent-ils 
avec la plus grande énergie. Il ne put, cette fois encore, obtenir 
qu’une très faible majorité (291 voix contre 277) et, renonçant 
enfin à une lutte que les circonstances lui rendaient par trop 
pénible, annonça dès le lendemain sa démission, qu’il remit le 

19 janvier au Président de la République. 


V 


Ainsi Combes partait, mais en sauvant la face et avec les hon- 
neurs de la guerre, puisqu’après tout il pouvait se vanter d’avoir 
eujusqu’au bout la majorité. Aussi s’en vantait-il et, dans une lettre 
qu’il adressait en se retirant au Président de la République, il le 
mettait au défi de former un ministère qui ne représentât pas sa 
politique à lui. « Four si réduite, disait-il, que soit la majorité par- 
lementaire dans la Chambre, elle n’en est pas moins la majorité; 
elle n’en représente pas moins constitutionnellemeflt la volonté du 
parti républicain Ses décisions doivent faire loi pour le gouver- 
nement de demain, quel qu'il soit, comme elles faisaient loi pour 
le gouvmmement d'hier. » 
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xV cette mise en demeure^ le président Lotibet, <|ui n'avajt jamais 
en grand faible ni pour la personne de €ombes, ni pour sa poli- 
tique, répondit d’abord par nne sorte de' mouvement de recul 
d’où aurait pu résulter le renvoi de la séparation aux calendes 
grecques, ou du moins un retard tel quWlo ne fût pas faite avant 
les élections de 1906, auquél cas bien des politiques, même dans 
le parti républicain, pensaient qu’elle ne ferait pas du tout. 

En effet, si c’est à un membre du précédent ministère qu’il confia 
le soin de former le nouveau cabinet, on remarqua que c’était à 
un de ceux qui avaient toujours montré le moins de goût pour la 
séparation, aussi bien, du reste, que pour les réformes sociales 
réclamées par les partis avancés. C’était le vieil opportuniste Rou- 
vier, ancien collaborateur de Gambetta, qui, comme naguère 
Waldeck-Rous&eau, pensait que l’idée séparatiste n’était pas mûre 
et n’avait nul désir d’en accélérer la réalisation. Un pareil choix 
n’était pas certainement pour réjouir les gens de l’extrôme-gauche. 
S’il était à force d’énergie et de ténacité, revenu du profond dis- 
crédit que lui avait jadis valu l’affaire do Panama ^ si tout le 
monde dans le Parlement faisait grand cas de son expérience et de 
sa dextérité financière, llouvier n’avait pu faire entièrement 
oublier les ménagements qu’il avait eus pour la droite et le parti 
clérical lors de sa première présidence du Conseil, en 1887 Aussi, 
bien qu’il se déclarât toujours et qu’il fui, en réalité, très ferme 
républicain, demeurait-il encore suspect aux partis avancés. 

Il l’était d’autant plus que les premiers collaborateurs auxquels 
il crut devoir faire appel s’étaient fait remarquer comme lui, 
dans le ministère Combes, par leur peu de goût pour la politique 
séparatiste. Il gardait, en effet, dans la combinaison nouvelle, 
Delcassé et Chaumié, dont les préférences concordataires n’étaient 
pas un mystère pour le public-. Il y faisait entrer Étienne, person- 
nage influent de VUnion démocratique, dont les sentiments ne 
différaient pas des leurs. Bien plus, il faisait mine d’y appeler 
Poincaré, qui n’avajt même pas voulu voter la loi du l«'^juillet 1901, 
et Jean Dupu^, ancien membre du cabinet Waldeck-Rousseau. II 
était donc permis de croire que, s’il n’eût dépendu que de lui, son 

1. Voir plus haut, page 90-09. 

2 Récemment encore, Chauimé ict» avait fait connattre par une interview qui 
avait paru dans divers journaux. 
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ministère eût été composé de telle sorte et orienté de telle façon 
que la séparation eût été pour longtemps écartée 

Mais justement cela ne dépendait pas de lui. Sans doute le Bloc 
républicain, dont la discipline avait longtemps fait la force de 
Combes, comme jadis celle deWaldeck-Rousseau, était maintenant 
ébranlé, affaibli, par la dcmi-défection de V Union démocratique^ 

par l’impossibilité momentanée de reconstituer la fameuse délé- 
gation des gauches-. Mais le nouveau cabinet n’en avait pas moins 
h compter avec plusieurs groupes compacts et résolus {gauche 
radicale^ gauche radicale-socialiste, extrême gauche radicale- 
socialiste, parti socialiste parlementaire et parti socialiste 7'évo- 
lutionnairr), qui s’entendaient entre eux à beaucoup d’égards, et 
sans lesquels nul ne pouvait avoir la prétention de former et sur- 
tout de faire vivre un mlnl^tère républicain Or ils étaient absolu- 
ment d’accord pour exiger d’une part que tous les dissidents, qui 
avaient combattu le cabinet (tombes, fussent tenus en dehor^ du 
nouveau gouvernement, de l’autre que ce gouvernement adoptai 
le programme de réformes du 14. janvier et s’engageât notammenl 
a réaliser enfin la séparation dos Églises et de l’État. 

Rouvicr, qui tenait au pouvoir, était trop opportuniste pour ne 
pas céder Ausm le fit-il de bonne grâce et commonça-t-il par 
ouvrir largement son ministère au parti radical II y lit même 
entrer les présidents des deux groupes radicaux-socialistes de la 
CJiambre, Ibenvenu-Marlin et Dubief, séparatistes fort résolus ' 
11 ne laissa dehors que les socialistes. En revanche et pour com- 
penser le tort que pouvaient lui faire ces derniers, il se montra 

\ SoUvS rmnnoïKMMl** et é» BurUiuu. n‘ frnmec \ondil 

do lepifucln* sa liljtTtf 'is-d-vih du u‘«U* t!u Bhn Tn rcMUuii iiombre de seb 
moiubreb se i appioi hèn'D! môino d"s i)om* lenuei un nouveau 

groupe, Vl mon n^pubUcaine Bai ronlre, une vinglmm* d autreb, restes « bb>- 
eardfe », eoni»lituuu*nt, &ous (]o<lel, la Hanche deniocratnfue 

t. Les g»oii])e,s du Bloc avaient naguère forme sou& ce nom une boilo de eo- 
inile directeui ijui les luisait inaielier comiiie un legiment et dont b* mot 
d’ordre faisait loi pour le chet du derni<*r cabinet 

3 Le nouveau miuislère, con.stilué le 23 janvier 1005, étai^ formé de la la- 
çon suivante Brésuience du Consetl et Finances, Roüvier, Affaires élran- 
gèces, Deleassc: Jms/icc, Chauimé ; Intérieur, Etienne, Guerre, Berteaux ; Ma- 
nne, Thomson . Instnichon publique et Cultes, Bienvenu-Martin; Commerce. 
Dubief, Colonies. Clémentel, AqncuUure, Ruau ; Travaux publics. Gauthier. 
— Sous-secretariats d’Etat • Bosttstt letegraph^s, Berard ; Finances. Merlou; 
Beau f-ArtSy Dujardin-Beaumetz. 
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disposé à faire — sans en avoir Tair — quelques avances aux pro- 
gressistes et aux nationalistes, donnant par exemple d’une part à 
entendre qu’il ne répugnerait pas à une amnistie pour les con- 
damnés de la Haute-Cour tandis qu’il faisait exclure delà Légion 
d’honneur, suivant la proposition de la Grande Chancellerie, le com- 
mandant llégnicourt, et mettre en disponibilité le général Peigné. 

Sailéclaration ministérielle, lue au Paiaiî^-Bourbon et au Luxem- 
bourg dans la séance du ^7 janvier, fut généralement trouvée 
quelque peu équivoque De fait, il l’avait rédigée pour tâchei de 
contenter relativement tout le monde. C’est ainsi que, tout d'abord, 
il déploraU et réprouvait avec la pim grande énergie les procé- 
dés inadmissibles que la Chambre avait condamnés ociohre , 
se déclarait fermement résolu « à ne demander les moyens de 
gouvernement qu’aux organes réguliers et légaux de l’administra- 
tion, à l’exclusion de toute organisation extérieure ». Passant 
ensuite au programme des travaux qui s’imposaient pour le 
moment aux Chambres, il représentait qu’elles auraient, avant les 
prochaines élections générales, c’est-à-dire en quinze mois, à voter 
deux budgets, c(‘lui de iOOo et celui de 1906 H énumérait apres 
cela les réformes urgenles souhaitées par le pays : Assistance aux 
vieillards et aux incurables, abrogation de la loi Falloux, impôt 
sur le revenu, séparation des Églises et de l’État, caisse des retraites 
pour la vieillesse Mais il se gardait bien de dire par laquelle il 
faudrait commencer « Le gouvernement, déclarait-il simplement, 
les prendra au point où le président et les commissions du Parle- 
ment les ont mises » C’étaient là, on en conviendra, un engage- 
ment bien vague et qui permettait de craindre encore bien des 
atermoiements. 

Rouvier no tint pas un langage beaucoup plus net en répondant 
(le môme jour, !27) aux interpellations qui lui furent adressées sur 
sa politique générale et particulièrement sur ses intentions à 
l’égard de la séparation des Églises et de l’État 11 répéta qu’il 
entendait ne gouverner qu’avec une majorité de gauche; mais il 
la voulait élargie Ennemi de la délation, il demandait à tous les 
partis uneamms/e<? morale qui fît oublier le passé. Il voulait pour 
sa part un « gouvernement de lumière et de plein air » Quant à 


1 Déroulède et ses amis 
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ta Séparation^ il rappelait que Combes lui-même^ au début et pen- 
dant la plus grande partie de son ministère, ne Tavaitpas deman- 
dée ; lui non plus, naturellement, a Mais^ disait-iU des événements 
ont surgi qui ont posé le problème. Toutes les fois que les inci* 
dents qui ont fait naître la situation nouvelle sont venus à la 
Chambre, des majorités énormes ont marqué lo dessein arrêté de 
poursuivre le problème », mais, ajoutait-il, dans la voie de la 
liberté; c’est ainsi que nous l’entendons... » Du reste, il ne cachait 
pas qu’à son sens, il fallait d’abord voter le budget, puis en finir 
avec la loi militaire qui était pour le moment soumise au Sénat et 
devait faire retour à la Chambre ^ Il s’agissait de la loi réduisant 
de trois a deux ans la durée du service militaire, enfin discuter et 
adopter la loi sur l’assistance aux vieillards. Alors seulement, 
déclarait-il, « se posera la question de savoir si le Parlement vou- 
dra entreprendre l’examen de la séparation, ou continuer la dis- 
cussion de l’impôt sur le revenu, ou aborder les retraites ouvrières ». 
11 était d’après cela manifeste qu il n’était pour sa part nulle- 
ment pressé d’en venir à la loi de séparation et que de nouveaux 
atermoiements ne seraient pas pour lui déplaire. 

C’est pourquoi si nombre de députés de la droite, ralliés ou 
nationalistes, s’unirent à ses amis républicains pour lui faire une 
majorité ^ les partis avancés ne se montrèrent que médiocrement 
satisfaits de son attitude et de son langage. Les avancés du Bloc 
le trouvaient trop dur pour les auteurs de fiches, trop accommo- 
dant pour leurs adversaires, ils remarquaient avec déplaisir que 
le nationaliste Pugliçsi-Conti, qui lui avait annoncé une interpel- 
lation gênante pour le ministre de la Guerre, venait de la retirer, 
pour ne pas accroître ses embarras, et que Guyot de Villeneuve, 
pour le même motif, avait déclaré suspendre, à partir de ce jour, 
la publication des fiches de délation. Aussi ne lui cachaient-ils pas 
leur mauvaise humeur et menaçaient ils do lui rendre le gouver- 
nement impossible s’il ne passait au plus tôt sous leurs fourches^ 
caudines. Combes, qui, naguère encore, au pouvoir, montrait si 

1. n s'agissait de la loi réduisant de trois à deux ans Ifc durée du service 
militaire. « 

â L’ordre du jour Sarrien, qu’il avait accepté, fut adopté par 373 % oix coniiMî 
V19 Cette majorité se composait pour moitié de députés de ta droite, do ralliés, 
de nationalistes, de progressistes et de radicaux dissidents. Cent députés, dont 
70 républicains, s’étaient abstenus. 
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pea de h&te de voir la loi de séparation mise eti^üisôossion, avait 
maintenant les coudées plus franiches et n'élait empêché par per- 
sonne de se dire plus impatient. Devenu président de )a Gauche 
démocratique du Sénats il signalait (le ^ février) en prenant po«h 
session de son fauteuil, les « déclarations vagues, imprécises et, 
par là même inquiétantes », de Rouvier, déclar^ations « que pro- 
gressistes, nationalistes et droitiers » exploitaient, disait-il, a à 
Tenvi dans un sens injurieux pour sa Sincérité. » Il exigeait nette- 
ment que la séparation fut inscrite au jrremxer rang des iramux 
parlementaires qui suivraient le vole du budget; et c’était une 
condition sine qua non du concours que le nouveau ministère 
attendait de lui et de ses amis. 

Or il devint bienl^ôt manifeste que les fractions les plus avancées 
de la Chambre étaient à l’égard du cabinet Rouvier dans les mômes 
dispositions. Le groupe radical-socialiste et l’extrôme gaucho radi- 
cale-socialiste prenaient des décisions qui ne laissaient pas sur ce 
point le moindre doute Un de leurs hommes, le député Morlot, 
annonçait pour le 10 février une interpellation sur les mesures que 
le gouvernement comptait prendre en attendant la séparation des 
Églises et de l’État pour assurer l’administration concordataire des 
diocèses vacants’, et préparer dès à présent la séparation^ On 
voulait évidemment le forcer d’en finir avec ses atermoiements, 
d’accepter pour la mise en discussion la date la plus rapprochée 
et de prendre à cet égard un engagement ferme. Or le nouveau 
président du Conseil était trop intelligent pour ne pas comprendre 
une pareille mise en demeure et n’était pas assez intransigeant 
pour y résister II se hâta donc de capituler, non sans élégance, 
puisque, prenant les devants, il fit dès le 9 février déposer par 
son ministre des Cultes, Bienvenu-Martin, un projet de séparation 
beaucoup moins différent que celui de Combes de celui de la com- 
mission et ou par conséquent l’extrôrae gauche devait voir un 
gage sérieux de sa docilité ou de sa conversion. 

Aussi, quand Morlot eut porté à la tribune l’interpellation 

i. Il s agissait entparticulier du diocèse de Dijon, dont le titulaire avait, on 
s’on souvient, donné sa démission. O'tte démission n’ayant pas été acceptée 
par le gouvernement. Le Nordez, bien qu’aux yeux du Pape jl n’en eût plus le 
♦roit, s’était encore permis (janvier 1903) de faire acte d’évèciuo en révoquant 
les pouvoirs do ses vicaires généraux, et Combes, à la veille de sa retraite, 
s était hâté d’approuver sa décision. 

Debidocb. — 89*06 
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annoncée, Bienvenu-Martin ne surprit il personne en répondant 
que, quels que fussent les embarras administratifs qui régnaient 
dans les diocèses vacants (particulièrement dans celui de Dijon), le 
gouvernement ne pouvait que laisser les choses en l’état jusqu’è la 
séparation et qu’il était bien décidé à ne pas reprendre pour y 
mettre fin les négociations avec le Saint-Siège. 

Après cela Gauthier de Glagny et Georges Berry purent bien 
venir à la tribune combattre l’idée d’une séparation qui, dans leur 
pensée, ne pouvait être qu’une mesure de guerre contre l’Église 
L’alihé Gayraud put bien mettre à son acceptation de la loi nou- 
velles des conditions qui l’eussent rendue impossible^ Le minis- 
tère et le? gauchos paraissaient maintenant tout h fait d’accord ; et 
il y parut quand, malgré quelques protestations la Chambre, à 
une très forte majorité, adopta l’ordre du jour suivant : 

« La Chambre, constatant que Vattilude du Vatican a rendu 
necessaire la séparation de r Église et de l'Etat et comptant sur le 
gouvernement pour faire aboutu le vote immédiatement après le 
budget et la loi militaire, et repoussant toute addition, passe à 
l’ordre du jour. » 

(.omme le vole du budget et de la loi militaire n’étaient mani- 
festement plus que l’afiaire de quelques semaines, le scrutin du 
10 février constituait un pas décisif dans la voie séparatiste où la 
Chambre était engagée On était maintenant à peu près sûr, non 
pas que la discussion de la loi aboutirait à son adoption, mais 
qu’elle commencerait îi bref délai C’était un grand succès pour les 
partisans do la réforme Après cela, nombre de républicains 
modérés, voyant Bouvier et les siens capituler, ne se sentaient 
plus le courage de résister et, se résignant, comme llibot, au prin- 
cipe de la séparation, attendaient la mise en discussion du projet, 
espérant au moins pouvoir le modifier dans la mesure du possible, 
suivant leurs vues, par quelques amendements. 

Le travail présenté à la Chambre par Bienvenu- Martin ^ était un 

1 II demandait on olîel non seulement ia rcprihe des négotialiuns avec le Va- 
tican, mais l’octpoi d’une entière liberté de mouvements a TÉglise « Accor- 
dûz-uous la liberté totale du culte, accordez-nous les indiieublcs noeessaires 
au culte, accordez-nous la libeHé des associations cultuelles, et je serai aviec 
vous. » 

S. Notamment celle de Ribot. 

3 Voir le texte complot de ce projet à rappendice de ce volume 
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compromis très acceptable entre le projet' Combes et. le projet te 
la commission. U empruntait d’une part au premier ses disposi^ 
tions les moins contestables, maintenait par exemple la confirma^ 
tion expresse des lois de 1901 et 1902 sur le droit d’association et 
les congrégations Dans ce projet, comme dans celui de l’ancien 
président du Conseil, la jouissance gratuite des édifices cultuels, 
palais épiscopaux et presbytères était a^rsarée au clergé pour 
deux années; les biens ecclésiastiques ne devaient être dévolus 
qu’aux associations cultuelles des circonscriptions où ils étaient 
situés; une assez forte part du budget des cultes était attribuée 
sous foi me de pensions ou d’indemnités aux membres actuels du 
clergé ; par contre, certaines pénalités, introduites par Combes 
dans la loi ou aggravées par lui, étaient maintenues Mais, d’autre 
part le nouveau projet minisléricl se rapprochait — et beaucoup, 
plus, — de celui de la commision 1® on ce qu’il comportait, 
comme celni-ci, une déclaration de principes au titre premier ; 
2® en .ce qu’il affirmait expressément le droit de propriété de 
l’État et des communes sur h‘s biens ecclésiastiques antérieurs au 
Concordat; 3® en cc qu’il n’attribuail pas à l’État la dévolution 
des biens, non plus que la location des édifices communaux ; 4® en 
ce qu’il n’imposait aux associations cuiluelles pour se former 
d’autres conditions que celles qui résultaient de la loi du juil- 
let 1901 et admettait les unions par grandes circonscriptions de 
dix departements, S*" en ce qu’il ji’interdisait pas d’une façon 
absolue les procession» et cérémonies extérieures du culte ; 6° en 
ce qu’il passait sous silence l'article 17 du projet Combes, dont la 
commission n’avait pas voulu ; 7° en cc qu’il no demandait pas non 
plus, comme ce dernier, le maintien de la direction des Cultes. 

On comprend donc qu’il n’ait pas fallu longtemps à la commis- 
sion des 33, dont la majorité était si désireuse d’en finir, pour 
examiner le nouveau projet du gouvernement, s’en inspirer dans 
la mesure du possible, et adopter, d’accord avec Bienvenu-Martin, 
le projet définitif quq Briand vint déposer le 4 mars au Palais- 
Bourbon, avec un très important rapport», et qui allait servir de 
base à la discussion de la loi 

i Ce rapport, publié depuis en un volume »ous ce tiU*c : La Séparalion des 
iigltses et de VÉtat (Pans, Gomély, 1905), est la démonstration de ce (ait que 
lei* rapports entre les Eglises {prmcipalemenl l'Eglise catholique) et l’Etat sont 
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Nous n'analysorons pas ici en détail ce projet, non seulement 
parce qu’on en trouvera le texte complet à Tappendice de ce 
volume, mais parce que nous aurons à en faire connaître particu- 
lièrement la disposition en rendant compte de la discussion des 
articles dont il se compose. Il suffira pour le moment de faire 
remarquer : 

1® Que, contrairement aux vues autoritaires de Combes, la 
commission avait voulu réparer véritablement et dans toute la 
mesure du possible l’autorité civile de l’autorité religieuse (rédui- 
sant par exemple au minimum l’intervention de 1 État dans la 
liquidation et l’administration de l’Église, attribuant aux établis- 
sements ecclésiastiques eux-mémes la dévolution des biens et aux 

devenus impossihlos ot que la séparation s'impose H est divisé en sept cha- 
pitres, dont le premier, lort étendu, retrace les incessantes Jiilles du pouvoir 
spinliK'l et du pouvoir temporel en France depuis le v* siéelo jnsqu’on 178fl, 
puis pondant la période révolutionnaire, enfin depuis l’époque du Concordat 
jusqu’à nos jours Lo second ot le troisième evposenf, également sous forme 
liislonifue, les j dations de TEtat avec les églises protestantes ot avec le 
judaïsme depuis la Révolution ot le Concordat. Dans le quainème, l'auteur, 
après avoir posé en principe que, par le développement logique do la civili- 
sation, les nations évoluent du régime théoeratique, auquel elles ont d abord 
été soumises, au régime do la séparation et de la neutralité absohn^ de TEtat, 
passe en revue ceux dos Etats d’Europe et d’Amunque qui sont encore liés 
aux Eglises, comme l'Espagne cl le Portugal; ceux qui, sans être enchaînés 
par de pareilles conventions, admettent encore une législalion spéciale pour 
les cultes et leur reconnaissent certains avantages légaux (Etats Scandinaves, 
Angleterre. Allemagne, Autriche-ilongrie) ou, comme Tltalio et la Relgique, 
ne jouissant (jifen apparence du régime de la séparation, enfin, roux où là 
séparation est effective, soit qu elle fausse à l'Eglise catholicfue de grands 
avantages (comme au Canada ou au Brésil), soit qu’elle lui rrconnaisso seu- 
lement (comme aux Etats-Unis) une liberté à peu près illimitée, soit que, 
comme au Mexique, elle soit accompagnée de précautions sevères et minu- 
tieuses contre les écarts et les empiétements du clergé Le chapitre v est con- 
sacré à l’examen des diverses propositions de séparation faites a la Chambre 
des députés de IDüi à 1904 ; le suivant a pour objet la justification critique 
des divers arliclos du projet que la Commission soumet dchnilivement a la 
Chambre. Dans le septième, qui sert de conclusion, l’auteur repres^^nte avec force 
que, le Concordat n'a.xanl jamais été pour l’Etat qu’une dupern* et pour la France 
qu’une cause do troubles et d’embarras, la rupture de celle convention est 
dovenue nécessaire. U déclare enfin qu’à son sens retarder davantage cette 
solution serait une faiblesse et une faiblesse dangereuse, surtout si on la 
remettait jusqu’après les élections générales de 1906 « Lier pour si long- 
temj^s, dit il. dans les circonstances actuelles, les mains au gouvernement, ce 
éèrait faire au Saint-Siège la partie belle et facile, ce serait vouloir mettre la 
République dans une posture humiliante et dangereuse. Faire dépendre du 
résultat dos prochaines élections législatives l'issue du conflit, autant vaudraît 
offrir une prime à ragitation cléricale. Un an d’impuissance imposée au gou- 
vernement de la République, d’émancipation électorale accordée au clergé, 
quel est le républicain soucieux des intérêts de ce régime qui oserait env i- 
sager sans inquiétude une telle perspective ? i» 
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tribiuiaux le jugement des conflits qui '‘pouvaient^ se produire 
entre associations) ; 

2® Qu’elle avait, de même, faîtlrès nettement le départ entre les 
édifices appartenant à l’État et les communes, qui en reprendraient 
rentière propriété après les périodes de jouissance gratuite et de 
location qu’ellejugeail nécessaires comme transition, et les édifices 
appartenant aux association^, qui les teçéy^^ient non du gouver- 
nement, mai'^ des établissements ecclésiastiques eux-mêmes ou des 
tribunaux. 

Il faut ajouter, d’autre part, que la commission avait adouci 
notablement le projet de loi : par le libéralisme avec lequel elle 
avait réglé la question des pensions et indemnités aux membres 
du clergé ; par le droit qu’elle reconnaissait aux donateurs ou à 
leurs descendants directs de revendiquer les biens donnés ou 
légués à l'Église; par le fait qu’elle n’exigeait plus des associa- 
tions cultuelles les g^'osses réparalions dc^s édifices qu’elles 
auraient pris à bail de l’État ou des communes; par la faculté 
qu’elle laissait aux plus riches de verser l’excédent de leurs 
recettes dans les caisses des plus pauvres ; par celle qu’elle leur 
reconnaissait de former des unions sans autres limites que celles 
de la France elle-même par la suppression de diverses prescrip- 
tions relatives aux cimetières (dont nous avons fait mention è propos 
du premier projet Briand) ; enfin par les précautions très loyales 
qu’elle prenait pour garantir et protéger la liborLé des cultes. 

Les seules aggravations contenues dans le nouveau projet consis- 
taient en ce que : 1® l’État et les communes ne seraient pas obli- 
gés de louer aux associations cultuelles les palais épiscopaux et 
les séminaires, et ne le seraient que pendant cinq ans de leur louer 
les presbytères ; 2° les associations cultuelles devraient comprendre 
un nombre minimum de membres fixé par la loi, et de membres 
domiciliés dans la commune ; 3® la réserve des associations, en 
valeurs mobilières, ne devrait pas dépasser une année de leurs 

1, « Tous les diocèses, reinontro fort ingénieusement Bnand dans son rap- 
port [La SepamtÀn, p 319), sont reliés liors de France par une direction 
unique bien autrement redoutable que celle qui pouriait leur \enir de fasso- 
ciation nationale. Alors, à. quoi servirait-il d’interdire celJc-ri, ot comment le 
pourrait-on ? No serait-il pas, au contraire, plus dangereux encore de ne 
permettre aux associations de prendre contact qu*è Eoiiie pour toute l'admi- 
nislration des affaires ecclésiastiques en Fi’ancc? » 
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éépenseB, non en revenu, mais en capital; 4® celles qui auraient 
outrepassé les prescriptions de la loi relatives aux recettes qui leur 
étaient ‘permises, devraient verser l’excédent desdites recettes 
dans les caisses de rÉtat ; la comptabilité des associations serait 
soumise au contrôle administratif de l’enregistrement; les décla- 
rations pour réunions religieuses publiques ne seraient faites 
que pour une année, et les processions ou autres cérémonies cul- 
tuelles sur la voie publique, en dehors des funérailles, seraient 
interdites d’une façon absolue. 


VI 


La Chambre des députés, ayant terminé le 7 mars la discussion 
du luuiget et voté définitivement le 17 la loi militaire, qui lui reve- 
nait du Sénat, voulut tenir l’engagement qu’elle avait pris envers 
elle-mômc le 10 février et décida que rexamen du projet de loi sur 
Li séparation des Eglises et de l’État commencerait en séance 
publique le du même mois 

Ce grand débat eut pour prologue la discussion de deux motions 
préjudicielles qui, si elles eussent été adoptées, reussont fait 
encore renvoyer à un avenir indéterminé 

Lu première émanait d'un rallié, Georges Berry, qui ne désespé- 
rait pas de la faire tiiompher et qui comptait même, après poin- 
tage, raconte-t-il quelque part*, la faire passer à 22 voix de majo- 
rité. Il proposait simplemenl d’ajourner la loi jii.'-qu’ apres les élec- 
tions générales A l’entendre, la Chambre n’avaii pas le droit de 
trancher une question si grave sans consulter la nation, qui, disait- 
il, irélait nullement pt*éparée à la réforme en question En 1902, 
le problème de la séparation n’avait pas meme été posé dans 
la moitié des circonscriptions électorales de la France Cent vingt- 
neuf des députés actuels s’étaient prononcés pour la rupture du 
Concordat, mais cent quarante s’étalent prononcés contre, et les 
autres n’avaient rien dit. Un grand nombre db membres du Bloc, 
s’étaient déclarés pour le maintien de celle convention. A quoi 

1. Une page (Vkieloire^ la Séparation des Églises et de VElal à la Chambre 
des députés, p 3C. 
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Briand répondit que la question n’élaitplus entière; q»e le Coneor- 
dat était, de fait, rompu, et par la faute du Pape; que voler la mo- 
tion Berry serait encourager toutes les audaces du Vatican, faire 
devant lui la plus périlleuse reculade, déchaîner les fureurs cléri- 
cales, dopner libre carrière aux mensonges par lesquels on ne 
manquerait pas d’abuser l’ignorance des élecieurs : on parlerait de 
la fermeture des églises, de la persécution des prêtres, on ferait 
appel aux passions populaires les plus violentes et les plus aveugles. 
Clomiaent, d’ailleurs, pouvait-on contester le droit de la Chambre? 
Ne représentait-elle pas le suffrage universel ? N’avait-elle pas été 
élue pour faire les lois ? C’était parler d’or à des députés qui redou- 
taient justement par-dessus tout l’agitation électorale dont les 
inenagail Briand. Aussi, quand vint le vote, Georges Berry fut-il 
abandonné de la majorité dont il avait si complaisamment escompté 
le bénéfice ^ 

11 en fut de même, à plus forte raison, de l’abbé Gayraud, qui 
proposait de nommer, avant de passer à la discussion de la loi, 
une commission extra-parlementaire où seraient appelés des repré- 
sentants des cultes intéressés et où serait préparée la législation 
que l’on substiUicrait ensuite au Concordat La Chambre, fort jus- 
lement, considéra que co serait en réalité reprendre les négociations 
avec le Saint-Siège et en tout cas faire subir encore de fort longs 
retards au projet de séparation Gayraud ne fut donc pas plus 
heureux que Georges Berry. 

La discussion générale du projet de loi put dès lors commencer 
(:23 mars) et se prolonger, durant sept séances, jusqu’au 6 avril. 
Sous peine d’etendre démesurément ce chapitre, nous ne pouvons 
essayer d’analyser ici successivement et dans leur ordre chronolo- 
gique les principaux discours qui furent prononcés au cours de cct 
important débat . Nous devons nous borner à indiquer les arguments 
les plus saillants fournis h cette occasion par les différents partis, 
soit contre la séparation, soit en sa faveur. 

ü va sans dire que les adversaires les plus déterminés de la Ipi, 
les cléricaux purs, lui reprochaient par-dessus tout d’être une loi 

1 Nombre de progrossisles, sur lesquels il avait compté, le firent échouer 
en s’abstenant de voter, parce que, dit-il, ils « avaient préparé de grands dis- 
cours et qu'ils ne voulurent pas en priver la postérité » {Une page d^hie- 
totre, 60). 
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de persécution et de tyrannie. Groussau, par exemple^ arguait des 
précédents, de l'abus qu’on avait fait de la loi de 1901 et qui seraient 
certaineTment imités^ malgré les assurances pacifiques de Briand 
et de ses amis Plichon comparait la loi nouvelle à celle du 3 ven* 
t6se an III, rappelait les suites de cette dernière, le 18 fructidor, 
Il persécution décadaire, la nécessité où avait été Bonaparte de 
traiter avec le Pape pour rendre la paix religieuse à la France*. 
Les droitiers* soutenaient que rien n’autorisait la République à 
supprimer le budget des cultes, dette sacrée, incontestable, indem* 
nité trop légitime de ce que la Constituante avait pris à l'Église; 
si l’on ne payait plus la rente, il fallait au moins, disaient-ils ren- 
dre le capital. Ils représentaient, avec Denys Gochin que l’Église 
et l’État étaient faits pour vivre ensemble, qu’il n’était résulté de 
leur union que des avantages pour l’un et pour l’autre, ainsi que 
pour la nation; avec Charles Benoît que la véritable séparation 
dos deux pouvoirs n’avait jamais été, ne serait jamais possible 
qu’avec le Concordat, qu’il faudrait tôt ou tard le renouveler et 
qu’il valait mieux en somme faire l’économie de la triste expérience 
qu’on allait tenter; avec Boni de Castellane ®, que la séparation, 
loin d’ôtre avantageuse à l’État, jetterait le clergé dans les luttes 
politiques et le rendrait plus dangereux pour la paix publique 
Raiberti représentait ’ qu’il était impossible do séparer les deux 
pouvoirs; qu’après comme avant, et plus qu’avant, l’État serait 
obligé d’intervenir dans les affaires de l’Église, parce que, deve- 
nue plus libre, elle deviendrait plus puissante et plus riche Une 
entente était à son sens absolument la réparation serait 

concordataire ou elle ne serait pas. Laniel remontrait qu’elle 
aboutirait forcément è chasser la religion des campagnes; qu’elles 
y étaient attachées, qu’il était immoral et injuste de les en priver 
Et Lefas réclamait instamment un referendum^, 

. Après les adversaires irréductibles de la séparation, nous devons 

1 Séance du 27 mars 

2 Séance du 28 mars. 

3. Groussau le 27 mars, Gailhard-Bancel le 3 avril. 

4. Séance du 30 mars. 

5 Seance du 27 mars. 

6. Séance du 27 mars. 

' 7. Le 30 mars. 

8 Séance du 6 avril 
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signaler ceux des républicains qui, Tayant ji}aque repoussée, 
s’y résignaient maintenant, mais à contre-c<nur, et soulageaient 
leur conscience par un dernier effort pour on détourner le Parle- 
ment. Le plus éloquent était Ribot, qui, dans son grand discours 
du 3 avril, avouait bien qu’elle était l’aboutissenient fatal de la crise 
où se débattait depuis longtemps la France nouvelle, mais contes- 
tait que la réforme fût mûre et opporitiné^ il rappelait à cet égard 
les discours de Gambetta, de Paul Bbrt, de Ferry; ü n’admettait 
pas que, dans le conflit qui s’était produit l’année précédente entre 
le gouvernement français et le Saint Siège, tous les torts fussent du 
coté du Pape et de l’Église; la France catholique ne pouvait, h son 
avis, s’empêcher de renouer les négociations avec le Souverain 
Pontife et de rétablir son ambassade au Vatican, où des puissances 
protestantes jugeaient h propos de sc faire représenter; si l’on per- 
sistait à ne plus vouloir le connaître, le Pape avait des moyens de 
se venger, non seulement en imposant à la Fiance des évôques de 
combat pour la tioublcr, mais en ébranlant son protectorat reli- 
gieux d’Orientet le lui faisant perdre, ce h quoi son patriotisme h 
lui, Ribot, ne se résignait pas 

Certains républicains modérés acceptaient plus résolument que 
lui la séparation, la trouvaient nécessaire et opportune ; tel Des- 
chnnel, qui s’en déclarait partisan comme il l’avait fait en octobre ^ 
Mais ils insistaient sur la nécessité de n’en pas faire une loi de 
vengeance et de représailles, voulaient qu’elle fût libérale et s’é- 
tendaient particulièrement sur les concessions h faire à l’Église. 

D’autres, comme Barthou ^ faisaient un pas de plus, parlaient 
presque comme des radicaux en ce qu’ils soutenaient que la pré- 
tendue dette delà République envers l’Église n’existait pas. L’on ne 
pouvait, disait cet orateur, rappeler, à propos de la loi nouvelle, 
celle du 3 ventôse et ses suites; si l’Église avait été maltraitée par 
la Convention et le Directoire, c’était pour avoir fomenté la guerre 
civile et l’invasion du pays. Le Concordat n’avait été pour l’État 
qu’un marché de dqpes. Bref, il demandait la séparation, mais 
large et libérale, telle par exemple que les édifices du culte fussent 
abandonnés au clergé et qu’on laissât aux évêques le soin de dési- 

1. Séance du 23 mars. 

2 Séance du 28 mare. 
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gner tes associations cultuelles qui devraient recueillir les biens 
ecclésiastiques 

G’dtaif aussi que pensaient certains radicaux partisans de la 
loi, comme Colin, qui n’approuvait pas qu’on chargeât de la dévo- 
lution des biens les fabriques paroissiales, comme si elles repré- 
sentaient les fidèles, et préférait qu’on en chargeât les évêques^ 

Un autre radical, Réveillaud, qui appartenait au culte protestant, 
voulait également une séparation très libéi'ale, tant pour la dévo- 
lution des biens que pour la location des édifices 11 donnait, du 
reste* h entendre que plus la République se montrerait généreuse, 
plus elle aurait de chances de gagner le clergé inférieur, qui, 
rompant avec l’intransigeance romaine, finirait peut être par se 
laisser entraîner jusqu’au schisme-. 

Certains radicaux-socialistes, comme llégiiier, sans se faire 
illusion Bui* les difficultés que pouvait créer à la République la 
séparation, exprimaient le ferme espoir qu’elle en triompherait * 

De plus avancés, Deville par exemple, soutenaient que la Répu- 
blique, en se séparant do l’Église, ne lui faisait aucun tort ; que le 
revenu des inenses était de 15 millions , que celui des autres biens 
ecclésiastiques et les recettes des fabriques étaient de 90 millions 
et que c’était plus qu’il n’en fallait au clergé pour subsister conve- 
nablement*; qu’il fallait sans doute se montrer libéral, mais que 
TKlal ne pouvait se dessaisir, h l’égard des cultes et de leurs mi- 
nistres, de son droit de contrôle, de surveillance et de lépression®. 

D’autres enfin, et à leur tête le socialiste Zévaès, se bornaient h 
représenter relernelb*, rmcurable hostilité de l’Église à l’égard de 
l’État, la nécessité pour la République de s’afiVanebir et de se 
défendre, et, se préoccupant fort peu des droits ou des prétentions 

1 Séance du t avril 

2 Scancc du 1 

3 Séance du 30 iimrb 

4 D’après un elal drcNsé parla direction des cultes en mai 100.), les revenus 
des élabltssemenfs ecclésiastiques (fabriques, cathédrales, inenses curiales et 
succursales, nionsos épiscopales et archiépiscopales, chapitres, seinmaires, 
caisses et maisons diocésaines) étaient de 11 337 798 franas, d6nt6016000 irancs 
do revenus fonciers et 5 319708 francs de rentes sur l’Etat (le revenu des' 
biens des fabriques était de 708H38 francs, dont 783 546 francs formant le 
revenu des biens à resliluor à l'Etat) Les recolles des fabriques étaient de 
60 010 817 francs, leurs dépenses de 55933 400 francs 

5. Séance du 23 mars 
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du clergé, ne songeaient qu*à proclamer et à rendre effective la 
souveraineté du pouvoir civile 
En face de toutes ces opinions, que disait le gouvernement? 
Cétait, à coup sûr, un fait bien étrange que son chef, auteur 
responsable du projet de séparation dépoc'.é le 9 février semblât 
SC désintéresser entièrement de la discussion Ni alors ni plus tard 
Rouvier ne prit la peine de b’associer aA débats de la Chambre 
sur cette capitale question. Le Cabinet nouveau n’intcrvînt dans 
la discussion générale qu’en la personne de Bienvenu-Martin, 
ministre de l’Instruction publique et des Cultes 
11 est vrai que, partisan très résolu de la loi, cet homme d’Etat 
la soutint de toutes ses forces, s’attachant surtout à prouver corn- 
l)ien elle était liberale : garanties assurées à la liberté des cultes, 
suppression de toute entrave à l’ouverlure d’églises nouvelles, 
dévolution des biens aux associations, facilités à elles offertes 
pour se créer des rossourees, pour affermer les édifices cultuels; il 
n’omettait aucun des avantages, très réels, que le clergé devait 
retirer de la réforme annoncée et remontrait avec conviction que, 
SI rÉglise devait perdre quelque chose, elle en retrouverait l’équi- 
valent à la faveur du nouveau régime*^ 

Ses arguments louchèrent la Chambre. Mais ce qui la toucha 
plus encore, ce fut ringénieux et souple discours du rapporteur 
Briand, dont réloquericc charmeuse produisit d’autant plus d’effet 
que nulle provocation, nulle violence de langage ne pul, du com- 
mencement à la fin, lui être reprochée * 

Il fit tout d'abord remarquer que la République n’avail pas 
devant elle l’Église de Lamennais et de Monlalembert, cette Église 
de 1830 qui « . . ne demandait d’autre patrimoine que Dieu, et 
qui repoussait comme humiliante toute ingérence dans radminis- 
tration des affaires ecclésiastiques .. » On avait affaire maintenant 
à une Église militante et politicienne, qui n’avait que trop fait ses 
preuves et qui, tout en exigeant de l’État son entretien matériel, 
avait la prétention non seulement do ne pas lui obéir, mais de la 
régenter et de lui faire la loi. Cette Église-là. on l’avait vue à 
l’œuvre depuis le commencement de la troisième République. 

1 Séance du 27 mars 

2. Séance du i avril. 

3. Séance du 6 avril. 
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«... Pondant celle longue période, disait l’orateur,... dans toutes 
les circonstances graves, difficiles, aux heures critiques où son 
existence a été menacée, la République a vu le clergé se dresser 
contre elle en ennemi. » 11 représentait que ce clergé ne pourrait 
faire pis sous le régime de la séparation La République se défen- 
drait, commeclle s’était déjà défendue; seulement elle aurait les 
coudées plus franches. Il y avait incompatibilité radicale, incurable, 
enJtre les principes dont s’inspiraient respectivement les deux 
pouvoirs ; on l’avait bien vu quand il s’était agi d’appliquer le Con- 
cordat, puisque les Articles organiques, qui étaient la mise en pra- 
tique de ce traité déclaré nécessaire par l’État, n’avaient jamais été, 
ne seraient jamais reconnus par le Saint-Siège, et que, d’autre part, 
l’Église, par sa façon d’interpréter et d’appliquer ledit Concordat, 
n’avait jamais cessé de le violer ou de le fausser (comme l’avaient 
encore prouvé les récents conflits) Le droit gouvernemental de 
nommer les énuqués était devenu illusoire soit par Ventente préa- 
lable, soit par les refus arbitraires et non motivés d’institution 
canonique, soit enfin par la volte-face cynique dos nouveaux 
évôques, qui, après avoir flagorné le pouvoir civil pour se faire 
nommer, se lournaient contre lui, dès qu’ils étaient pourvus de la 
niitre^ L’épreuve avait assez duré. Toute négociation nouvelle 
avec le Vatican serait inutile et, d’ailleurs, impossible L’État 
avait donc le droit et le devoir de reprendre toute sa liberté Qu’on 
n’objecUU pas la prétendue dette du budget des cultes L’orateur 
démontrait surabondamment, contre Groussau et ses amis, qu’il 
n'y avait eu, dans l’acte de la Constituante, « ni spoliation, ni 
expropriation ». Il y avait eu simplement reprise do possession par 
l’État de biens qui hu appartenaient. Si l’État avait pris à sa 
charge, en 1790, les fixais du culte, ce n’était pas en vertu d’un 
contrai; c’était simplement par concession volontaire et par l’as- 
similation du culte à un service public, soumis comme les autres 
à la souveraineté de l’État. 

Quant au projet de loi en lui-méme, Briand remontrait que la 
préoccupation de la commission avait été de le dresser « dans 

1. Lo directeur des cultes, Dumay, était comparé par Briand à <n une poule 
à qui l*on a donné on œuf de canard à couver et qui, Topération réussie, 
voit d'un œil arrondi et triste le poussin frais eclos, (dséissant à son instinct, 
se précipiter vers la mare la plus voisine ». 
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un esprit sincère et loyal d'équité et de libéraKame^; qu’il aecoiv 
dait à rÉglise tout ce qui pouvait humainement lui être accordé ; 
que, si Ton y pouvait signaler quelques dérogations au d)*oU nom- 
niun^ les unes étaient justifiées par l’intérêt évident de Tordre 
public (nécessité de prévenir les progrès de la mainmorte, de 
réprimer les excès des réunions publiques, lesatUques augouver- 
nement, les excitations aux troubles et b la guerre civile) ; les 
autres, plus nombreuses. Tétaient ptfr l’intérêt .même de l’Église 
(clauses relatives aux associations cultuelles^ à leurs ressources et 
revenus, aux réunions cultuelles, etc.). La preuve que le projet 
était libéral c’était la vivacité avec laquelle il était attaqué par 
Textrême gauche, qui lui reprochait comme excessives les conces- 
sions qu’il faisait h TÉglise. Ces concessions, le rapporteur les 
défendait fort habilement contre les partis avancés, montrait 
l’avantage qu’il y avait pour l’État à autoriser la fédération des 
associations cultuelles, représentait qu’il e'tait équitable de laisser 
les établissements ecclésiastiques faire eux-mêmes la dévolution 
de biens qui, en somme, appartenaient aux fidèles ; qu’en fait, la 
compétence attribuée aux tribunaux dans le cas de conflits entre 
associations n’avait non dont on pût s’alarmer ; que les conflits et 
procès de ce genre seraient certainement fort rares. Il ajoutait qu’à 
son sens il ne se produirait pas de schisme dans TÉglise « Je rie 
crois pas au schisme, disait-il; les schismes ne peuvent exister 
que dans les pays oîi la foi est ardente et active, et elle ne Test plus 
en France » 

En ce qui concernait les édifices cultuels, il ne défendait pas moins 
énergiquement son projet. 11 fallait, à son avis, que les communes 
en restassent propriétaires* (avec la charge des grosses réparations, 
qu’il trouvait injuste d’imposer aux associations), parce qu’il fallait 
qu’elles eussent « un moyen d’action contre le curé ». Mais il n’en- 
tendait pas qu’ils pussent être livrés à des réunions do libres-pen- 
seurs ; ils n’étaient pas faits pour cela. 

Il espérait que les communes seraient raisonnables dans leurs 
rapports avec TÉglise. Il souhaitait que TÉglise le fût aussi. Mais 
la manière donT; on lui ferait application de la loi dépendrait évU 
demment de son attitude à Tégard de la République. Et il rappe- 

1. Le socialiste Aogagneur avait proposé d'en abandonner la propriété à 
fi^glise. 
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lait fort sagement ce qu’il en avait coûté aux congrégations d’avoir 
voulu pratiquer, après la loi de 1901, la politique de Y excès du 
mal. « J'ai horreur de la guerre religieuse, ajoutait-il... Mais nous 
serions véritablement bien imprudents si nous ne songions pas à 
munir l’État des armes dont il aura besoin peut-être demain pour 
résister aux milices de rÉglise » 

Enfin il donnait îi entendre qu’il était loin de considérer le projet 
de loi comme parfait, qu’il ne répugnait pas en principe aux mo- 
difications raisonnables qui pourraient y être introduites ; il adju- 
rait pour sa part ses amis de se montrer modéiés, conciliants, de 
ne pas multiplier les amendements par esprit d’obstruction et de 
faciliter par discipline, par bon sens, la prompte et complète 
élaboration de la loi 

La clôture do la discussion générale ayant été prononcée le 
6 avril, le nationaliste Berthoulat vint à la séance suivante (8 aviâl) 
proposer encore une nouvelle motion préjudicielle, celle de con- 
sulter, avant d’aller plus loin, les conseils généraux et les conseils 
municipaux Mais Briand n’eut pas de peine à démontrer que, si la 
Chambre ne voulait pas faire appel au suffrage universel, qui, après 
tout, était souverain en toutes matières politiques, il n'y avait 
pas de raison pour poser a ces assemblées locales une question à 
laquelle elles n’avaient évidemment pas qualité pour répondre. 

Berthoulat fut donc battu (par 325 voix contre 239), et la Chambre, 
ayant accordé au projet de loi le bénéfice de l’urgence, décida (par 
353 suffrages contre 219) qu’elle passerait à la discussion des 
articles. Mais avant d’aborder ce nouveau travail, elle eut à se 
prononcer sur plusieurs contre-projets qui lui furent successive- 
ment soumis à la séance du 8 avril. 

Le premier, présenté par le radical-socialiste Sénac, portait que 
les biens ecclésiastiques et les édifices seraient attribués aux 
bureaux de bienfatsance^ sous réserve des clauses de jouissance 
édictées par la nouvelle loi pour la continuation du culte. Il fut 
repoussé h la presque unanimité ^ 

Par le second, le socialiste Allard demandait, non seulement la 
suppression de tout budget et de toute subventfon cultuelle, mais 
la désaffectation des édifices religieux, autorisant seulement les 


1 î)80 vüiv contre 2 
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associations h les prendre à bail, pour dix ans, à un prix annuel 
dont le minimum serait 5 p 100 de la valeur de rimmeuble*, et 
n’autorisant pas le renouveîlenaeut des baux après cette période. Il 
supprimait de plus toutes pratiques religieuses dans les lycées, les 
casernes, les hôpitaux, etc A quoi Briand objecta qu’une pareille 
législation équivaudrait à la suppression du cul^e. Henri Biisson^ 
dont les sentiments séparatistes n’étaient pas douteux, s’unit è lui 
pour repousser une proposition qui eût rendu le vote de la sépa- 
tion impossible et elle fut écartée à une énorme majorité^ 

Le contre-projet Archdeacon, qui n’avait rien de sérieux, et qui 
fut rejeté par 4!27 voix contre 2, tendait simplement à l’abolition 
en bloc de toutes les lois antérieures relatives aux cultes et a l’éta- 
blissement du droit commun en matière religieuse 
Enfin, d’après le contre-projet Réveillaud, les édifices et logements 
ecclésiastiques seraient laissés aux associations moyennant un 
loyer à peu près fictif d’wn f7\inc par an ; les associations auxquelles 
devraient être dévolu^ les biens seraient désignées par les évôques 
ou les consistoires; les ministres du culte, dgés de plus de cin- 
quante ans, cons(‘rveraient leur vio durant la totalité de leur irai- 
temeiit , de trente-cinq à cinquante ans, ils en garderaient la 
moitié; ceux qui auraient moins de trente-cinq ans auraient encore 
droit à un quart , eu matière de police des cultes, les peines seraient 
abaissées ; enfin les associations cultuelles pourraient moLlre en 
réserve des valeurs mobilières d’un revenu égal à la moyenne 
annuelle de leurs dépenses 

Mais l’auteur de ce contre-projet, après l’avoir soutenu devant la 
Chambre, le retira le 11 avril, pour ne pas faire le jeu de l’opposi- 
tion ^ et alors put enfin commencer la discussion des articles. 

1 11 ss’onsuivail que telle cathédrale dont la \aleur pouvait hien s'élever à 
vingt millions, ne devrait pas coûter inoms d’un inilljon par an à ceux (jui 
la piendraient a bail 
â l'Ji voix contre 08 

3 « Dans l’intervalle, entre les deux séances où se commença et s’acheva 
son discours, l’orateiir avait ctu informé que, pour faiie pièce a la corrimis- 
sion, les députés du cci^rc et de la droite même, adversaires de la séparation, 
voulaient joindre leurs voix à relies de l'orateur et de ses amis, pour donner 
une majorité à sf n contre-projet. C’est ce qui décida surtout M Hcveillaud a 
le retirer, et c’est sans «loute ce qui décida M Julien Goujon, du centre, ù le 
reprendre » (Eug Révcillaud, La Separ^attan des Églises et de VElaty p. Hù7) 
— Goujon parla lui-mèinc deux heures sui’ le contre-projet en question, mais 
en ht surtout la critique, ainsi que de celui do la commission, et iinit par 
l'abandonner aussi 
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Le fait que la Chambre n’entendait pal^csqui ver cette discussion 
n’impliquait pas du tout que le vole de la loi dut être considéré 
comme certain Les opposants^ et non seulement ceux qui la com- 
battaient ouvertemeA, mais les opposants honteu:|||ui en souhai* 
talent Vinsuccès sans trop oser se montrer, étaient encore légion. Us 
étaient encouragés dans leur attitude et dans leurs espoirs par le 
récent manifeste du Pape qui, après s’ôtre longtemps borné h dé- 
fendre sa politique contre Combes S et à exprimer sa confiance dans 
un avenir meillour% venait de protester solennellement en consis- 
toire contre le projet de loi soumis à la Chambre’ (27 mars) Us 
rélaionl également par la lettre que les cinq cardinaux français 
venaient d’adresser au président de la République (28 mars), lettre 
qui, rendue publique, représentait la loi nouvelle comme de nature 
à blesser profondément la conscience des catholiques, reprochait 
amèrement à ses auteurs de préparer, contre tout droit, la spo- 
liation de l’Église et signalait surtout les futures associations cul- 
tuelles, « organisées on dehors de toute autorité des évêques et 

i Notaninifînt par son allocution consistoriale du 14 novembre 1904 {Actes 
de S. S. Pie X, H, 2:i2-2,)0) 

2. Dans une Ifllrc à TarchevOque do Paris, datee du 15 decomnro 4904, le 
Pape exprime TrspDlr i{\ï%l y aura un jour de retour au bien obtenu par la pro- 
teclion puhsante de la de Dieu Et II exprime le souhait que « Ions ceux 
qui en France ont TamouB, de la religion de leurs ancêtres unissent amicale- 
ment Imrs forces pour te salut commun. » 

3. Allocution consistoriale du 27 mars 1905 \Actes de S. S Pie X, II, 60) 

« . Nou8a\oiis dt'plorô, lit-on dans ce document, le projet non seulement 
de briser le pacte conclu au commeuicemcnt du siOclo dernier entre le Pontife 
romain et les chefs du gouvernement français pour le bien commun de la reli- 
gion et do l'Etal, mais oncore de sceller à jamais par une loi la séparation du 
gouvornoment civil d’avec l'Eglise. Pour Nous, en vérité. Nous Nous sommes 
clforcé, encore en ces derniers temps, par tous les moyens possibles et par 
tout Notre zélé, d'éviter un si grand malheur, et Nous persévérerons dans les 
memes offorls Nous plaignons amèrement le sort de la nation française 
que Nous aimons de tout NtHre cœur, car Nous savons par expérience que 
tout CO qui se fait au détriment de TEglise est, partout, ég lement funeste A 
la chose publique. Qu’ils retiennent bien colle observation, non seulement» 
ceux qui, en Franc<*, sont catholiques et pour lesquels défendre l’Eglise est 
un dovuii' sacre, mais encore tous coux qui veulent la paix et la tranquillité 
publique» aün quo tous unissent leurs eÎTorts pour épargner h leur patrie un 
si grand désastre. » 
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des curés », comme une « tentative formellement schismatique »*. 

Les adversaires de la séparation n’étaient pas, d’autre part, 
médiocrement enhardis par l’attitude équivoque, et par là-même 
fort significalive, du président du Conseil Rouvu^r, qui, pas une 
fois, n’étaitinlervenudan^fa discussion générale de la loi et parais- 
sait vouloir se désintéresser aussi de la diseusaion des articles. Il 
romi>tait, disait-on, sur des incidents dilatoires qui pourraient se 
produire au co|rs des débats, incidents qu’il j^éparerait peut-être 
en dessous et qui, rendant nécessaire un renvoi a la commission, 
causeraient un de ces atermoiements sine die qui sont la mort des 
projets de loi Ses amis, ses collaborateurs môme parlaient, disait- 
on, fort légèrement de la séparation et paraissaient ne pas la 
croire possible - 

On comprend donc que, pour triompher des résistances qui pou- 
vaient prendre le caractère d’une invincible obstruction, ceux qui 
voulaient vraiment la séparation fussent, comme Briand, disposés 
à se concilier par de sérieuses concessions ceux qui ne faisaient 
que s’y résigner et qui, si on leur refusait le moyen de Vamého- 
rer (comme ils disaient), étaient encore fort capnliles de la faire 
échouer. 

L’article ndatif au principe de la libellé des cultes, ne fut 
guère critiqué que par des membres de la droite et passa sans difü- 
culté. Mais, à propos de l’article 2, qui portait suppression du 
budget des cultes, les progressistes commencèrent à sc montrer, 
et l’un deux, Sibillc, put faire passer un amendement autorisant les 
conseils géne'raux et municipaux à inscrire dans leur budget des cré- 
dits pour le service des aumôniers dans les lycées, collèges écoles, 
hospices, asiles, prisons Moins heureux à propos de l’article 3, 
(que la Chambre renforça en prescrivant que l’inventaire des biens 
ecclésiastiques fût dressé aussitôt après la promulgation de la loi), 

1 (( LVxislencMi de rKf,dise après la sépai-aLion serait soumise au régime 
des associai ion ^ cultuelles Or ces associations, oigaïuséos en dehors do toute 
autorité des i‘vèques et des curés, sont par U mi'oiuvla négation de la consti- 
tution de l’Kghse et une tentative formellemonl Schismatique Le vice essen- 
li(‘l des associatioift cultuelles est de créer une institution purement laïque 
pour l’imposer & l’Eglise catholique. » 

2 Clemenceau, dans VAurore, racontait que tout récemment lo sous-secré- 
laire d’Etat aux finances, Merlou. aurait à ce propos flit à un sénateur . a Kh î 
‘|»oi, mon cher, vous coupez encore dans ce pont4à\ Mai.s il n‘y a plus do 
sépai-alion. » 

Drbidour. — 80-06. 
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Kiboi n’en put obtenir le renvoi à la commission Mais l’opposi- 
tion redoubla d’efforts au sujet de l’article 4, qui, signale' spéciale- 
ment p'ar la lettre des cardinaux, était considéré comme le poinl 
capital de la loi, et a cel égard elle allait obtenir un avantage fort 
sérieux. 

Cet article portait que les biens ecclésiastiques seraient dévolus 
aux a$sociatiom cultuelles. Mais ces associations se formeraient- 
elles en dehors et sans nulle intervention del ’autorité de l’Église 
c’est'k-dire de l’évêque du diocèse ? C’était ce que ne voulaient à 
aucun prix les adversaires de la loi. Briand, très libéral et très pru- 
dent, avait bien donné à entendre, par certains passages de son 
rapport^ que, pour recevoir des anciens établissements, soumis eiix- 
même à la hiérarchie catholique, la dévolution des biens, il fau- 
drait évidemment que les associations no pussent être considérées 
comme schismatiques. Mais Ribot et ses amis, sans compter cer- 
tains membres de V Union démocratique, voulaient qu’à cel égard 
des prescriptions formelles fussent insérées dans la loi Tel était 
aussi l’avis de certains radicaux, comme le protestant Réveillaud, et 
même de socialistes ardents comme Pressensé, autre protestant, 
et Jaurès, philosophe libre-penseur. Et Briand pensait avec eux que 
SI l’on ne transigeait pas sur ce point avcc ies catholiques, la loi 
décidément ne passerait pas^ Et la majorité de la commission pen- 
sa comme lui, puisqu’elle voulut bien ajouter à l’article 4, pres- 
crivant la dévolution des biens aux associations cultuelles, qu’il 
s’agissait d’associations constituées e?i se conformant aux règles 
d'organisation générale du culte dont elles se p^'oitoseraient dUis» 
su7^er Vexei'cice 

C’était assurément une concession grave, qui fut amèrement 

1 Qu il üoinundail pour lui foire rusoudre la ({ucstion dos deltus que loissc- 
raienl les établjssomonts occlésiastiqaes suppiiinéa. 

a II m’a dit à moi-niéine et il a dit à d’aulrcb qu(‘, jusqu’au moment où 
Tarliole 4 fut modifié suivant le vœu de l’opposition, il a^ait sérieusement 
craint que la séparation ne fût pas votée. — L’auteur do Vers l'i^glise libre, 
Julien de Narfon, ayant quelque temps apK'S attribue sa transaction à l’in- 
fluence de rarchovéque de Rouen, Fuzet, avec qui Jean ([e Bonnefon l’avait 
fait dîner pou auparavant, et Clemenceau lui ayant demande à cet égard une 
explication, Briand répondit (comme il me l’a confirmé plus tard, en fc;- 
vrier 1906) que ce prélat n’avait fait auprès de lui « aucune tentative dans ce 
sens w et n’avait été pour rien dans sa détermination. — J do Narfon. Vers 
VBglue libre, 331-33â; — J. de Bonnefon, Paroles françaises et romaines, 
i** décembre 190fi. 
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reprochée à Briand et h ses amis. Si les Ribot, les Barthou et autres 
républicains modérés s’en montraient extréihement satisfaits^ 
beaucoup de membres de l’extrême gauche, comme Allard (qui vou- 
lait lui, supprimer les articles 4 à 8 du projet do loi et natimalî- 
ser purement et simplement les biens ecclésiastiques} en étaient, 
au contraire, exaspérés. Gomment, disfient-ils, mettre d’accord 
maintenant l’article 2, par lequel laïtépublique déclarait ne recon- 
naître aucun culte, avec le nouvel arliclei, par lequel elle recon- 
naissait implicitement la hiérarchie Catholique, la dévolution des 
biens ne devant évidemment être faite qu'à l’association pourvue 
de rattache épiscopale Il y avait certainement conti’adiction entre 
l’un et l’autre. La liberté d’évolution de l’association, enchaînée 
h l’évêque par un lien d’argent, était manifestement menacée 
Briand et J3ienvcnu-Martin furent bien obligés de convenir qu’en 
cas üe litige entre deux associations se disputant les biens des 
anciens établissements, les tribunaux dcvraicnl sursoir jusqu’à ce 
(jiie la question canonique eut été résolue, et par les noies canoni- 
ques, c’est-à-dire jusqu’à ce que l’évêque se fut prononcé en faveur 
(lcrune oudel’autre. L’extrême gauchecria Leyguesqui n’étaitrien 
moins qu’un radical intransigeant, profila de la circonstance pour 
.lugmcnler l’embarras du ministère par un amendement singulier, 
gnico auquel, les fabriques étant remplacées par des associations 
cultuelles, celles-ci, mises en possession des biens, seraient aussitôt 
déclarées d’utilité publique, par suite, placées sous la dépendance 
de l’État Jaurès n’eut pas de peine à démontrer que ce serait là 
revenir par une voie détournée au Concordat et rameiidement fut 
retiré. 

Mais après cela Briand dut soutenir une lutte violente contre 
l’opposition d’extrême gauche (Ch. Dumont, Pelletan, etc.), qui lui 
reprochait de trahir la République, de rhiimilier devant l’Église 
et de lui créer pour l’avenir des difficultés qui l’obligeraient cer- 
tainement à reprendre avec elle les négociations ^ Dans J’érnouvant 
discours qu’il prononça le 22 avril, il représenta que ce qu’il avait 
voulu, c’était fairSune séparation loyale et non pas tendre un piège 

1 1I.*> U avaient pas tout à fait tort on paiiant do ces ditncullés, qui se 
fussent sans doute produites et eussent mis la Républiiiue dans un grand 
embarras, si, fort lieurouseinent pour elle, l’intransigeant Pic X n’oût simplifié 
ia question en interdisant, comme il Ta fait, la forinatio|i des associations cul- 
tuelles. 
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h rÉglisc ; que les établissements actuels, étant catholiquéfe, ne 
pouvaient évidemment prendre pour héritiers que des catholiques ; 
qu’il n’était pas admissible que l’argent donné pour des fondations 
de messes put passer à dos protestants ou h des Israélites; qu’un 
prêtre catholique qui se séparait de son évêque, perdait, aux yeux 
de l’Église romaine, son caractère d’orthodoxie et n’en pouvait 
plus réclamer le bénéfice « On a pu voir, disait-il, dans le passé, 
des curés, même des évêques, reconquérir leur liberté Mais que 
voulez-vous? Le jour oîi ils la reprennent, c’est qu’ils ont aban- 
donné l'Église. Les règles qu’ils avaient acc(;ptées la veille leur 
sont devenues trop étroites, ils ne veulent plus s’incliner devant 
une discipline qui leur est devenue insupporlablo, ils rompent 
avec elle, ils s’en vont, ils qinUenl la maison; vous no pouvez 
pourtant pas leur donner le droit d’emporter les meubles » Il 
iNjinontrait ensuite qu’il lui avait fallu du courage pour se résoudre 
aupaiti qu’il avait pris; il ajoutait qu’il persisterait, au risque de 
scandaliser et d’irribîr ses amis, U y avait, à son sens, un intérêt 
capital h transiger surl’articlc 4. « Vous vouh^z, s’écriail-il, faire 
une loi braquée sur l’Kglise comme un revolver Vous serez bien 
avancés quand vous aurez fait cela! Et si l’Eglise ne l’accopte pas. 
votre loi Si elle entre en lévolte contre elle? Si, dans toutes les 
paroisses, elle peut, avec une apparence de raison, jusUtier cette 
révolte, SI elle parvient ainsi h déchaîner des colères contre la 
HépiiblKpie, que direz-vous? Que ferez-vous? Ne sentez-vous jias 
quelle sera voire responsabilité, si après vous être lancés à la pour- 
suite d’une clumèn , vous aboutissez h une réforme inacceptable 
pour l’Église et pour le pays hu-iuême ? » 

(llela revenait à dir<' ({u'il rallail faire la loi acceptalde pour 
l’Église, alln que, si jilus tard — comme ilc&t arrivé — elle ne l’accep- 
tait pas, elle fût nianifesleiuent dans son tort et que le pays ne se 
mît pas avec elle pour la repousser. 

La Chambre, sous l’impression du grand discours qu’elle venait 
d’entendre, impression qu’un retour offensif de Pelletan ne put 
effacer, adopta, par 374 voix contre 200, le nouvt^ article 4, et Jau- 
rès, plein de joie, s’écria : « Maintenant, la séparation est faite f » 
C’était un optimisme exagéré, car la bataille n’était pas tout a 
fait gagnée Mais, ce qu’il y avait de certain, c’est qu’après ce vote, 
le clergé catholique pouvait bien dire encore que la loi nouvelle 
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sciail une loi de persécution, mais qu’il ne pouvait plus Je faire 
croire. Pendant les vacances parlementaires de Pâques, qui durèrent 
du avril au 18 mai, le pays resta calme et ses représentanfs dépar- 
tementaux, qui se réunirent en session ordinaire le l*’** mai, ne paru- 
rent pas non plus s’émouvoir beaucoup. Dix-sept conseils généraux 
émirent des vœux favorables h la séparation ; treize seulement se 
prononcèrent en sens contraire. Los autres, c’est-à-dire la grande 
ma|orilé, ne donnèrent aucun avis Cette abstention prouvait tout' 
;iu moins deux clioses : d’abord, que la masse de la nation n’était 
point exaspérée, comme les chefs cléricaux voulaient le faire croire, 
]>ar rinitialive de la Chambre des députés en matière de sépara- 
tion et ne voyait point comme eux dans cette mesure l’aboraina- 
Lion de la désolation ; ensuite, que cette même masse, timide et 
routinière, ne croyait pas devoir prendre la responsabilité de l’en- 
treprise et aimait mieux voir venir les événements. 11 était mani- 
feste, pour les csprilî> impartiaux, que le pays attendait, pour 
faire connaître son .‘sentiment avec netteté, de savoir exactement 
en quoi consisterait la loi nouvelle et comment elle serait faite 

\ on piger par le dernier vote de la Chambre, elle devait être 
fort libérale Pourtant, il fallait encore compter avec les politiques 
(jdc le nouvel «irticle 4 avait déçus et niécontcnlés C’étaient d’une 
part, les aiiUcléricaux b‘S plus avancés qui, comme Clemenceau et 
Polletan, menaient alors dans divers journaux (l’ylurore et la Dépê- 
che par exemple) une violente campagne contre Briand et Jaurès, 
leur reprochant d'avoir trahi la llépublique et subordonné la loi 
civile à l’autorité religieuse; de l’autre, c étaient des républicains 
<le gouvernement, les Leygues, les Barthou, les Cruppi, qui trou- 
vaient que le nouvel article 4 et quelques autres du projet de loi 
désarmaient à l’excès l’État on face de l’Église catholique 

Tl résulta de ce double courant de mécontentement que, quand 
la discussion reprit au Palais-Bourbon, le 18 mai, un accès nouveau 
d’anticléricalisme se produisit dans les rangs de la majorité, qui, 
pendant quelques jours au moins, sembla portée plutôt à aggraver 
le projet de la i^ommission qu’à l’atténuer et à l’adoucir par ses 
voles. 

C’est ainsi que, si elle ne s’arrêta pas à la proposition Allard, 
tendant à n’accorder aux associations que VusufruU des biens 
ecclésiastiques, non plus qu’à la motion Lasics, portant que les 
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évéques devraient forcément être Français, elle décida qie les 
biens provenant de l'État lui feraient retour, même s’ils étaient 
grevés de fondations pieuses, si ces fondations étaient aniéHeure$ 
au Concordat, par la raison qu’avant cette époque les domaines 
ecclésiastiques avaient été repris par l’État sans réserve ^ 

De même, elle prit bien soin d’établir que les associations 
attributaires des biens des établissements supprimés seraient 
ténus des dettes de ces etablissements, ainsi que de leurs emprunts 
Il est vrai que par compensation elle leur laissait jusqu’à l’extinc- 
tion de ces dettes la jouissance des biens qui devaient faire retour 
au domaine national. 

Ce n’est pas tout. A propos des biens « grevés d’une affectation 
charitable ou de toute autre affectation étrangère à l’exercice du 
culte », cl qui devaient être attribués par les représentants légaux 
désétablissements supprimés aux établissements publics ou d’uli 
lilé publique d’une destination conforme ii celle desdils biens, 
la majorité ne s’arrêta pas aux réclamations de Groussaii, d’Aynard 
et de quelques autres, qui auraient voulu que certaines affectations 
visées par cet article fussent regardées comme se rapportant au 
.culte**, et que les biens destinés à des écoles confessionnelles ne 
pussent être attribués h des écoles laïques* 

Mais c’est surtout h propos de l’article 6 (devenu depuis l’article 
H de la loi) que sc manifesta sa réaction contre la reculade de l’ar- 
ticle 4^ La délégation des gauches, qui, tant bien que mal, était 

1. Artick* l ùis, (tovcmi (k jmiv l’arlu'lo o de la lui 

iî. Par rarliclc i 1er, dofM'nu depoi.'î l’arficlü de la loi 

3. Par oxoïnple, lu disli’ibnlioii du pam àla sortie dos céréinuuios religieuses, 
des ecûles do ratée lu wne, etc 

4. Art. 5, dev nu roiticlo 7 de la lui 

5. Au lendemain du vote de Vartielu 4, les clêncauv s étaient hâtes de 
triompher do celle pi étendu'* reculade Et cotaient leurs chants di* triomphe 
qui, en exaspérant l’eAlréme gauche, avaient le plus contribue a ce retour 
otfonsir d aulicleii<*alisniB Gest ce que plus tard Briand leur représentait, non 
sans malice, dan*^ son discours du 13 novonibro lÜDt» à la Chambre des dépu- 
tés, »|uand, à propos de larUcle 8 do la loi, d leur disait : « D’où est donc 
sorti l’article 8, Monsieur de Mun? . Il est sorti d un article de vous d un cri do 
triomphe jailli de votre plume, au lendemain du vote de cet article 4 qui 
avait été enrogisi ré avec ijuelqUe sui'pnse douloureuse par la gauche decettç 
assemblée A ce moment vous auriez dû facdiler ma tâche, et, puisque vous 
l'aviez vote, cet arlicle, et que vous considériez qu’il vous faisait droit et 
justice, vous auriez dû Uire votre joie et surtout ne pas lui prêter une altère 
agressive. Or vous avez écrit le lendemain : « La soparabion est morte ». (*c 
joui**lù, vous avez donne naissance à Pariiclc B... » 
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parvenue à se reformer, venait d’obliger la commission à le modi- 
fier fbrt gravement sur deux pèiats. D’après ia rédaction nouvelle;» 
c’était le Conseil d'Élat et non plus le tribunal eiml qui devait 
faire la dévolution des biens dans le cas où les anciens établisse- 
ments ne l’auraient pas faite, et, chose ^lus grave, dans celui où 
plusieurs associations s’en disputeraient la propriété Et,, dans ce 
dernier cas, il prononcerait « on t^snant Compte de toutes les cir-* 
constances de fait ».Une arrière-pensée politique semblait ressor- 
tir de ce nouveau texte. On devait y voir surtout l’envie de réagir 
contre l’article 4 en facilitant h l’Etat le moyen d’enlever les biens 
ecclesiastiques à des associations pourvues do l’estampille épisco- 
pale pour les donner à d’autres, moins orthodoxes, qui lui seraient 
plus sympathiques. 11 va sans dire que les catholiques s’élevèrent 
avec véhémence contre l’article ainsi modifié. Des républicains, 
comme Ribot, s’indignèrent contre ce qu’ils considéraient comme 
une déloyauté de la loi Jaurès hii-mémo Je combattit, parce qu’il 
voulait qu’on restdt fidèle à l’esprit de l’article 4, faute duquel, à 
son sens, croulerait toute la loi. Le débat confus et violent qui, 
plusieurs jours durant, se prolongea sur le texte de la commission et 
auquel prirent part les chefs de tous les partis, (Groussau, Gayraud, 
Ribot, Leygues, Cruppi, Jaurès, Rriand, Bienvenu-Martin, etc.), se 
lermina par son adoption (27 mai) Mais il demeura bien entendu 
que l’article 4 n’étaitpas infirmé. El, d’autre part, la Chambre prit 
soin, par une adjonction à ce texte, de déterminer les cas où l’aitri- 
bulion des biens pourrait être contestée devant le Conseil d’Étal. 
i^cs cas étaient : J® la scission de l’association nantie ; 2° la création 
d’une association nouvelle par suite d’une modification dans le ter- 
ritoire de la circonscription ecclésiastique; 3® le fait que l’asso- 
ciation attributaire ne serait plus en mesure de remplir son objet. 

Ainsi, en réalité, les amis de l’Église n’avaient plus tout h fait 
le droit de crier que la Républiquo voulait leur reprendre de ia 
main gauche ce qu’elle leur avait donné de la droite. Mais il était 
bien vrai aussi que, dans les cas précités, l’État pouvait mettre l’é- 
véque en échec# Il faut ajouter que l’opposition de l’article 4 et de 
l’article 8, intelligemment exploitée, pouvait donner lieu à des 
litiges et à des difficultés sans nombre, — que, fort heureusement, 
comme nous l’avons dit plus haut, l’intransigeance du pape Pie X 
a, depuis, épargnés à la République. 
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Enfln la Chambre aggrava encore quelque peu le projet de la 
commission en décidant qu’à défaut de toute association les biens 
seraient attribués aux établissements d’assistance ou de bienfai- 
sance par décret, c’est-à-dire par autorité de l’État, et qu’il en 
serait de même en cas de dissolution d’une association 

La discussion des articles fut alors interrompue toute une se- 
maine en raison du séjour que le roi d’Espagne vint faire h 
Paris et des fêtes qu’il occasionna. Quand elle reprit, le 5 juin, on 
put s’apercevoir, non seulement que la Chambre était plus disposée 
que précédemment à l’accélérerS mais qu’un nouveau courant 
de libéralisme et de tolérance l’entraînait maintenant et qu’elle 
n’avait à cœur que de rendre la loi plus douce et plus supportable 
aux amis de l’Église. 

Ce fait ne provenait pas uniquement de ce que l’assemblée 
conimen^^ait à se lasser et qu’à gauche comme à droite on S(‘ 
sentait porté, pour en finir, à sc faire quelques concessions L’adou- 
cissomcnl de la loi eut aussi, croyons nous, une autre cause, qu’il 
faut chercher dans les préoccupations de politique étrangère qui 
troublèrent alors toute la France. 

Sans entrer dans le détail des événements auxquels s’applique 
cette allusion, rappelons ici simplement que la guerre soutenue 
depuis une année par la Russie contre le Japon, les revers inouïs 
éprouvés par cel État et l’impuissance manifeste à laquelle ils 
l’avaient réduit-, avaient démesurément accru l’orguciI et la jac- 
tance de rcmpcrcuv allemand qui, voyant notre alliée du Nord 
incapable de nous venir en aide, et irrité d’auti e part de nos bons 
rapports avec t’Anglelerrc et avec ritnlic'^, crut devoir saisir la 
question du Maroc, réglée sans lui par noire ministre Delcassé, 
comme prétexte d’un coiillit avec la France Après des manifesta- 


1 Elle u'avait guùrti tait (ju'uii quart do sa bosogru* eu Iruib semdinos vi 
demie {du ii au 22 avril el du !•> au 28 mai) Elle expédia tout le reste ou 
quatre semaines. 

2. C'est surtout après la chute de Port-Artiiur (janvier 190Ô), suivie bientôt 
dos désastres de Moukdoii (mars) el de Tsou-Sima, (ma^, qu« cette impuissance, 
aggravée par ranarchie révolutionnaire qui rognait alors en Russie, éclata 
aux yeux de tous. 

3 Bons rapports dont on avait pour preuve, on dehors des récents voyages 
dos souverains do ces deux Etals, ainsi que du président de la République 
française, le traité d'arbitrage franco-italien el surtout la convention anglo- 
française <lu 8 avril (relative surtout à l’Egvpte et au Maroc) 
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lions menaçantes, il exigeait hautement que cetle question fût 
soumise h une conférence internationale ot Delcassé ne parais- 
sait pas vouloir se soumettre à ses exigences Dans les premiers 
jours de juin 190S, son attitude devint si menaçante que Rouvier 
et ses collègues du cabinet crurent devoir lui sacrifier ce ministre 
qui fut incontinent « débarqué » ; après quoi, le président du 
Conseil, prenant pour lui le porUleuille des AlTaires étrangères, 
ouvrit avec le gouvernement allemand une négociation fort pé- 
nible quil eut le mérite de mener è bien, mais qui ne laissa pas 
de troubler et d’alarmer la France pendant plusieurs semaines 
(domine il s’agissait pour nous de faire tourner à notre avantage la 
conférence réclamée par l’empereur Guillaume^ et que le concours 
de ritalie (partie intégrante de la Triple Alliance) nous était pour 
cela nécessaire, nombre d’hommes politiques français, peu enchns 
a la séparation des Églises et de TÉlal, mais fort judicieux et fort 
patriotes, se dirent sans doute que, s’ils faisaient échouer la loi, 
ils réjouiraient fort le Pape, mais nous aliéneraient le gouverne- 
ment du Quirinal et que ce n’élail vrainumt pas le moment Les 
séjinralisles comprirent aussi sans Joule qu’il fallait profiter des 
dispositions concilianlcs de leurs adversaires cl ne pas les rebuter 
<*n se monlranl a b'ur égard (rop intransigeanls. Kt c’est ainsi, 
croyons nous, que, par la force des choses, le projet de loi alla, 
dès lors, chaque jour en s’adoucissant à l’égard de l’Église 

Du O au 8, juin la question tant de fois et si vivement coniro- 
vci’fcée des jamsions et mdemnilés ecclésiastiques fut réglée par la 
Chambre dans le sens le plus équitable et le plus libéral. Les pen- 
sions fdonl le maximum fut porté de 1 Î200 à 1. 500 francs) durent 
être des trois quarts du traitement pour les prêtres comptant 
soixante ans d’dge et trente ans de service ; de la moitié pour ceux 
qui compteraient quarante-cinq ans d’ége et vingt ans de service. 
Les autres recevraient la totalité de leur traitement la première 
année qui suivrait la anse en vigueur do la loi, les deux tier^ la 
seconde, la moitié la troisième, et un tiers la quatrième; et encore 
la durée de c^s indemnités serait-elle doublée dans les communes 
de moins de mille habitants. 

(Test dans un esprit plus généreux encore que la question des 
édifices du culte fut résolue par la Chambre. Sans s’arrêter k la 
proposition Allard, qui tendait à priver lè rlergé de ces édifices, 
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non plus qu’à la proposition Augagneur, qui lui en abandonnait la 
pleine propriété, l’assemblée, plus favorable à ramendoment Flan- 
din, qurautorisait des baux emphytéotiques de quatre-vingt dix- 
neuf ans au prix de 1 franc par an, finit même par accorder bien 
davantage, puisque, tout en réservant h l’État et aux communes la 
propriété des églises, elle en assura la jouissance gratuite aux 
associations cultuelles. Comment se plaindre après cela de son sec- 
tarisme et de son esprit de persécution ? 

Elle ne fit pas prouve de dispositions moins conciliantes quand 
elle eut à se prononcer sur le régime des associations cultuelles 
Le minimum du nombre des citoyens nécessaire pour les consti- 
tuer fut abaissé à 7 dans les petites communes, à 25 dans les 
plus grandes; et Unisson, qui demandait que tous les catholiques 
d’une commune imssent exiger et obtenir leur admission dans 
l’association, vit son amendement repoussé. La condition d’être 
domiciliés dans la commune ne fut pas imposée aux associés 
L’Union des associations put se constituer, comme l’avait voulu 
Briand, sans autres limites territoriales que celles de la France 
Enfin le montant do la réserve permise aux associations put 
atteindre une somme égale à trois fois et même six fois la moyenne 
annuelle do leurs dépenses L 

Pour la police dos cultes, dont s’occupa la Chambre à partir du 
21 juin, le projet de la commission fut également fort adouci. Non 
seulement on ne s’arrêta pas à ramondement Chabert et Dejeantc, 
qui interdisait le port du rostiuiic ecclésiastique en dehors des 
cérémonies religieuse-, mais les processions et cérémonies exté- 
rieures du culte, au lieu d’être absolument interdites, turent main- 
tenues sous le régime du statu quo^ c’est-à dire subordonnées sim- 
plemorit à l’autorisation municipale. Si, d’autre part, la Chambre 
crut devoir déférer aux tribunaux correctionnels (et non aux cours 
d’assises) les délits d’injures et de diffamations de fonctionnaires 
par les prêtres dans l’exercice de leurs fonctions ; si, de plus, elle 
interdit aux ministres des cultes de donner l’enseignement religieux 
aux enfants de six à treize ans, inscrits dans les écojcs publiques, 
en dehors des heures des classes (ce qui était la justice même), — 
revanche elle refusa, malgré l’amendement Leroy, de déclarer 

1 Six foL pour los associaliouh ci unions ayant moins de b. 000 francs de 
revenu, ii'oib fois pour les autres. 
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les prêtres inéligibles dans les coromuhes ofr^ils ekerçbient leurs 
fonctions ^ Elle no voulut pas, non plus, malgré la motion de 
Gérault-Richard, abroger « les dispositions légales rolatifes aux 
jours actuellement fériés ». 

Le dernier article de la loi fut consacre à l’abrogation de toutes 
celles qui pouvaient lui être contraires. La première indiquée était 
naturellement celle du 18 germinal an X, où était contenu le 
Concordat. Le catholique Lerolle profita de l’occasion pour livrer 
une dernière bataille contre cette loi de Séparation qu’on faisait, 
rlisail-il, malgré le pays. II allégua les pétitions organisées dans 
toute la France par le clergé et qui n'auraient pas réuni moins de 
3 800 000 signatures La Chambre le laissa dire et continua de 
voler 

Quand ce fut fini et qu’il no resta plus qu’à se prononcer sur 
l'ensemble de la loi, Raiberti, par un discours énergique et pres- 
sant, adjura la Chambre de retirci au projet le bénéfice de l’ur^ 
gence (c’est-a-dire de décider qu’il y aurait lieu k une seconde 
(lélil)éraUon) Cette proposition donna hou a Briand de prononcer 
une courte, mais substantielle et éloquente harangue, dont rassem- 
blée ordonna non sans raison l’affichage. Le rapporteur du projet 
représenta une fois de plus combien la séparation était devenue 
Tiécc^satre. et cola par la faute du clergé et du Saint-Siège ; avec 
quel soin, quels ménagements pour tous les intérêts en cause la 
Chambre avait examiné la loi ; quelles concessions réciproques 
s’(î( aient faites les jiartis II remontra la préoccupation qu’on avait 
eue de faire non une loi de provocation et de guerre civile, mais une 
loi de justice, de loyauté, de liberté, résolvant d’une façon défini- 
tive la question posée devant la France depuis trente-quatre ans, 
et permettant à la République, par ce déblaiement de terrain, de 
procéder enfin aux réformes sociales depuis si longtemps atten- 
dues. Et c’est aux applaudissements répétés de la très grande ma- 
jorité de ses collègues qu’il fit entendre les paroles suivantes : 

« . La loi que nous avons faite sera une loi de bon sens et 
d’équité, combinant la justice, les droits des personnes et l’intérêt 

1. Mais ils duronl ôtru adniis a y jouir de riiligibililé que huit an» dpW»s 
la promulgation do la loi (article 40} 

Kn supposant que lofait fût vrai, ce n était encore laque le dixième de 
la population 
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âes Églises avec les intérêts et les droits de, l’État, que nous ne 
pouvions méconnaitre sans manquer à notre devoir... Il fallait 
que la séparation ne donnât pas le signal des luttes confession- 
nelles ; il fallait que la loi se montrât respectueuse de toutes les 
croyances et leur laissât la faculté de s’exprimer librement Nous 
l’avons faite de telle sorte que l’Église ne puisse invoquer aucun 
prétexte pour s’insurger contre le nouvel état de choses qui va se 
substituer au régime concordataire Elle pourra s’on accommoder, 
il ne met pas en péril son existence Vous n’aurez plus le droil 
demain d’aller dire aux paysans, aux catholiques de France que la 
majorité de cette (Ihambro sest montrée à votre égard tyran- 
nique et persécutrice, car elle vous a généreusement accordé tout 
ce que raisonnablement pouvaient réclamer vos consciences : la 
justice et la liberté. » 

Aussi, malgré les nouveaux efforts do l’opposition (discours de 
MiJIevoyc, do Thierry), la proposition relative au retrait de l’ur- 
gcncc fut-elle repoussée Enfin, après le défilé d’un assez grand 
nombre de députés qui tenaient à expliquer leur vole ^ le projet 
de loi fut adopté dans son ensemble, par B41 voix contre 333, ma- 
jorité considérable que les partisans de la séparation n’avaicnt pas 
osé espérer au déJmt et que révolution d’un certain nombre de 
progressistes et de nationalistes avait fini par rendre possible» 
(3 juillet 1905) 


Vlll 


La loi votée par la Chambre fut, le lendemain meme, portée au 
Sénat, qui, désireux de la voir aboutir, donna une première preuve 
de sa bonne volonté en élisant dès le 13 juillet la commission char- 
gée de rexamiiier Celle commission de dix-huil membres, dont 
quatorze étaient favorables au projet et quatre seulement lui étaient 
hostiles, choisit pour président Vallé, l’ancien garde des sceaux 
du cabinet Combes, pour rapporteur Maxime. Lecomte, dont les 

I BcpiimU', notanunont, uu nom do 42 radicaux, \ml déclaroi* (lu'il vole- 
rai! la loi bien qu'ollo lui parût insuiribanlo et trop favorable à l’Ejjflifee. 
parce (|u'i‘llc lui enlevait du moins son caractère oiriciel et parce qu'il la con- 
sidérait (( comme une. loi provi&oire destinée a marquer une étape nécessaire 
dans la marche vers la laïcisation intépfralo >;. 
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sentiments anticléricaux et séparatistes étaient bien connus. II 
n était dès lors p^s douteux qa’elle ne dût terminer sort travail 
avant la lin des vacances parlementaires et en présenter leT résultat 
h la tribune aussitôt après la rentrée des Chambres. 

L’état d’esprit que manifesta la France républicaine pendant les 
vacances ne fit que rendre plus probnbje le vote prochain cl défi- 
nitif de la loi, malgré les proleatations éplorées ou menaçantes 
(bsévéquos, dont bien peu savaient se résigner à l’inévitable L 
Malgré les sinistrés prédictions des publicistes catholiques, d’après 
b'sqnels la séparation ne pouvait être pour la France qu’une 
source de persécution, d’anarchie, de guerre civile, malgré les 
inonsonges effrontés que prétrt‘S et dévots persistaient à répandre 
dans les campagnes, où, suivant eux, les églises allaient être fer- 
mées, le culte allait être supprimé, les oints du Seigneur allaient 
ci l’o chassés, peut-être même voués au martyre, malgré tant de 
[>ro vocations et de uienaeos, le pays en somme restait calme et 
confiant dans l’avenir. I c peuple républicain de Franco avait fini 
]eir apprendre a lire; il connaissait eu somme le projet voté parla 
Chambre et, en dépit des hobereaux et d(*s prêtres qui persistaient 
îi le croire imbécile, so rendait parfaitement compte que ce n’était 
point là une loi d'opproi-sion II est bien possibbi — ol cela me 
p.iraîl même proliablc — que, s’ileut euiise prononcera ce moment 
sur la séparation par un plcbliscite, il n'eut point osé prendre la 
n'spoMhabililé irune mesure aussi grave. Mais les députés lui en 
a>anl épargné la peine, il était fort loin de protester contre leur 
vole Les citoyens pourvus de quelque instruction comprenaient 
a incî-veille l’avantage qu’il y aurait pour l’Etat à briser les 
entraves du Concordat cl à recouvrer sa liberté Le paysan escomp- 
tait, avec une complaisance où il entrait bien quelques illusions, le 
bénéfice de l’article 41 qui, par la suppression du budget des cultes, 
lui faisait espérer une diminution d’impôts ^ Le promoteur de la 
campagne anticléricale qui allait aboutir à la séparation, c’esl-à- 

1 Voir lo voluiiiü il Honn Uliarnaut, Apre^ la séparation, enquête sur lave- 
mr des e'q lise s {VfiViS y F Alran, 1005). 

~ Cot articlo 41 du projet voté par la Cliambre était ainsi ooriçu l.<e$ 
somin(‘s rendues disponibles chaque année par la suppression du budget des 
(uUes sont réparties entre les comniunes au prorata du contingent de la con- 
Itibulion foncière des proprielés non bâties (jui leur a été assignée pendant 
re\ercicc <iui précédera la promulgation de la piésenic loi. » 
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dire Combes, était applaudi avec enthousiasme à Lyon, où il était 
allé faire Tapologie do sa politique (5 septembre). Briand ne Tétait 
pas moins h Sainf-Élienne, où, en présence d’Henri Brissoii, do 
quarante députés et de plusieurs milliers d’électeurs, il exposait 
(le l®** octobre) Tœuvre de la séparation telle qu’il Tavait conçue 
Enfin les préoccupations de politique extérieure que nous avons 
signalées plus haut et qui, pour être moins vives qu’au mois de 
juin, n’avaient point encore disparu, entretenaient dans la nation 
ei particulièrement dans le monde parlementaire le désir d’ache- 
ver au plus tôt la besogne si bien commencée 

Lès séparatistes les plus ardents reprochaient à Bouvier, comme 
. une finesse dilatoire qui pouvait tout faire manquer, d’avoir retardé 
jusqu’au 30 octobre^ la rentrée des Chambres lis craignaient que 
la discussion do la loi ne pût se terminer au Sénat avant le renou- 
vellement partiel de cette assemblée qui devait avoir lieu dans les 
premiers jours de janvier. Mais le Sénat avait la volonté très ferme 
d’en finir, coûte que coûte, avant cette époque Maxime Lecomte 
avait, dès le 20 octobre, déposé sou rapport, oeuvre considérable 
qui, tant par une argumentation historique que par un exposé de 
principes et une forte discussion juridique, tendait ù l’adoption 
sans réserve du projet voté au Palais-Bourbon Avant même que 
la discussion commençât, il était moralement entendu, dans les 
rangs de la majorité, que tout serait fini avant les élections de jan- 
vier, et, pour être bien sûr qu’il en serait ainsi, on était décidé h 
adopter ledit projet, tel quel, sansy introduire le moindre amende- 
ment. Par surcroît de précaution. Combes, président de la Gauche 
démocratique du Sénat, avait fait décider par ce groupe important 
qiTaucun de ses membres ne prendrait part aux débats. 

Aussi n’y eut-il pas de temps perdu, ol, dos le 0 novembre, la 
loi de séparation vint à Tordre du jour 

Vainement, avant de procéder à la discussion générale, Ponthier 
de Chamaillard, sénateur de la droite, fit-il une motion préjudi- 
cielle portant que, comme le Condordat était un contrat synallag- 
matique, qui hait lesdeux parties, il n’appartenait pas \Tune d’elles 
^de se dégager toute seule et qu’il ne pouvait y avoir rupture du 
contrat qu’après dénonciation et résiliation régulière Maxime 

4 En raison du voyago qa‘il devait faire avec le président de la République 
on Espagne et en Portugal 
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Lecomte répondit fort justement qu*il ri’y avait pas contrat synal- 
lagmatique lèi où : 1® une des deux parties (la papauté) avait 
maintes fois déclaré que l’autre était liée, mais qu’elle-nléme ne 
Tétait pas, étant souveraine ^ ; 2® Taulre partie (le gouvernement 
français) n'avait pu mettre la convention en vigueur quopar uneloi 
complémentaire (lès AHieles organique^ faite sans le concours de 
la première, qui ne Tavait jamais çeconniAC. Il ajouta que ce n*élait 
pas le Concordat on lui-môme qui était obligatoire en France, mais 
la loiàxi 18 germinal an X, par laquelle le pouvoir législatif en avait 
autorisé Texécution ;qu’aucun traité n’était valable en France qu’en 
vertu d’une loi, que le Concordat de 1817, par exemple, n’ayant 
jamais été ratifié par les Chambres, était resté comme nul et non 
avenu; que, la nation étant souveraine, les représentants pou- 
vaient défaire par une loi ce qu’ils avaient fait par une autre; enfin 
que, quand il y avait inexécution ou violation manifeste d’un con- 
trai par une des parties, ce contrat était de fait résilié et que 
Tinexécution et la violation du Concordai par le Saint-Siège, 
comme par le clergé, n’étaient pas contestables. 

Celle argumentation eût buffi pour assurer Téchcc de la motion 
Chamaillard Mais, chose étrange, Rouvier qm, plusieurs mois 
durant, avait laissé discuter la loi de séparation a la Chambre 
sans prendre pari au débat, jugea cette fois à propos d’intervenir 
par quelques paroles Outre qu’il sc sentait un peu suspecté par 
les hommes du Bloc en raison même de sa longue abstention, il 
venait tout récemment, au Palais-Bourbon, d’indisposer Textrême 
gauche par ses déclarations sur les syndicats professionnels de 
fonctionnaires et d’accepter le concours de la droite, qui Tavait 
sauvé (7 novembre). II sentait donc le besoin de regagner la con- 
fiance des républicains par quelque déclaration qui leur fût agréa- 
ble. Voilà pourquoi il tint à dire au Sénat, le 9 novembre qu’il lui 
paraissait nécessaire que la loi fût votée avant le 1*"" janvier et que, 
si elle ne Tétait pas, il déclinait d’avance la responsabilité du retard». 

En fin de compte, la motion préjudicielle de Chamaillard fut 

1 Yuir le tome*!®' de cet ouvrage, p. 84 

â. La Chambre lui sut gré de cotte manifestation ; aussi, le lendemain, 
quand son collègue Berteaux, ministre de la Guerre, donna si bruyamment 
sa démission en pleine séance ])our lui faire pièce, ne l’abandonna-i-elie pas 
et déclara>t-elie par son ordre du jour, qu'Hle comptait sur lui pour faire ahotê^ 
tir la loi de séparation. 
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repousséeà une forte majorité II en fut de môme de celles que pré- 
sentèrent après lui les sénateurs de CuvervjIIe, Lamarzelle et Riou 
etquitendaient: la première, à consulter préalablement les conseils 
généraux et les conseils municipaux; la seconde, à renvoyer la dis- 
cussion de la loi jusqu’après les élections générales do 1906; la 
troisième, à la retarder au moins jusqu’après les élections sénato- 
riales de janvier 

V C’est alors seulement que put commencer la discussion générale 
du projet, qui occupa le Sénat durant plusieurs séances, du 10 au 
18 novembre 

La loi fut attaquée assez vivement d’un côté par des cléricaux 
de droite et de l’autre par certains républicains, comme elle l’avait 
été è la Chambre des députés. 

Les premiers, parmi lesquels nous citerons Ilalgan, Lamarzelle 
et Las Cases, mirent surtout en avant la violation d’engagements 
sacrés, parlèrent de detb' contractée cl reniée, représentèrenl 
l’Eglise ruinée, empêchée parla nouvelle loi de se constituer des 
moyens d’existence et refusèrent en son nom une prétendue liberté 
qui n’était à leurs yeux qu’un régime de servitude et d’oppression 

Les autres, c’est-à-dire des progressistes comme Gourju, Charles 
Dupuy, Vidal do Saint-Urbain, et, avec eux, le radical Thézard, 
rappelèrent que les républicains les plus sages, les plus illustres, 
lesGamhetta, les Ferry, les Waldeck-llousscau, avaient été concor- 
dataires ; que le Concordat, sans être parfait, avait du moins 
maintenu tant bien que mal en France la paix religieuse ; qu’il 
donnait à l’État une prise sérieuse sur le clergé ; que, l’Église deve- 
nue libre, son hostilité serait pour lui bien plus dangereuse que 
par le passé ; que les conflits et diffîcultés de tout genre entre les 
deux pouvoirs n’allaient faire que croître et s’aggi*aver A cet argu- 
ment que depuis cent ils amient fait ensemble un ménage 
d'enfer et qu'il était temps d'y mettre ordre par le dicorce, Tlié- 
zard répondait, non sans humour : « Ce sera un divorce, oui, mais 
un divorce avec cohabitation forcée et plus étroite que jamais. Ce 
sera un divorce où les deux époux, continuant k vivre côte h côte, 
auront, seulement, des passions plus’^ives et âes plus libres allurefe 
dans leurs querelles. » 

Mais d’autres républicains démontraient, comme Monis, l’his- 
loire en main, que, le Concordat n’ayant jamais été qu’une cause 
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de division, de trouble et de malheur pour te Frànce, il était 
absolument impossible de le garder ou de le refaire; ou, comme 
Boudenoot, que la loi de séparation n’était vraiment pas* a: une 
loi de haine et de division » et que tout ce qu’on avait le droit de 
souhaiter, c’était une séparation sur des bases équitables, 
r.e rapporteur, Maxime Lecomte, n’était pas h court d’argu- 
ments pour prouver que la loi était nébessiiirc, inévitable ei qu’elle 
établissait un juste équilibre entre les droits de l’État et les droits 
de la conscience* Le président de la commission, Vallé, représen- 
tait de son côté avec beaucoup de force qu’après ce qui s’était 
passé, un rapprochement entre la République et le Vatican était 
impossible. « Ce serait, disait-il, porter ti Rome la soumission de la 
France. Nous n’avons qu’une pensée, appliquer les principes delà 
Révolution. La papauté et la société laïque ont suivi des chemins 
opposés. Comment voulez- vous qu’elles se rencontrent? II n’y a 
qu’un moyen, c’est que l’une des deux s’arrête et revienne sur ses 
pas pour retrouver l’autre. Voulez-vous faire ce voyage?» 

Enfin, au vieux de Marcère, déplorant la loi comme grosse de 
dangers pour la liberté religieuse, ainsi que pour la France, Bicn- 
venu-Marlin répondait en alléguant aussi l’inconvénient grave 
qu’il y aurait à paraître reculer et la nécessité d’aller vite, sans 
hésitation, comme sans faiblesse. 

Ces passes d’armes fort courtoises se terminèrent, comme on 
pouvait s’y attendre, par la déclaration d’urgence, et, dès le 20 no- 
vembre, le Sénat put passer è la discussion des articles. 

Il serait sans intérêt de retracer en détail cette discussion, qui, 
relativement rapide, n’amena l’adoption d’aucun amendement, 
et au cours de laquelle furent simplement reproduits de part et 
d’autre les arguments qui avaient été déjà tant de fois servis à la 
Chambre. Les sénateurs les plus attachés à la politique du bloc 
étaient bien décidés à ne pas se départir de la discipline qu’ils 
s’étaient imposée; si certains d’entre eux trouvaient la loi insuffi- 
sante et trop favorable à l’Église, ils voulaient bien le dire, mais 
ne voulaient pas pour cela empêcher la loi de passer. De ce nombre 
était Clemenceati, qui, le 23 novembre, se répandit en critiques 
acerbes sur la concession grave faite à l’autorité ecclésiastique par 
l’article 4 ; « .. Tout en rompant avec le Concordat, dit-il, la 
Chambre, au point de vue des biens, est restée dans l’esprit du 
Debidovr. — 09 - 06 . 31 
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Concordat .. Si vous voulez faire une loi qui ne soit pas en con- 
tradiction avec les règles générales de l’Église romaine, elle sera 
en contradiction avec les règles de la démocratie. Il faut que nous 
ayons le courage de légiférer au sens de l’évêque ou au sens de la 
démocratie. Il faut choisir entre les droits de Dieu et les droits de 
l’homme. On a beaucoup discuté sur le point de savoir si l’autoriié 
de l’évêque serait capitale ou considérable : c’est de la chinoiserie ; 
au fond, l’évêque est le maître de l’association actuelle Vous inau- 
gurez ainsi d’une façon singulière le régime de la liberté. A ce pre- 
mier monopole, la Chambre a ajouté, sans protestation, le monopole 
des édifices cultuels. On a dit que l’église était à l’État, à la com- 
mune ; puis on en a fait cadeau à l’Église romaine » L’orateur 
ajoutait après cela qu’il voterait la loi tout de mémo, parce qu’en 
l’adoplaiit le Parlement français n’aurait pas « dit son dernier mot». 

Les seuls débats importants auxquels donna lieu la discussion 
des articles au Sénat furent, en somme, motivés par l'article 4, et 
aussi par l’article 8, au sujet desquels l’opposition demanda des 
explications que ni le rapporteur ni le ministre des cultes ne purent, 
naturellemenl, donner fort catégoriques ; car, si ces deux articles 
n’étaient pas forcément contradictoires, il était impossible qu’ils 
ne donnassent pas lieu à des interprétations passablement diver- 
gentes, confuses et incertaines. 

Après quinze jours de débats dont la monotomie n’intéressa 
guère le public, le Sénat termina, le 5 décembre, l’examen des 
articles, qui tous avaient été adoptés sans amendement Le 6, un 
effort suprême fut encore tenté — mais en vain — pour le retrait 
de l’urgence, par Denoix, ferme républicain, fort peu clérical, mais 
qui, en matière de rapports de l'Église et de l’Étal, persistait à ne 
rien voir de meilleur que le Concordat On dut alors passer au vote 
sur l’ensemble du projet, ce qui, après la protestation vigoureuse 
et prévue du droitier Lamarzclle, amena une importante déclara- 
tion de l’ancien président du Conseil Méline. Cet homme d^État, 
fidèle a V esprit nouveau qu’il avait jadis servi, voulut bien 
convenir que la séparation était « peut-être plus logique que le 
régime du Concordat ». Mais quoi? La France Uait, depuis des 
siècles, « rivée à l’Église. » On ne pouvait couper le câble entre 
l’Église et l’État « sans des mesures de préparation indispensables » 
Ces mesures, on ne les avait pas prises. La loi de séparation qu’on 
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allait voter ne donnait pas véritablement la liberté. Elle n’était ni 
équitable ni pratique. Elle aurait pour elTet de rendre les ^catho- 
liques plus catholiques Elle n’était qu’une arme de guerre contre 
le parti clérical, qu’on avait eu raison de combattre autrefois, 
mais qui s’était si fort amendé, au dire de Méline, sous le ponti- 
ficat de Léon XIll Elle serait une désiUu:6ion pour les paysans, 
qui allaient être obligés de pajrer km s prêtres et qui demeure- 
raient mécontents; elle augmenterait l’autorité du pape sur le clergé ; 
elle rendrait ce clergé plus hardi, plus entreprenant contre laRépu- 
blique La République, tau heu de légiférer toute seule, aurait dû 
négocier avec Rome Elle serait fatalement amenée à le faire plus 
tard Mais d’ici-là la loi aurait fait bien du mal qui eût pu être évité. 

Otto déclaration eut pour contre partie celle de Combes, qui, se 
félicilanlau contraire du résultat obtenu, vint dire qu’il voterait la 
loi telle quelle, parce qu’il y avait urgence, mais que lui et ses 
amis ne renonçaient })as û en corngei les défectuosités, quand 
rexpénence les aurait montrées 

Enfin la loi fut votée, par 181 voix contre 102 El le 9 décembre 
1905 ce grand acte fut promulgué au Journal officiel . 

La loi dont nous venons de retracer la lente et consciencieuse 
élaboration était depuis longtemps rêvée par les restaurateurs de 
la République, depuis longtemps prévue par les sages de tous les 
partis. C’était l’aboutissement nécessaire du travail de laïcisation 
que les provocations et les empiètements de l’Eglise avaient forcé 
la France nouvelle d’entreprendre après les instructives épreuves 
Ordre moral Pendant bien des années, nos représentants et nos 
gouvernants avaient hésité devant le radicalisme d’une mesure 
dont ils s'exagéraient démesurément (ils le voient bien maintenant) 
les difficultés comme le péril. Mais ils l’avaient rendue h peu près 
inévitable pai une série de lois fragmentaires et préparatoires 
qui, réagissant contre les diverses conséquences du Concordat, 
avaient affranchi déjà la société civile de bien des entraves cléri- 
cales el, la ramenant visiblement aux principes de la Révolution, 
lui avaient permis de reconquérir une bonne partie du terrain 
gagné par l’Église depuis un siècle. C’est ainsi qu’en réorganisant 
le Conseil supérieur de l’instruction publique (1880), en créant les 
lycées et collèges de jeunes filles (1880), en laïcisant l’enseigne- 
ment (1882), puis le personnel (1886) des école» primaires publi- 



484 l'église catholique et l'état eh fhahge 

ques^ ils avaient tout d'abord forcé la a France noire » à reculer. 
Ils avaient, d’autre part, sensiblement élargi et fortifié les attribu- 
tions des autorités municipales en matière de police des cultes 
(1884). Ils avaient dans une certaine mesure affranchi la famille 
du joug clérical par 1^ rétablissement du divorce (1884) et la loi 
sur la liberté des funérailles (1887). En astreignant les sémina- 
ristes au service militaire (1889), ils avaient dépouillé l’Église 
d’un injustifiable privilège. Après plusieurs essais relativement 
malheureux pour arrêter la marée montante de la mainmorte 
ecclésiastique (lois de 1884, 1890, 1892, 1895, sur le droit d'accrois- 
sement, la comptabilité des fabriques, le droit d’abonnement), 
ils avaient enfin porté par les lois du 1®*" juillet 1901, 4 décembre 
1902 et 7 juillet 1904 plusieurs coups décisifs aux congrégations 
religieuses, jusque-là si envahissantes et si pleines de mépris pour 
Tau ton té civile ; les unes avaient été dissoutes, les autres placées 
sous l’autorité discrétionnaire du gouvernement; toutes avaient 
été déclarées inhabiles aux fonctions de renseignement. Tout 
récemment (27 décembre 1904), le Parlement avait retiré aux fabri- 
ques paroissiales le monopole des inhumations. Enfin la Répu- 
blique avait osé s’attaquer au pape et, après avoir supprimé son 
ambassade auprès du Vatican, elle reprenait vis-à-vis de lui son 
entière liberté en déchirant résolument ce Concordat, si avanta- 
geux pour lui, SI fâcheux pour elle, et qu’un siècle durant l'Église 
lui avait représenté comme intangible et sacré. 

Ainsi se dissolvait par un divorce nécessaire Tunion mal assortie 
que le premier Consul avait faite — d’autorité — de la France révolu- 
tionnaire avec la théocratie romaine. Il n'avait pas fallu moins de 
trente-cinq ans à la troisième République pour se risquer à rompre 
une bonne fois des chaînes dont le poids lui avait toujours paru 
odieux et insupportable, mais que, par la force de riiabilude, elle 
eût sans doute portées longtemps encore, si le clergé français se 
fût, en temps utile et loyalement, attaché au libre gouvernement 
do son pays. Le livre que je termine est, à mon sens, ladémonstra- 
tion de cette vérité que la rupture, longtemps ^souhaitée par les 
républicains qui n’osaient s y résoudre, a été l’Ceuvre des évêques, ^ 
des moines et du pape, qui ne la voulaient pas; en d’autres termes, 
que l’auteur responsable de la séparation, ce n’est pas la Répu- 
bUque, c'est l’Église. 
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La séparation des Églises et de l’État marque exactement la fin 
de la période historique que je m’étais proposé d’étudier dans le 
présent livre. Ma tache est terminée. Je h’ai pas a exposer main- 
tenant en détail la mise h exécution de la loi nouvelle, les difficul- 
tés qu’elle a rencontrées, les effets qu’elle a pu produire. Ce serait 
une oeuvre prématurée. Les faits à raconter seraient encore trop 
près de moi. Il me faudrait, pour les embrasser dans leur ensem- 
ble, leur enchaînement, leur portée, un recul que la proximité du 
temps ne me permet pas de prendre. Cette loi, d’ailleurs, n’a pas 
encore, tant s’en faut, porté tous ses fruits Mais si Thistoire ne 
peut, pour le moment, en apprécier le fonctionnement et les résul- 
tats en pleine connaissance de cause, elle a bien le droit de cons- 
tater qu’après trois ans écoulés la séparation n’a pas justifié les 
prédiction» sinistres du parti qui l’a combattue avec tant d’achar- 
nement h la tribune, dans la presse et dans la chaire. 

Les adversaires de la loi la représentaient non seulement comme 
une mesure injuste et tyrannique, d’ou devaient résulter l’oppres- 
sion de l’Église, la persécution de ses prêtres, la perturbation de 
son culte, mais comme une iniquité dangereuse pour l’ordre public 
et grosse de malheurs pour la France. A les entendre, l’anarchie 
et la guerre religieuse devaient en sortir à très bref délai ; les cons- 
ciences catholiques allaient, d’un incoercible élan, se soulever de 
toutes parts ; le pays allait être mis à feu et à sang. Or, près de 
trois ans se sont écoulés, la loi du 9 décembre est appliquée dans ses 
dispositions essentielles, et les églises ne sont pas fermées, les prê- 
tres ne sont ni chassés, ni voués au' martyre ; ils disent la messe 
fort librement et n’obéissent qu’à leurs supérieurs. La nation, d’au- 
tre part, en immense majorité, reste calme, sans colère et sans 
peur ; l’ère des dévastations, des fureurs et des massacres, annon- 
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cée par tant de prophètes, n’a pas commencé, et rien ne fait pré- 
voir qu elle doive s’ouvrir à, brève échéance 

Lcsdits prophètes n ont pourtant rien néglige pour qu’il en fût 
autrement Afin d assuiei mieux le succès de leurs prédictions, ils 
ne se sont pas fait faute de prêcher la révolte, usant à l’égard de 
la République de l’intransigeance et des provocations les plus un 
tantes Leur tactique a consisté non seulement a protester contre 
la loi, mais a essayer de la rendre inexécutable, dans l’espoir que 
les radicaux qui l’avaient faite ne tarderaient pas a repondre par 
de violentes représailles à leurs attaques, qu ils en v lendraient bien 
vite à la persécution véritable et que le peuple, savamment tra- 
vaitlé par les oints du Seigneur, prendrait ouveilement parti pour 
les persécutés 

C’est le calcul qu’on a f ut particulièrement au Vatican, ou Pie X 
et "Vlcrry del Val, au lieu d’écouter ceux de leurs amis, prêtres ou 
laïques, qui leur parlaient laison et leur représentaient les choses 
comme elles sont, n’ont voulu prêter l’oreille qu’aux irréductibles 
fauteurs de réaction, aux royalistes impénitents et à leur clientèle 
d’évêques ou de moines, tout enfiellés de haine contre la France 
républicaine et loujoius ignoiants de son état d’cspiit, de ses sen- 
timents, de sa volonté. Ces profonds politiques, dont les calculs, 
tant de fois dé( us, avaient jadis mis en éveil le sccptitisme défiant 
de Léon XIII, n ont eu aufune peine a convaincie son successeui 
que notre République, en déchirant le Concordat avait vraiment 
fait acte de suicide et qu’elle ne survivrait pas au coup qu’elle 
venait de se poiter El le Saint Pere a ciu bonnement que la grève 
ecclésiastique presciib' pni lui avec rigueur, eontie tout bon sens, 
toute justice, et au inépiis même dos intérêts de 1 Eglise, la rédui 
rait sans peine h capituler et a refaire un Concoidat — ce qu il 
n’cspérait guère — ou a s’aliénei la nation en se faisant lé'îolument 
persécutrice 

C’est donc à la politique deFea*<?és du mal qu il a eu recours, 
qu’il s’est livié sans réserve C’est elle qu’il a pratiquée sans relâ- 
che, qu’il pratique encore dans toute sa narveté, pour ne pas dire 
dans toute sa mniseric Le mot ne paraîtra pas^tiop fort si on se 
représente les politiques fort avisés, fort peu naïfs, vis-à-vis des- 
quels il s’esl mis à jouer ce jeu dangereux. Les Brtand et les Cle- 
menceau ont su, pour déjouer ses pians, se montrer d’autant plus 
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accommodants, d’autant plus souples, d'autant plus libéraux qu’il 
se montrait plus intransigeant, plus raide, plus absolu dans ses 
revendications. A la loi dont il ne voulait pavS ils en ont juxtaposé 
d’autres plus avantageuses encore pour l’Église, lois dont il ne 
pouvait refuser le bénéfice sans se mettre plus manifestement dans 
son tort et sans prouver plus clairement au peuple français que 
c’était la République qui avait raisoii. Maih ils n’ont pas pour cela 
renoncé à la première et, à chaque faute nouvelle du pauvre pape, 
ils en ont poursuivi sagement, mais fermement l’application, 
applaudis par un peuple qui sait lire, parfois même raisonner, et 
qui, s il veut des prêtres, ne veut décidément pas du gouvernement 
des curés 

La politique du pape et des hobereaux qui le poussent — ou qui 
rentraînent — éclate a tous les ^eux au lendemain même de la 
promulgation de la loi Quand, en janvier et février, avec tous les 
ruénagenieiils désirables^ le gouvernement fait procéder dans les 
paroisses, comme il le doit, à l’inventaire des biens ecclésiasti- 
ques, cette formalité s’accomplit bien sans encombre dans la majo- 
rité des commune&^ mais dans un certain nombre de localités, là 
même où, en 190i, les anus des moines avaient si maladroitement 
voulu faire cchec aux lois, par exemple en Rrelagne et dans les 
déparlements montagneux du Centre, on fanatise, on solde, on 
intimide de pauvres paysans, qui barricadent les églises, menacent, 
outragent les agents de radministration, en viennent parfois aux 
coups de couteau et aux coups de fusil Vainement représcnte-l-on 
à ces égarés, ce qui est la vérité, la raison même, que l’inventaire 
n’est qu’une rnesuie conservatoire, dont l’Église elle-même doit 
bénéficier, et ne ressemble en rien à un acte de spoliation. A Pans, 
des gentilshommes bien vêtus, avec de belles dames, et leurs valets, 
toujours les mêmes, se portent aussi d’église en église et, entremê- 
lant leurs pieux cantiques de violentes injures aux serviteurs de 
la République, opposent aux « persécuteurs » une résistance dont 
l’héroïsme ne lient pas devant quelques charges de gardiens de la 

• 

1. Voir lo decret du 29 décembre 1905 portant règlement d'adiiiiiiibl ration 
publique en ce qui concerne l’inventaire prescrit par l’arlicie 3 d(i la loi du 
9 décembre 1905 

2 En mars 1906, quand le ministèro Rouvier so relira, 43 835 inventaires, 
étaient terminés ; il on restait 20.069 en cours ou à, entreprendre. 
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jpaix OU quelques jets de pompes à incendie. Quant au Saint*Père, 
qui, depuis deux ans, n'a pas daigné apprendre au monde catho^ 
iique CO qu’il pense de la loi nouvelle, il vient à la rescousse en 
publiant (le 1 1 février) l'encyclique Vehementei\ où il la réprouve 
on principe dans les termes les plus sévères*, sans instruire, du 
reste, le moins du monde le clergé français de la façon dont il doit 
procéder à l'organisation et à l'entretien du culte. 

Et le premier résultat de cette campagne, où Montagnini"* et ses 
amis volent le prélude et la préparation dos élections triomphantes 
qu’ils espèrent pour le mois de mai, c’est que la Chambre, impa- 
tientée par celte agitation, qui dure depuis six semaines, renverse 
le iùinisière llouvier (7 mars; et qu’à la place d’un cabinet de con- 
centration très modérément séparatiste au fond, le Bloc aUticon- 
cordatairc forme le ministère Sarrien (14 mars), où prennent place 
Briand, Je rapporteur d’hier, et Clemenceau, l’irréductible ennemi 
du Concordat. 

Ainsi la Eépublique prouve une fois de plus qu’elle ne reculera 
pas. Mais va-t-elle faire le jeu de ses adversaires en se laissant 
aller aux représailles et aux rigueurs qu’ils souhaitent de toute leur 
âme? Bien au contraire : Clemenceau surseoil à la confection des 
inventaires partout où ils nécessiteraient l’emploi de la force, 
jugeant qu’il n’y a vraiment pas lieu de répandre le sang « quand 
il s’agit de savoir si l’on comptera ou si l’on ne comptera pas les 
chandeliers d’une église® ». 11 n’y a nul péril en la demeure, puis- 
qu’après tout les biens ne pourront être dévolus tant qu’ils n’au- 
ront pas été inventoriés. Et dans le même temps le Règlement 
d’administration publique du 16 mars sur la dévolution de ces 
biens, la constitution et le fonctionnement des associations cul- 
luelles, adoucit singulièrement pour TÉglise, parles mesures d’ap- 
plication qu’il prescrit, la loi du 9 décembre 1905. C'est ainsi, par 
exemple, que, pour donner aux associations le temps de se former, 
U étend à deux ans, à partir de là promulgation de la loi, le délai 

1 Voir à l'appendice de co volume un extrait de cette Encyclique. 

a. Cet agent, plus remuant ot plus imprudent que jamais» Occupait toujours 
à Paiis riiôtel de la nonciature, recueillant force fiches de renseignements, don- 
nant aux évéques et aux chefs laïques du parti clérical le mot d'ordre du 
Vatican, attisant lo x'de dos uns et dénonçant la mollesse des autres à M^ry 
del Val. 

3. Discoui's de Clemenceau au Sénat, SÔ mars 1903. 
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qu’elles auront pour demander l’attribution dbs biens ecclésias- 
tiques. ^ ’ 

Comment le contraste entr^ la politique du Vatican et ^elle du 
gouvernement ne serait-il pas compris par Je suffrage universel? 
Aussi i’est-il si bien que, malgré les prédications les plus incen- 
diaires, les mandements les brochures, les feuilles cléricales 
répandues à profusion dans tout le pays, «lalgré les menées de Mon- 
tagnini et de Piou son compère, inlassable patron de l’Action libé^i 
ralCy qui espère pouvoir enfin faire marcher la France, les réac- 
tions coalisées subissent aux élections générales de mai 1906 une 
lamentable défaite. Royalistes, nationalistes et même progressistes, 
déjà si magistralement battus en 190:2, perdent encore du terrain. 
La majorité séparatiste, liéjà considérable dans Tancienne Chambre, 
va l’être plus encore dans la nouvelle On a demandé à la France 
ce qu’elle pense de la loi nouvelle. Elle répond qu’elle l’approuve. 
Que va faire le Vatican? 

Ce qu’ii avait à faire, les évêques français, las de la lutte etdésL 
roux do tirer au moins do la loi les avantages qu’elle accorde à 
l’Église, se résolvent eux*mêmes à le lui dire. L’assemblée générale 
de l’épiscopat, tenue à Pans du 80 mai au l®** juin, émet à une forte 
majorité^ l’avis qu’il y a lieu de constituer des associations pour 
assurer le service du culte et recevoir la dévolution des biens 
ecclésiastiques Le Saint-Père, à qui des laïques de grande autorité 
morale et on ne peut plus dévoués à la religion ont déjà donné* le 
même conseil, va-t-il enfin se rendre à leur sage prière? Pas le 
moins du monde Après leur avoir fait attendre plus de deux mois 


1, Certains év^'ques n’avaient pas attendu la période électorale pour entrer 
en campagne Delamaire, par exemple, avait, pour sa part, d6s la fin de 1Ü04, 
prépaie la mobilisation des fidèles et du clergé par un maoileste de combat 
intitulé : Lch Cathohques et les élections de 1906 

2 Le renouvellement partiel du Sénat (le 7 janvier 1006) avait déjà été un 
succès pour le parti séparatiste L'js élections générales des 6 et 20 mai furent 
pour lui un triomphe La majorité de gauche, qui était déjà considérable dons 
l’ancienne Chambre, g|Sgna encore 56 sièges, perdus par l'opposition de droite, 
par les nationalistes el les progressistes 

3. 48 VOIX conire 20 

4. Sous la forme d’une « supplique » adressée aux évêques par un certain 
nombre de notables calhoUques, presque tous membres de rinstitut (les car- 
dinaux; verfs, comme on les appela) : Àucoc, BraneUère, d’Haussonville, à. Leroy- 
Beaulieu, Picot, Thurcau-Dangin, Vandal, de Vogüé, Denys Cochin, Henri 
Lorin, etc. — Cette lettre avait été rendue publique par le Figaro le 26 mars. 
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»a téponse, il lance enfin le 10 août Tencyclique Gramssimo^ c’est- 
à-dire le non possumus le plus radical, le plus hautain, le plus 
aveugle* Quand la République a offert aux prêtres des indemnités 
et des pensions, il leur a fort bien permis de les accepter et même 
de les solliciter®. 11 a fort bien tiré parti de la séparation — et Ta 
ainsi de fait, acceptée — en s’emparant de la nomination des 
évêques, qu’il fait maintenant seul, sans obligatoire présentation. 
U a fort bien laissé, d’autre part, les évêques bénéficier des libertés 
nouvelles en tenant des assemblées, ce qu’ils ne pouvaient faire 
sous la loi de Germinal Et maintenant il soutient que sa cons- 
cience et son devoir no lui permettent pas d’autoriser les associa- 
tions à la fois canoniques et légales qui lui sont proposées par 
l’épisCopat II ne faut pas, dit-il, que des laïques puissent prendre 
part au gouvoniomcnt do l’Église Vainement lui fera-t-on remar- 
quer qu’en d’autres pays, notamment en Prusse, il se montre plus 
accommodant et moins absolu®. Vainement fera-t-on remarquer 
aussi que la loi de 1905 n’empêche nullement les ecclésiastiques 
de prendre la haute main sur les associations cultuelles et môme 
d’y prendre à eux seuls toute la place Le pape croit embarrasser 
très fort la République et semer des germes puissants de guerre 
civile en iiitcrdisant absolument les associations cultuelles visées 
par la loi de 1905 et toutes associations analogues L’Église perdra 
ainsi les biens qui, d’après ladile loi, devaient être dévolus. Mais 
il n’iiuporte, il faut avant tout troubler la France; qui veut la fin 
veut les moyens. 

1 Voir à 1 ajipendiri’ ih ce volume un e ntrait de celle onr\clniuü — Une 
oloqu«’nli‘ prolehtdlioii lOiUre rmtidiiîiigeaiice pontincdii* parni dans le Temps 
(lu Ü st'pleinbre sous la forme d uue supplique adressée du pdpe pdi* un groupe 
ilo calUoliques fiaaeais. qui, nalui’ellemeut. ne parvinrent pas a ^e iane com- 
prendre du pauvre Sarlo 

2 Avdiil Id lin de ramiee iMdb, le nombre des pimsions et allocdlionfe ccclé- 
siastii|ues accordées eliiit dojà de .‘18 îlOO 

On pou\ail ttu^sl lui leprésenter qu’a son origine, l’Église elail une véri- 
table déiiJOCiatie (’EîtxÀrjffia, l'assemblée) où le prêtre était élu par le peuple 
et ne lui déniait pas le droit de prendre iiari au gouvernement do la religion 

4 U/est ce que r(‘mojiti’ait ([uclquo temps après Briand, dans son discours 
du 13 noveiutu e ù Ju Chambre des députes, eYpIiquaut qjio,^! dans les petites 
communes on ne devait pas trouver assex de pK très pour conslitu<T les asso- 
^ dations sans le concours <lt‘S laïques, il non serait pas de mémo dans les 
grandes. quVn tout cas il pourrait être formé au chel-lieu de ctiaque diocèse 
des unions d associations uniquement composées de prêtres et auxquelles 
seraient évidemment subordonnées les associations paroissiales, etc , etc 
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Qu’à cela ne tienne, répand l’ingénieur. Briand, qui n’est jamais 
à court d’expédients. Qu’à cela ne tienne, répond Clemenceau qui, 
devenu president du Conseil eft octobre 190B*, n’entend ni renoacei* 
à la loi de séparation, ni fournir au clergé le moindre prétexte de 
crier à la persécution. L’extension de délai accordée par le Règle- 
ment du 16 mars est libéralement maintenue malgré les réclama- 
tions de l’extrême gauche 2 . Le oo'uyc^a président du Conseil 
déclan' hautement que les églises ne seront pas fermées, le gou- 
vernemeul n’étant nullement obligé, môme par la loi nouvelle, de 
les interdire au culte parce que les associations cultuelles ne sc 
forment pas Par contre, à l’expiration du délai d’un an prescrit 
par cette loi, c’est-à-dire le 11 décembre 1906, le gouvernement 
fait évacuer les palais épiscopaux et les séminaires; les biens 
ecclésiastiques, dont la dévolution peut se faire immédiatement, 
sont mis sous séquestre. Et dans le môme temps, Montagnini, 
dont Clemenceau n’est pas d’humeur à supporter plus longtemps 
la présence, comme les menées, est expulsé de France; ses papiers 
sont saisis et on aura la satisfaction d’y trouver la preuve de ses 
intrigues'* 

Mais coiiunont prouver une fois do plus à l’Église et à la nation 
que la llépublique ne veut vraiment pas rendre le culte catholique 

1 Sari'ion drpuis longtemps éclipse par smi innuslrc de rinlenour riui, aux 
>**uv du puldu*, elatl le vénlable jirésidenl du Conseil ol en tenait le langage, 
avait liin par lui eeder la place llourgeois, Leygues, Etienne et Poincaré 
selaicnl retirés aMn lui et le nouveau cabinet, en ires grande parU(‘ forme de 
I acli<*du\ , de 1 adicau Y-soeialisles et de socialistes, a vail clé conslifue le Sa octobre 
(le la fa. on sunaiite Présidence du Conseil et inlérxeur, Clemenceau; Justice, 
Guyol-Dessdigno . Afjaires étrangères, Piclion , Instruction publique et Beau,c^ 
Arts, Bnand . Finances, Caillaux , Guerre, Picquarl , Marine, Tlionison , Tm- 
vausr publics, IlarUiou , Commerce, Doumergue , Agriculture, Ruau , Colonies, 
Milliès-Lacroix , Travail et prévoyance sociale, Viviani 

2 Les interpellai ions au gouvernement sui sa politique religieuse donnèn'nt 
li(‘u a de très longs et de très vif*! débats à la Cliambre des députés, du b au 
IJ novembre, el permirent a Briand de prononcer plusieurs discours impor- 
tants, dont le libéralisme fut juge excessif par l’exlrôine gauche Finalement 
un ordre du jour d’approbation et de contiance fut volé par 391 voit contre 
141 

3 Le dépouillement Cl la ti’aduction di» ees pupuTS donnèrent lieu à de nom- 
breuses indiscrétions; el (juand la Chambre, sur la proposition de Jaurès 
(20 mars lîiOT) etft formé une commission « chargée d'examinei la portée poli- 
tique des documents saisis k l’ancienne nonciature », les principaux journaux 
de Paris, qui s’etaienl procuré sans peine par evtraiis les commérages impru- 
dents de Montagnini, se hâ.tèreni d'en régaler le public Ces extraits viennent 
d’ètre publiés en un petit volume sous ce titre : Les fiches de Monseigneur Mon- 
tagmni (Pans, Nourry, 1908). 
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iiin^osfiible? En offrant aux fidèles et au clergé de nouvelies faci- 
lités pour l'organiser. Et c’est dans cet esprit que .Briand soutient 
et fait voter la loi du 2 janvier 1907 S si large, si souple, si raison- 
nable. Le culte public pourra être assuré, soit par les associations 
cultuelles conformes à la loi de 1905, soit par des associations for- 
mées en ^erlu de la loi de 490i sur le droit d'association, soit 
enfin par des initiatives individuelles, sous la seule condition 
d'une déclaration faite en conformité de la loi de 488i sur le 
droit de réunion et valable pour une année. Les églises restent à 
la disposition des fidèles jusqu’à leur désaffectation régulière. La 
jouissance gratuite en est assurée, soit aux associations précitées, 
soit aux ministres indiqués dans la déclaration de réunion publique 
de culte, par le maire ou par le préfet, sous réserve pour le béné- 
ficiaire de pourvoir aux réparations, frais d’assurances et autres 
charges de l’immeuble. En revanche, les prêtres qui continueront 
à exercer leurs fonctions dans les circonscriptions où n’auraient 
pas été remplies les prescriptions légales perdront tout droit aux 
pensions ou allocations concédées par la loi de 1905 ^ 

Le pape avait demandé pour l’Église le droit commun ; on le lui 
accordait, agrémenté encore de quelques privilèges Allait-il enfin 
l’accepter? Nullement. Peu de jours s’étaient écoulés quand on 
apprit, par un nouveau manifeste de Pie X, qu’il interdisait abso- 
lument toute déclaration relative aux réunions cultuelles 11 espé- 
rait — et avec lui les casse-cous du parti — que la République 
allait enfin se mettre en colère, chasser les prêtres des églises, les 
réduire à dire la messe dans des granges ou dans des caves, ce qui 
ne manquerait pas d’àltendrir, puis d’exaspérer les fidèles. Mais 
ce pieux calcul fut encore déjoué L’inépuisable Briand ne tarda 
pas à fournir un nouveau moyen d’arranger les choses. Au risque 
de se faire accuser d’ « incohérence » par Clemenceau, qui com- 
mençait à le trouver trop accommodant envers l’Église®, il pré- 

1. Voir ie texte de cotte loi à l’appendice de ce volume 

2 11 va sans dire que la protection promise au culte et A scs ministres dans 

cette loi no cesse pas de leur Cire assurée. ^ % 

3 Les vivacités do langage du président du Conseil faillirent, le 30 janvier, 
en pleine seance de la Chambre, amener la démission de Briand Mais des amis 
communs s’interposèrent, et ce ministre ne partit pas Après quelques nouveaux 
tiraillements, qui ne furent pas tout à fait ignorés du public, l’accord finit, en 
février, par $o rétablir dans le ministère. 
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sentad^s la fin de janvier et fit voter suecessîvÆmentîi la Chanabre 
et au Sénat la loi du 28 mara 1907 <|ui, modifiant celle de 1881, 
supprimait pour toutes les réunions publiques (et par conséquent 
pour les réunions cultuelles) la formalité obligatoire et préalable 
de la déclaration Par cet ingénieux expédient les prêtres se trou- 
vaient à leur corps défendant enfermés dans la légalité et, de 
plus, gardaient leurs pensions* cequine serait-sans doute pas pour 
leur déplaire. ‘ 

Mais tout ce qui, de la part de Briand et de ses collègues, était 
finesse et souci de la paix publique était pris par l’Église pour de 
la faiblesse. Les évêques, entièrement domestiqués par le Vatican, 
avaient, en septembre 1906, docilement adhéré à l’encyclique Gra-- 
vissimo^. En janvier 1907 ils venaient détenir une troisième assem- 
blée générale au château do la Muette et, très désireux d’assurer 
au clergé la jouissance conlractueMe des édifices du culte, au lieu 
d’une jouissance précaire et de pure tolérance, ils proposaient au 
gouvernement, après avoir reçu les instructions du Saint-Père, 
un système inacceptable de location pour lesdils édifices ^ Et ils 

1. Dans une seconde assemblée générale tenue à rarchovéché do Paris du 4 
au 7 septembre 1906. Us avaient aussi dans ccito assemblée pris des mesures 
provisoires pour assurer le service du culte et l’administraiion dos ressources 
dont l’Eglise pourrait disposer. 

2. Voir la Declaralion publiée on leur nom par deux d'entre eux, Touchet 
et Da^lolle, après leur retour de Rome. A ce maiureste était joint un projet de 
procès-verbal de concession de jouissance dont nous donnons ici le texte pour 
qu’on puisse se rendre compte de leurs exigences : o Entre X . , maire de... 
et l’abbc %. , curé de . , agissant en celte qualité en vertu des pouvoirs qui 
lui ont été conférés par M»** , , évêque de... et avec son autorisation expresse, 
il a été convenu ce qui suit : à. partir de ce jour, et pour une durée de 48 ans, 
l’abbé Z., a la jouissance gratuite de l’église de . et do tous les objets la gar- 
nissant, sous réserve des obligations énoncées par IdrUclc 13 de la loi du 
9 décembre 1903 Âu cas où l’abbé Z .. ne serait plus curé d6.«., soit par 
suite de son décès, soit parce qu’il changerait de résidence, soit parce que ses 
pouvoirs lui seraient retirés par l’autorité diocésaine, la présente jouissance 
sera acquise de plein droit à. son successeur nommé par l’évôque diocésain 
sur justification de ses pouvoirs, auquel successeur l'abbé Z . la cède et la 
délègue d’une manière définitive. — Pondant toute la durée ci-dessus prévue, 
l’abbé Z... aura la jouissance entière et complète de l’édifice plus haut dénommé 
et des objets qui y simt contenus. En conséquence, le maire s mtordit — lui 
ou son successeulr — toute ingérence soit dans l’administration de la paroisse, 
soit dans les oionditions d'occupation do l’immeuble. — L'abbé Z . aura la 
police de l'église. Le maire ne pourra intervenir que dans les circonstances 
graves où ses fonctions rappolioraient, en vertu des lois, à rétablir l’ordre 
troublé. — Le présent procès-verbal ne sera définitif et la signature du curé 
n’aura de valeur qu’après ratification signée de Monseigneur l’évéque diooé^ 
sain. » 
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le proposaient avec tant d’arrogance* que Clemenceau déclarait à 
la tribune repous$er du pied un pareil projet Briand répondit 
pourtant encore à cette insolente mise en demeure par la plus 
accommodante des circulaires (3 février), et l’attitude de certains 
prélats, pendant quelque temps, put faire croire qu’une transac- 
tion ne serait pas impossible entre les deux pouvoirs Mais elle ne 
se fit pas, non seulement parce que l’Eglise, contre toute jus- 
tice, s’efforcait de soustraire les prêtres investis de la jouissance 
contractuelle des édifices cultuels a l’obligation personnelle de les 
réparer, mais aussi et surtout parce qu’elle se refusait à l’engage- 
ment de ne jamais nommer aux charges jiaroissiales, soit d’anciens 
congréganistes, soit des prêtres de nationalité étrangère 

Ainsi les prêtres ne sont plus dans les églises que des occupants 
h titre précaire, sans droit reconnu, que la République y tolère 
par libéralisme, mais qu’elle pourrait en faire sortir du jour au 
lendemain si celle cxpulbion lui paraissait nécessaire, opportune 
ou sans inconvénient pour la paix publique. 

Voila ce que le clergé a perdu pour avoir refusé, par ordi(‘ du 
pape, tant d’avantages sérieux que lui offrait la loi du 9 décembre 
Ses plus subtiles machinations contre la République se sont 
retournées contre lui 11 y a un an, il ne désespérait pas de faire 
perdre à l’État, par des milliers de chicanes de détail, ces trois à 
quatre cents millions de biens ecclésiastiques qu’il lui a permis de 
prendre en bloc par son cnlêtcmeni à ne pas constituer les associa- 
tions cultuelles — si rigoureusement orthodoxes — que prévoyait 
la loi de séparation -, l a loi du 13 avril 1908 sur la dévolution des 

1 Ils diH'lai aient en effet »|ue le coiiirat do jonibsanco dont il& avaient dressé 
le modèle devait être accepte partout, c'esl-d-due dans louteb les» cumin unes, 
ou qu'ils ne le coudraient nulle part 

2, Certains de ses* in(‘nenrs cuntiiiuaieut it espcr(*r dtl^an^ag(* et se pri- 
vaient pas de pro^ücalum^ ôi la f?uwre civile En juin 1907, la mévente des 
vins ayant servi de prelexlo à ces troubles du midi dont la Franci* ii’a pas 
perdu le souvenir, un évéque. au liou do parler raison auK manilestants et de 
leur conseiller de rentrer chez eux, leur ouvrait les églises de sa ville épis- 
copale pour > coucher. Un peu plus tard, Delamaire qui, d(‘xeiiu coadjuteur 
de rarchevéquo de Cambrai, compte bien, à force de zèle, devenir cardinal,^ 
jirononçait, au 47® Congrès général de ta Bonne presse (octobre 4007). les paroles' 
suivantes • « Quand, au tribunal ou ailleurs, un catholique dont les dj‘oits ' 
sont manifestement opprimes, se voit refuser toute satisfaction. nVl-il pas le 
droit de prendn* la liberté qu’on lui refuse ? Quand même il y aurait de la 
casse à. cette occasion, ce n'ost pas cela qui m’inquiéterait. Dans rinstoirc du 
monde, quelques horions de plus ou de moins, c'eSt bien peu de chose 
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biens, désormais acquis h TÉtat ou aux comm^ne^, a dissipé ses 
illusions en ne reconnaissant qu’aux héritiers en ligne directe de® 
donateurs ou testateurs le droit de revendiquer les biens, donnés 
ou légués aux établissements ecclésiastiques^ 


Vivent cpiiv qui ont d ce point saint amour de loui foi, qu’jls sont pi{^ls à 
‘>dcii(i<'‘r iin'mc lem \ic pour elle si elle est iiëecfc* un f* 1 . » (La Croisade de la 
Pie^i>e, 0* dnine n“ îi6l, oct(bre-14 novembre 1907 Du-eeplteme Congres 
genetal de la Bonne pte^se, p 379j — Plus lû eiinnent l’abbe Coubt jésuite 
stnda)t6e dont id vioUnct de Idngdgc s’etall dtja f)ien fait connaître se per- 
mettait un langage en< ore plus scditieux « La loulc est lasse, seciiuit d, des 
hommes qui se contentent de lui servir, dans une timbale academique, la 
tisane opiacc e de leur piudcnte et di leur ncuiastlicnic politieo-icligicuse Elle 

< n a d St Z dt^s manifestations <(ui n’aboutisscnt eju à des k\ ec s de cierges b< nits 
Elle aimeiaU mieux des Itvees de bouchers et d’epées L’encens du sanctuaire, 

< t *,t Ineii , mais la poudre encens d< la bataille, ee serait dix fois mieux 
Comme vous, uit-ssnmrs, j applaudis et j< salue la matraque Elle est la sœui 
ca<h lie (l< la taux vendtenne avec laquelle vos pues ont opcic dos piodigts 
(Il vdleiii Vive la mali ique I La lesistaiicf pacilKjue est une cliirioiseiic 
une (omcdie, c est la itsislancc de ceux qui ne veulenl pas icsislei La résis- 
tance viol* ale a l’oppiession violente est un dioit naluiel que lun ne peut 
nous enlève i Si le gouv orne ment veut m enlève i luioux que ma bouise ou 
ma MO ma liberté leJigituse et ma loi jai elioil de me deieiieJn et donc de 
le iiappoi Le cuic sac au dos î Lh 1 bien le cuu sac au dos h voiti c’e&t 
moi Lest le pr« (re qui va dans les assemblées populaiies laiic la gueire non 
d 1 elidiigci mais a 1 onne mi du dedans le Ji me m le on pue que l e nnemi du 
delioifa Lt mon plus grand dc&jr stiait de von tous les cuies do PYance sac 
au clos et llambtrgü au vonl, unis à loub les laies viaimeid chietiens dans 
une' sainte cioi-'aek pour Dieu pour la France e t jioui la libe i te » [La Mahague, 
discoui 9 pi ononce a Chalet sous la ptëstdence de M liile^ Delahaye (Pans, au 
buie au Libellas bi iii-lt») Inutile d ajouter eiue e elle elorpume'e a etc deptiisee 
e U pure je U e l que u\ la memes ejui 1 ont applaudie n ont e neore pus ni 
le lusil m 11 matraque Lest aussi sans giand sucre s que les eve quos se sont 
efforcés doigirnseï eontie 1 ecolo laieiuc ol son personnel une véritable eioi 
sdde de pei de taiiull à laquelle le gouveincinent d itpondu par les deux 
piojc't^ de loi du et du 30 juin 1908, e't que 1 épiscopat Irane^dis a dénonre» 
ees piojt Is aux iide les pai un violent maniksle lu dans toutes ks églises le 
20 scplembn dciuiei 

1 Uni ubiive foit libeidle a, du reste, ete inseiec dans cette loi Elle est 
relative aux fondations de messes, qui devient Olio lespectees Une somme 
eoiiespondant a cette chaige devra être prélevée sur ks biens de tabiiquc et 
consacrée auxelUc'» messes D autre part, 1 abbo Lemire avait fait admettre un 
amendement qui a pris place aussi dans la loi et on vertu duquel « les biens 
dos caisse s de leliaites et maisons do secours poui priHres âges et inlirmes 
seiaient altiibuespar decret a des sociétés de seeouis mutuels constituées dans 
les de parlements ou ces etablissements ecclesiastiques avaient leur su ge » Lt 
cest a ces Mutualités ecclesiastigues cjuc la loi du 43 avril 1908 attiibuail la 
eelebidlion eksdite's nn sse s do tondatioii Mais> naluicllenu ni Pic X n a pas 
manque, pai sor# intiansigeance, cl en iaiic peidie le bemelice a Tliglisc do 
France 11 a lait savon, on c'ffet, peu apres, pai une lettie aux eaidinaux 
fiançais, eju d iiaulorisait pas la lormation des Mutualités eccte^iasiigues 
ee On demande, dit-il, au cleige Lançais de ioimeu des Mutuahtes ouvertes & 
tous ceux qui se reclainei aient, de quelque laçon que ce soit, du titre ô!inté- 
ressés, sans moyen legal d ecarter de leurs rangs des égarés ou même des 
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^ Le culte catholique a cessé d'être entretenu par TÉtat. L'Église 
a perdu par sa faute ce qu’elle possédait encore de biens il y a 
trois ana. De ses membres, les uns (les évêques), nommés arbi- 
trairement par le pape, c’est-à-dire par un souverain étranger, 
auquel ils sont soumis sans réserve, deviennent de plus en plus 
suspects à Va nation, qui voit surtout en eux les agents dociles 
d’une politique foncièrement hostile à ses libres institutions ^ Les 
autres, c’est-à-dire les membres du clergé inférieur, n’ont pas 
recouvré, ne paraissent pas devoir recouvrer vis-à-vis de l’épisco- 
pat les droits de défense que le gallicanisme d’autrefois leur avait 
permis de garder jusqu’à la Révolution. Toute initiative, toute 
liberté d’esprit est interdite au prêtre, je ne dis pas seulement au 
raisonnëur et au critique comme Loisy, qui, atteint en plein cœur 
par la condamnation expresse et radicale du Modernisme^ , se voit 


meaibrco oycIus do la communion de l’Église On demande en somme aux 
occlésiafatniues français do se constituer en corps sépare et d’oublier, on 
quebiue sorte, leur caractère de prêtres en communion avec le biêge aposto- 
lique Us devraient seconsidororcommede simples citoyens, mais des citoyens 
privés du droit accordé à tous les Français d’exclure d(‘ leurs mutualités des 
Rociclaircs indignes Tandis que les auteurs de la loi cherchent a évitei 
Todicux d’avoir on love le pain aux pauvres prêtres âges et infirmes, ils 
s’oflVonl à rendre une petite part do tant de biens séqucstios, mais ce qu'ils 
donnent d’une main, ils le marchandent de l'autre, par des restrictions et des 
mesures d’exception Dans ces conditions, il ne nous est pas possible d'auto- 
riser la formation des Mutualités approuvées . » Quant aux londahons de 
messes, tlies « devaient servir, dit le bamt-Péro, dans la pensée des défunts, 
à célébrer les saintes mosses non pas d’une façon quelconque ou par qui que 
ce soit, mais dans laiormo légitime et en parfaite conformité avec la disci- 
pline de l’Église catholique. Or, au heu de restituer ces fondations sans 
entraves, on les offre ü. dos Mutualilês cpXQ l’on dépouille cxplicitornont de tout 
caractère ecclesiastique, Ot auvqucUos,dcparla loi, on interdit toute interven- 
tion légale de Tépiscopat, La loi, on effet, no reconnaît aucune intervention 
de l'autorité ecclésiastique qui m trouverait désormais dépourvue de toute 
force légale pour assurer hiuj ours ci partout la célébration légitime des saintes 
mosses. et, par là mémo, malgré toutes les mesures que pourrait prendre 
l’épiscopal, et malgré le bon vouloir de la majorité des très dignes pu très de 
France, la célébration de res messes serait exposée aux plus redoutables 
périls.. Nous ne pouvons donc autoriser un système qui est en opposition avec 
les intentions des défunts et contraire aux lois qui l'égisscnt la célébration 
iégilime de l’acte le plus auguste du eulte catholique » Le pape se borne 
après cola à inviter « ses chers prêtres de Fronce » à célébier, une fois par 
an, « une messe aux intentions des pieuses fondations », ce qu’il fcralui-mème 
une fois par mois, et à annoncer qu'il a « dépose la somme nécessaire pour 
la célébration de deux mille messes par an. » 

1. Ceux qui, comme Lacroix, évêque de Tarenlaise* voudraient encore pen- 
ser et agir comme Français, respectueux des lois de leur pays, sont réduits à 
démissionner,— ou à so taire. 

â Le modernisme, expressément réprouvé par le décret LamentahiU de la 
Sainte et Universelle Inquisition [il juillet 1907), qu’on a pu dénoncer au monde 
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bientôt impitoyablement irappë d’excommül|ication, mais aü 
prêtre inattaqué dans sa foi qui, comme Naudet ou Dabry, croit 
pouvoir se dire démocrate, «républicain, et reçoit Tordre de se 
taire (1908) ^ ' 

Enfin, si Ton considère que le prêtre, autrefois privilégié, sup- 
porle aujourd’hui, de par la loi, les mêmes charges que les autres 
citoyens et que, vu la précarité des se^nrs qiTil doit attendre 
des fidèles, il n’est plus trop assuré du lendemain, on comprend 
que Je nombre des vocations ecclésiastiques ait déjà diminué sen- 
siblement en France et qu’il paraisse devoir diminuer encore 
davantage La foi qui baisse aussi manifestement tend, de plus, 
chaque jour à le faire décroîti'e. Le progrès de l’enseignement 
laïque, la liboilé de la presse et la liberté de réunion font dans 
beaucoup d’espriU, depuis vingt-cinq ou trente ans, un tort irré- 
parable au dogme romain Ibcn des Français réalisent, pour leur 
compte, sans recourir aux Chambres ou au Gouvernement, ce que 
le regretté romancier Eugène Le Roy appelait la séparation de 
VÉglise et du citoyen. La thaumaturgie est certainement moins 
productive qu’autrefois Lourdes attire beaucoup moins de monde 
qu’au beau temps de V ordre moral; mais on y fait beaucoup plus 
de miracles, ce qui prouve que l’entreprise a besoin do réclame K 
Sur trente-huit milllo^'^ d’habitants qu’il y a en France, il n’y en a 
guère plus (Tiin quarl qui aille h la messe La très grande majorité 
pratique encore, moins par piété que par routine ancestrale, les 
religions purement rituelleb du baptême, du mariage, des funé- 
railles. Mais chaque année s’accroît dans les villes et, fait plus signi- 
ficatif, dans les campagnes, le nombre des citoyens qui ne portent 
pas leuis nouveau-nés à Téglise, qui sc marient civilemeril et ne 
veulent pas que le prêtre accompagne leur corps au cimetière. 
Ainsi SC déchristianisent peu à peu beaucoup de Français. Je n’ai 
pas la naïveté de croire que la France entière soit à la veille d’en 
faire autant, ni qu’elle soit de longtemps capable de se contenter 

comme un nouveau Syliahust Ta été, de façon plus solennelle, par rËncy* 
clique Pascendt <lu^ 16 septembre 4907 

4. Dès Tannée précédente, les mesures rigoureuses prises en Italie par le 
Saint-Sioge contre Tabbo Murri o( les démocrates chrétiens (20 avril 4007) 
avaient pu leur faire prévoir cette mise en demeure 

2 Sur les dessous de l'entreprise de Lourdes, voir le volume si documenté, 
si suggestif qu’a publié en 4905 Jean de Bonnefon ILourdes ef ses tenanciers), 

DfiBTDOVR. 89-06. 32 
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de la libre-pensée. Il me semble bien, en tout cas, que sa déchris- 
tianisation sera sensiblement facilitée par la séparation de TÉglise 
et de rÉtat, et que, si elle se fait, ce sera sans retour, parce qu elle 
ne sera pas imposée par la force, mais se fera par le jeu légitime el 
régulier de la liberté. 
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TOAST DU CARDINAL LAVIOERIE 
(12 novembre 1890 ) 


Messieurs, peiiiieLtez-inoi, avant de nous séparer, de boire à la marine 
franc, *aiso, si noblenionl représentée aujourd’Jiui au milieu de nous 
Notre marine i^appellc à l’Algérie dos souvenirs glorieux et chers Elle 
a conlrihuo, dos le premier jour, à sa conciuéte ; et le nom du < hef érrii- 
iienl qui commande aduellement Pescadre de la Méditerranée semble lui 
raniener cornino nn loîniain écho de ses chants do \j(*toirc 
Je suis donc luMjroux, Monsieur l’Amiral, en l’absence de notre gou- 
s erneur retenu loin de nou« d avoir pu vous faire ici comme une couronne 
(riiouncurdo tous ceux qui représentent en Algérie Pau ton te de la P'rance, 
les chefs (le noire > aillante armée, de notre administration et de notre 
magistrature 

Pc qui me touclie siirloul, c est qu’ils soient tous venus à cotte table 
sur l’invitation clu vieil arclievéque qui a, comme eux, pour mieux servir 
lu Prance, fait de PAfnquesa seconde patrie Plaise ti Dieu que le même 
spectacle se reproduise dans notre France, et que Punion qui se montre 
ici parmi nous, en prosence de l’étranger qui nous entoure, règne bientôt 
entre tous les fils delà merc-patric. 

L’union en présence de ce passé qui saigne encore, de l’avenir qui 
nous menace toujours, est en ce moment, en effet, notre besoin suprême ; 
l’union est enfin, laissez-inoi vous le dire, le premier vœu de l’Église et 
de ses pasteurs a tous les degrés de la hiérarchie Sans doute, elle ne 
nous demande de renoncer ni au souvenir des gloires du passé, ni aux 
bentiments de fidélité et de reconnaissance qui honorent tous les 
hommes Mais lorsqut la volonté «Pun p(MipIe s’est nettement affirmée, 
que la forme d'un gouverneiiicnt n’a rien en soi de contraire, comme le 
proclamait dernfèrement Léon XI U, aux principes qui seuls peuvent 
faire vivre les nations chrétiennes et civilisées ; lorsqu’il faut, pour arra- 
cher son pays aux ahiraes qui le menacent, l’adhésion sans arrière-pensée 
A cette forme de gouvernement, le moment vient de déclarer enfin 
Pépreuve faite, et, pour mettre un terme à nos divisions, de sacrifier 
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toiA «e que la conscience et l’homme permettent, ordonnent a chacun de 
nous de sacrifier pour le salut de la patrie. 

C'est ce que j'enseigne autour de moi, c'est ce que je souhaite de voir 
enseigner en France par tout notre clergé, et en parlant ainsi je suis 
certain de n'étre point désavoué par aucune voix autorisée 
En dehors de cette résignation, de cette acceptation patriotique, rien 
n’est possible, en effet, ni pour conserver l'ordre et la paix, ni pour sau- 
ver le monde du péril social, ni pour sauver le culte même dont nous 
sommes les ministres 

Ce serait folie d espérer soutenir les colonnes d'un édifice sans entrer 
dans l'ediûce lui-même, ne serait-ce que pour empêcher ceux qui vou- 
draient tout détruire d accomplir leur œuvre de folie, surtout de Tassie- 
ger du dehors, comme le font encore quelques-uns malgré les hontes 
récentes, donnant aux ennemis qui nous observent le spectacle de nos 
ambitions ou de nos haines, et jetant dans le cœur de la France le décou- 
ragement précurseur des dernieres catastiophes 
La marine Irancaise nous a, de même que 1 armee, donne cct exemple 
Quels que fussent les sentiments de chacun de ses membres, elle n a 
jamais admis qii elle dût jamais iii rompre avec ses traditions antiques, 
ni se séparer du drapeau delà patrie, quelle que soit la lorme, d'ailleurs 
reguliere, du gouvernement qu’abrite ce drapeau 
Voilà une des causes pour lesquelles la manne iiançaise est forte et 
respectee, même aux plus marnais jouis, pourquoi elle peut porter son 
drapeau comme un symbole d honneur partout ou elle doit soutenir le 
nom de la Eiancc; et peimettezà iiii cardinal missionnaiic de le dire 
avec reconnaissance, partout ou elle protège les missions chieticnnes 
créées par nous 


II 

ENCYCLIQUE « RERUM NOVARÜM J), SUR LA CONDITION 
DES OUVRIERS 
fl6 mai im ) 

La soif d’mnovations qui, depuis longtemps, s'est cmparce des sociétés 
et les tient dans une agitation tievreuse devait, tôt ou tard, passer des 
régions de la politique dans la sphère voisine de 1 économie sociale — 
Et, en effet, ces progrès incessants de l'industrie, ces routes nouvelles 
que les arts se sont ou\erte<, 1 altération des rapports entre les ouvriers 
et les patrons, 1 affluence de la richesse dans les mains du petit nombre 
à côté de l'indigence de ta multitude, i opinion enfin plus grande que les 
ouvriers ont conçue d'eux-mêmes, et leur union plus compacte, tout cela, 
sans parler de la corruption des mœurs, a eu pour résultat final un 
redoutable conflit Partout, les esprits sont eiï suspens et dans 
anxieuse attente, ce qui suffît à lui seul pour prouver combien de graves 
intérêts sont ici engagés Cette situation préoccupe et exerce a la fois 
le genie des doctes, la prudence des sages, les délibérations des réunions 
populaires, la perspicacité des législateurs et les conseils des gouvernants, 
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ei ii n*est pas de cause qui saisisse en ce moment TespHt humain avec 
autant de véhémence. — Çesl pourquoi. Vénérables Frères, ce que, pour 
le bien de TEgltse et le salub commun des hommes, Noué aurons fait 
ailleurs par nos Lettres sur la souveraineté politique, la liberté humaine, 
la constitution chrétienne des Etats cl sur d’autres sujets analogues, afln 
de réfuter, selon qu’il Nous semblait opportim, les opinions erronéels et 
fallacieuses, Nous jugeons’ devoir le réitérer »^jourd’hui et pour les 
mêmes motifs, en Vous entretenant de ia oondüion des ouvriers* 

Ce sujet, Nous Tavons, suivant rOocasioni effleuré plusieurs fois; mais 
la conscience de Notre charge apostolique Nous fait un devoir de le Irai* 
ter dans ces Lettres plus e^iplicitement et avec plus d'ampleur, aün de 
mettre en évidence les principes d’utie solution conforme à la justice et à 
l’équité. 

Le problème n*est pas aisé a résoudre, ni exempt de péril 11 est difii- 
cile, en effet, de préciser avec justesse les droits et les devoirs qui doi- 
vent à la fois commander la richesse et le prolétariat, le capital et le 
travail D’autre part, le problème n’esl pas sans danger, parce que, trop 
souvent, des homme® turbulents et astucieux cherchent à en dénaturer 
le sens et en profitent pour exciter les multitudes et fomenter des troubles. 
Quoi qu’il en soit, Nous sommes persuadé, et tout le monde en convient, 
qu’il faut, par des mesures promptes et efficaces, venir en aide, aux 
hommes des classes inférieures, attendu qu’ils sont pour la plupart dans 
une situation d’infortune et de misère imméritée. 

Le dernier siècle a détruit, sans rien leur substituer, les corporations 
anciennes, qui étaient pour eux une protection , tout principe et tout 
sentiment religieux ont dispam des lois et des institutions publiques, et 
ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés et sans défense se sont vus avec 
le temps livrés à la merci de maîtres inhumains et a la cupidité d’une 
concurrence effrénée — Lne usure dévorante est venue ajouter encore 
au ma! Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l’Eglise, 
elle n’a cessé d’être pratiquée, sous une autre forme, par des hommes 
avides de gain, d’une insatiable cupidité. A. tout cela, il faut ajouter le 
monopole du travail et des effets de commerce devenus le partage d’un 
petit nombre de riches et d’opulents, qui imposent ainsi un joug presque 
servile à l’infinie multitude des prolétaires 

Les •socialistes, pour guérir ce mal, poussent la haine jalouse des 
pauvres contre ceux qui possèdent, et prétendent que toute propriété de 
biens privés doit être supprimée, que les biens d’un chacun doivent être 
communs à tous et que leur administration doit revenir aux munici- 
palités ou à l’Etat Moyennant cette translation des propriétés et cette 
égale répartition entre les citoyens des richesses et de leurs commodités, 
ils se flattent de porter un remède efficace aux maux présents. Mais, 
pareille théorie, loin d’étre capable de mettre fin au conflit, ferait tort à. 
l’ouvrier, si elle était mise en pratique. D’ailleurs, elle est souveraine- 
ment injuste en ce qu’elle viole les droits légitimes des propriétaires, 
qu’elle dénaiure^les fonctions de l’Eiat et tend À bouleverser de fond en 
comble l’édifice social. 

De fait, comme il est facile de le comprendre, la raison intrinsèque 
du travail entrepris par quiconque exerce un art lucratif, le but immè^ 
diat visé par le travailleur, c’est de conquérir un bien qu’il possédera en 
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propre et comme lui appartenant; car, s'il met à la disposition d’autrui 
ses forces et son industrie, ce n’cst pas évidemment pour un motif autre, 
sinon po^ir obtenir de quoi pourvoir à son entretien et aux besoins de la 
vie, cl il attend de son travail non seulement les droits au salaire, mais 
encore un droit strict et rigoureux d'en user comme bon lui semblera. 
Si donc, en rédidsant scs dépenses, il est arrivé a faire quelques épargnes 
et si, pour s’en assurer la conservation, il les a par exemple réalisées 
dans un champ, il est de tonte évidence que ce champ n’est pas autre 
chose que le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera la propriété 
de l’artisan, au même titre que la rémunération même de son travail. 
Mais qui ne voit que c’est précisément en cela que consiste le droit de 
propriété mobilière et immobilière ? Ainsi, cette conversion de la pro- 
priété privée en propriété collective, tant préconisée ])ar le socialisme, 
n'aurait d’autre effcïl que de rendre la situation des ouvriers plus pré- 
caire, en leur retirant la libre disposition (1(‘ leur salaire et en leur 
enlevant par le fait même tout espoir et toute possibilité d’agrandir 
leur patrimoine et d améliorer leur situation 
Mais, et ccci paraît plus grave encore, le remède proposé est en opposi- 
tion llflgranto avec la justice, car la propriété privée et personnelle est 
pour riionimc le droit naturel II y a, en effet, sous ce rapport, une très 
grande différence entre 1 homme et les animaux dénués de raison Ceux- 
ci ne se gouvernent pas eux-mémes , iis sont dirigés et gouvernés par la 
nature, moyennant un double instinct, qui, d'une part, tient leur activité 
constamment en éveil et en développe les forces , de l’autre, provoque 
tout A la fois et circonscrit chacun de leurs mouvements lin premier 
instinct les porte é la conservation et à la défense de leur vie propre, un 
second, ii la propagation de l’espèce , et ce double résultat, ils l’obtiennenl 
aisément par l’usage des choses présentes et mises it leur portée Ils seraient 
d'ailleurs incapables de tendre au delà, puisqu’ils ne sont mus que par 
les sens et par chaque objet particulier que les sens perçoivent, — Bien 
autre est la nature humaine En l’homme, d’abord, réside dans la perfec- 
tion toute la vertu de la nature sensitive et, dès lors, il lui revient, non 
moins qu’ù. celle-ci, de jouir des objets physiques et corporels Mais la vie 
sensitive, même possédée dans toute sa plénitude, non seulement n’eni- 
brassc pas toute la nature humaine, mais lui est bien inférieure et faite 
pour lui obéir et lui être ussujellie t4C qui excelle en nous, qui nous fait 
hommes et nous distingue essentiellement do la béto. c/chl la raison ou 
i’inlelligence, et en vertu de cette prorogative, il faut reconnaître A 
l’homme, non seulement la faculté generale d’user des choses extérieures, 
mais, en plus, le droit stable et perpétuel de les posséder, tant celles qui 
se consument par l’usage que celles qui demeurent après nous avoir 
servi Une considération plus profonde de la nature humaine va faire 
ressortir mieux encore cette vérité. L’homme embrasse par son intelli- 
gence une infinité d’objets, et aux choses présentes, il ajoute et rattache 
les choses futures ; il est, d’ailleurs, le maître de ses acl^tins ; aussi , sous 
la direction de la loi éternelle et sous le gouvernement universel de la< 
Providence divine, est-il en quelque sorte à lui-mémeet sa loi et sa pro- 
vidence. C4’est pourquoi il a le droit de choisir les choses qu’il estime les 
plus aptes, non seulement à pourvoir au présent, mais encore au futur. 
D’où il suit qu’il doit avoir sous sa domination, non seulement les pro- 
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duits delà ien*e, mais encore laterrre elle-niéjne qiill voit appelé à être, 
par sa fécondité, sa pourvoyeuse de Tavenir* Les nécessités de Thamme 
ont de perpétuels retours: satisPaites aujourd’hui, elles renaissent demain 
avec de nouvelles exigences 

Il a donc fallu, pour qu’il put y faire droit en tout temps, que la 
nature mît à sa disposition un élément stable et permanent, capable de 
lui en fournir perpétuellement les moyens. Or, cet élément' ne pouvait 
être que la terre avec ses ressources toujouws fécondes. 

Et qu'on n’en appelle pas à la Providence de l’Etat, car l’Etat est pos** 
térieur a Thomme, et avant qu'il pût sc former, l’homme déjà avait 
reçu de la nature le droit de vivre et de protéger sou existence. Qu’on 
n oppose pas non plus à la légitimité de la propriété le fait que Dieu a 
donné la terre en jouissance au genre humain tout entier, car Dieu ne 
1 i\ pa .3 livrée aux hommes pour qu ils la dominassent confusément tous 
ensemble Tel n’est pas le sens de cette vérité. Elle signifie uniquement 
que Dieu n'a assigné de part à aucun homme en particulier, mais a voulu 
abandonner la délimitation des propriétés à l’industrie humaine et aux 
institutions des peuplons. — Au reste, quoique divisée en propriétés pri- 
vées, la terre ne laisse pas de servira la commune utilité de tous, attendu 
qu'il n’est personne parmi les mortels qui ne .se nourrisse du produit des 
(liamj)s Qui en manque y supplée par le travail, de telle sorte que l’on 
peut atrirraer, en toute vérité, que le travail est le moyen universel de 
pourvoir aux besoins de la vie, soit qu’on Texerce dans un fonds propre, 
nu dans quelque art lueralil dont la rémunération ne se tire que des pro- 
duits multiples do la terre avec lesquels elle est convertissable 

De tout cela, il ressort, une fois de plus, que la propriété privée est 
pleinement conforme à la nature. La terre, sans doute, fournit ù l’homme 
avec abondance les choses nécessaires à la conservation de sa vie et plus 
encore ù son pcrfeclioLiiement, mais elle ne le pourrait d’ elle-même sans 
la cultuie et les soins de l’homme 

Or, celui-(’i, que fait-il en consumant les r<3ssources de son esprit et les 
forces de son corps pourso procurer ces biens de la nature? U s’applique 
pour ainsi dire a lui-rnéme la portion de la nature corporelle qu’il cul- 
tive, el y laisse comme une certaine empreinte de sa personne, au point 
qu’en toute justice, ce bien sera possédé dorénavant comme sien et qu’il 
ne sera li(‘iteii personne de violer son droit en n’importe quelle manière. 

La force de ces raisonnements est d'une évidence telle, qu'il est permis 
de s’étonncA* comment certains tenants d’opinions surannées peuvent 
encore y contredire, en accordant sans doute k l’homme privé l’usage du 
sol elles fruits des champs, mais en lui refusant le droit de posséder en 
qualité de propriétaire ce sol où il a bâti, celle portion de terre qu’il a 
cultivée. Ils ne voient donc pas qu’ils dépouillent par lû cet homme du 
fruit de son labeur ; car enfin, ce champ remué avec art par la main du 
cultivateur a changé complètement de nature : il était sauvage, le voilà 
défriché ; d’infécond, il est devenu fertile ; ce qui l’a rendu meilleur est 
inhérent au sol et se confond tellement avec lui, qu’il serait en grande 
partie impossible de l’en séparer Or, la justice tolérerait-elle qu'un éti*an- 
ger vint alors s’attribuer cette terre arrosée des sueurs de celui qui l’a 
cultivé(‘ ? De même que l’effet suit la cause, ainsi est-il Juste que le fruit 
du travail soit au travailleur. L’est donc avec raison que l universalité du 
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genre humain, sans s'émouvoir des opinions contraires d'un petit groupe, 
reconnaît, en considérant attentivement la nature, que dans ses lois 
réside le premier fondement de la répartition des hiens et des propriétés 
privées : c’est avec raison que la coutume de tous les siècles a sanctîonno 
une situation si conforme A la nature de l'homme et à la vie calme et 
paisible des sociétés. — De leur côté, les lois civiles qui tirent leur valeur, 
quand elles sont justes, de la loi naturelle, confirment ce même droit el 
le protègent par la force — Enfin, l’autorité des lois divines vient y appo- 
ser son sceau, en défendant, sous une peine très grave. Jusqu’au désir 
même du bien d’autrui Tu ne convoiteras pas la femme de ton prochain, ni 
sa maison, ni son champ, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni rien de 
ce qui est à lai . 

Cependant, ces droits, qui sont innés à chaque homme pris isolément, 
apparaissent plus rigoureux encore quand on les considère dans leuis 
.relations el leur connexité avec les devoirs de la vie domestique. — Nul 
doute qué. dans le choix d’un genre de vie, il ne soit loisible a chacun ou 
de suivre le conseil de .Icsns-Chrisi sur la virginité, ou de contracter un 
lien conjugal Aucune loi liiimainc ne saurait enlever d’aucune façon le 
droit naturel et primordial de tout homme au mariage, ni circonscrire 
la fin principale pour laquelle il a été établi par Dieu dès l’origine 
Croissez et multipliez-vous Voilà donc la famille, c’est-a-dire la société 
domestique, société très petite sans doute, mais réelle et antérieure a 
toute société civile, à laquelle, dès lors, il faudra de toute nécessité attri- 
buer certains droits et certains devoirs absolument indépendants de l’Etal 

Ainsi, ce droit de propriété que Nous avons, au nom même de la 
nature, revendiqué pour l’individu, il le faut maintenant transférer .i 
l'homme, constitué chef de la famille . ce n'est pas assez • en passant 
dans la société doincsliquc, ce droit y acquiert d’autant plus de force que 
la personne humaine y reçoit plus d'extension. La nature impose au 
père de famille le devoir sacré de nourrir ci d'entretenir ses enfants , 
elle va plus loin. Gomme les enfants refietent la physionomie de leur 
père et sont une sorte do prolongement de sa personne, la nature lui 
inspire de se préoccup<»r de leur avenir et de leur créer un patrimoine, 
qui les aide à so défendre, dans la périlleuse traversée de la vie, contre 
toutes les surprises de la mauvaise fortune. Mais ce patrimoine, pourra- 
t-il le leur créer sans 1 acquisition et la possession de biens permanent*^ 
et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage? — Aussi 
bien que la société civile, la famille, comme Nous l’avons dit plus haut, 
est une société proprement dite, avec son autorité et son gouvernement 
propre, l’aulorité et le gouvernement paternel C’est pourquoi, toujours 
sans doute dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit, 
pour le choix et l’usage de tout ce qu’exigent sa conservation et l'exercice 
d’une juste indépendance, do droits au moins égaux à ceux de la société 
civile. Au moins égaux, disons-Nous, car la société domestique a sur la 
spciété civile une priorité logique el une priorité réelle, auxquelles par- 
ticipent nécessairement ses droits et ses devoirs. Que sf les individus, si 
les falnilies entrant dans la société y trouvaient, au lieu d'un soutien, 
un Obstacle, au lieu d’une protection, une diminution de leurs droits, la 
société serait bientôt plus à fuir qu’à rechercher. 

Vouloir donc que le pouvoir civil envahisse arbitrairement jusqu’au 
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^aficiuairc de la famille, e'est une erreur grave et funeste. Assurément, 
s*ii euste quelque part linc famille qui se trouve dans une situation 
désespérée et qui fasse de vains efîdrts pour en sortir» il est ^usta 
dans de telles extrémités, le pouvoir public vienne ù son secoui*s» car 
chaque famille est un membre de la société De môme, s’il existe quelque 
pari un fojer domestique qui soit le théâtre, de graves violations de 
droits mutuels, que le pouvoir public y rende son droit é un chacun. Ce 
n’est point U usurper sur les atlribuUons des citoyens, c*est affermir 
leurs droits, les protéger, les défon^r^ comme il conviendra. Là, toute- 
fois, doit s’arrêter Taction de ceux qui président à la chose publique ; ta 
nature leur interdit de dépasser ces limites L'autorité paternelle ne 
saurait être abolie ni absorbée par l’Etat, car elle a sa source là où la 
\ie humaine prend la sienne. Les fds sont quelque chose de leur père ; ils 
sont en quelque sorte une extension de sa personne ; et, pour parler 
avec justesse, ce n'est pas immédiatement par eux-mémes qu'ils s’agrè- 
gent et s’incorporent à la société civile, mais par rintermédiaix*e de la 
société domestique dans laquelle ils sont nés. De ce que les fils sont natu- 
rellement quelque cho e de leur pere.,. ils doivent rester sous la tutelle des 
parents jusqu'à ce quils aient acquis V usage du libre arbitre. Ainsi, en 
substituant a la providence paternelle la providence de l’Etat, les socia- 
listes vont contre la justice naturelle et brisent les liens de la famille. 

Mais, en dehors de l’injustice de leur système, on n’en voit que trop 
toutes les funestes conséquences : la perturbation dans tous les rangs de 
la société, une odieuse et insupportable servitude pour tous les citoyens, 
la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous les mécontentements, à 
toutes les discordes ; le talent et rhabilclé privés de leurs stimulants, et, 
comme con*5équcnco nécessaire, les richesses taries dans leur source ; 
cnlio, a la place de cette égalité tant révée, l’égalité dans le dénuement, 
dans l’indigence et la misere 

Par (oui ce que Nous venons de dire, on comprend que la théorie 
socialiste de la propriété collective est absolument à répudier, comme 
préjudiciable à ceux- la mêmes qu’on veut secourir, contraire aux droits 
naturels des individus, comme dénaturant les fonctions de l’Etat et 
lroiil)îant la tranquillité publique. Qu’il reste donc bien établi que le 
premier fondement à poser par tous ceux qui veulent sincèrement le bien 
du peuple, c’est l’inviolabilité de la propriété privée A présent, expli- 
quons où il convient de chercher le remède tant désiré 

C’est avec assurance que Nous abordons ce sujet, et dans toute la plé- 
nitude de notre droit; car la question qui s’agite est d’une nature telle, 
<ïu'à moins de faire appel à la religion et t» l’Eglise, il est impossible de 
lui trouver jamais une solution efficace Or, comme c’est à Nous princi- 
palement qu’ont été confiées la sauvegarde de la religion et la dispensa- 
tion do ce qui est du domaine de l’Eglise, Nous taire serait aux yeux de 
tous négliger Notre devoir 

Assurément, une cause de celte gravité demande encore (rauti*ea 
agents leur pftl «l'activito et d’efforts. Nous voulons parler des gou- 
vernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-mêmes, dont le sort 
c.st ici en jeu. Mais ce que nous affirmons sans hésitation, c’est l’inanité 
de leur action en dehors de celle de l'Eglise, l’/cst l’Eglise, en effet, qui 
puise dans l’Evangile des doctrines capables s^it de mettre fin au conflit^ 
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soit au mains de 1 adoucir, en lui enle^ant tout ce quil a d â prèle et 
d’aigreur, 1 Eglise, qui ne se contente pas dcLlaiier l’esprit de ses 
onseigneipents, mais s’effoice encore de leglcr en conséquence la \ie et 
les mœurs d un chacun , 1 Eglise, qui, par une foule d institutions erni 
nerament bienfaisantes, tend a améliorer le soit des classes pauvres, 
1 Eglise qui veut et desire ardemment que toutes les classes mettent en 
commun leurs lumieies et leuis foi ces pout donnei et la question 
ouviiere la meillouie solution possible, 1 1 glise enfin, qui estime que 
les lois et 1 autorité publique doivent, avec rae'^me sans doute, et avec 
sagesse, apporter ri cette solution Icui paît de concours 
Le premier prinr ipe i mettre en avant, c est que 1 homme doit piendre 
en patience sa condition , il est impossible que dans la socicté civile, 
tout le monde soit clevé au même niveau Sans doute, c’est li ce que 
poursuivent les socialistes, mais contie la natuie, tous les eflorts sont 
vains L’est elle, en effet qui a dispose parmi les hommes des difleienccs 
aussi multi[)lcs (|ue profondes diffdtnces d intelligence, de talent, 
dhabiletc, de saiili de toKi difldcnces mccssaires, d ou naît sponta 
nément 1 ini galitc d( s conditions (elle incgalitc, d ailleurs, tourne au 
profil de tous, de lisodeti connue des individus cai la vie sociile 
requiert un oiganisine Ires vaiie et des ionctions foi t diverses , et, ce qui 
poite précise rnent les hommes a se paitagei ces fonctions, c est suitoul 
la diffeience de leuis conditions lespcclives — Poui ce qui regiide le 
tiavailen pailiculier, l’homme dans / ital meme d innocence n ctaii pas 
destine à vivic dans 1 oisiveté mais ce que la volonté eut emiuassc 
libiemenl comme un exercice agi^able, la nccessite y a ajouté, api es le 
pèche, le sentiment de la douleur et 1 a impose comme une expiation 
La tcnc scia maudite a came de toi c est pai le tiaiail que tu en tireias 
ta subhistaïuc tous les jours de ta iic 
11 en est de meme de toutes les autres calamites qui ont fondu sui 
1 homme ici bas, elles n amont pas de fin ni de trêve, paice que les 
lunestes tiuits du peche sont amers, Apres, aceibes, et qu ils accompa- 
gnent ntiessaiiemenl 1 homme jusqu i son dcrniei soupir Oui la dou 
leui et la soulfiancc sont 1 apanage de l hum mite, et les hommes amont 
beau tout essavei , tout tmtei pour les hinrm ils n > leussiiont jamais, 
quelques souiccs qu ils d ploient et quelques lorces qu ils metlenl en jeu 
S il en est qui s en attnhuonl le pouvoii s il en est qui pi omettent au 
pauvre une vie exempte <le souffianc g et de peines, toute au lepos et a 
de poipetuelles jomssames, ceux-lA (Citainement trompent le peuple et 
lui diessenldes embûches ou sc cat lient pair 1 avenu de plus teiiihles 
calamites que celles du pieseul Le meilleur parti consiste i voii les 
choses telles qu elles sont et, comme nous 1 avons dit, A ehciehei ailleurs 
un remede capable de soulager nos maux 
L encup capitale dans la question piesente, c est de croire que les deux 
classes sont ennemies nées l’une de l autre, comme si la nature avait 
arme lesiiciies cl les pauvics pour quils se combattent mutuellement 
dans un duel obstiné L est là une aberration telle ''quif faut plaeei la 
vérité dans une doctime conlrairemeni opposée , car de même que, dans 
le corps humain, les membres, malgie leur diversité, s adaptent merveil- 
leusement 1 un a 1 autre, de façon A former un tout exactement propor- 
tionne et quon pouriait appeler symétrique, ainsi, dans la société, les 



APPENDICE 


doux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à 
se tenir mutuellement dans un parfait équilibre Elles ont un impérieux 
besoin Tune de 1 autre : Il no peut y avoir de capital sans travail, ni de 
travail sans capital La concorde engendre Tordre et la beauté; au con- 
traire, d’un conflit perpétuel, il ne peut résulter que la confusion des 
luttes sauvages Or, pour dirîmer ce conflit et couper le mal dans sa 
racine, les institutions chrétiennes possèdent une vertu admirable et 
multiple 

Et d’abord, toute Téconomie des vérités religieuses, dont TEglise est la 
gardienne et l’intorprèle, est do nature i\ rapprocher et à réconcilier les 
ru iies et les pauvres, en rappelant aux deux classes leurs devoirs mutuels 
et, avant tous les autres, ceux qui dérivent de lajustice. Parmi ces devoirs, 
voici ceux qui regardent le pauvre et l’ouvrier il doit fournir intégrale- 
ment et fidèlement toul le travail auquel il s'est engagé par contrat libre 
et conforme a Téqiiilé : il ne doit point léser son patron, ni dans ses 
bieus ni dans sa personne , ses revendic.ations mêmes doivent être 
exemptes de violences et ne jamais revêtir la forme de séditions ; il doit 
Inir les hommes pervers» qui, dans des discours artificieux, lui suggèrent 
des espérances exagérées et lui font de grandes promesses qui n’aboutis- 
sent qu\i de stériles regrets et à la ruine des fortunes — (jnant aux 
riches et aux patrons, ils ne doivent point traiter l’ouvrier en esclave ; 
il est juste ([iTils respectent en lui la dignité de Thoinme relevée encore 
par celle du clirélien Le travail du corps, au témoignage de la raison et 
Je la philosophie chrétienne, loin d’étre un sujet de honte, fait honneur 
.1 Thonirae, parce qu'il lui fournit un noble moyen de sustenter sa vie. 
(^equi est honUnix et inhumain, c'est d’user de Tliomme comme d’un vil 
instrument de lucre, de ne l’estimer qu’en proportion de la vigueur de 
ses bras Le christianisme, en outre, prescrit qu’il soit tenu compte 
des intérêts spirituels de l’ouvrier et du bien de son Ame Aux maîtres, 
il revient de veiller qu’il y soit donne pleine satisfaction; que l’ouvrier 
ne soit point livré a la séduction et aux sollicitations corruptrices ; que 
rien ne vienne allaiblir en lui Tesprit de famille ni les habitudes d’éco- 
nomie Défense encore aux maîtres d’imposer ii leurs subordonnés un 
travail au-dessus de leurs forces, ou en désaccord avec leur ége ou leur 
sexe 

Mais, parmi les devoirs principaux du patron, il faut mellre au pre- 
mier rang celui de donner a chacun le salaire qui lui convient Assuré- 
ment, pour fixer la juste mesure du salaire, il y a de nombreux points 
do vue a considérer , mais, d’une maniéré générale, que le riche et le 
patron se souviennent qu’exploiter la pauvreté et la misère et spéculer 
sur 1 indigence sont choses que réprouvent également les lois divines et 
humaines Ce qui serait un crime crier vengeance au ciel, serait de 
frustrer quelqu’un du prix de ses labeurs Voilà que le salaire que vous avez 
dérobé par fraude avos ouvriers cric vers cous, et que la clameur est montée 
jusqu'aux oreilles du Dieu des armées 

Enfin, les riches doivent s’interdire religieusement tout acte violent, 
toute fraude, toute manœuvre wsuraire qui serait de nature a porter 
atteinte a Tépargne du pauvre, et cela d’autant plus que celui-ci est moins 
apte a se défendre et que son avoir, pour être de mince importance, 
revêt un caractère plus sacré 
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L’obéifisance A ces lois, Nous le demandons, ne siifïirait-elle pas A elle 
‘seule pour faire cesser tout antagonisme cl en supprimer les causes ^ 
L'Ëglisc^ toutefois, instruite et dirigée par Jésus^Christ, porte ses vues 
encore plus haut ; elle propose un corps de préceptes plus complet, parce 
qu’elle ambitionne de resserrer Tunion des deux classes, jusqu'A les unir 
l’une A l’autre par les liens d’une véritable amitié. — Nul ne saurait 
avoir une vraie intelligence de la vie mortelle, ni l’estimer A sa juste 
valeur, s’il ne s’élève jusqu’à la considération de cette autre vie qui est 
immortelle Supprimez celle-ci, et aussitôt toute forme et toute vraie 
notion de l'honnête disparait ; bien plus, l'univers entier devient un impé- 
nétrable mystère. 

Quand nous aurons quitté cette vie, alors seulement nous commence- 
rons a vivre , cette vérité, que la nature elle-même nous enseigne, est 
un dogme chrôlien sur lequel repose, comme sur son premier fondement, 
toute l’économie de la religion Non, Dieu ne nous a point faits pour 
ces choses fragiles et caduques, mais pour les choses célestes et éter- 
nelles ; ce n’est point comme une demeure fixe qu’il nous a donné celle 
terre, mais comme un lieu d’exil Que vous abondiez en richesses et en 
tout ce qui est réputé biens de la fortune ou que vous en soyez privé, 
cela n’importe nullement à l’éternelle béatitude ; l’usage que vous en 
ferez, voilà ce qui intéresse Jésus Christ n’a point supprimé les afflic- 
tions qui forment presque toute la trame de la vie mortelle : il en a fait 
des stimulants de la vertu et des sources du mérite, en sorte qu’il n’esl 
point d’homme qui puisse prétendre aux récompenses éternelles s’il ne 
marche sur les traces sanglantes de Jésus-Christ Si nom souffrons avec 
lui, nous régnerons avec lui D’ailleurs, en choisissant de lui-même 
la croix et les tourments, il en a singulièrement adouci la force et l’amer- 
tume, et afin de nous rendre encore la souffrance plus supportable, a 
l’exemple, il a ajouté sa grâce et la promesse d’une récompen.sc sans fin 
Car le moment si court et si léger des afflictions que nous souffrons en cette 
vie produit en nous le poids éternel d'une gloire souveraine et incompa- 
rable. Ainsi, les fortunés de ce monde sont avertis que les richesses 
no les mettent pas à couvert de la douleur, qu'elles ne sont d’aucune 
utilité pour la vie éternelle, mais plutôt un obstacle , qu’ils doivent 
trembler devant les inenAccs inusitées que Jésus-Christ profère contre les 
riches , qu’enfîn, il viendra un jour où iis devront rendre à Dieu, leur 
juge, un compte très rigoureux de Tusage qu’ils auront faits de leur for- 
tune 

Sur l’usage des richesses, voici renseignement d’une excellence et d une 
importance extrême que la philosophie a pu ébranler, mais qu’il appar- 
tenait à l'Eglise (le nous donner dans sa perfection et de faire descendre 
de la connaissance à la pratique. Le fondement de cette doctrine est 
dans la distinction entre la juste possession des richesses et leur usage 
légitime. La propriété privée, Nous l’avons vu plus haut, est pour l’homme 
le droit naturel ; l’exercicc de ce droit est chose, non seulement per- 
mise, surtout A qui vit en société, mais encore ab^olurbcnt nécessaire 
Maintenant, si Ton demande en quoi il faut faire consister l’usage des 
biens, l’Eglise répond sans hésitation : Sous ce rapport^ l'homme ne doit 
pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de 
telle sorte qu'il en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités* 
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(Tesi pourqupi V Apôtre a dit: Divitihus hufvs mcuii précipe:,,,. fudle tri- 
buerey communkare Ordonne ai^K riches de ce siècle... de donner, 
facilement» de communî(|uer l^utrs tichesses,. 

Nul assurément n'est tenu de soulager le prochain en prenant sur son 
nécessaire ou sur celui de sa famille, ni même de rien retrancher de cè 
que les convenances ou la bienséance im^^osent ii sa personne ; nui, en 
effet y ne doit vivre contrairement aux convenances Mais, dès qu’on a 
suffisamment donné à la nécessité et au décorum, c’est un devoir de ver- 
ser le superflu dans le sein des pauvret. 

C’est un devoir, non pas de stricte justice, sauf les cas d’extrême néces- 
sité, mais de charité chrétienne ; un devoir, par conséquent, dont on ne 
peut poursuivre Taccom plissement par les voies de la justice humaine. 
Mais, ati-dessus des jugements de Thomme et de ses lois, il y a la loi et 
le jugement de Jésus-Christ, notre Dieu, qui nous persuade de toutes les 
manières de faire habituellement l’aumône: Il est plus heureuxy dit-il, 
celui qui donne que celui qui reçoit y et le Seigneur tiendra pour faite 
ou refusée à iui-même, l'aumône qu’on aura faite ou refusée aux pauvres 
Chaque fois que vous avez fait Vaumône a Vun des moindres de mes frères 
que vous voyezy c'est a moi que vous Vavez faite 

Du restée voici en quelques mots le résumé de cette doctrine : Quiconque 
a reçu de la divine Bonté une grande abondance soit des biens externes 
et du corps, soit des biens de Tàme, les a reçus dans le but de les faire 
servira son propre fonctionnement, et, tout ensemble, comme ministre 
de la Providence, au soulagement des autres. C’est pourquoi « quelqu’un 
a-t-il le talent de la parole, qu’il prenne garde do sc taire ; une sura- 
bondance de biens, qu’il ne laisse pas la miséricorde s’engloutir au fond 
de son cœur , l art de gouverner, qu’il s’applique avec soinè en partager 
avec son frère et rexercice et les fruits » 

Quant aux déshérités de la fortune, ils apprennent de l’Église que, 
selon le jugement de üicu lui •meme, la pauvreté n’est pas un opprobre 
et qu'il ne faut pas rougir de devoir gagner son pain à la sueur de son 
front. C'est ce que .lésus-Clirisl Notre-Seigneur a confirmé par son exem- 
ple, lui qui, tout nc/ie, qu'il ctaitj s'est fait indigent pour le salut des 
hommes; qui, Fils de Dieu et Dieu lui-méme, a voulu passer aux jeux 
du monde pour le fils d’un artisan; qui est allé jusqu’à consumer une 
grande partie de sa vie dans un travail mercenaire. 

Quiconque tiendra sous son regard le modèle divin comprendra plus 
facilement ce que Nous allons dire : que la vraie dignité de l’homme et 
son excellence réside dans ses mœurs, c’est-à-dire dans sa vertu ; que la 
vertu est le patrimoine commun des mortels, à la portée de tous, des 
petits et des grands, des pauvres et des riches, que, seuls, la vertu et les 
mérites, n’importe en quel sujet ils se trouvent, obtiendront la récom- 
pense de l’éternelle béatitude Bien plus, c’est vers les classes infortunées 
que le cœur de Dieu semble s’incliner davantage. Jésus-Christ appelle 
les pauvres des bienheureux ; il invite avec amour à venir à lui, afin 
quil les consola, tous ceux qui souffrent et qui pleurent; il embrasse 
avec une charité plus tendre les petits et les opprimés. Ces doctrines sont 
bien faites sans nul doute pour humilier l’àme hautaine du riche et le 
rendre plus condescendant, pour relever le courage de ceux qui souffrent 
et leur inspirer de la résignation. Arec elles se trouverait diminué tip 
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4b}me cher à Torgueil, et Ton obtiendrait sans peine que des deux 
côtés on se donne la main et que les volontés s’unissent dans une même 
amitié 

Mais clest encore trop peu de la simple amitié : si l’on obéit aux pré- 
ceptes du christianisme, c’est dans l’amour fraternel que s’opérera 
l’union. De part et d’autre, on saura et l’on comprendra que les hommes 
sont tous absolument issus de Dieu, leur Père commun ; que Dieu est 
leur unique et commune fin, et que lui seul est capable de communiquer 
aux anges et aux hommes une félicité parfaite et absolue , que tous, ils 
ont été également rachetés par Jésus-Christ et rétablis par lui dans leur 
dignité d’enfants de Dieu, et qu ainsi un véritable lien de fraternité les 
unit, soit entre eux, soit au Christ leur Soigneur, qui est le premier-né 
de beaucoup de frères, primogcmtus iti muUia fratribus. Ils sauront enfin 
que tous les biens de la nature, tous les trésors de la grA.ce appartiennent 
en commun et indistinctement à tout le genre humain et qu’il ii’y a que 
les indignes qui soient déshérites des biens célestes Si vous Hes /î/&, vous 
êtes aussi hmticrs , héritiers de Dieu, coheritiers de Jcsiis-Christ. 

Telle est 1 économie des droits et des devoirs qu'enseigne la philosophie 
chrétienne Ne verrait-on pas l'apaiseinent sc faire a bref délai, si ces 
ensoignenienls pouvaient une fois prévaloir dans les sociétés ? 

Cependant. l’Église ne se contente pas d’indiquer la voie qui mene au 
salut, elle y conduit et applique de sa propre main le reinedo au mal 
Elle est tout entière A instruire et A élever les hommes d’apres scs prin- 
<îipcs ctsa doctrine, dont elle a soin de répandre les eaux Auvifiantes aussi 
loin et aussi largement qu’il lui est possible, par le ministère des évêques 
et du clergé Puis elle s’efforce de pénétrer dans les émes et d’obtenir des 
volontés qui elles sc laissent conduire et gouverner par la réglé des pré- 
ceptes divins. Ce point est capital et d’une imporlance très grande, parce 
qu’il renferme comme le résume de tous les intérelsqui sont en cause, et 
ici l’action de l’Église est souveraine Les instruments dont elle dispose 
pour loucher les Ames, elle les a revus à celle fin de Jésus-t^hrisl, et ils 
portent en eux refiieaco d’une vertu divine Ce sont les seuls qui soient 
aptes A pénétrer jusque dans les profondeurs du cœur humain, qui soient 
capables d’amener l homme à obéir aux injonctions du devoir, A maîlri 
scr ses passions, A aimer Dieu et son prochain d’une charité sans mesure, 
a briser courageusement buis les obsta< let» qui entravent sa marche dans 
la voie de la vertu 

Il suflil ici do passer legercmeiit en revue par la pensée les exemples 
de l’antiquité Les cliose.> et les laits que Nous allons rappeler sont hors 
de toute controverse Ainsi, il n est pas douteux que la société civile des 
hommes a été fonriereiiient renouA^elée par les institutions chrétiennes; 
que cette rénovation a eu pour effet de relever le niveau du genre 
humain, ou, pour mieux dire, de le rappeler de la moi*t A la vie, et de le 
porter A un si haut degré de perfection qu’on n'en vît de semblable ni 
avant ni après, et <(u'on n’en verra jamais dans tout le cours des siècles 
Ou' enfin ces bienfaits, c’esl Jesus-Chvit»t qui en a élégie principe et qui en 
doit éU'e la fin ; car, de même que tout est parti de lui, ainsi tout doit 
lui être rapporté. Quand donc l’Evangile eut rayonné dans le monde, 
quand les peuples eurent appris le grand mystère de l’Incarnation du 
Verbe et de la rédemption des hommes, la vie de Jésus-Christ, Dieu et 



APPENDICE 


m 

hoailuc. envahit les sociétés cl les imprégna tout entières de sa foi, de 
<ics maximes et de scs lois. C'est pourquoi, si la société humaine doit 
être guérie, elle ne le sr-ra (jae pa" Je retour à ’a vie et aux institutions 
du ehristînnisinc A qui veut régénérer une société quelconque*en déca- 
dence, onpreôeril avec raison tie ta ramener A ses origines Car la perfec- 
tion de toute soeiél(‘ « onsijle à poursuivre 'M à atteindre la lin en vue de 
lu quelle elle a ete fondée , en sorte que tous les mouvements cl tous lOs 
...’tes de la vie social». iniV-'Uit du méni*' principe d’où est née la société. 
Au'ïîsî. <^earter «le la lin, < Cb* aller a la iiiorl ; y revenir, c est reprendre 
de la vie Et ce que Nous disons du cjrps social tout entier s'applique 
également <1 celle tdassc de citoyens qui rivent de leur travail et qui for- 
nu ni la trèb grande luap^riU* 

Et que l’on ne pense pas que l'Égliae se loi"'.be tellement absorber par 
le soin «les âmes, qu’elle néglige ce qui se rapporte a la vie tcrroslre cl 
luorlclle. Pour ce qui est en particulier de la classe des travailleurs, clic 
fuit tous les efforts pour les arracher a la miséie et leur procurer un sort 
mLillcur Et, certes, ce n'esi pas cm faible ajtpoinl quelle apporte a eeitc 
œuvre, par le fait seul qu elle travaille, de paroles et d'actes, A ramoner 
les hommes à la verfu Les mœurs chrétiennes, dès qu’elles sont en hon- 
neur, exercent naturellement sur la prospérité temporelle leur part de 
bienfuisautc inllucnce, (ur flics attirent la laveur de Dieu, principe cl 
stMirce (le tout bien ; (.uies compliment Je désir excessif de» richesses et la 
soi! des \ohjples, ce.s deux fléaux qui, trop souvonl, jettent ramcrtunic 
et le dégoût dans le sein même de rojmlence, elles se «•onteuleiit enfin 
«lune vio et d’une mnirriLiiv frugale et suppléent jmr Léconoiriie A la 
modicité du icvenu, loin <lo cos ^ices «pii c«>nsunienl, non seulement les 
peliles, mais les [dus grandes forlum s et dissipent b's [)lus gras palrr- 
moines L f glisc, on outre, pourvoit on« orc directement au bonheur des 
(dasses deslicritécs pai la fondation et le soutien d'insUtulions qu’elle 
estime pr<qir(‘s a soulager leur iiiisen*, cl mémo cm c(‘ genre de bienfaits, 
elle <\ triicmenl excelle que ses propres ennemis ont fait son éloge. 

Ainsi, chez les premiers chrétiens, telle élaiL la vertu de leur charité 
inuluclle, qu'il u était point rare de voir les plus riches se dépouiller de 
leur patrimoine en laveur des [lauvres, aussi l’indigence a’était-cl le point 
connue par eux Aux «liacres, dont l'ordre uvail été spécialement insli- 
Ine AceMc fin. les Apôtres aMiient confié la distrihulion quotidienne des 
aumônes ; cl saint Paul iui-rnéme, quoique absorbé par une sollicitude 
qui omlirassait toutes les Églises, n’bésitail pas a entreprendre de pénibles 
voyages pour aller en [icrsonne porler des secours aux chrétiens indi- 
gents. Des secours du même genre élaient spontanément oITerls par les fi- 
dèles dans chacune de leurs assemblées , ce que Tertullien appelle les de- 
puis de la ptele, parie qu on les employait à nitrelemr et à inhumer les 
peKsonneh indigentes^ les orphelins jtauvres des deux sexes, les domestiques 
<igds^ les victuacs du naufrage — Voilà comment, peu <1 peu, s’est 
formé ce patriim^m que l Église a touj«»urs gardé avec un soin religieux 
comme le bien jir.qire de la famille des pauvres Elle est allée jusqu’à 
assurer des secours aux malheureux, en leur épargnant riiumiHalion de 
tendre la main (’.ar celle commune Mère des riches et des pauvres, pro- 
filant des merveilleux élans dt charité qu’elle avait partout provoqués, 
fonda des Sociétés religieuses et une foule d'autres institutions utiles, 
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qui ne devaient laisser sans soulagement à peu près aucun genre de mi- 
sère. Il est sans doute un certain nombre d’hommes aujourd’hui qui/ 
fidèles échos des païens d’autrefois, en viennent jusqu’à se faire même 
d’une charité aussi merveilleuse une arme pour attaquer l’Eglise ; et l'on 
a vu une bienfaisance établie par lis lois civiles se [substituer à la charité 
chrétienne ; mais cette charité, qui se voue tout entière et sans arrie re- 
pensée à rulilité du prochain, ne peut être suppléée par aucune industrie 
humaine. L’Église seule jpassède cette vei^^i, parce qu’on ne la puise que 
dans le Coeur Sacré de Jésus-Christ et que c'est errer loin de Jésus-Christ 
que d’étre éloigné de son Eglise. 

Toutefois, il n’est pas douteux que, pour obtenir le résultat voulu, il ne 
faille de plus recourir aux moyens humains. Ainsi tous ceux que la cause 
regarde doivent viser au meme but et travailler de concert, chacun dans 
sa sphere. Il y a là comme une image de la Providence gouvernant le 
monde ; car nous voyons d’ordinaire que les faits et les événements qui 
dépendent de causes diverses sont le résultat de leur action commune 

Or, quelle part d’action et de remède sommes-aous en droit d’attendre 
de l’Église Disons d'abord que, par Etat, nous entendons ici non point 
tel gouvernement étalili chez tel peuple en particulier, mais tout gouver- 
nement qui répond aux préceptes de la raison naturelle et des enseigne- 
ments divins, enseignements que Nous avons exposés Nous-môme spécia- 
lement dans Nos Lettres Encycliques sur la constitution chrétienne des 
sociétés. 

Ce qu’on demande d’abord aux gouvernants, c’est un concours d'ordre 
général, qui consiste dans l’économie tout entière des lois et des institu- 
tions ; Nous voulons dire qu’ils doivent faire en sorte que, de l’organisa- 
tion même et du gouvernement de la société, découle spontanément et 
sans efforts la prospérité tant publique que privée. 

Tel est, en effet, l’office de la prudence civile et le devoir propre de 
ceux qui gouvernent. Or, ce qui a fait une nation prospère, c’est la probité 
des mœurs, des familles fondées sur des bases d’ordi^e et de moralité, la 
pratique de la religion et le respect de la justice, une compositinn mo- 
dérée cl une répaTtilion équitable des charges publiques, le progrès de 
l’industrie et du commerce, une agriculture florissante et d’autres élé- 
ments s'il en est du même genre, toutes choses que l’on ne peut porter 
plus haut sans faire monliOr d’autant la vie cl le bonheur des citoyens 
De même donc que, par loiw cos moyens, l’Etat peut se rendre utile aux 
autres classes, de même il peut grondement améliorer le sort de la classe 
ouvrière; et cela dans toute la rigueur de son droit et sans avoir a 
redouter le reproche d'ingérence ; car, en vertu même de son office, 
l’Étal doit servir l’inlérêt commun Et il est évident que plus se multi- 
plieront les avantages résultant de cette action d'ordre général, et moins 
on aura besoin de recourir a d’autres expédients pour remédier à la con- 
dition des travailleurs. 

Mais, voici une autre considération qui atteint plus profondément 
encore notre sujet. La raison formelle de toute soq|été est «ne et commune 
à tous ses membres, grands et petits. Les pauvres, au même titre que les 
riches, sont, de par le droit naturel, des citoyens, c’est-à-dire du nombre 
des parties vivantes dont se compose, par l’Intermédiaire des familles* le 
corps entier de la nation, pour ne pas dire qu’en toutes les cités ils sont 
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le grand Conune donv ü sorail déraiüottïiulde de p<»urveir à une 

classe de citoyens et d’en négliger i autre, il devient évident que l’auto- 
rité publique doit aussi prendre tes mesures voulues pour sauvegarder 
le saint cl les înléiéls de la classe ow'ière. Si elle y manque, elle viole 
la stricto justice, qui >eul qu'A chacun soit eeiulu ce <{uî lui est dû. A ce 
$u|ct, sailli Tiioiiia^: dit fort sagement ! />o même que la parUe et le tout 
i^ont eu quelque otaniere une cltofie, aifiai ce ^ui appartient au tout est 
en quelque sorte a chaque parlu , «T^sl pouiquoi, pormî tes grmescl nom- 
breux dexoïrs des gouvernements qui veù’cnt pourvoir comme ilconvienl 
au bien public, ^elu* qui doininc tous lo-^ autres consiste k avoir soin 
égc.l(‘'ucul do loutoï» les clio^tses de citoyen^ en observant rigoureusement 
les lois de la justice Mo (ift^inôiittrc. 

3biis, quoique tous les * doyens sans exception ilohcnt apporter leur 
pari <1 la masse de^ lueus coiniiiuiis, lesquels, du reste, par un retour 
naturel, se P^parlissenl de uoaveau entre les individus, néanmoins les 
apports respectirs iir peuvent être ai les mômes ni d’égale mesure. Quelles 
que soient ica vieit^iîtiides ]»ai* lesquelle^ les formes de gouverneiiienls 
sont appelet's àpa&ser, ii } ‘lura toujours entre les citoyens ces Inégalités 
de conditions sans lesquelles une société ne peut ni exister ni être coin;ii(* 
A tout pr\, il faut des hommes qui gouvernent qui lassent des lois, qui 
rendent la justo.c, qui, nbu, «le conseil ou d autorilé, administrent les 
afraire'9<îe la paix et les choses de la guerre Que «es hommes doivent 
avoir la prééminence dans foule société et y tenir le premier rang, per- 
sonne n’»*n peut douter, puisqu'ils travaillent din*cleiiienl au bien coin- 
iiiun et d’une maiiien* si cxudliMile liCS lioniiuos, au contraire, qui s’ap- 
plu|uenl aux ( larges d(‘ riridustrie, ne piuiv^ntcoiu'ourir a ce bien commun 
ni ilau'- la niéim* mesui«*, ni par les mômes voies; inais eux aussi, cepen- 
dant, quoiiiiie d une manière moins direi le, ils s<'rv eut grandement les 
inteiéts (le la so{ k'Ic Sans nul doute, ce bien commun, dont l'ac({iüsition 
doit avoir pour (dtVt (t.î perlecliuniicr les bomnies, csl principalement un 
bien moral 

MttKs,^an'. mu* • ociéto bien consliluée, il doil sc trouver encore une 
c, cri line abondance «le mens extérieurs, «/oni l'asaqc est requis a Vcxercice 
de la I ertu 

Or, tous i^es biens, c'est le travail de l’ouvrii*!*, travail îles clinrups ou 
de 1 usine, (jui en est surtout la source féconde et nécessaire lüen pins, 
dans ce* ordre de choses, le travail a une telle fécondité cl une telle elU- 
('-acilé, ([UC l’on peut nlïirraer sans crainte de se tromper qu’il est la 
source unique d’où procédé la richesse des nations l/équllé demande 
donc que I Etal se préoccupe des travailleurs et fasse en aorte que de tous 
les biens qu’ils procurent a la société, il leur en revienne une part cohve- 
nable, comme l’habîialion et le vêtement, et qu’ils puissent vivre au 
prix de moins de peines et de privations D’où ii suit que l'Etat doil 
favoriser tout ce (pu, de près ofî de loin, parait do nature à améliorer 
leur sort Celle solhi .Mido, bien hdn de préjudicier a personne, tournera 
au contraire au pr&(it de tous, car il importe soitveraincment t\ la nation 
(jue des hoinines qui sont pour elle le principe de biens aussi indispen- 
sables ne SC trouvent point 'continuellement aux prises avec les horreurs 
de lu misère. 

il csl dans l’ordre, avons-Nous dit, (fuc ni T^dividu ni la famille ne 
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soient absorbés par l’État ; il est juste que l'un et l’autre aient la faculté 
d’agir avec la liberté aussi longtemps que cela n’atteint pas le bien géné< 
ral et i^e fait injure à personne Cependant, aux gouvernants, il appar- 
tient de protéger la communauté et scs parties; la communauté, paiv«' 
que la nature en a confié la conservation au pouvoir souverain, de telle 
sorte que le salut public n’est pas seulement ici la loi suprême, mais la 
cause même et la raison d’être du principat ; les parties, parce que, de 
droit naturel, le gouvernement ne doit pas viser 1 intérêt de ceux qui ont 
le pouvoir entre les mains, mais le bien de ceux qui leur sont soumis : 
4el est renseignement de la philosophie non moins que de la foi chré- 
tienne. D’ailleurs, toute autorité vient de Dieu et est une participation 
de son autorité biiprèrne ; dès lors, ceux qui en sont les dépositaire^ 
doivent l’exercer l instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne 
s’étend pas moins à chacune des créatures en particulier qu’a tout Icui 
ensemble Si donc, soil lOa intérêts généraux, soit Fintérêl d’une classe 
en parti» ulicr &»' trouvent ou lésey, ou simplement menacés, et qii il soit 
impuasible d'y remédier ou d y obvier aiilrerncnt, il faudra de toute 
nécessité rcc»>urir n 1 aulorilé publique. 

Or, il importe au salut public et privé que l’ordre et la paix régnent 
partout, que toute leioiiomie de la vie domestique soit ri'glée d'apres 
les commandements de Dieu et les principes de la loi naturelle , que la 
religion soit honorée et observée, ([uc l’on voie lleurirles mœurs privées 
ctpublujucs ; que la justice stiil religieusement gardée cl que jamais une 
classe UC puisse opprimer l’autre impunément, qu'il croisse de robustes 
générations, capables d’être le soutien et, s’il le faut, le rempart de la 
patrie, C’csl pourquoi, s’il arrive que les ouvriers, abandonnant le tra- 
vail ou le susjiendanl par les grèves, menacent la tranquillité publique ; 
que les liens naturels de la famille se relâchent parmi les travailleurs , 
qu’oii foule aux pieds la religion dos ouvriers, en ne leur facilitant point 
l’accomplis^emenl de leurs devoirs envers Dieu; que la promiscuité do^ 
sexes, ou d’autres excitations au vice constituent dans les usines un 
péril pour la moralité ; que les patrons écrasent les travailleurs sous le 
poids de fardeaux iniques, ou deshonorent en eux la personne humaine 
par des conditions indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur santé 
par un travail exces if et hors de proportion avec leur âge et leur sexe 
dans tous ces cas, il tant ab-olumnul applbiuer, dans de certaines limites, 
la force et l’autorité des lois; les limites seront déterminées par la lin 
même qui appelle le secours des lois; c esl-â-dire que cellcs-ei ne doivent 
pas s’avancer ni rien entreprendre au delà de ce (jui est néce.Nsairc pour 
réprimer les abus cl ccartin* les dangers. 

J^es droits, ou qu’ils se trouvent, doivent être religieusement respectes, 
cl l’Etal doit les assurer â ioii.s les citoyens, en prévenant ou en vengeant 
leur violation Toutefois, dans la protection des droits privés, il doit se 
préoccuper d'une maniéré spéciale des faibles et des indigents La classe 
riche se fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de la 
tutelle publique. La classe indigente, au conlraîfe, sais richesse pour la 
mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de l’Etat. 
Que l'Etat se fasse donc, à un litre tout particulier, la providence des 
Iravailleurs qui appartiennent à la clü'^sc pauvre en général. 

Mais il est bon de traiter â part certains points de plus grande impor- 
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iaiâce. En premier Vbu, il faut que les lois publiques soient pour les 
propriétés privées une protection et une sauvegarde. Et ce qui importe 
par-dessus tout, au milieu de tant de cupidités en effervescence, c’est de 
contenir les masse i» dans le devoir ; car , s'il est permis de tendre vers do 
lueHleiircs destinées avec l’aveu de la justice, enlever de force le bien 
d’autrui* envahir les propriétés étrangères, sous le prétexte d’une absurde 
éiçalilé, sont choses que la justice condamne et que l’intérét commun lui- 
même répudie Assurément, les ouvriers qui veulent améliorer leur sort 
par un travail honnête et eu dehors de toute injustice forment la très 
grande majorité ; mais combien n’en compte-t on pas qui, imbus de 
fauv•^cs doc trines et ambitieux de nouveniités, mettent tout en œuvre 
pour exciter des tumultes et entraîner les autres a la violence î Oue l’au- 
torité puidiqiie intervienne Jilors, et que, mettant un frein nux excitations 
des numeurs, elle protège les mœurs des ouvriers contre les nrlilices de 
la corruption, et les légitimes propriétés contre le péril do la rapine. 

Il u'esl pas rare qu’un travail trop prolongé ou lro[> pénible, et un 
salaire réputé trop laiblc donnent lieu à ces chémagos voulus et con^ 
certes qu’on appelle des grèves. A celle plaie si commune et en même 
temps dangereuse, il appartient au pouvoir public de jmrler un rcmede; 

< ar ces chômages, non seulement tournent au détriment des patrons et 
des ouvriers eux luéine» mais ils entravent Je commerce et njilscnt aux 
intérêts généraux de la socude, et, comme ils dégénèrent facilement en 
violences et en luinuUes, l\ IranquiÜîlé publique s'en lri>u\e souvent 
compromise. 

Mais, ici, il est plus ollicuce et plus salutaire que l’autorilé des lois 
prcMcnne le mal et J’empécbe de se produire, en écartant avec sagesse 
b*s causes qui paraissent de nature a e.\cile»*des conflits entre ouvriers et 
patrons. Chez l’ouvrier pareillement, il est des intérêts nombreux qui 
réclament la protection de î’Elalet en [u’omiere ligne ce qui regarde le 
bien de soiî Aine 

La vie (lu corps, en effet, quelque précieuse et désirable qu’elle soit, 
n’est pas le but deniier de notre exibtence ; elle est une voie et un moyen 
pour arriver, par la connaissance du vrai et l'amour du bien, à la periec- 
lion de La vie de lAmc C est l’Ame qui porte gravée en elle-même l’image 
et la ressemblance do Dieu; c’est en elle que réside celle souveraineté 
dont l’homnie fut investi , quand il rc(;ut l’ordre de s’assujettir la nature 
inférieure cl de mettre a son service les ImTcs et les mers « liemplissez 
la terre et l’assujetissez ; dominez sur les poissons lie la mer, et sur les 
oiseaux du ciel, et sur tous les animaux qui se meuvent sur la terre » 

A ce point de >ue, tous les hommes sont égaux; point de différence 
entre richo.s et pauvres, maîtres et serviteurs, princes et sujets : ïh 
n*ont tous qu'un mnne Seigneur. Celte dignité de l’homme, que Dieu lui- 
même traite aoec un grand respect, il n’esl permis à personne de la violer 
impunément, ni denltaverla marche de l'homme vers (‘.elle perfection 
qui répond à la vie etrrnclle et céleste. Bien plus, il n'est même pas loi- 
sible à l’homme, sSus ce rapport, de déroger spontanément A la dignité 
de sa nature, ou de vouloir l’asservissement de son dme, car il ne s'agit 
pas de droits dont il ait la libre disposition, mais de droits envers Dieu 
qu’il doit religieuseraent remplir. C’est d(‘ là que découle la nécessité du 
repos et de la cessation du travail aux jours du Seigneur. Qu'on n’en- 
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tende pas loutcfois par ce repos une plus large part faite à 
oisiveté, ou encore moins, comme un grand nombre le souhaitant, te 
chômage lautcur des vices et dissipateur des salaires, mais un Ifepos 
sanctifié par la religion Ainsi allié avec la religion, le repos relire 
i homme des labeurs cl dos soucis de la AÛe quotidienne, l’éleve au\ 
grandes pensées du ciel, et l'invite à rendre à son Dieu le tribut d’ado- 
ration qu’il lui doit. Tel esl surtout le caractère et la raison de ce repos 
du septième jour dont Dieu avait fait, même déjà dans l'Ancien Testa- 
ment, un des principaux articles delà loi Souiicns-toi (le mnctifier le juin 
du sabbali et dont il avait lui-méme donné 1 exemple par ce mystérieux 
repos pris incontinent après qiTil eut créé rtiommc . Il se reposa le H'p- 
tienne jour de tout le travail qu'il avait fait 

Pour ce qui est des intérêts physiques et corporels, l'autorité [uibliipio 
doit, tout d abord, les sauvegarder on arrachant les malheureux ou\ri(M s 
des mains de ces s})6cnlaleurh qui, ne faisant point de dilféreiice eiUiv 
un hüiume et une machine, abusent sans mesure de leurs personnes poui 
satisfaire (riiisaliahles (iqndilés Exiger une somme de tra\ail qui, en 
émoussant toutes les facultés de l’àme, écrase le corps et en consume les 
forces jusqu’à répuiseinent, c'est une conduite que ne peuvent tolérer ni 
la juslhîe ni riiumanité. L’activité de riiomme, boniee comme sa natun*, 
U des limites qu’elle ne peut franchir Elle s’accroît sans doute par l’exer- 
cice et l’habitude, mais à la condition quon lui donne des relAclics cl 
des intervalles de repos Ainsi le nombre d’iieiires d’une journée de tra- 
vail ne doil-il pas excéder la mesure des forces des Iras ailleurs, et les 
intervalles de repos devront-ils être proportionnés a la nature du travail 
et à la santé de l’ouvrier, et réglés d apres les circonstances des temps 
et des lieux. L’ouvrier qui arrache a la terre ce qu'elle a de plus cacli(‘, 
la pierre, le 1er et l’airain, a un labeur dont la brièveté devra compenser 
la peine cl la gravité, ainsi que le dommage idiysiquc qui peut en être la 
conséquence II est juste, en outre, que la part soit laite dos époques de 
runneo : toi même travail sera souvent aisé dans une saison qui devien 
dra inloléraldc ou très pénible dans une autre 
Enfin, ce que peut réaliser un homme valide et dans la lorce de l'ago, 
il ne serait pas éipiiiable de le demander à une femme ou à un entant. 
L’enfance en particulier — et r»eci demande u etre observé strictement 
— ne doit entrer à Tusino qu'apies que fége aura suüisammenl déve- 
loppé en elle ses iorces plijsi«[ues, inteUoi tiielles cl morales, sinon, 
comme une herbe encore tendre, elle sr verra llétrie par un tra\ail trop 
précoce, et il en sera fait de son éducation Do même, il e&t des travaux 
moins adaptés à la femme, que la nature destine plutôt aux ouvrages 
domestiques , ouvrages d'ailleurs qui sauvegardent admirablement l’hon- 
neur de son sexe et répondent mieux/de leur nature, a ce que demandent 
la bonne éducation des entants et la prospérité de la famille En géné- 
ral, la durée du repos doit se mesurer d’apres la dépense des forces qu’il 
doit restituer Le <li*oit au repos de chaque jour ainsi que la cessation 
du travail le jour du Seigneur doivent être 4a condition expresse ou 
tacite de tout contrat passé entre patrons et ouvriers. La ou cette con- 
dition n’cnlrerait pas, le contrat ne serait pas honnête, car nul ne peut 
exiger ou compromettre la \iolation des devoirs de 1 homme envers Dieu 
et envers lui-méme 
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{)a‘>sons h présrnl, a un autre point <lc la ([uoslion, d’une împor- 
lanfvî Jurande et qui, pour évîhu* tout extrême, demande à être défini avec 
justfessç . nous voulons parler de la fixation du salaire. Le salaiiqie, ainsi 
raisonne-t-on, une fois librement consenti de part et d’auti^, le patron, 
en le payant, a rempli tous ses engagements et n est plus tenu h rien. Alors 
seulement la justice sc trouverait lésée, si on lui refusait de tout solder, 
ou l’ouvrier d achever tout son travail et de satisfait e à ses engagements, 
auxquels cas. à roxchision de îout autre. îe poinoîr public aurait à inter- 
venir pour protéger le droit d’un chacun. — Pareil raisonnement ne trou- 
vera pas de jUiçe équitable qui con.senle c y adhérer .sans réserve, car il 
u'cMibrasso pas tous les rétés de la question, et il en omet un de fort 
serieux Travailler, c 'est exercer son acîivité dans lo hut de se procurer 
(*c qui est requis pour h divers besoins de la vie. mais surtout pour 
1 enli ît«en delà vie elle-méiiic Tu mangcrii,<i ton pain a la sueur de ton 
front (l'est pourquoi le irnxaii a rc^u de la nature cemme une double 
empreinte il esl prrsonneiy parce que la force active est inhérente à la 
personne et ijuellt e->l la propriété de celui qui rexerce et qui l'a reçue 
pour son ulililé , il est am's.sairc. parce que riiomme a besoin du fruit de 
son ira \ a il pour conserver son existence, et qu’il doit la conserver pour 
obéir ain ordres irréfragable- de la nature Or. si l’on ne regarde le tra- 
vail ([ne [>ar le lô((j ou i (‘-l jM'rsonnel, nul douli* qu'il ne soit au pouvoir 
do 1 ouvrier de restreindre a son gré le taux du salaire ; la mémo volonté 
(jui donne le travail peut se* »‘ntonter d’une lailile réinunérnliou ou mémo 
n'(*n exiger aucune 

Mais, il en va tout aiilnunent si, au caractère de pcrsonnaltte, on joint 
celui de iietcs’s//c, dont la pens(»e peut bien faire abstraolion, mais qui 
n’en est jias ‘ * par.ilde. (m réalité lût. en eP'^d, conserver revistence est un 
devoir iin]»osc a tous les hommes, et au([uel ils ne [leuvcnl se soustraire 
sans crini(‘ De ce devoir déroule nécessairement le droit de se procurer 
les (ho-,* s u(‘cessaires <i la suhMstance et que le pauvre ne se procure que 
moyennant le salaire de son travail. Que le patron et l’ouvrier fassent 
donc tant et de telles (onventoms ([ii’il leur jilaira, quTls tombent d'ac- 
cor.l iiolamnieiil s'u* |,; < hifîre du s,ilaire. au-dessus do leur libre volonté, 
il esl eue loi do justiie nalurelle plus elevée et plus ancieuno, a savoir 
que le salaire ne doit pas être insuflisant a faire subsister l’ouvrier sobre 
et honnéli* Que si, <‘oulraint par la néeossité ou poussé par la erainte 
d un mal [dus grand, il accepte des conditions dures que, d’ailleurs, il ne 
lui était pas loisible do refiLser, parce qu'elles lui sont imposées parle 
patron ou par celui qui lait l’offre du Iriivai!, c’est la subir une violence 
contre laquelle la jiislicc [U’oteste — Mais, de peur que, dans ces eas et 
d autres analogues, comme en ce qui concerne la journée du travail et 
les soins de la santé des ouvriers dans les mines, les pouvoiixs publics 
w’inferviennent pas iniportuiiément, vu surtout la variété des circons- 
tance> des temps et "îs lieux, il sera préférable, qu’en principe, la solu- 
tion en soit réservée -mx corporations ou syndicats dont Nous parlerons 
plus loin, ou que Ion recoure à quelque autre moyen de sauvegarder 
les intérêt^ des ouvriers, même, si la cause le réclamait, avec le secours 
et l’appui de l’Ktat 

L’ouvrier (pu [»eiv*evra un salaire assez fort [K>ur parer aisément à ses 
)le^oln^ et a ceux de sa taïuille suivra, s’il est sage, le conseil que semble 
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lui donner la nature elle-même ; îl s'appliquera à être parcimonieux el 
fera en sorte, par de prudentes épargnes, de se ménager un petit superflu, 
qui lui permette de parvenir, un jour, a l’acquisition d'un modeste palri- 
anoine. Nous avons vu, en effet, que la question présente ne pouvait rece- 
voir de solution vraiment efficace si l’on ne commençait par poser 
comme principe fondamental l’inviolabililé de la propriété privée. Il 
importe donc que les lois favorisent Fesprit de propriété, le réveillent et 
le développent autant qu’il est possible dans les masses populaires Ce 
résultat, une fois obtenu, serait la source dos plus précieux avantage*? , 
et d’abord, d'une répartition dos biens certainement plus équitable. La 
violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes, 
et a creusé entre elles un immense abîme D’une part, la toute puissance 
dans l’opulence : une faction qui, maîtresse absolue de l'industrie et du 
commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toulr- 
les sources; faction, d’ailleurs, qui tient en sa main plus d'un ressort de 
l’administration publique. De l’autre, la faiblesse dans l'indigence * une 
multitude, l’dmc ulcérée, toujours prête au désordre Kh bien ! que l’on 
stimule J industrieuse activité du peuple par la perspective d’une partici- 
pation à la propriété du sol, cl l’on verra se combler peu à peu l’ablme 
qui sépare ropulcnce de la misere et s’opérer le rapprochement des deux 
classes 

En outre, la terre produira toute chose en plus grande abondance Car 
l’homme est ainsi fait, que la pensée de travailler sur un fonds qui est a 
lui redouble son ardeur et son application II en vient même jusqu’à 
mettre tout son cœur dans une terre qu’il a cultivée lui-même, qui lui 
promet, a lui et aux siens, non seulement le strict nécessaire, mais 
encore une certaine aisance Et nul qui ne \oie sans peine los'heureux 
effets de ce redoublement d’activité sur la fécondité de la terre et sur la 
richesse des nations 

Un troisième avantage sera 1 arrêt dans le mou\ement d'émigration 
nul, en effet, ne coivsenlirait a échanger contre une région étrangère sa 
patrie el sa terre natale, s’il .y trouvait les moyens de mener une vie plus 
tolérable Mais une condition indispensable pour que tous ces avantages 
deviennent des réalités, r'e^st que la propriété privée ne soit pas épuisée 
par un excès de charges etd’inipùls. Ce n’est pas des lois humaines, mais 
de la nature, qu’émane le droit de propriété individuelle , rautonlé publi- 
que ne peut donc rnbolir, tout ce qu’elle peut, c’est en tempérer Tusage 
et le concilier avec le bien commun. C’est pourquoi elle agit contre la 
justice el l'iimnanité quand, sous le nom d’impôts, elle grève outre 
mesure les biens des particuliers 

En dernier lieu, les maitres et les ouvrier*; eux-mêmes peuvent singu- 
lièrement aider à la .solution, par toutes les œuvres propres à soulager 
efficacement l’indigence cl A opérer un rapprochement entre les deux 
classes. De ce nombre sont les Sociétés de secours miitels ; les instituUons 
diverses, dues à l'initiative privée, qui ont pour but de secourir les ouvriers 
ainsi que leurs veuves et leurs orphelins, en cas de moTt, d’accidents ou 
d’infirmités ; les patronages, qui exercent une protection bienfaisante sur 
les enfants des deux sexes, sur les adolescents et sur les hommes faits 
Mais la première place appartient aux corporations ouvrières, qui, en soi, 
embrassent à peu près toutes les œuvres. 





Nos anrétres éprouvèrent longtemps la liicufaisnnie înâuence de ecs 
corporations ; car» landis que les artisans ;v trouvaient dinapprécîables 
avantages, les arts, ainsi qu'une foule de monuments le proclament, y 
puisaient un nouveau lustre et une nouvelle vie Aujourd’hui, les géné- 
rations étant plus cultivées, les mœurs plus policées, les exigences de la 
vie quotidienne plus nombreuses, il n'est point douteux qu'il ne faille 
adapter les corporations à la condition nouvelle. Aussi esi-co avec plaisir 
que Nous voyons se former partout des Sociétés de ce genre, soit coin* 
posées des seuls ouvriers, ou mixtes, réunissant t la fois des ouvriers et 
des patrons ; il est à désirer quelles accroissent leur nombre ci Teffica- 
ciié de leur action. Bien que Nous Nous en soyons occupé plus d’une fois, 
Nous voulüu» exposer ici leur opportunité et leur droit è rcxistencc, et 
indiquer comment elles doivent s'organiser et quel doit être leur pro- 
gramme d’action 

L’expérience quotidienne que fait riiomme de l’exigiiité de ses focaos 
l'engage et le pousse à s’adjoindre une coopération étrangère C’est dans 
les Saintes Lettres qu’on lit cette maxime : Il i'^aut mieux que deux soient 
ensemble que d'vUc srtilsy car alors Us tirent de iavanfage de leur société. 
Si Vnn tombe, Vautre le soutient Malheur a V homme seul! car lorsqu'il sera 
tenthé, fl n'aura personne pour le relever Et cette autre * Le frère qui est 
aide par ^onft or estt'onme une ville forte. l>c celle propension nalurelle, 
comme d’un même genre, naissent la société civile <1 abord, puis, au sein 
même de celle-ci, d’autre- sociétés qui, pour être restreintes cl impar- 
faites, n en sont pas mouis des sociétés véritables. Entre ces petites 
sociétés et la grande, il y a de profondes différences, qui résultent de leur 
lin prochaine l.a fln de la société civile embrasse universellement tous 
les citoyens car elle réside dans le bien commun, cesl-a-dire dans un 
bien auquel tous et chacun ont le droit de |uirLicipcr dans une mesure 
pr(»portrourielle 

C'est {xuirqufd un l appedle publique, parce quelle rcuuit les hommes 
pour en former une nation Au contraire, les sociétés qui sc conslilucni 
dans son sein sont tenues pour privées cl le sont, en effet, car leur raison 
d’être innncdiale c^l rutililé particulière et exclusive de leurs membres. 

La société privée est celle qui se forme dans un but privé, comme lors- 
que deux ou trois s’a'ssocierit pour exeiecr ensemble le négoce Or, de ce 
que les sociétés privées n’ont d'existence qu’au sein de la société civile, 
dont elles sont comme autant de parties, il ne suit pus, à ne luirlcr qu’en 
général et è ne considérer que leur nature, qu’il soit au pouvoir de l’Etat 
de leur dénier l’existence. I..e droit à l’existence leur a été octroyé par la 
nature elle-mcnie, et la société civile a été insUlueo pour protéger le droit 
naturel, non pour l’anéantir. est pourquoi une socfiété civile qui inter- 
dirait les sociétés privées s’attaquerait elle-même, puisque toutes les 
sociétés publiques et privées tirent leur origine d’un même principe, la 
naturelle sociabilité de rhomme — A.ssurémenl, il y a des conjonctures 
qui autorisent li^^ lois a s'opposera la formation de quelque société de ce 
genre. Si une s^'iéU^ eu vertu même de ses statuts organiques, poursui- 
vait une (la en opposition flagrante avec la probiU», avec la justice, avec 
la sécurité de l’Etat, les pouvoirs publics auraient le droit d'en empêcher 
la fonnaiton et, si elle était formée, de la dissoudre. Mais encore faui-tl 
qu’en tout cela ils n agissent qu'avec une ires grande circonspection, 
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fiour éviter d’empiéter sur les droits des rilovens, et de statuer, sous cou- 
icur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavouée par la raison 
Car une loi ne mérite obéissance qu’autariL qu elle est conforme à la droilr 
raison e( à la loi éternelle de Dieu 

Ici se présentent a Notre esprit les confréries, les Congrégations et 
les Ordres religieux de tout genre, auxquels lautorite de 1 Eglise et la 
piété des fideles avaient donné naissance; quels en furent les fruits de 
salut pour le genre humain jusqu’à nos jours, 1 histoire le dit assez. Con- 
sidérées simplement par la raison, ces sociétés apparaissent comme fondées 
dans un but honnête, et conséquemment comme établies sur le droit 
naturel; du côté où elles touchent a la religion, elles ne relèvent que de 
TEglise. Les pouvoirs publics ne peuvent donc légilimcnienl s'arroger sur 
elles aucun droit, ni s’en attribuer radniinislralion . leur office plulùl 
est de les respecter, de les protéger et, s’il en est besoin, de les défendre 
Or, c'est justement tout l’opposé ijue Nous avons été condamné ù voir, 
surtout en ces derniers temps Dans beaucoup de pajs, l’Etat a porté la 
main .‘«ur ces sociétés et a accumulé a leur égard injustice sur injustice . 
assujettissement aux lois ci\iles, privation du droit légitime de personne 
morale, spoliation des biens Sur ces biens 1 Eglise avait pourtant ses 
droits chacun des membres on ait les siens ; les donateurs qui leur avaient 
fivé une deslination, ceux enfin qui en retiraient dos secours et du soula- 
gement avaient les leurs Aussi ne pouvons-Nous Nous empêcher de 
déplorer amèrement dos spoliations si iniques et si funestes , d’autant 
plus, qu’on frappe de proscription les sociétés catholiques dans le temps 
même où Ton affirme la légalité des sociétés privées, et que ce que l’on 
refuse a des hoinni(‘s paisibles et qui n’onl en vue que l ulilile publique, 
on l’accorde, et très largement, ù des hommes qui roulent dans leur esprit 
des desseins funestes tout è la fois à la religion cl à l’Etat 

Jamais, assurément, a aucune autre époque, on ne vil une grande 
multiplicité d’associations de tout genre, surtout d'associations ouvrières 
D'où viennent beaucoup d'entre elles, où elles tendent, par quelle voie, 
ce ii’cst pas ici le lieu de le rochorclier Mais, c’est une opinion con- 
firmée par de nombreux indices qu’elles sont ordinairement gouvernées 
par des eliefs occultes, et qu elles obéissent à un mot d ordre également 
hostile au nom chréUeu et a la sécurité des nations , qu’apres avoir acca- 
paré toutes les entreprises, s’il se irouye des ouvriers qui se refusent a 
entrer dans leur sein, elles leur font expier ce refus par la misere — 
Dans col état de choses, les ouvriers chrétiens n’onl plus qu’à choisir 
entre ces deux pouvoirs, secouer hardiment un joug si irijustp et si iiilo- 
lérable Chi il faille opter pour ce dernier parti, vn-l-il des hommes ayant 
vraiment à cirur d’arracher le souverain bien de rimmanité ù un péril 
imminent qui puissent avoir Jà-dessus le moindre doute ^ 

(iertes, il faut louer hautement le zèle d'un grand nombre des nôtres, 
lesquels, se rendant parfaitement compte des besoins de l’heure présente, 
sondent soigneusement le terrain, pour y découvrir une voix honnête 
qui conduise au relèvement de la classe ouvrière S’etafit constitués les 
prolecleurs des personnes vouées au travail, ils s’étudient à accroître 
leur prospérité tant domestique qu’individuelle, ù régler ave<‘ équité les 
relations réciproques des patrons et des ouvriers, à entretenir et à affer- 
mir dans les uns et les autres le souvenir de leurs devoirs et l'observa- 
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iioii des précf^ples di\ins : préceptes qui» en ramenant rhomitie*À la, 
modération et condamnant tous lesetcès, maintiennent dans les nations 
et parmi les éléments si divers de personnes et de choses, la concorde et 
rharmonic la plus par/'aile Sous rinspîraüon des mémos penîsécs, des 
hommes de grand mérite se réunissent fréquemment en (longrès, pour 
se communiquer leurs vues, unir leurs forces, arrêter des programmes 
d'action D'autres s’op(MipeiH de fonder des corporations assorties aux 
di\ers métiers et dy f^iire entrer les artisans ; ils aident ces derniers de 
leur- conseils et de leur fortune, tl puui voient a ce quMls ne manquent 
jamais d'un travail honnête et fructueux 

Les évéqncs. de leur cAté, encouragent ces efforts et les mettent sous 
leur lifiul pAlronn;.^' , par leur autorité et sous leurs auspices, des 
luembrcs du clorgc, tant .-.éculier que régulier, se dévouent en grand 
norihre aux intérêts spirituels des corporations. Enfin, il ne manque pas 
de caUioliiiues qui, pourvus d’abondantes richesses, mais devenus en 
quelque sorte roinpagnons volontaires de travailleurs, no regardent é 
aucune dépense pour rondei* cl étendre au loin des sociétés, où ceux-ci 
jaiissont trouver, avci une certaine aisance pour le présent, le gage d’un 
repos lioiiorable pour l'avenii Tant de zele, tant et de si industrieux 
(‘Torts mt déjà réalisé parmi les peuples un bien très considérable et 
trop connu pour qu'li siu't iicccssaiie d'en parler en détail 11 est à nos 
jeux d'un iKîureux augure pour l’avenir, et Nous Nous promettons de 
<eb corporations les plus boureux fruils, iiourvu quelles continuent à se 
d(‘\elnpper (d que la pruii oice présidt' loujouis a leur organisation, ijim 
1 Etat prot(‘go CCS sociétés fondées scb»n le droit, que, toutefois, il ne 
s’immisce point dans leur gouvernement intérieur, et ne touebe point 
aux r(‘ss()rts intimes qui lui donnent la vie . ear le mouvement vital pro- 
cédé essentiel buneiit d’uii jirincipe inl('*rieur et s’éleint tr(‘s facilement 
sous luftion d’une lausc externe 

A CCS ^’orpoialioiis, il tant, cvidenuiient, pour (fu il y ail unité d’action 
(‘t a< ( ord (loi. volontés, im.* organisation et une disc.iplinc sage et prudente. 

Si d(»nc. ioiniiHî il e^l ( (‘rlnin. les ciloyens sont libres de s’associer, ils 
doi\onl 1 cire égaleoionl de se donner les staiiiU et règlements qui leur 
paiirssenl les j)his appropriés au but qu’ils poursuivent (juels doivent 
cire tes statuts et l'cgleiiumts 1 Nous ne cro,yons pas qu’on puisse donner 
de rc'Jtles certaines et précises pour (m déterminer le détail , tout dépend 
du gcnic de < ha(|U(‘ nation, des essais tentés et de l’expiù-ience acipiise, 
du genre du travail, de l’étendue du eoininerce, cl tl’nulres circonstances 
de cliosps et de tcinjis qu’il faut peser avec maliinté. Tout ce eju’on peut 
dire, en général, c est qu’on doit prendre pour ri'glc universelle et cons- 
tante d organiser et gouverner les cx)rponi lions, de favon quelles four- 
nissent à chacun de leurs membres les moyens propres à lui faire atteindre 
par la voie la plus commode et la plus courte, le but qu’il se propose, 
et qui consiste dar^ raccroissemenl le plus grand possible des biens du 
ciu'ps, de l’esprii, de la fortune. 

Mais il est éViuent qu’il faut viser avant tout à l’objet principal, qui 
est le j(crfe< tioniieinent moral et religieux , < est surtout cette fin qui doit 
regler toute I économie de ce'£ sociétés; autrement elles dégénéreraient 
bien vile et tomberaient, ou peu s’en faut, au rang des sociétés ou la reli- 
gion ne lient aucune place. Aussi bien, que servirait a l’artisan d’avoir 
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trouTC au sein rie la corporation Fabondance matérielle, si la disette 
d'aliments spirituels mettait en péril le salut de son âme ? Que seH n 
Vfwmme de gagner l'univers entier s'il vient à perdre son âme ? Voici le 
caracterè auquel Noire-Seigneur Jésus-Christ veut qu’on distingue le chré- 
tien d’avec le gentil. 

Les gentils recherchent toutes ces choses .. cherchez d'abord le royaume 
de Dieu, et toutes choses vous seront ajoutées par surcroît Ainsi donc, 
après avoir pi*is Dieu comme point de départ, qu’on donne une large 
place ÙL Finstruction religieuse, afin que tous connaissent leurs devoirs 
envers lui ; ce qu’il faut croire, ce qu’il faut espérer, ce qu’il faut faix*e 
en vue du salut éternel, tout cela doit leur être soigneusement inculqué : 
qxi’on les prémunisse avec une sollicitude particulière contre les opinions 
erronées et toutes les variétés du vice Qu’on porte Fou\ rier au culte de 
Dieu, qu’on excite en lui l’esprit de piété, qu’on le rende surtout fidele k 
l’observation des dimanches et des jours de fête Qu’il apprenne à res- 
pecter et A aimer l'Eglise, la commune Mere de tous les chrétiens ; a 
oblempérérè ses préceptes, a fréquenter ses sacrements qui sont des sources 
divines où Féiuc so purifie de ses taches et puise la sainteté. 

La religion ainsi oonslituéc connue fondement de toutes les lois 
sociales, il n’esl pas diflicile de déterminer les relations mutuelles à éta- 
blir entre les membres pour obtenir la paix et la prospérité de la société. 
Les diverses fonctions doiveul être réparties de la manière la plus pro- 
fitable aux intérêts communs et de telle sorte que Finegalité ne nuise 
point. A la concorde 

U importe grandement que les charges soient «listrilmécs avec inlcUi- 
gencc et clairement délinies, afin que personne naît a souffrir d injus- 
tice Que la musse commune soit aduiinislrée a\ec intégrité et qu’on 
déicniiine d’avance, par le degré d indigence de chacun des membres, la 
mesure de secours A lui accorder; <jue les droits elles devoirs dos patrons 
soient parfaitement conciliés avec les droits et les devoirs des ouvriers 
Afin lie tiarer aux réclamations éventuelles qui s’élèveraient dans l’une 
on l’antre classe au sujets de droits lèses, il serait 1res désirable que les 
slaluls mémos chiirgeassenl des hommes prudents et intègres, tirés de 
son sein, de régler le litige en qualité d’arbitres H faut encore pourvoir 
d'une maniéré toute 8p»‘«iale a ce qu’en aucun temps l’ouvrier ne manque 
de travail, et qu’il y ait un fond» de réserves destiné a faire face, non 
seulement aux accidents soudaius et fortuits, inséparables du travail 
industriel, mais encore A la maladie, a la vieillesse et aux coups de la 
iiuiinnise fortune. 

Ces lois, pourvu qu’elles soient acceptées de bon cuîur, suflisent pour 
assurer aux faibles la subsistance et un certain bien-être : mais les cor- 
porations catholiques sont appeK^es ençore A apporter leur bonne part A 
la prospérité générale. Par le passe, nous pouvons juger sans témérité 
de Favenic. Un Age fait place A un autre, mais le cours des choses pré- 
sente de merveilleuses similitudes, ménagées par cette Providence qui 
dirige tout et fait tout converger vers la tin que Dieu s\:st proposée en 
créant l’humanité. 

Nous savons que, dans les premiers Ages de l'Église, on lui faisait un 
crime de Findigence do scs membres, condamnées A vivre d'aumônes 
ou de travail. Mais> dénués comme ils étaient de richesses et de puissance, 
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ils surent sc concilier la faveur des riches et la protection des puisants. 
On pouvait les voir diligents, laLoftibx, pacifiques, modèles de justice 
el surtout de charité. \u spcctav^le d’une vie si parfaite et de mœurs si. 
pures, tous les préjugés se dissipèrent, le sa^vasme sc tut et îfes ficUons 
d'une superstition invétérée s’évanouirent peu a peu devant la vérité' 
curetienne. — Le sort de la classe ouvii^re, telle est la question qui 
s agite aujourd’hui ; elle se/a résolue par la raison ou sans elle, et il ne 
peut être indifférent aux nations qu’elle soit résolue par l’une ou l’autre 
voie 

Oi% les ouvriers chrétiens la résouuront facilement par la raison, si, 
unis en sociétés et conduits par une direction prudente, ils entrent dans 
la voie ou leurs peres et leurs ancêtres irouvereut leur salut et celui des 
peuples, (juolle que soit, dans les hommes, la force des préjugés et des 
passions, si une volonté perverse n’a pas entièrement étouffé le sentiment 
du juste el de l’honntto, il faudra que tôt ou tard la hienvcillance publique 
se tourne vers ces ojivriers, qu’on aura vus actifs et niodcslos, mettant 
l équité avant le gain et préférant a tout la religion du devoir. 

Il résultera de la < et autre avantage, que Tespoir et de grandes facilités 
de sûlut seront offerts a ces ouM'iers qui vivent dans le mépris de la foi 
chrétienne ou dans les habitudes qu’elle réprouve Ils comprennent d’or- 
dinaire, ce'i ouvrieiv qu’ils ont été le jouet d’espérances trompeuses et 
d’apparences mensongères 

(hir ils sentent jiar le^ irai tein culs inhumains qu'ils reçoivent de leurs 
ruailres, qu’ils n’en son* guère estimes qu'au poids de l’or produit par 
leur travail , quant aux sociétés qui les ont circonvenus, ils voient bien 
qu’a la place de la charité et de l’amour, ils n’y trouvent que les discordes 
intestines, res compagn(*s inséparables de la pauvreté insolente et incré- 
dule L'ûme brisée, le corps extenué, combien qui voudraient secouer un 
joug SI humiliant '^ mais, soit respect humain, soit crainte de l’indigence, 
ils ne 1 osent pas Kh bien ^ l'i tous oes ouvriers, les sociétés calholiques 
peuvent etre d une merveilleuse utilité, si, hésitants, elles les invitent à 
\enir chercher dans leur sein un remède à tous les maux, si, repentants, 
elles les aecuei lient avec empressement el leur assurent sauvegarde et 
protection 

Vous vo;>cz, Vénérables Frères, par qui et par quels moyens cette crise 
si difficile demande è cire traitée et résolue. Que chacun se mette à la 
pari qui lui incombe, et cclu sans délai, de peur qu'en différant le remède, 
on ne rende incurable un mal déjà si grave. Que les gouvernants fassent 
lisage de l'autorité protectrice des lois et des institutions ; que les riches 
et les maîtres se rappellent leurs devoirs ; que les ouvriers, dont le sort 
est en jeu, poursuivent leurs intérêts par des voies légitimes ; et puisque 
la religion seule, comme Nous l’avons dit dès le début, est capable de 
détruire le mal dans sa racine, que tous sc rappellent que la première 
condition a réaliser, c’est la restauration des mœurs chrétiennes, sans 
lesquelles même les moyens suggérés par la prudence humaine comme 
les plus efficaces seront peu aptes à produire de salutaires résultats. — 
Quant à l’Eglise, son action ne fera jamais défaut en aucune maniéré et 
sera d'autant plus fé^^ondc qu’elle aura pu se développer avec plus de 
liberté, et ceci, Nous désirons que ceux-là le comprennent dont la mission 
est de veiller au bien public. Que les ministres sacrés déploient toutes les 
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fbrces do leur âme ei toutes les industries de leur zèle, et que, sous l’au- 
tprité (Je Vos paroles et de Vos exemples. Vénérables Frères, ils ne ces- 
sent d’inculquer aux hommes de toutes les classes les règles évangéliques 
do la vie chrétienne ; qu'ils travaillent de tout leur pouvoir au salut des 
peuples, et par-dessus tout qu’ils s’appliquent à nourrir en eux-mémes et 
à faire naître dans les autres, depuis les plus élevés jusqu'aux plus hum- 
bles, la charité, reine et maîtresse de toutes les vertus. 

C’est, en effet, d’une abondante effusion de charité qu’il faut principa- 
lement attendre le salut ; Nous parlons de la charité chrétienne, qui 
résume tout l’Rvangile et qui, toujours prête à se dévouer au soulagement 
(lu prochain, est un antidote ires assuré contre l’arrogance du siècle et 
l'amour immodéré de soi-méme vertu dont l’apôtre saint Paul a décrit 
les offices et les traits divins dans ces paroles . La chante C'it patiente ; 
cUe est bentQne ; elle ne cherche pas son propre interet ; elle <ioiiffrc tout ; 
elle supporte tout, 

(îoinrne gage dos faveurs divines et en lémoignage de Notre bienveil- 
lance», Nous Vous accordons de tout cceur, à chacun de V^ous, Vénérables 
Frères, a Voire clergé et à Vos fidcdes, la Bénédiction Apostolique dans 
le Seigneur 

Donné a Borne, près Saint-Pierre, le 16 mai de l'année 1801, de Noliv 
Pontificat la qualoivienie 
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Au niilicii des sullicilu les do l’Églisc» universelle, Lien des fois dans le 
cours de Notre Pontiticat Nous Nou;» sommes plu a témoigner de Notre 
afl'ection pour la Franee et pour son noble peuple Ft Nous avons voulu, 
par une de nos Knc\ cliques ciK'ore présente a la mémoire de tous, dire 
solennellement, sur ce Mijet, tout le fond de Nuire aine C est précisi'»- 
ment eetle affection qui Nous a tenu sans cesse attentif a suivre du regard, 
puis a repasser en Nous-méme l’ensemble des faits, tantôt tristes, tantôt 
consolants, qui, depuis plusieurs années, se sont déroulés parmi vous 
Kn pénétrant a fond, a rin^ure présente encore, la portée du vaste 
complot que certains hommes ont formé d'am^antir en France le chris- 
lianisme, et 1 animosité qu'ils mettent â poursuivre la réalisation de leur 
dessein, foulant aux pieds les plus élémentaires notions de liberté et de 
justice pour le sentiment de la majorité de la nation^ et Je respect pour 
les droits inaliénables de l’Kglise catholique, comment ne serions-Nous 
pas saisi d’une vive douleur ? Et quand Nous voj^ons se révéler, l'une 
après l’autre, les conséquences funestes de ces coupables attaques qui 
c onspirent a la ruine des mœurs, de la religion et même des intérêts po- 
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lîliques sagement compris, comment exprimer les amertumes qui Mous 
inondent et les appréhensions qui nous assiègent? 

Ü’autre part, Nous Nous sent ns grandement consolé» lorsque Nous 
\ oyons cc iiiénic peuple Irancais redoubler» pour le Saint-Siège, d'affec- 
tion et de zèle, a mesure qu'il le voit plus délaissé, Nous devrions dire 
plus combaUu sur la terre A plusieurs «'epiises, mus par un profond sen- 
liuienl de religion et de vrai patriotisme, les représentants de toutes les 
riasses sociales sont aerourus, de France jusqu e Nous, heureux de sub- 
venir aux uéeessitès incessantes de l Égliso, désireux de Nous demander 
luiniere et conseil, pour être sûrs qu'au milieu des présentes tribulations, 
iK ne s‘é<'arteront en nen des enseignements du Chef des croyants. Kt 
Nous, réciio oquemenl, soit par écrit, soit de vive voix, Nous avons ouver- 
lemeul dit îi Nos lils ce qu ils avaient ilroit de demander k leur Pere, Et, 
loin de lo^ porter au découragement, nous les avons fortement exhortés 
il redmdder d'amour et «refforts dans la défense de la foi catholique, en 
meme tfunps que do Jour patrie deux devoirs de premier ordre, auxquels 
nul homme en cette \ie ne peut sc soiislruîre 

Et aujourd'hui encore. Nous croyons opportun, nécessaire même, 
deloer de nouveau la >oix, pour exhorter plus inslainmcnt, Nous ne 
dirons pas seulement les catholiques, mais Ums les Français honnêtes et 
sensesa n'pov’^ser loin d'euN tout ternie de (lis'^enlimenl« politiques, afin 
de consacrer unhjuenient leurs forces ù la paciücalion de leur patrie 
t.ette pacilnation, tous eu (omprennenl le prix , tous, de plus en plus 
rappellent de leurs ot Nous qui la désirons plus que jiersonne, 

puisque Nous rcfiresenlons sur la terre le lheude jwu', Nous convions, 
par les pri'scnles Lettres, toutes les il mes droites, tous les rieurs généreux, 
il Nous îjfionder pour la l'emlre stable et léconde. 

Avant tout, prenons i omine point de départ une vérité notoire sous- 
I rite par tout homme de bon sens et hautement proclamée par l'iiistuire 
«le tous les peuples, a savoir que la religion, et la religion seule, peut 
créer le lien social ; que seule elle .sulïil à maintenir sur d(3 solides fon- 
dements la paix d’une nation Quand diverses familles, sans renoncer 
aux ilroils cl aux d evoirs d<’ la société domestique, s’imisbent sous Fins- 
piratiou de la nature, pour se constituer membres d’une autre laniille 
plus vaste, ap]ielce la société civile, leur but ri'csl pas seulement d'y 
trouver le inojcn de pourvoir a leur bien-être matériel, mais surtout d'y 
pui'^er ic bicntait de leur perfectionnenienl moral Autrement la société 
‘'’cleverait peu au-dessus d’une agrégation d’étres sans raison, dont toute 
la vie est dans la satisfaction des instincts sensuels. Il y a plus : sans ce 
perfectionnement moral, dilficileinent on démontrerait que la société 
civile, loin de devenir pour rtioiume, en tant qu'homme, un avantage, 
ne tournerait pas a son détriment. 

Ur, la moralité dans rhoiiime, parle fait même qu'elle doit mettre de 
concert tant de droits et tant de devoirs dissemblables, puisqu'elle entre 
loniine élément dans tout acte humain, suppose nécessairement Dieu, 
et, avec Dieu, Li ivligion, ce lien sacré dont le privilège est d'unir, 
antérieurement a tout autre lien, l'iioinmc a Dieu. En effet, l’idée 
de moralité iinporle avant tout un ordre de dépendance k l’égard du 
vrai, qui est la lumière de l'esprit; a l'égard du bien, qui est la fin de la 
volonté : sans le vrai, sans le bien, pas de morale digne de ce nom. Et 
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quelle ei»t donc la vérité principale et essentielle, celle dont toute Térité 
dérive t c’est Dieu. Quelle est donc encore la bonté suprême dont tout 
autre bien procède c’est Dieu. Quel est enfin le créateur et le conserva- 
teur de nbtre raison, de notre volonté, de tout notre être, comme il est 
la fin de notre vie"? Toujours Dieu Donc, puisque la religion est l’expres- 
sion intérieure et extérieure de cette dépendance que nous devons à Diéfc 
à titre de justice, il s’en dégage une grave conséquence qui s’impose. Tous 
les citoyens sont tenus de s’allier pour maintenir dans la nation le sen- 
timent religieux vrai, et pour le défendre au besoin, si jamais une école 
’athée, en dépit des protestations de la nature et de Thistoirc, s’efforcait 
de chasser Dieu de la société, sûre par là d’anéantir le sens moral au 
tond même de la conscience humaine. Siu* ce point, entre hommes qui 
n’oni pas perdu la notion de rhonnéle. aucune dissidence ne saurait 
subsister 

Dans les caLlioliques français, le sentiment religieux doit être encore 
plus profond el plus universel, puisqu ils ont le bonheur d’appartenir a la 
vraie religion Si, en effet, les croyances religieuses furent, toujours et 
partout, données comme base a la moralité des actions humaines et à 
ï’exislenc.e de toute s(»ciété bien ordonnée, il est évident que la religion 
catholique, par le fait môme qu'elle est la vraie Eglise de Jesus-Chrisi, 
possède plus que toute autre l’efficacité voulue pour bien régler la vie, 
dans la société comme dans l’individu En faut-il un éclatant evemple"? 
La France cUe-iuéme le fournit — A mesure qu'elle progressait dans la 
loi chrétienne, on la voyait monter graduellement a eetle grandeur 
morale qu’elle atteignit, comme puissance politique cl militaire. C’est 
qu’à la générosité naturelle de son cœur, la charité chrétienne était 
venue ajouter une abondante source de nouvelles énergies ; c’est que son 
activité merveilleuse avait rencontré, tout à la fois comme aiguillon, 
lumière directive et garantie de constance, cette foi chrétienne qui, par 
la main de la France, traça dans les annales du genre humain des pages 
si glorieuses El, encore aujourd’hui, sa foi ne conlinue-t-elle pas d’ajouter 
aux gloires passées de nouvelles gloires? On la voit, inépuisable de génie 
cl. de ressources, multiplier sur son propre sol les œuvres de charité, on 
l’admire partant pour les pays lointains ou, par son or, par les labeurs 
de ses missionnaires, an prix môme de leur sang, elle propage d’un même 
coup le renom de la France et les bienfaits de la religion catholique 
llenoncer à de telles gloires, aucun Français, quelles que soient par 
ailleurs ses convicUens, ne l oserail ; ce serait renier la patrie 

Or, Thistoirc d’un peuple révèle, d'une manière incontestable, quel est 
Télément générateur el conservateur de sa grandeur morale Aussi, que 
cct élément vienne à lui manquer, ni la surabondance de l’or, ni la force 
des armes ne sauraient le sauver de la décadence morale, peut-être delà 
mort. Qui ne comprend maintenant que, pour tous les Français qui pro- 
fessent la religion catholique, la grande sollicitude doit être d’en assurer 
la conservation ; et cela avec d’autant plus de dévouement, qu’au milieu 
d’eux le christianisme devient, de la part des sébles, l’objet d'hostilités 
plus implacables ? Sur ce terrain, ils ne peuvent se permettre ni indolence 
dans Faction, ni division de partis ; Fune accuserait une lâcheté indigne 
du chrétien, l'autre serait la cause d’une faiblesse désastreuse. 

Et ici, avant de pousser plus loin, il nous faut signaler une calomnie 
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csiucieusement répandue, pour accréditer contre les catholiques et contre 
le Saint-Siège hii-méme des imputations odieuses. — On prétend que 
I entenjtc et la \igueur d'action inc alquécs aux CcilhoUques pour la défense 
de leur foi ont, comnie secret mobile, bien moins la sauvegarde désinté- 
rêts religieux que rambiiion de ménager a l’Eglise une domination poif 
têqnc sur l'Etat — Vraiment, c’est vouloir ressusciter une calomnie bien 
ancienne, puisijuo son invci'lion appartient aux premiers ennemis du 
christianisme Ne fiit-elle pus formulée tout d’abord contre la personne 
adorable du Itcdemptcur f Oui, ou raccusaii d’agir par des visées politi- 
ques, alors fjii’il illunriiuHit les émes pai sa prédication et qu’il soulageait 
les souffraïu'es ci>rporellcs ou spirituelles des malheureux avec les trésors 
de sa divine bonté Nou< (irons trouve cci homme travaillant a boulct^rrser 
noire peuple, défend mil de payer le tribut à Cesar, et s'iostUuant le Chns - 
Hm St vouis lui rendez la liberté, vous nétes ami de Vcaar : Car qutcon- 
ijitc i»e prétend roi fait de V opposition a César, , César csl pour nous le seul 
roi * 

(](* fjirenl v.es caloinni^'s un na<;anles> qui aiTaclièrcul à Pilate la sen- 
tenc*' tic mort tonlre <'clui tm’d plusieurs reprises il avait déclaré inno- 
cent. Kt les auteur de ce- ineasonges ou d'autres de la même force n’<»mi- 
rcnl ric.u [mur les propager au loin, par leurs émissaires, ainsi que suint 
Justin inaïUr le reprochait aux juifs de son lenq>s : Loin de vous l'cpentir, 
apres que vous avez appris sa résurrection d'eutie les morts, vous avez 
envoijt de Jérusalem dos hommes, habilement choisis, pour annoncer qiCunc 
hcrcsic cl une secte impie avaient été suscitées par un certain séducteur 
appelé Jésus de (\alilee - 

En dilTamant si audaeieusemcul le clirislianismo, scs ennemis savaient 
ce qu ils faisaient î leur plan était de susciter contre sa propagation un 
formidable adversaire, l’Empire lomain. La calomnie fil son ehciuin; cl 
les païens, dans leur cTédulilé, appelaient à Penvi les premiers chrétiens 
des êtres mutiles, dis i^uoijens dangereux, des factieux, des ennemis de 
l'Empire et des empereurs ^ En vain les apologistes du christianisme 
par leurs écrils, en \ain les chrétiens par leur belle conduite, s’applique- 
rent-ils 0 deinonlror tout ce qu avaient d’absurde et de criminel ces 
qualifications : on ne daignait même pas les entendre Leur nom seul 
valait une déclaration d(‘ guerre ; et les chrétiens, par le simple lait qu’ils 
etaieni chrétiens, non pour aucune autre cause, se voyaient forcément 
placés dans celte alternative ou l'apostasie ou le martjrc. 

Le*- mêmes griefs et les mêmes rigueurs se renouvelèrent plus ou moins 
dans lc.s sièi les .suivants, cdiaque fois que se rencontrèrent des gouverne- 
menU déraisonnablement jaloux de leur pouvoir, et animés contre l’Eglise 

I Jlttnc uivenimas snhvertenlem (jenlem noslram, et prohihentem tributa 
dare Cœsavi,et dicentem se Christ umre {/cm esse (Luc, xxur, 2 ) Si hnnvdtmit- 
(ts, non es amicus Cfvsaris : omms enm qui se reqem faeit contradicit Cœsari .. 
Son haUemus rerjvm nist Carsarem (Joari , xi\. li-l.!) 

2. Tantum abrst ut pmileniiani etjerihs, postgnam Enm a morluis resar^ 
rejisse accepistts, ut ettam... ea irntis dêlectis viri$, omnem terrarum orbent 
eos muent is, qui venum areut hareswi et sectam qaamdam impiam et miquam 
erntatam esse a Jesu quudam Haïtien seductore (Dialog cum Tryphone), 

3 Tertull in Apolop , Minutios Félix In Oclapto 
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d'inteutions iiiah cillantes. Toujours ils Mirent mettre en avant^ devant Iv 
public, le prétexte des prétendus en\aliisï»emcnts de l’Eglise sur l'Etat, 
pour lournir a l’Etat des apparences de droit dans se«i oin(n*ètoinei|ts et 
ses violences envers la religion catholique 

Nous avons tenu à rappeler, en quelques traits, ce passé, pour que Ich 
catholiques ne se déconcertent pas du présent. ï^a lutte, en substance, 
est toujours la même *: toujours Jésus-Christ mis en liutte aux contradic- 
tions du monde : toujours mémos moyens mis en oMivre par les ennemis 
modernes du christianisme, moyens 1res vieux au Ibnd, modifiés à peine 
dans la forme ; mais toujours aussi mêmes moyens de défense clairement 
indiqués aux chrétiens (les temps présents par nos apologistes, nos doc- 
teurs, nos martyrs. Ce qu’ils ont fail, il nous in(*ombc de le faire à notre 
tour. Mettons donc, au-dessus de tout la gloire cb' Dieu et d(* son Eglise, 
travaillons pour clic, avec une application ccmslanle et efTodive . et lais- 
wns le soin du succès a J(‘sus-Cbrist qui nous dit ' Dans le monde, iout> 
»crez opprimée ; niam, aijez confiance, j ai i ainca le 'inonde ‘ 

Ihmi’ aboutir lé, Nous l’avons déjà iTnianjuc*, une grande union est 
nécessaire, cl si l’on veut y parvenir, il est indispensable de iiictlre de 
C(3té toute préüi cupalion capable d'en amoindrir la force et refhcacjlé. 
— Ici, nous entendons principalement faire allusion aux divergon('.es poli- 
tiques des Français, sur la conduite à tenir envers la République actuelle 
question que nous désirons traiter avec la clarté réclamée par la gravité 
du sujet, en parlanl des principes et en descendant aux conséquences 
pratiques 

Divers gouvcrnemonls politiques sc sont succédé en France dans le 
cours de ce .siècle, et cluu.un avec sa forme disUnctive . empires, monar- 
dues, répiibli(|ues En sc renleruuint daUvS les abstractions, on arriverait 
à définir quelle est la meilleure de scs formes, considérées en elles- 
mêmes ; on peut alfirmor également, en toute verile, que chacune d’elles 
est bonne, pourvu (|u’elle sache marcher droit à sa lin, c’est-à-dire le 
bien (îornmun, pour lequel raulorilê sociah' est constituée, il convient 
d ajouter finalement, qu'à un point de vue relatif, telle ou telle forme 
do gouvernement peut être préférable, comme s’adaptant mieux au 
caractère et aux nuniirs de telle ou telle nation Dans cet ordre d’idées 
sp(»oulatif, les callioliqucs, comme tout citoyen, ont pleine liberté de 
préférer une forme de gouvernement à 1 autre, précisément en vertu de 
ce qu’aucune de ces formes sociales ne s’oppose, par elle-méiue, aux 
données de la saine raison, ni aux maximes de la doctrine chrétienne. 
Et c’en est assez pour justifier pleinement la sagesse de l’Eglise, alors 
que, dans ses relations avec les pouvoirs politiques, elle luit abstraction 
(les formes qui les dilférencient, pour traiter avec eux les grands intérêts 
religieux des peuples, sachant qu’elle a le devoir d’cn^irendre la tulellc, 
au-(Jessus de tout aulre intérêt. Nos precedentes Encycliques ont exposé 
déjà ces principes ; il était toutefois nécessaire de les rappeler pour le 
développement du sujet qui nous occupe aujourd’hui. 

(Juo si l'on descend des abstractions sur le ieivuin des fiyls, il faut nous 
bien garder de renier les principes tout à l’heure établis, ils demcu<*ent 

1 In mündo presiumm /labebitis : sed coufiUtle, ego vict mundum (Juan , 
w'i, .13.) 
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îïîébranlables. Seulement* en sincarnant dati» les laits, ils y revêlent vtat' 
cdraclère de contingence, dcHermim» par le milieu où se produit leur 
ipplilîation Autrement dit, si chaque forme politique est bonne par eUe- 
même, et peut <^»re «ippliquce au gouvernement des peuples, en fait, 
ccpeudimi. on ne rencontre pas chez tous les peuples le pouvoir politique 
:»ons une même rorme ; chacun pos'^ède la sienne propre. Otte forme 
naît lie 1 ensemble des circoni. tances historiques ou nationales, mais tou- 
jours humaines, qui lonl surgir dans une nation scs lois tradllionnelles 
ci même londainentales : et, par ''ell's-i i, „e trouve déterminée telle 
fonne particulière de gouvernement, telle hase de transmission des pou- 
voirs suprêmes 

Inutile de cappeUr que tous les îndi\idus sont tenus accepter ces 
gonvornements, et de ne rien tenter jiour les renverser ou pour en chan- 
ger In forme Do là ^ieîlt que rKglise, gardienne de la plus vraie et de la 
plus haute notion sur la souveraineté politique, puiscprelle Ta fait déru 
>cr de Dieu, a toujours réprouvé les doclrines et toujours condamné les 
hommes reholic.s à I nulorite légitime Kt cola, dans Je temps même où 
les de[>üsilaîres du pouvoir en abusaient contre Kilo, se privant ptir Jii 
du plus plissant appui donné u leur autorité, et du mojen le plus cfücace 
pour obtenir du peiqde l’obeîssance à leurs lois. On no saurait trop médi- 
ter sur CO ^ujeî les e/l'din's prescriplions <|i .'0 le Drinco des apôtres au 
milieu des perséeution'>, ilorinait aux premiers chrétiens : u Honoicz tout 
le monde aimez la ftatern*i,e . cranjuez lheu . rendez honneur an roi^ » 
Kt celle do saint Paul . ft tHnib en connue donc avant toiUea choses: 
ayez f>oin qu'd sc fimc au tiuheu de voui> des obsécrations^ des omi.smts, des 
ihouaudch, des atltons de ijrâces^ pour tous les homnie^^ pour les rois^ et 
(tour tous ccur fUi soiUeteics en diijmf(\ afin que nous menions une oie 
tianqiiiU(\ en toute pieté et chasteté car cela est bon cl aijrcablc devant 
Dieu notre Sauveur »> ^ 

Oepeiidnnt, il lau( soigneusement le icmarqiier ici : (luelle que soit la 
(orme des pnuvoii‘s ('i\ils dans une nation^ on ne peut la considérer 
comme lellement délinitive (|u'cllc «loive demeurer immuable, fût-ce l’in- 
lenlion de ceux qui, <i rorigine, Tonl déterminée 

Stule, rr.glise de Jésus (Ihrîst a pu rouserver et conservera sûrement 
jusqu a la consommation des temps sa lorme de gouvernement. Fondée 
par celui qui était, qui c.s/, ci qui sera dans les siècles elle a r(*çu de 
Im, des.son origine, tout (e qu’il faut pour poursuivre sa mission divine 
a lra\ers l'océan mobile des choses humaines Kl, loin d avoir besoin de 
transtormer sa conslilution essentielle, elle n'a même pas le pouvoir de 
renoncer aux eondilions de >raie liberté et de souveraine indépendance, 
duiH la Providence l'a munie dans l'iniérét général de.s ilmes 
# 

1 Omneti honora te , frai ernitatetn ddtgi le Ueitni Ittnele reyeni honoratifi* 
cale (1 . Potr , ii i7» 

2 Ohsecro irptur pmnnn ommam fieri oh set ratio nés, orationes, pohfulationes, 
yratiarum avtiones^ pro omnibus homtrubas * pro rerphus, et ommbuH qui m 
sMih^xlate sunf, ut qiaetam et tranqutüam vilam a{/umus, tn omni pœtate et 
tnshtale : hoc rnun beoiutn est, et aeceptum coram Salvatore nos/ro Dec 
(l Tiiitoth.. 1 secjq ) 

3. Je<ius l’hnsltts heri, et hodic ipse et tn *wcula (Hcbr.. xni, H), 
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1^30 l’ëglise catholique et L^ETAT ETï frange 

Mftis quant aux sociétés purement humaines, c’est un fait gravé cen 
fois dans Thistoire, que ie temps, ce grand transformateur de tout ici-bas 
opère dans leurs institutions politiques de profonds changements. Parfois 
il SC borne à modifier quelque chose a la forme de gouvernement établie 
d'autres fois, il va jusqu'à substituer aux formes primitives d'autre: 
formes totalement différentes, sans en excepter le mode de transmissior 
du pouvoir souverain. 

Et crnnmeni viennent à se produire ces changements politiques don^ 
Nous parlons? Ils succèdent parfois à des crises violentes, trop souven' 
sanglantes, au milieu desquelles les gouvernements préexistants dispa- 
raissent en fait ; voilà l’anarchie qui domine ; bientôt, l’ordre public es 
bouleversé jusque dans ses fondements. Dès lors, une uêcemté social 
s'impose à la nation ; elle doit sans retard pourvoir à elle-même Com- 
ment n'aurait-elle pas le droit, et plus encore le devoir de se défendra 
conti*e un état de choses qui la trouble si profondément, et de rétablir if 
paîX’ publique dans la tranquillité de Tordre ? 

Or, celte néressîté sociale justifie la ci*éalion et Texisience des nouM||,u) 
gouvernements, quelque forme qiTils prennent ; puisque, dans Thypo^sc 
où nous raisonnons, ces nouveaux gouvernements sont nécessairenni 
requis par Tordre public, tout ordre public étant impossible sans un*u 
vernement. 11 suit de là que, dans de semblables conjonctures, toute Ifi 
nouveauté se borne à la forme politique des pouvoirs civils, ou à leui 
mode de transmission ; elle n’affecte nullement le pouvoir considéré en 
lui-méiue. Celui-ci continue d’élre immuable et digne de respect ; car 
envisagé dans sa nature, il est constitué et s’impose pour pourvoir m 
bien commun, but suprême qui donne son origine a la société humaine 
En d’autres termes, dans toute hypothèse, le pouvoir civil, considère 
comme tel, est de Dieu et toujours de Dieu : « Car il n'y a point clç pou 
voir SI ce n'est de Dieu ^ » 

Par conséquent, lorsque les nouveaux gouvernements qui représenleni 
ccl immuable pouvoir sont constitués, les accepter n’est pas seulemeiil 
permis, mais réclamé, voire même imposé par la nécessité du bien social 
qui les a faits et les maintient D’autant plus que Tinsurrcction attise U 
haine entre citoyens, provoque les guerres civiles et peut rejeter la nalior 
dans le chaos de Tanarcbie Et ce grand devoir de respect et de dépen- 
dance persévérera, tant que les exigences du bien commun le demande 
roni, puisque ce luen est, après Dieu, dans la société, la lot première 
dernière. 

Par là s’explique d’elle-môme la sagesse de TÉglise dans le maîntiex 
do ses relations avec les nombreux gouvernements qui se sont succède er 
France, en moins d’un siècle, et jamais sans produire des secousses vio 
lentes et profondes. Une telle attitude est la plus sûre et la plus salutair< 
ligne de conduite pour tous les Français, dans leurs relations civiles avec 
la République, qui est le gouvernement actuel de leur nation. Loin d’em 
ces dissentiments politiques qui les divisent ; tous leui^s efforts doiven 
se combiner pour conserver ou relever la grtfndeui* mofale de leui* pairie 

Mais une difficulté sc présente : « Cette République, fait-on remàrquer 
est animée de sentiments si antichrétiens que les hommes honnêtes, e* 

i, Non est eatm poiestas niai a Dco (Rom. xm, I.) 
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beaucoup plus catholiqxtes^ ne pourraient conaci^cieuseinent Taccep 
ter. » Voilà surtout cc qui a donné naissance aux diaaenUments et les a 
a^aTés. 

On eût évité ces regrettables divergences, si Ton avait au tenir solgneu- 
aement compte de la distinciion considérable qu*il y a entre Pouvoir$ 
constitués et Législation. La législation dîfTère à tel point des pouvoirs 
politiques et de leur forme, qtic, sous le régime dont la forme est la plus 
excellente, la législation peut être détestable ; tandis qu’à Popposé, sous 
le régime dont la forme est la plus Imparfaite, peut se rencontrer une 
excellente législation Prouver^ rhisiolrc a la main, cette vérité, serait 
chofcf* (acile ; ruais a quoi bon? tous en sont convaincus Et qui mieux qdê 
TEglise est en mesure de io savoir, elle <jai s'esl efforcée d'entretenir des 
rapports babituels avec tous les régimes politiques? Certes, plus que 
toute «litre puissance, elle saurait dire ce que^ lui ont souvent apporté de 
consolations ou de douleurs le$ lois des divers gouvernements qui ont 
suc^siveinent régi les peuples, de l'Empire romain jusqu'à nous 

S?|k distin' lion, tout a l’heure établie, a son importance majeure, elle 
aai^ sa raison inanifc If ; la législation est l’œuvre des hommes investis 
uulidnvoir et qui. de fait, gouvernent la nation D'où il résulte qu’en 
pratique lu qualité des lois dépend plus de la qualité de ces hommes que 
de la f(»rme du pouvoii 'es lois seront donc bonnes ou mauvaises, selon 
que les législateurs auront l’esprit imbu de bons ou de mauvais prin- 
cipes et se laisseront diriger, on par la prudence politique, ou par la 
passion 

Ou’en France, depuis plusieurs années, divers actes importants de la 
législation aient procédé de tendances hostiles à la religion, et par consé- 
quent aux intérêts de la nation, c’est l’avcu de tous, malheureusement 
conÛrmé par l’évidence des faits. 

Noiis-mélnc, obéissant h un devoir sacré nous en adressâmes des plaintes 
vivemeni s* nties A celui qui était alors à la tête de la République, Ces 
tendances cependant persistèrent, le mal s’aggrava, et l’on ne saurait 
s’étonner que les membres de TEpiscopat français, placés par l’Esprît- 
Saint pour régir leurs différentes et illustres Eglises, aient regardé, encore 
tout réc '.mment, comme une obligation, d’exprimer publiquement leur 
douleur, louchant la situation créée en France à la religion catholique 

Pauvre France ! Dieu seul peut mesurer l’ablmc de maux où clic s’en- 
foncerait, si cette législation, loin de s’améliorer, s’obstinait dans une 
telle déviation, qui aboutirait h arracher de l'esprit et du cœur des Fran- 
çais la religion qui les a faits si grands 

Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment politique 
mis à part, les gens de bien doivent s’unir comme un seul homme, pour 
combattre, par tous les moyens légaux et honnêtes, ces abus progressifs 
de la législation. Ï4e respect que l'on doit aux pouvoirs constitués ne sau- 
rait l’interdire : il ne peut Importer, ni le respect, ni beaucoup moins 
d’obéissance sans limites à toute mesure législative quelconque, édictée 
par ces mômes poùVoirs. Qu’on ne l’oublie pas, la loi est une prescription 
ordonnée selon la raison et promulguée, pour le bien 4e la communauté, 
par ceux qui ont reçu à cett^ lin le dépôt du pouvoir. 

En cons^uence. jamais on ne peut approuver des points de législa- 
tion qui soient hostiles é la religion et à Dieu ; c’est, au contraîi^, un 



I/KGLISE CATHOLIQUE ET L'ÉT\T EUVNCE 


:)32 


devoir de les réprouver. C’est ce que le grand évêque d’Hippoiie, saint 
Augustin, mettait en parfaite lumière dans ce raisonnement plein d'élo- 
quence ; « Quelquefois i les puissances de la terre sont bonnes et crau/neni 
Dieu; d'autres foi^, elles ne le craignent pas Julien était un empereur 
infidèle à Dieu, un apostat, un pervers, un idolâtre. Les soldats chrétiens 
servirent cet empereur infidèle Mais, dès qu'il s agissait de la cause de Jesu\- 
Christrils ne reconnaissaient que celui qui est dans le ciel Julien Icm 
prescnvait-il d'honorcr les idoles et de les encenser ? Ils mettaient Dieu au 
dessus du prince Mais, leur disait-il, formez vos rangs pour mai cher 
contre telle nation ennemie? A V instant ils obéissaient. Ils distinguaient Ir 
Maître éternel du maître temporel, et cependant, en vue du Maître eternef 
ils SC soumettaient même a un tel maître temporeV » Nous le savons, 
Tathée, par un lamentable abus de sa raison et plus encore de sa voloiUé, 
nie CCS principes Mais, en définitive, rathéisme est une erreur si mons- 
Irueuso qu’elle ne pourra jamais, soit dit à riioimeur de 1 humanité, \ 
anéantir la consoienec des droits de Dieu pour y substituer Tidolélrie de 
l’Etal. 

Les ju'incipes qui doivent régler notre conduite envers Dieu et cnNtus 
les gouvernements humains étant ainsi définis, aueim liomme impartial 
ne ]>ourra accuser les caliiolifiues français, si, sans épargner ni fatigues 
ni sacrifices, ils travaillent (i conserver a leur patrie ce qm est pour elle 
une condition de salut, ce qui résume tant de traditions glorieuses enre- 
gistrées par l’histoire, et que tout Français a le devoir de ne i>as oublier 
Avant (le terminer notre Lettre, Nous voulons toucher a deux points 
connexes entre eux, et qui, se rattachant de plus près aux intérêts ndi- 
gieux, ont pu susciter parmi les catholiques (picl(|ue division 
L’un d’eux est le Concordat qui, pondant tant d’années, a facilite eu 
France riiarmonie entre le gouvernement de IKglisi* et celui de l’Etal 
Sur le maintien de ce pacte solennel et bilatéral, toujours fidcleiinMil 
observé de la part du Saint-Siège, les adversaires de la religion catho- 
lique eux-mêmes ne s'accordent pas 

Les plus violents voudraient son abolition, pour laisser (i l'Etat loulc 
liberté de molester rh'glise de .lésus-Christ 
D’autres, au * onljMire, avec plus d’astuce, veulent, ou du moins assu- 
rent vouloir la conservation du Concordat : non pas qu ils rcconnaissenl 
h l'Etat le devoir de remplir envers l’Eglise les ongagemenU souscrits, 
mais uniquement pour le faire bénéficier des concessions faites par 
r Eglise , comme si l’on pouvait h ^on gré séparer h's engagements pn^ 
des conccssicms obtenues, alors que ces deux ebosos font partie substan- 
tielle d un seul tout. Pour eux, le Eoncordat ne resterait donc que comme 
une chaîne propre à ênU’aver la liberté de l’Eglise, cette liberté sainte a 
laquelle elle a un droit divin et inaliénable. 

1. Aliqitando. potestates bonœ sunt, et liment Üeum , ahquando non liment 
Deum JiUiaini^ extitit tnfiilehs irnperator, exlitU aposfafa, iiuquus idolâtra 
mdites chnstiam serviernnt Imperatori infidelt * abi v^mehalur ad oausam 
Chi'istt, non agiioscebant nisi Ilium qm in cœhs erat Si qitando volebni ut niola 
colorent, ut thunfivavent , pnrponebant dli Deum * quando autein dxcebat pro- 
duette actem, île contra dlam genlem, sfatim obtemperahanl Dislinguebant 
Domtnum wtenium, a domino lemporah : et tamen suhditi erant propter Uomi- 
ninn æternum, elmm domino Icmporaii. (ïn Psalm , n 7, cxxiv, lin; 
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De ces deux opiaioob, laquelle prévaudra? Nous rignoroDs, Nous avons 
voulu seulement le rappeler, pour rccoiiiinander aux catholiques de ne 
pas provoquer de scission sur un sujet dont Î1 anparticnt an Saint-Siège 
de s'occuper 

Nous ne tiendrons pas le même langage su»* rinilre point, concernant 
le principe de la separalion de TElal et d'» T Eglise, ce qui équivaut è 
séparer la legislulion liumaim de la législation chrétienne et divine. 
Nous ne voulons pas nousairêler ù déniomrer ici tout ce qu’a d’absurde 
la théorie de celte séparalioa , chacun le comprendra de lui-méme. Dès 
que l Etat refuse de donner a Dieu ce qui (bt a Dieu, il refuse» par une 
cons équence nécessaire, »le donner aux citoyens ce it quoi ils ont di*oil 
comme htmimes : car. qii on le veuille mi non» les \ rais droits do Thomme 
naissent précisément de scs devoirs envers Dieu. D'ou il aiiil que l’Etat, 
en niauquanl, sous i.e rapport, le but principal de son institution, aboutît 
on réalité à -.e renier lui inéinc et è démentir ce qui est la raison de sa 
jiropic existence, i vérités su[»ericures «;ont si clairement proclamées 
f>ar la \oi\ mémo de la raison naturelle, qirollcs s'imposent è tout 
homme que n aveugle r .i- In violence de la passion. 

Les catholiques, en conséquence» ne sauraient trop se garder de sou- 
tenir une telle séparation. Em ITel, vouloir que TElat so sépare do l'Eglise, 
ce serait >onlou', par uik conscqinuicc logique, que l'Eglise lut réduite a 
Ja liberté de vi\re selon le droit commun .i tous les citoyens 

Colle situation, il est vrai, se produit dans certains pa\s. C'est une 
manière d'élre »]m. si elle n s nombreux (*L gra\cs inconvénients, ofl’re 
aussi quelques aMintagfs surtout quand le législnieiir, pur une heureuse 
inconséquence, ne laiss* [nsr[ue de s’inspirer des principes chrt'dicns; cl 
ces avaulag<‘s hum (ju ils ne puissent justiluu* le faux principe de In sépa- 
ration, ni autoriser a le «lércndre, rendent cependant digne de lolérautc 
un état de cliO'^es qui, j ratiquemeiii, n’est pas le pire de tous 

Mais <‘ii i caiice, ualion catholique par scs traditions et par la foi pré- 
sente de la urande majorité <le ses filf», 1 Eglise ne doit jias être mise dans 
la situation pnMjure quelle subit chez d’autres peuples. Les rntholiques 
peinent il’aulant moins jireconiscr la .séparation, qu'ils connaiséicnt 
mieux ’e.b intentions des ennemis qui la désirent. Pour ees derniers, et 
ils le (libcnt assez ilairement, cette séparation, c’est l’indépendanro 
entién* de la législation politique envers la législation rcdigicuse , il y a 
plus, c est l’indiflérencc absolue du pouvoir a l’égnrd des interets de la 
société chrclicnne, f’ebL î’i-dire de l’Eglise, et la négation même de son 
existence — Ils l'ont cependant une réserve qui se formule ainsi : l>és que 
l’Eglise, utitisaiii les ressources que le droit commun laisse aux moindres 
des Français, saura, par un redoublement de son activité native^ faire 
prospérer son leuvre, aus.siiùt l’Etal intervenant pourra et devra mettre 
les catliollqucs français hors du droit commun lui-même. 

Pour tout dire, en in mol, l’idéal de ces hommes serait le retour au 
paganisme : l’Etal m* reconnaît PFglise qu'au jour ou il lui plaît de la 
persécuter. 

Nous avons expliqué, Vénéraldes l‘repes, d’une manière abrégée mais 
netle» sinon tou.*;, au moins les principaux pointa sur lesquels les catho- 
liques français et tous les hommes sensés doivei^t pratiquer l’union et la 
concorde» pour guérir» autant qu’il est possible encore» les maux dont la 
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France est affligée, et pour relever même sa grandeur morale. Ces points 
sont : la religion et la patrie, les pouvoirs politiques et la législaiion^ la 
eonduite à tenir a l'égard de ces pouvoirs et à l'égard de cette législation» 
le concordat, la séparation de l'Etat et de l'Eglise. 

Nous nourrissons l'espoir et la confiance que l’éclaircissement de cés 
points dissipera les préjugés de plusieurs hommes de bonne fol, facilitera 
la pacifleaiion des esprits, et par elle l'union parfaite de tous les catho- 
liques, pour soutenir la grande cause du Chmê qut aime les Francs, 
Quelle consolation pour Notre cœur, de vous encourager dans celle 
voie, et de vous contempler tous, répondant docilement à Noire appel ! — 
Vous, Vénérables Frères, par Votre autorité, et avec le zèle si éclairé 
pour l’Eglise et la Pairie qui Vous distingue, Vous apporterez un puis- 
sant secours à celte œuvre pacificatrice — Nous aimons même à espérer 
que eeu3t qui sont au pouvoir voudront bien apprécier Nos paroles, qui 
visent t la prospérité et au bonheur de la France 
En attendant, comme gage de Notre affection paternelle, Nous donnons 
à Vous, Vénérables Frères, i\ Votre Clergé, ainsi qu'a tous les caüiolîques 
de France, la Bénédiction Apostolique 
Donné à Borne, le 16 lévrier do l’année 1892, de Notre Pontificat la 
quatorzième. 

LEON Xill, PAPE. 


IV 

PHOiKT DE LOI DE WALD E CK- RO U S S E AU 
SUR LE CONTRAT D'ASSOCIATION 
(1899 ) 


flTRE DUEMIER 

AaTicLti OKEMiKR. — L'assoeiatlou ei»l la couveution par laquelle deux 
ou plusîeui’s personnes mettent en commun leurb connaissances ou leur 
activité dans un but autre que de partager des bénéfices Elle n’esl régie, 
quant à sa validité et ù. sa fonuailon, que pur les principes de droit 
communs à toutes les obligations. 

Art. 2. — Toute association fondée sur une cause ou en vue d'on^.dbjet 
illicite, contraire aux lois, è la constitution» k l’ordre public, aux bimnes 
mœurs, ou emportant renonciation aux droits qui ne sont pas dans le 
commerce» est nulle et de nul effet. 

Art, 3. — Aucune convention d’association ne polirra être formée que, 
pour un temps déterminé. En l'absence d’une stipulation relative ù sa 
durée, elle pourra être résolue par la seule A^olonté d'une des parties. 

Art. 4. — Toute convention d’association devra être rendue publique 
par les soins de ses fondateurs. La déclaration en sera faite k la piéfec* 
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iure d6 Varrondissemeal dans lequel, doit fonciîoiiner l’association et* 
pour Paris, à la préfecture de la <deine. Elle fera connaître le titre et 
l'objet de l’association, le siège de son établîsseraent, les noms et profeSr 
sions des membre*^ do l’assiticiatîon et de ceut qui, à un titre queloongue, 
sont chargés de son administration ou de sa direction Un exemplaire des 
statuts sera joint t> la déclaration. 

Les associations sont tenues de faire connaître tous cbangeiaents sur- 
venus dans leur composition, administration ou direction, ainsi qUe 
toutes modifications apportées à leurs ilalqts. Ces changements et modi- 
fications seront en outre consignés sur un regîslie spécial qui devra être 
représenté aux autorités odmiriistrstives ou judiciaires chaque fois qu’elles 
en feront la demande. 

Art, 5. — !..cs directeurs ou adinhiîslrateurs de l’association pourront 
la représenter soit dans les actes prévus dans les statuts, soit en justice. 

Art 0 — En cas de nuUîtc prévue par l’article 2 ou d’infraction aux 
dispositions do l’article 4, la dissolution de l’association sera prononcée, 
soit à la requête de tout intéressé, soit k la diligence du ministère public. 
Le jugement qui prononcera la dissolution de l’association portera défense 
de la reconstituer en tout ou en partie, sous quelque forme que ce soit, 
sous peine d’encourir les condamnations édiclées par rarlicle 7 de la 
présente loî^^ 

Art 7. — Seront punis d’une amende de ll> i'i li ÜOO francs ou d’un 
emprisonnement de six jours à un an les fondateurs, directeurs ou 
administrateurs de l’association qui se serait maintenue ou reconstituée 
apres le jugement de dissolution. Seront punies de la même peine 
toutes les perisonnes (jui auront favorisé la réunion des membres de 
l’associalion dissoute, ou l’accomplisseibent du but qu’elle se proposait. 
Dans le même cas, les immeubles affectés k sou usage seront présumés 
appartenir aux membres de l’association. 

TITUE II 

Ues biens vossédes par les associations 

Art. 8 — Une association non reconnue ne peut en aucun cas et sous 
aucune forme constituer une personne morale distincte de la personne de 
bcs membres. Tous les biens qu’elle possédé sont la propriété indivise des 
sociétaires et le gage commun de ses créanciers. A défaut de convention 
en décidant autrement, la part de chaque sociétaire dans l’indivision sera 
fixée suivant son apport, l’importance ou la durée de ses services. 

Art. 9. — Si la convention est annulée par application do l’article 2 de 
la présente loi, la liquidation aura lieu conformément aux règles ci- 
après : 

Les valeurs appartenant aux membres de l’association avant sa forma- 
tion, ou qui leur seraient échues depuis, mais pur la succession seulement, 
leur seront resiütuées. Les valeurs acquises k titre gratuit pourront être 
revendiquées par le donateur, le testateur ou leurs héritiers ou ayante 
droit pendant le délai d’uu an à partir du jugement de dissolution. IPassé 
ce délai, la propriété en sera acquise à rBlat. Il en sera de même de 
l’actif. 
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TITRE III 

Des associations reconmtes. 

Art. 10. — La personnalité civile est la fiction legale en vertu de 
laquelle une association est considérée comme constituant une personne 
morale distincte de la personne de ses membres, qui leur survit et en qui 
réside la propriété des biens de l’association 

Art. 1 1 — Les associations qui voudront obtenir le privilège de la per- 
sonnalité civile devront être reconnus par décrets rendus en la forme de 
reglements d’administration publique. Tout ce qui concerne leur fonc- 
tionnement sera soumis aux réglés ar tiicllement en vigueur sur la 
matière. 

Ain’, lii. — Nul ne pouru disposer en laveur d’ime aï>soeiation recon- 
nue anlremenl qu'à tîlrc parliciilîer, ni consentir a son profit dedonation 
avec réserve d'usu fruit 


TJTlli: IV 

Des assoctalions qui ne peuvent se former sans nulonsahon 

Art 13 — Ne peuvent se former sans autorisation préalable par decret 
rendu eu Lonscil d’Etat. 

Les associations entre Français et étrangers ; 

Les associations entre Français dont le siège ou la direction seraient 
fixés a l’étranger ou confiés A des étrangers 

Art. h — Toute ,issncialion rentrant dans les préMsioiis de 1 ar- 
ticle 13, formée sans l autorisation du gouvernement, sera réputée illicite 
FiCux qui en auront fait partie ou qui s y seront afliliés seront punis dos 
peines imIicIccs a rarliele 7 La peine applicable aux londateurs ou admi- 
nistrale'irs sera portée au double La liquidation on sera faite eonfor- 
inemcnl a 1 artii le \) 


TITKE Y 

Du'ipositions penerales. 

Art 15 — loutc clause de réversibilité cl tout pacte d;>nnl pour effet 
de perpétuer la propriété des biens de rassncuiliou ou en opérant la dévo- 
lution au profil d’une ou de plusieurs personnes, est illicite Elle donne 
lieu ii TacUon en dissolu U on, telle qu’elle est prévue et réglée par la pré- 
sente loi, clé la liquidation, conformément é l'article 9. 

Art. K). — La présente loi est applicable aux associations existantes 
au moment de sa promulgation, à l’exception de «elles antérieurement 
autorisées ou reconnues Elles auront un délai de six mois pour sc con- 
former ii SOS prescriptions 

Al, T 17 — Sont abrogés les articles 291, 292, 293 du (Iode pénal : l'ar- 
ticle 20 de la loi du 20 juillet 1820 ; lu loi du 10 avril 1834; rarticle 13 
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du décret du 28 juillet 1848 : ra"ticle 7 de la lui dtt 80 juin 1881 ; 14 loi 
du 14 mars 1872 ; le décret du 18 août 1892; le paraigraphe 2, arficle2, 
de la loi du 24 mai 1825 ; le décret du 31 janvier 1852. Il n’eat en rien 
dérogé pour l’avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats profession- 
nels, aux sociétés de commerce et aux sociétés de secours mutuels. 


V 

l'BOJET DE LOI SUK LE CONTHAT D ’ ASSO C 1 ATI ü N 
(Ti'xLi* (11* Id (‘oiiiiiiisMOii di' id Oliaiiiliro (1rs drpulos j 


TITRK PKEMnUl 


AiiTUdiE PKEMiKii — L’absociaüon est la eonvcnlion par laquelle deux ou 
plusieurs peraonnes aictlont en coiiiniun leurs eonnaissanecs ou leur 
HctiMtc dans un but autre que de partager des bénéfices Elle est régie, 
(|iianl il sa validiti», par irs principes generaux du droit apjdicublcs aux 
contrats et obligations 

Aar 2 — Toute association fondiM' sur une cause ou en >ue d'un objet 
illicite, contraire aux lois, a Tordre public, aux bonnes muMirs, a Tunité 
nationale et a la fonue du gouverneinenl de la Uopubliqne, est nulle et 
de nul effet 

Aar li — Tout lucnilirc d'une assoidutinn (jui n’est pas foruiée pour 
un lenips delormme peut s’en retirer en tout temps, apri's payement des 
cotisations échues cl de rannc'o courante, nonobstant toute clause con- 
traire 

A MT. 4 — Toute convention d association devra être rendue publique 
par les soins de scs fondateurs 

La déclaration préalable en sera faite à la prélecture du département 
ou a la soiis-préferiure de Tarrondissement ou Tassociation aura son 
siégé social Elle fera connaître le titre et Tobjel de Tassociation, le siège 
de ses établissements tl les noms, professions et domiciles de ceux qui, 
U un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa 
directions. Deux exemplaires dos statuts seront joints a la déclaration. 

Les associations seront tenues de faire connaître, dans les trois mois, 
tous les changements survenus dans leur administration ou direction, 
ainsi que toutes Ic-j modifications apportées rt leurs statuts Ces modifica- 
tions et changements ne sont opposables aux tiers qu’à partir du jour ou 
iis auront été déclares Les modiücationset ciiangements seront en outre 
consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux autorités 
administratives ou judiciaire»? chaque foisqiTelles en feront ta demande. 

Aat 5 — Les directeurs ou administrateurs de Tassociation pourront 
la représenter s<ut dans les actes prévus par les statuts, soit en justice. 
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Aw 6 — En cfts Ae nullité prévue par l*ai*iicle 2, la dissolution de 
l association sera prononcée par le tribunal civil, soit à la requête de 
tout intéressé, soit a la diligence du ministrre public En cas d'infraction 
aux dispositions de Tarticle 4, la dissolution pourra également être pro- 
noncée, (t la requête de tout intéressé ou du ministère public. 

A UT. 1. — Seront punis d'une amende de à 200 francs et, en cas de 
récidive, d'une amende double, ceux qui auront contrevenu aux4isposî< 
lions de Tarticle 4, Seront punis d’une amende de 50 h 500 francs les 
fondateurs, directeurs ou administrateurs d’une association formée en 
violation des dispositions de rarticle 2. Seront punis d'une amende de 
500 (i 5.000 francs et d'un emprisonnement de six jours a un an les fon- 
dateurs, directeurs ou administrateurs de l’association ({ni se serait 
malnieni^e ou reconstituée illégalement apres le jugement de dissolution 
bei^ont punis de la môme peine toutes les personnes qui auront favorisé 
la réunion des membres de l’association dissoute, on consentant l'usage 
'd’un iocaldont ils disposent Dans le meme cas, les immeubles afCcctés à 
son usage seront présumés appartenir aux membres de l'association 

Abt 8. — A défaut de convention spéciale réglant les droits des mem- 
bres de l’association sur ses biens, ils seront réputés la propriété indivise 
des sociétaires, et la part de chacun dans cette indivision sera fixée sui- 
vuni la valeur de son apport en nature ou l’imporlancc de ses services. 


TITRE U 

Dêa H ^soctalio ns reconnues d' U Itblé publique, 

Aar 0. — La personnalité civile est la fiction légale en vertu de 
laquelle une association est considérée comme constituant une personne 
morale diatincle de la personne do ses membres, qui leur survit et en qui 
réside la propriété des biens de l’association 

^ Cette personnalité civile est subordonnée a la reconnaissance de l’uli- 
Uié publique par décrcl'i rendus on la forme des reglements d’adminis- 
tration publique. 

Art. tO — Ces associations peuvent, faire tous les actes de la vie civile 
qui ne sont pas interdits par leurs statuts, mais elles ne peuvent pos- 
séder ou acquérir d’autres immeubles que ceux nécessaires au but qu' elles 
»e proposent 

1 Dûtes les valeurs mobilières d’une association doivent être placées en 
titres noininatifs. 

Elles peuvent weevoir des dons et des legs dans les conditions prévues 
par rarticle 910 du Code civil, 

^ Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une dispo-», 
sition Uîstamenlaire qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnement de 
1 association sont aliénés dans les délais et la forme prescrits par le décret» 
qui autorise racceptaiion de la libéralité ; le prix en est versé à la caisse 
de rassocialion. 

Elles ne peuvent accepter une donation mobilière ou immobilière avec 
réserve d'usufruit an profil du donateur. 
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TITRE ni 

Ües aii&ociatiom^ui ne peuvent se fer mer sam éutorisatwtu 

Art 11. — Ne penveat se former sans autorisation préalable par déci*et 
rendu en Conseil d'Élat, les associations entre Français et étrangers. 

Ne peuvent se former sans autorisation donnée par une loi qui déter- 
minera les conditions de leur loncltonn|ïnent ; 

10 Les associations entre Français donl le siège ou la direction seraléni 
tixés à rétranger ou confies à des étrangers ; 

20 Les associations dont les membres vivent en commun. 

Art 12 — Toute association rentrant dans les prévisions de l’article 1 1 , 
formée sans autorisation, sera déclarée illicite. Ceux qui en auront 
fait partie seront punis des peines édictées à l’article 7, paragraphe 3. 
La peine applicable aux fondateurs ou administrateurs sera portée au 
double. 


TITRE IV 
Dispositions fjfenévuies. 

Art. 13 — Sont nuLs tous actes entre vifs ou testamentaires, a titre 
onéreux ou gratuit, soit direclcmeni, soit par des personnes interposées, 
ou tuute autre voie indirecte, en violation de la présente loi, et ayant 
pour effet do permettre aux associations légalement ou illégalement fox’- 
niées de se soustraire aux dispositions des articles 8. U) et 14 

Sont réputées personnes interposées au profit des associations pour 
lesquelles est exigée rautorisation législative : 

1“ Les associés a qui des dons et legs ont été faits par d’autres membi*es 
de la même association, à moins que le bénéficiaire ne soit l'héritier en 
ligne directe du disposant ; 

L’associé ou la société civile ou commerciale composée en tout ou 
partie de membres de rassociatioii, propriétaire de tout immeuble occupé 
par Tassociation. 

Est également réputée pei’sonne intex’posée, au profit des mêmes asso- 
ciations, mais sous réserve de la preuve contraire, le propriétaire, même 
étranger a l’association, de tout immeuble occupé par elle. 

Art. 14 — Les associations existantes au moment de la promulga-^ 
lion de la pi^éscnlc loi, et qui n’avaient pas été antérieurement autorisées 
ou reconnues, devront, dans le délai de six mois, justifier qu’i^lles ont 
fait les diligences nécessaires pour sc conformer à. ses prescriptions. 

Toutefois, les associations rentrant dans les catégories prévues ù rarti- 
clc 11 seront considérées comme dissoutes si, dans ce délai de si% mois, 
elles n’ont p|s rapporté l'autorisation exigée par ect article. Les valeurs 
appartenant aux membres de l’association avant sa formation, ou qui 
leur seraient échues depuis, mais par succession seulement, leur seroitt 
restituées Les valeurs acquises é titre gratuit pourront être revendiquées 
par le donateur, ses héritiers ou ayants droit, ou par les héritiers ou 
ayants droit du testateur, pendant le délai, d’un an à partir de la puhti- 
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catioa au Journal officiel du jugement d,e dissolution ou de Tacte de dis- 
solution volontaire 

liasse ce^ délai, la propriété en sera acquise a l’État, ainsi que le sur- 
*plus de l’actif, et affectée a la dotation d'une caisse de retraite des tra- 
vailleurs. 

.Jusqu'au fonctionnement de cette caisse de retraites, le montant des 
valeurs revenant à l’Etat sera versé à la caisse des dépéts et consigna- 
tions. 

AuT. 15. — Les dispositions de Tarticle 463 du Code pénal sont appli- 
cables aux délits prévus plus haut 

Art. 16 — l’n reglement d’administration publique déterminera les 
condilionb d’application de la présenle loi 

Ahj. 17 — Sont abrogés. 

Les articles 291, 292 et 293 du Code penal, ainsi que les dispositions 
rUele '294 du même Code relalivcs aux assor iations , 

Ia\ loi du 10 août 1831 sur les associations; 

Les lois et decrets relatifs aux congrégations et comiminautés religieu- 
ses, dans eell(*s de leiir^ dispositions qui sont contraires n la présente loi 


VI 

LOI DU l*" JUILLET 1901 
SUU LE CONTRAT 1)' A S S O C l AT 10 N 


TITRE PREMIER 

Alvncuî ruKMiiiu — L’association est la cün^enlion par laquelle deux 
ou plusieurs personnes meUenl en eominun d’une façon permanente leur 
connaissance ou leur aclivïti^ dans un but autre que de partager des béné- 
fices. Elle est régie, quant h sa validité, par les principes généraux du 
droit applicables aux contrais et obligations 
A HT 2 — Les associations de personne.^ pourront se former librement 
sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la 
capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions do 
l’article* b. 

Art 3 — Toute association fondée sur une cause ou en Mie d’un objet 
illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but 
de porter atteinte a l’intégrité du territoire national et A la forme répu- 
blicaine du gouvernement, est nulle et de nul effet 
A UT 4. — Tout membre d’une association qui n’esl pas formée pour 
un temps détermine peut s’en retirer en tout temps, après payement des 
cotisations échues et de Tannée courante, nonobstant toute clause con- 
Irairc, 
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Art. 5 — Toute association qui voudra obtenijr la capacité juridique 
prévue par l'article '> devra être ^'endue publique par les soins de ses fon- 
dateurs - 

La déclaration préalable en sera faîte k la préfecture du df^partement 
ou à la sous- préfecture de rarrondissement où l'association aura son 
sifge social. Elle fera connaître le litre et l’objet de l’association, le siège 
de ses établissements, et les noms, professions et* domiciles de ceux qui, 
a un litre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direc- 
tion U en sera donné recipi.ssé 

Deux exemplaires des statuts seront joints ù la déclaration. 

Les associations seront tenues de faire connaître, dans les trois mois, 
tous les (Imngements survenus dans leur administration ou direction, 
ainsi ({ue toutes les modifications apportées a leurs statuts. 

r.es modifications cl cliangcinenls ne .sont opposables aux tiers qu’ù 
partir du jour où ils auront été déclarés 

Les modifications et changements seront en outre consignés sur un 
registre spécial qui devra être présenté aux autorités administratives ou 
judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande 

Aht. g. — Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune 
autüriftMlion spéciale, ester en ju.sUcc, acquérir a litre onéreux, posséder 
et administrer, en dehors des subventions de I Etat, des departements et 
des communes * 

1*^ Les cotisations de scs membres ou le.s sominos au niojcn (les((ueilcs 
ces c.olisaiions ont été rédimees, ces sommes ne pouvant être supérieures 
il ciiKi cents Irancs (*>00 Irancsl : 

“2“ Le local dcbliuc a l’administration de l’association et i\ la réunion 
de ses membres , 

3'-’ Les unnieublos strictement necessaires a l’aiM uin{>liss('ment du but 
qu elle SC pro{>ose, 

Anr 'i. — En cas do nullité prévue par l’article 3, la dissolution de 
I asBociahon sera prononcée parle tribunal civil, soit ii la requête de tout 
intéressé, soit i\ la diligence du ministère public. 

Fn cas d'iiifraclion aux dispositions de l’article 5, la dissolution pourra 
cire prononcée ii la requête de tout intéressé ou du ministère public. 

A UT 8. — Seront punis d’une amende de seize è deux cents francs 
(16 à 200 francs) et, en cas de récidive, d’une amende double, ceux qui 
auront contrevenu aux dispositions de l’article !> 

Seront punis d’une amende de seize a cinq mille francs (16 ùG 000 francs) 
et d'un emprisonnement de six jours a un an, les fondateurs, directeurs 
ou administrateurs de Fassocialion qui se serait maintenue ou reconsti- 
tuée illégalement apres le jugement de dissolution. 

Seront punies de la même peine les personnes qui auront favorisé la 
is'union de Fasso. lalion dissoute, on consentant l’usage d’un local dont» 
elles disposent. 

Aht. 9 - En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée 

par justice. les biens de Fassocialion seront dévolus conformément aux 
Statuts, ou, il défaut de di.sposilîou statutaire, suivant les règles détermi- 
nées en assemblée générale* 
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TITRE !I 

Art iOî — fies associations peuvent être reconnues d'ulîlitc publique 
par décrets rendus en la forme des règlements d’administration publique. 

Art. li. — Ces associations peuvent faire tous les actes de la vie civile 
qui ne sonijpas interdits par les statuts « mais elles ne peuvent posséder 
ou acquérir d’autres immeubles que ceux nécessaires au but qu’elles se 
proposent Toutes les valeurs mobilières d’une association doivent être 
placées en titres nominatifs. 

Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans les conditions prévues 
J^r Tartiole 910 du Code civil et Tarticle 54 de la loi du 4 février 1901. 
lies immeubles compris dans un acte de donation ou dans une disposi- 
tion testamentaire qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnemeni de 
fassocialion sont aliénés dans les délais et la forme prescrits par le 
décret pu l’arrêté qui autorise l’acceptation de la libéralité; le prix en est 
versé A la caisse de Tassociation 

Elles ne peuvent accepter une donation inobiilcre ou immobilière avec 
réserve d’usufruit au profit du donateur 

Art. 12 — Les associations composées en majeure partie d’étrangers, 
colles ayant des administi'ateurs etrangers ou leur siégé à l’étranger, et 
dont les agissements seraient de nature soit à fausser les conditions nor- 
males du marché des valeurs ou des marchandises, soit à menacer la 
sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat, dans les conditions prévues par 
les articles 75 à 101 du (’ode pénal, pourront être dissoutes par décret du 
président de la Uépublîque rendu en Conseil des ministres 

Les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l’association qui se 
serait maintenue ou reconstituée illégalement après le décret de dissolu- 
tion seront punis des peines portées par l'article 8, paragraphe 2. 


TITRE IJI 

Art. 13. — Aucune congrégation religieuse ne peut se former sans une 
autorisation donnée par une loi, qui déterminera les conditions de son 
fonctionnement. 

Elle ne pourra fondtîr aucun nouvel établissement qu'en vertu d’un 
décret rendu en Conseil d’Etat. 

La dissolution de la congrégation ou la fermeture de tout établisse- 
ment pourront être prononcées par décretrendu en Conseil des ministres. 

Art 14. — Nul n’est admis A diriger, soit directement, soit par per- 
sonne interposée, un établissement d’enseignement, de quelque ordre 
qu’il soit, ni A J donner renseignement, s’il appartient A une congréga- 
tion religieuse non autorisée. 

Les contrevenants seront punis des peines préx^es par TerUcle 8, para^ 
graphe â. La fermeture de rétablissement pourra, en outre, être pronon- 
cée par le jugement de condamnation. 

Art. 15. — Toute congrégation religieuse tient on état de ses recettes 
et de ses dépenses ; elle dresse chaque année le compte (financier de 





l'aanée écoulée et Tétai inventorié dé ses Weas^n^uMes'et iniffleubles. 

La liste complète de ses membrès, mentionnant leur nom patrony- 
mique, ainsi que le nom sous lequel ils sont désignés dans la oongi'éga- 
tion, leur nationalité, âge et lieu dé naissance, la date de leur entrée» 
doit se trouver au siège de la congrégation. 

Celle-ci est tenue de représenter sans déplacement, sur ioutè réquisi- 
tion du préfet, alui*mémeou & son délégué, les comptes, états et Ustes 
cl-dessus indiqués. 

Seront punis des peines portées au paragraphe t de Tarticle blés repré'* 
sentants ou directeurs d’une cdugregation qui auront fèit des commun)^ 
cations mensongères ou refusé d’obtempérer aux réquisitions du préfét 
dans les cas prévois par le présent article 

AttT 16. — Tonie congrégation fi^rmée sans autorisation sera déclarée 
illicite. 

Ceux qui en auront fait partie sex'ont punis des peines édictées à l’ar- 
ticle 8, paragraphe 2. 

La peine applicable aux fondateurs ou adniinistrateui's sera portée au 
double. 

Aut 17 — Sont nuis tous actes entre vifs ou testamentaires, à titre 
onéreux ou gratuit, accompli soit directement, soit par personne inter- 
posée, ou par toute autre voie indii'ecle. ayant pour objet de permettre 
aux associations légalement ou illégalement formées de se soustraire aux 
dispositions des articles 2, G, 9, 11, 13. 14 et 16. 

Sont légalement présumées personnes interposées au profit des con- 
grégations religieuses, mais sous réserve de la preuve contraire : 

1® Les associés à qui ont été consenties des ventes ou fait des dons ou 
legs, à moins, s'il s'agit de dons ou legs, que le bénéficiaire ne soit Thé- 
ritier en ligne directe du disposant ; 

2^ L'associé ou la société civile ou commerciale composée en tout ou 
partie de membres de la congrégation, propriétaire de tout immeuble 
occupé par l'association ; 

3^ Le propriétaire de tout immeuble occupé par l’association, après 
qu’elle aura été déclarée illicite. 

La nullité pourra être prononcée soit è la diligence du ministère public, 
soit i\ la requête de tout intéressé. 

Aut. 18 — Les congrégations existantes au moment de la promulga- 
tion de la présente loi, qui n'auraient pas été antérieurement autorisées 
ou reconnues, devront, dans le délai de trois mois^ justifier qu’elles 
ont fait les diligences nécessaires pour se conformer a ses prescrip- 
tions 

A défaut de cette justification, elles seront réputées dissoutes do plein 
droit 11 en sera de même des congrégations auxquelles Tauiorisation 
aura été refusée. 

l^a liquidation des biens détenus par elles aura lieu en justice. Le tri^ 
bunal, a la requête du ministère public, ndmunnera, pour y procéder, un 
liquidateur qui aura pendant toute la durée de la liquidation tous kûi 
pouvoirs d’un administrateur séquèsire. 

Le jugement ordonnant la liquidation sera rendu public dans la forme 
prescrite pour les annonces légales. 
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hm biens el valeurs appartenant aux, membres de la congrégation 
antérieurement à leur entrée dans la congrégation, ou qui leur seraient 
échus depuis, soit par succession ah inUbtat en ligne droite ou collaté- 
rale, soit par donation ou legs en ligne directe, leur seront restitués 

Les dons el legs qui leur auraient été faits autrement qu’en ligne 
directe pourront également être revendiqués, mais ù charge par les béné- 
ficiaires de taire la preuve qu ils n’ont pas été les personnes interposées 
prévues par l’article 17 

Les biens et valeurs acquis à titre gratuit et qui n’auraient pas été 
spécialement affectés par l'acle de libéralité A une œuvre d'assistance 
pourront être revendiqués par le donateur, ses hériliers ou ayants droil, 
ou par les héritiers ou ayants droit du testateur, sans qu'il puisse leur 
être opposé auciine prescription pour le temps écoule avant le jugement 
prononçant la liquidation 

Si les biens et \aleurs ont été donnés ou lègues en vue non de grniifier 
les congréganistes, mais do pourvoira une œuvre d’assistunee, ils ne pour- 
ront (dre revondi(|iiés qu'a la charge de pour\oir .i raceomplissement du 
but assigné* à la libéraiih* 

Toute action en reprise ou revendication d(‘M*a, à peine de forclusion, 
ètiv foniiee contre le liquidateur dans le délai de six mois ii partir de la 
piihlicalion du jugement Les jugements reinlus coTitradictoiremcnt avec 
le liquidateur, et ayant acquis l’autoriU* <le la chose jugée, sont oppo- 
sables h tous les int(*i*cssés 

Ihissé le (lolai de six mois, le liquidateur procédera à la vente en jus- 
tice de tous les immeubles (jiii n’auraicni pas été* revendiques ou (jui ne 
seraient pas affectes a une (ouvre d’assistaniîe 

Le produil de la vente, ainsi que toutes les vdleurs mobilières, sera 
déposé il la Laisse des dépôts et consignations 

L'cnlrctieii des pauvres hosjulalisés sera, jiis(|u'a 1 achèvement de la 
liquidation, consicleiv; comme frais privilégiés de li([mdalion 

S’il n'y a pas de contestation ou lorstpie toutes les uclioiih formées 
dans le délai prescrit auront été jugées, 1 actif net est reparti entre les 
ayants droit. 

Le reglement d'administration publique visé par l’artiide 20 de la pré- 
sente loi d('*lermiiieiM, sur furtif resté libre apres le prélèvement ci-des- 
sus prévu, l'allocation, en eapital ou sous forme de rente viagère, qui sera 
attribuée aux mcinluTsde In «‘(»ngrégalion dissoute qui n'auraient pas de 
moyens if existence assurés ou qui justi fieraient a\()ir conlriluié a 1 acqui- 
sition des valeurs mises en dîstrilmlion par le produil d(' leur tra\ail per- 
sonnel 

Ai\t. 19 — Les dispositions de l’article 463 du t^ode pénal sont appli- 
cables aux délits prévus par la présente loi. 

Ahï. 20. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures propres à assurer l’exécution de la présente loi . 

Aht 21. — Sont abrogés les articles 291 , 298, 293 du C 4 »de pénal, ainsi 
que les dispositions de l’article 29^ du même Code relatives aux associa- 
tions ; 1 article 20 de f ordonnance du 5-8 juillet 1820, la loi du 10 avril 
1834; l'article 13 du décret du 28 juillet 1848 ; 1 article 7 de la loi du 
30 juin 1881 , la loi du 14 mars 1872; le paragraphe 2, article 2, de la 
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loi du :^4 mai I85£ ; le décret du 31 jaurier ib5^ et géaéraiemeui toutes 
les dispositions contraires t la présente loi. 

Il n’est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatWes aux 
syndicats professionnels, aux sociétés de commerce et aux sociétés de 
secour^i mutuels 


VH 

LOI DU 7 JUILLKT 1904 UELATIVE A LA SUPPRESSION 
OE j/FNSEIfiNEMKNT CONORISGANISTE 


Article PHEvriEH. — T enseignement de tout ordre et de toute nature 
est interdit en France aux congrégalions. 

L 2 s congrégations autorisée-^ a titre de congrégations exclusivement 
cuscignanlcs seront supprimées dans un delai uiaxîmiint de dix ans. 

Il en sera de même des congrégations et établissements qui, bien 
qu’autorisés en vue de plusieurs objets, étaient, en fait, exclusivement 
voués à l onsoigneinent, A In date du 1*'‘ janvier 1003. 

Les congrégations qui ont été autorisées cl celles qui demandent à 
l’étre a la fois pour renseignement cl ]mur d’aiilrcs objets ne conservent 
le bénéfice de < elle autorisation ou de celle instance d iiulorisaiiou que 
pour lesservii Ob étrangers A renseigneineni prévus par leurs statuts 

Art, 2 — A partir de la promulgation de la présente loi, les congré- 
gations cx( lusi veinent enseignantes ne pourront plus recruter de nou- 
veaux rnenibres et leurs noviciats seront dissous, de plein droit, a l’excep- 
tion de ceux (pu sont destinés a former le personnel des écoles françaises 
U Télrangcr, dans les colonies et les pnv-^ de protcclonit Le nombre des 
noviciats et le nombre des novices dans chaque noviciat seront limités 
aux besoins des établissements visés au présent paragraphe 

Les nr> viciais ne pourront recevoir d’éleves ayant moins de vingt et un 
ans. 

("es congrégations devront, dans le mois qui suivra cette promulgation, 
fournir au préfet, en double expédition, dûment certifiée, les listes que 
rarticlc 15 de lé loi du 1" juillet 1901 les oblige à tenir. 

Cos listes fixeront ne varietur le personnel appartenant à chaque con- 
grégation : elles ne pourront comprendre que des congréganistes majeurs 
et déOnitivenicnt entres dans la congrégation, antérieurement à la pro- 
mulgation de la préscole loi. 

Toute inscription mensongère ou inexacte et tout refus de cominnnica- 
tion de ces listes seront punis des peines portées au paragraphe 2 de l'ar- • 
ticley de la loi du !«'’ juillet 1901 

Art. 3 — Seront fermée dans le délai de dix ans prévu A rarticle l®** : 

Tout élablissemeul relevant d’une congrégation supprimée par 
application des paragraplies 2 et 3 de 1 article l<»<f ; 

Dkhiuoiu — aii-üb. 


35 
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2° Toute école ou classe annexée à des établissements relevant d'une 
des congrégations visées par le paragraphe 4 de l’article !«*■, sauf excep- 
tion pour les services scolaires uniquement destinés à. des enfants hospi- 
talisés, auxquels il serait impossible, pour des motifs de santé ou autres, 
de fréquenter une école publique 

La fermeture des établissements et des services scolaires sera effectuée, 
aux datés fixées pour chacun d eux, par un arrête de mise en demeure du 
ministre de rintérieiir, inséré au Journal officiel Cet arreté sera, après 
cette insertion, notifié dans la forme odminislrativc au supérieur de la 
congrégation et au directeur de rétablissement, tpiinze jours au moins 
avant la fin de l'année scolaire 

Il sera, en outre, rendu public par lalïichage a la porte de la mairie 
des communes ou ac trouvent les ctabiisseinenls supprimes 

Art 4 -11 sera publie. Ions les siv mois, au Journal officieU le lableau 

par diTondisscnnnil dos etablissement s coniîregtinisles, fermes en vertu 
des dispositions de la jiresenle loi. 

Aut. î» -- l*ar jngeinenl du tribunal du siégé do la maison mere. 
rendu é la requête du procureur de la Uépublique, le liquidateur, nomme 
aussitôt api’és la promulgation de la loi, sera chargé de dresser l’invcn- 
taire des biens des congrégations, lesquels ne pourront être loués ou 
affermés sans son conscnlement, d'administrer les biens des établisse- 
mcnls snccessi>ement fermes et de procéder la liquidation des liions et 
valeurs des (’ongrega lions dissoutes dans les conditions de la préscnle 
loi 

La liquidation des biens et valeurs, qui aura lieu apres la fcrmeUire 
du dornior cUblisscment enseignant delà congrégation, s'opérera d'apres 
les réglés édictées par l'article 7 de la loi du 24 mai 182Î) 

Toutefois, apres le prélèvement des pensions prévues par la loi de 182î), 
le prix des biens acquis a litre onéreux ou de ceux qui ne feraient pas 
retour aux donateurs ou aux héritiers ou ayants droit <lcs donateurs ou 
Icstaleurs ser^irn l'i augmenter les suIin entions de TLlal pour construc- 
tion ou U grandisse ment de maisons d'ccoles et à accorder des subsides 
pour location 

Les biens el \aleurs alTceies aux services scolaires dans les congréga- 
tion^ visées au dernier paragriqilH* de rarticlc L* seront affectés aux 
antres services ‘-laliilaircs delà «ongrcgation 
Toule action en reprise ou revendiealion devra, a peine de forclusion, 
élrc formée contre le liquîdnleur dans io délai do six mois, à partir du 
jour fixé pour la formolure de rélablisscinenl 

Passé le délai de six mois, le liquidateur procédera a la vente en jus- 
tice de tous immeubles cl objets mobiliers qui n'auraient pas été repris 
ou revendiqués, sauf exception pour les immeubles qui étaient affectés, 
avant la promulgation de la présente loi, ii la retraite des membres 
acliieîlemenl vivants de la congrégalion, égés ou invdVdes. ou qui seront 
réservés pour cet usage par le liquidateur ' 

Toute action à raison de donations ou legs faits aux commune;s et aux 
élablisscments imblies à la charge «l’établir des écoles ou salles d’asile 
dirigées par des congréganistes sera déclarée non recevable, si elle n'est 
pas intentée dans les deux ans, à partir de la même date. 
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Un décret d’administration publique déterminera les mesures propres 
à assurer l’exécution de la présente loi 
Art 6 — Sont abrogées toutes les dispositions des lois^ décrets et 
actes des pouvoirs publics conti‘aires k la présente loi, et, notamment, 
rnrticle 109 du décret du 17 mars 1808 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sén>»i et pai la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi d'Élat 
Fait à Paris, le 7 juillet •4004 

Émile Loubet. 

Vdv lt‘ ProMdout<l<‘ la n<‘publi<[uc : 

Le président du conseil, 
ministre de l'inténour et des cultes, 

É Combes 


Ac ministre de V instruction publique 
e( des beaux-arts 
J. Chaumié 


VIII 

NOTE nu UARDÏNAL SRURÉI VIRE d'kTAT A l/ \MRASs VDKUH DE FRANCE 
(.ONCERNVNT IA VISITE DU IMVKSIDENT I.OUIIET AU ROI d’itALIE 

IDOi I 


La vonnc a Koiiio, en loi me olln lellc et •«lOliMinelIc, de M Louliet, pré- 
sident de la République Inmeaise, pour rendre \isile ù Vielor-Kinina' 
nuel III, a remijli I .nmMlu Sainl-Pere d’uno profond»* Iri'slessc 

II est A peine nf<*es".iii*e de rapj)el(*r que les chefs (rKlnis catholiques, 
lies, comme tels, par des Ileii'i sj)ccidu\ au suprême Ihisteur de l’Eglise, 
sont tenus, envers lui, a de plus grands egards (|ue les rh(‘ls d’Etats non 
c,atholique'^, en ( e qm concerne sa dignité, sou indépendance et scs droits 
iinprescrij)lihl(*s f]e devoir, reconnu jusqu’ici et observé par tous, no- 
nobstant de graves raisons d’alliance politique ou de parenté, incombait 
d autant plus au premier magistrat de la Hépiibliqiie française, lequel, 
sans avoir aucun de ces motifs sf»éoiaux. préside par contre, à une na- 
tion qui est unie par des rapports très étroits et traditionnels avec le 
Pontificat romain, jouit en vertu d'un traité bilatéral avec le Sainl-Siege 
de [»rivileges signalés, a une large représentation dans le Sacré-College 
des cardinaux et, par suite, dans le goiiverneiuenl de l’Eglise universelle, 
possède par faveur singulière le protectorat des intérêts catholiques en 
Orient, et a reçu 4u Saint Siège, spécialement dans les dernières années, 
des preuves de très particulière bienveillance 
Pur suite, si le chel do n’iinportcMjuelle nation catholique offeiwe gra- 
vement le Souverain Pontife en venant remlre homiiinge A Home, c’esi-à- 
dire au Siégé pontifical même, et dans le palais apostolique même, à 
celui qui, contre tout droit, en détient le principal civil et en entrave la 
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liberté cl l'independance nécessaires, celle offense a été bien plus grande 
dü la part de M. Loubel ‘ 

Le caractère et la portée n'en sauraient être changés par la déclaration 
que fil M Delcassé au gouvernement français, savoir qu'en rendant celle 
visite on n’avait aucune intention hostile au Saint-Siège ; l’offense, en 
effet» est intrinsèque k L’acte, d’autant plus que le Saiiil-Sicge n’avait 
point manqué d’en prévenir le gouvernement français IJe fait, ni en 
France, ni en Italie, n’a échappe à l’opinion publi<iue le caractère offen- 
sant de cette visite, qui avait précisément été recherchée par le gouver- 
nement italien dans la supposition qu’elle affaiblirait les droits et offen- 
serait la dignité du Saint-Siège ; — droits et dignité que le Saint-Siège 
regarde comme son principal devoir de protéger et fie défendre dans 
l’intérét même des catholiques du monde entier 
Contre ce douloureux événcmenl, le (’.irdinal secrétaire d'Ktal soussi- 
gné émet, au nom de Sa Sninlidé, les plus formelles et cxplieiles protes- 
tations. et il prie Votre Kvcollence de vouloir bien porter In présenté notp 
a la connaissanr.e de son gouvernement 

Le (’-ardinal soussigné profite de cette oecnsion pour (•onfirmer u Votre 
Mxcellence les sentiments de sa considération la plus distinguée 

U Caiid MKiun mîi. Vac 


IX 


ANAfA'SE IlES iMiOimMTKlNS Uh LOI SlOi LA SÉPARATION 
lïKS ECUSKS Kl' UK i/kI'VT FAU’KS A LA CHAMBRE DKS DÉPUTÉS 

DK im A 1904 

( An^lide Ri .îiml î.n ntton des Etjlisci* el de f' Etat i> iJi-:?]! ) 


VroiiOnUion Ih jcan^e — première on date est etdle de M Dejeante, 
déposée à la séance du 27 juin 1902. Elle reprofluil la proposition de 
notr<‘ collègue /dvaès sous la précéflente legislalure cl sc caractérise par 
une économie des plus simples Elle a pour objet la dénonciation du 
(hmcordat, la supiircssion immédiate de toutes les congrégations reli- 
gieuses, da reprise par l’État des biens appartenant aux congrégations 
et aux établissements ecclésiastiques Les capitaux et les ressources ren- 
dus disponildes par la suppression du budget des cultes seraient affectés 
k la constitution d’une Caisse des retraites ouvrières 
Proposition Ernest Hoche — Très succîftrteineiit ailiisi est libellée la 

1 Après ces mois la phrase 'suivante dun» la noie (idre^sce aux gou- 

vernements autres que le gouvernement français « Et si, malgré cela, le 
nonce pontifical eut re»té à Paria, cela eat dd uniquement à de frèa graves motifs 
d'ordre et de nature en tout point spéciaux 
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proposition de M. Krnest Hoche, du 50 octobre fOOSr Elle pr«wïonee la 
dénonciation du Concordat, supprime le budget des cultèset l’ambassade 
auprès du Vatican* Les associations formées pour l’exei^cice des culte» 
sont soumises au droit commun Les immeubles dont les Églises ont 
actuellement la disposition leraicnt l’objet de baux libi'cmenl conclus 
avec l’Etat on les Communes. Les ressources devenues disponibles par 
ce nouveau régime seraient remises comme premier apport ^ une Caisse 
des retraites ouvrières constituée, sans délai Lne loi spéciale détermi- 
rail les mesures transitoires rendues nécessaires par l'application de ce$ 
disposition*?. 

Ces deux proposition'?, assez laconiques, avaient surtout, dans la 
pensée do leurs ailleurs, le caractère de projets de résolution Elles 
(levaient permettre a la (‘liambre de se prononcer sur le principe même 
de la ‘réparation des Eglises el de TElal. C'est dans la séance du 20 octo- 
bre que la Chambre, après avoir repoussé l'urgence sur les propositions 
(le MM. Dcjeonlo el Ernest Hoche, adoptai! la motion de M Héveilland 
qui iiislîluait une commission de X\ ineinbres chargés d'examiner Ions 
les projets relalil'.s à iiu nouveau régime des ouïtes. 

Propoailion de Preasoi^e — Le premier qui fut déposé depuis fut celui 
do M. Eiancis de Pressense le 7 avril 1903. 

il s(‘rait dilïieile de londn* un hommage (*\agér() a un Iravail aussi 
savant el aussi conscîenci(mseui(mt r(înt‘(îhi 

M de Pros^ensé sVsl donné pour lAclie, et a eu le très grand mérite de 
poser ucllemoiil toutes les principales dilïicullés soulevées en aussi grave 
matière el d'envisager résolument le prohlérne dans toute son étendue 
Les .solutions qui ont été adoptives dans la suite peuvent être diffé- 
rentes, souvent même divergentes de cell''s qu'il indiquait lui-même ; il 
n’en denieun* pas moins que sa forte élude a (contribué l>eauc,oup a faci- 
liter les Ira \ aux do la commission. 

La « Mra< lérislique du projet est de n'aliser radicalement la séparation 
des Eglises et de l’État en tranchant tons les liens qui les rattachent II 
garantit expressément la lih'rté de conseiimce et de croyances. Dénoncia- 
tion du concordat, cessation de l'usage gratuit des immeubles affectés 
aux services religieux et au logeitienl des ministro.s des cultes, suppres- 
sion du luidgel do's cultes et de toul('s subventions par les défiartemenls 
on IC'' < oiiimunc'., telles .sont les mesures générales par lesquelles serait 
nssiirce la laieisaliou complète de l'Etat Des dispositions spéciales a une 
période de transition déterminent les pensions allouf‘es aux ininislre.s des 
ciiltes en exercice, sons certaines conditions ires strictes d’ége et de 
fonf'lion. tiCs immeuble'-, provenant des libéralités ex(*lusives des fîdeles, 
seraient attribués a des « sociétés civiles » formées pour l’cxereice du 
culte, tous les outres feraient retour à PÉtat ou aux communes, selon 
qu’ils sont aclueUemeiiL diocésains ou paroissianx. Les églises et presby- 
tères iiourraient êtn- pris en location par les sociétés ciilliielics. 

Selon une disposition intéressante, dont certains n’ont peut-être pas 
bien comprK le'bul éloigné de toute arrière-pensée de vexation, i’Élat 
ou le," communes pourraient insérer dans les liaux des stipulations leur 
réservant le droit, il certains jours, en dehors des heures do culte et de 
réunions religieuse^, d’user des immeubles loués, pour des cérémonies 
civiques, nationales ou bicales. 
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Les sociétés cultuelles se formeraient selon le droit commun Elles ne 
pourmient cependant posséder plus de cathédrales, évéchés, églises pres- 
bytères, que les établissements ecclésiastiques n’en ont aujourd’hui à 
leur disposition, proportionnellement au nombre des fidèles, ni plus de 
(‘.apitaux que ceux produisant un revenu égal aux sommes nécessaires 
pour la location des pdifices religieux ci le trailcinent dès ministres du 
culte. 

Les sociétés cultuelles doivent rendre public le tarif des droits perçus 
ou des prix fixés pour les cérémonies du culte et pour la location des 
chaises Ce tarif ne pourra, en aucun cas, sélov<u‘ au-dessus du tarif en 
cours tï ÎVpoque de la promulgation de la loi. 

La police dos cultes est déterminée, dans ce projet, avec un soin pré- 
cis, pour empêcher toute artion ou manifestation étrangère au but reli- 
gieux des sociétés cultuelles 

Par dos dispositions minutieuses relatives aux }»rivil(‘gcs, dispenses, 
incompatibilités dont les ministres du culte sont actuellement l’objet, 
aux atinionencs, au serment judiciaiie, aux cimetières et pompes funè- 
bres, toutes les parln liltirifés ms( rites mu orc dans la législation pour 
d(‘s motifs religieux, toutes les manifestations ou signes extérieurs du 
(Milli* sont supprimés. 

Une analyse exa(l<* et (îomplete de ce texte étendu exigerait des déve- 
loppements que nous ne pouvons malheureusement lui consacrer. Son 
rédacteur a cherché, tout en sauvegardant lermement les intérêts de la 
société laïque, à effectuer une séparation nette et décisiAO entre l’Etal et 
les ftgliscs 

ProjiosiUoïi Uubhavd. — L’originale proposition de M Iluhbard pré- 
sentée le 20 mai 1903 ne tendait pas uniquement a ce but. Elle assimile 
les associations religUMises aux associations ordinaires cl s eflon^e de les 
rapprocher en fait, Edlc siqqirime tous les te\lt‘s rehitils au régime des 
cultes et le laidgel des cultes actuel Los prêtres, pasteurs et rabbins qui 
justifieraient <le ressources personnelles insuflisantes recevraient pendant 
deux ans nue indemnité. Celle-ci serait payée è titre viager aux vieiJ- 
lanls et infirme*^ l.os biens des menses seraient repris par l'Ktat. ceux 
des fubriipies par les lomniiines, sauf revendications des dimateurs et 
des héritiers légiiimes dC'. testateurs pour les dons et legs recueillis 
depuis moins de trente ans. 

Mais l’idée tonie nouvelle di» la proposition est la création qu elle pres- 
crit dans ihaque conumiue et chaque arrondissement urbain, d un con- 
seil communal d’éducation sfifiale <’e conseil, composé en partie de 
femmes, administrera il les biens affectés gralmleincnt aux cultes et à 
leurs ministres et en réglerait l’usage II aurait de mémo des droits et 
obligations de géran<‘e pour tous les immeubles servant aux (*erémonies 
élan fonctionnement de toutes les associations d'enseignement ou depredi- 
calion morale, philosophique ou religieuse Toutes les manifestations ex- 
térieures du eullo, fouies réunions seraient régies par le droit commun 

Nous ne pûu>ons entrer dans le détail de eette organisât ion M llub- 
bard a voulu rapprocher dans la pratique toutes les formes de la vie 
religieuse et de la vie intellectuelle ou morale, et leur donner comme 
des guides communs Son projet est, dans le fond comme dans l expres- 
sioti, particulièrement philosophique. 
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PropobUion Floiirens, — La proposition de Flonreiiè, du 7 juin 1903, 
réalise Hntiépendanco ahsoliK^ et It^alise la création ou la réâun'cction 
de toutes les associations relij^ieuses ((uelconques. L'ÊiaL une période de 
transition ecoulée, no suhventiopnorait aucune de ces associations. 
Enroro devrait-il, i^ur la simple demande de celles-ci, mettre à leur 
diî>po.sition les édilices actuellement affectés é, Tusage religieux, sous ia 
seule condition de ne pas lOi. détourner de cette affectation. La partie 
c aractéristique de cette proposition est sans nul doute celle qui est rela- 
tive aux oeuvres et fondations charitables des associations cultuelles et à 
la propagation cl roriseignomcnl de leurs doctrines. 

Toutes les foriïi<‘s de pareilles manifestations de la vie ecclésiastique 
sont réalisa hies ; les assuciations sont libres sans reMriction et sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si leurs adhérents ou cciiv qui sont î'i leur 
serMce ont appartenu à des congrégations ou communautés autorisées 
ou non aulorisoes 

‘ 11 apporait immédiatement que Tcffel certain d’un tel projet serait la 

libération sans garantie d«' l’Eglise, sa mise à l’abri de toute règle légale 
d intérêt public, et la reconstitution cléfinilivo et inébranlable de toutes 
h'ft congrégations. 

Proposition ha cülaud - La proposition de M lleveillaud, présentée 
b' 213 juin lOO.'l c^l iiiaï quée par un c'aiaclére vraiment libéral, mais lient 
couijde (Ic'ï nécessites et des dioils delà soc lété civile* 

Suivant un plan livs net, elle garantit ia liberté religieuse cd n'y marque 
d’autre limite ([ue e.elles deinandées juir 1 intérêt public*. 

Les associations sont régies p«ir la loi de l'.)01 

Ia\s (‘diliees religieux ou al1ec*lés au logc'meiil des minislrcs des cultes, 
qui afipartiennent aetiiellemciit a l’Etal ou au\ c cuumurK's, sont I»iissf‘s a 
la dispusilion des associations cultuc*llc*s ^ous la condition de payer une 
redevance arimielle do 1 franc par an dc*sliiic‘e a assure*!* la pérennité du 
droit cl(* propriété des eonc édants Lc^s meuliles et immeubles appartenant 
au\ menses, fabri<{ues et eonsisloircis seraient dévolus, sans frais, aux 
associations nouvelles Les ministres des cultes actuellement salariés par 
1 Etat loueheraieni ia totalité de leur traitement leur vie durant, s’ils 
cuit plus de ciriqininlc ans d’àgc, la moitié, s’ils oui de trente-cinq à cin- 
quante ans, et le quart, s ils ont moins de trente-cinq ans. 

La police des cultes est strictenicînt assurc3C et fixe, pour cJiaqiic infrac- 
ticm, des peines mesurées avec modération 

L exercdccî du culte est réglementé suivant les dispositions puisées dans 
une proposition de M Edmond de Pressensé, votée en première lecture 
par l’Asseinblée nationale, et qui a fait au Sénat l’objet d’un rapport 
favorable d’Eugene Pelleta n 

La proposition de M Ré\eillaud contient un article dont le principe a 
été repris et adopté par la Eomniissîon 

11 fixe le inaximuio des valcMir*^ mohiliérc's plac’écis en titres nominatifs 
au capital procluisJiiil un revenu ne pouvant dépasser la moyenne des 
sommes défienséès pendant les tinq derniers exercices 

Proposition (irosjep^n et Pcrthouint, - Ce qui caractérise la proposition 
de MM. tirosjean et HciTtioulat, du 29 juin 1903, est le souci de laisser aux 
Eglises le maximum de libertés cl d'avantages compatibles avec les 
garanties inclispenNdbles a 1 ordre public. 
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Le droit commun d’association leur est applicable 

Les éditicbs appartenant a l’Etat ou aux communes sont mis gratuite- 
ment il la disposition des communautés religieuses. U rcMille du silence 
de la proposition que les grosses réparations de ces édifices gratuitement 
ioncédés resteraient à la charge de l’État ou des communes propriétaires. 

L’ouverture des étlifices religieux et la tenue des réunions religieuses ne 
sont sotitnises qu’à une seule et simple déclaration faite a la municipalité. 

Les ministres du culte a.yant dix ans de fonctions jouiraient à vie du 
traitement cfu ils reçoivent actuellement. Les dispositions relatives à la 
police des cultes reproduisent les règles unanimement admises avec des 
peines très modérées pour les infractions prévues. 

D’apres celte proposition, un budget des cultes considérable resterait 
durant de longues années nécessaire pour le service «les pensions au clergé. 

Rn cidre, les édifices religieux, loin de produire le moindre revenu, 
seraient pour leurs propriétaires nominaux, l’Etal ou les coinmnnos. la 
^au^e de dépenses élexées. 

Pvopowition Sciiac — La proposition de M. Senac, déposée le 'M jan- 
vier 1004, la derniere en date, s’inspire de tüiil autres [)réocciipations En 
maintenant f»rovisoirement l’etal actuel des elioses, elle vise à donner à 
toute Jicure au riouvernemout le droit do briser l’action individuelle ou 
3ollcrtiv(‘ des membres des associations culluelles, rpii pourrait être con- 
.rairo aux intérêts de la Uépublique. 

L'Etal, les departemenls et les communes auraient la propriété *le tous 
es édifici's religieux. (>u\-ei resteraient à la disposition fies divers cultes 
(ui en jouissent netuellement, mais les propriétaires pourraicnl leur eu 
*elircr a volonté fusage. 

Les ministres des <‘ulles recevraient, h tilre do subvention, leur Iraile- 
nent aeliud, mais il devrait leur être annuellement accordé Les minis- 
res des cultes, non encore en fonctujns, recevraient sous ciu’taines condi- 
Jons des secours ou indemnités Ces Iraitemeuls, subventions et secours 
murraienl à tout moment être supprimes et celui qui aurait été l’objet de 
[lareille mesure ne pourrait plus exercer sou ministère dans un édifice 
publie alTeclc au culte 

Olle proposition, qui a pour objet évident la défense laujue, établit 
plutôt un régime de police des cultes qu’elle ne réalise la séparation des 
Églises et <1e l'État 


X 

AVANT-PROJET DE LA COMMISSION Sl’R \\ SÉPARATION 

DES ÉGLISES ET DF. i/ÉÏVT 

db’ojel Binanil) 

TITRE PREMIER 
♦ 

Principes 

Article premier. — La llépiiblique assure la liberté de conscience. 

Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions ci- 
après, dans l’intérét de l’ordre public. 



Abt 2. — La Uèpublique. ne protège, ne saltfiÿ, ni ne subvrfntibnDijf^ 
vUrectcnieni ou indirectement, son : quelque rorme et pcqir qtielque raison' 
que ce soit, aucun culte 
Kiie no reconnaît aucun ministre du cuite 

Elle ne fournil, à titre gratuit, aucun local pour l’exercice d’un culte 
ou le logemcnl de scs ministres. 


TITRr II 

Ahf oQuliov des lois e! décrefs suy les eu lies. — néuoneîation 
du Coueoului — î iquidalton 

« 

A HT II — A dater do la promulgation de la présente loi, la loi du 
18 germinal au \ est abrogée; la ConA^enlîon passée ii l^nris. le 26 mes- 
sidor an IV, entre le ffouverneinent français et le Pape l’Ie Vfl est 
dénoneée 

Sont également abrogés ' le déciNdrloi du 20 mars 18i')2 cl les arrêtés du 
10 scplembre 18:i2 el du 20 mai 18:>3; la loi du août 1870, les décrets 
des 12-14 mars 1880, 12-14 avril 1880 el 26-29 mars 1882; les decrets du 
1 / mars 1808 relatifs a 1 exécution <lu règlement du 10 décembre 1806 ; la 
loi du 8 lévrier 1831 cl rordonnance du 24 mai 1844 

Art 4 -— L’ambassade auprès du Vatican et la direct Ion des Cultes 
sont suppriiné(‘s 

Aht îi — A partir du 1'*' jan\ierqni suivra la promulgalion de la pré- 
sente loi seront et denieiireronl supprimés : toutes dépenses publiques 
pour rexcrciee ou rcntrclieu d'un culte; Ions Irailements, indemnités, 
subventions ou allocalions accordés aux ministres des cultes, sur les fonds 
de l’htat, des <léi»nrtejiicnls ou des coiniinines 

Aht 6 bis — Les sommes rendues disponibles par la suppression du 
Imdget des cultes seront emplo.>écs è la détaxe de la contribution foncière 
des propriétés non bAlics, à la ciiHure desquelles participent effoclivc- 
inent les propriétaires enx-mémes 

Seront appelées à bénéficier de la remise les cotes uniques on tota- 
lisées qui ne sont pas supérieures ii 40 francs, à la condition que la part 
revenant à I Liât sur la contribution personnelle mobilière, A JaqucHc 
sont assujellis les contribuables dans leurs diverses résidences, ne dépasse 
pas 26 francs 

Art 6 a partir de la meme «late, cessera de plein droit Tusage gra- 
tuit <ies édifices religieux . cathédrales, églises paroissiales, temples, 
s;ynagogues, etc , ainsi que des btliimenis des séminaires et fies locaux 
d'habitation ; archevêchés évêcliés, presbytères mis à la disposition dos 
ministres des cultes par l'Llat, les «lépartomenls ou les communes. 

Aht 7 — f^es biens mobiliers et immobiliers appartenant aux menses 
épisco|»ales oiecurialcs, aux fabriques con.sidtoires ou conseils presbyté^ 
raiix et autres établisseriionls publics des différents cultes seront, dans 
un délai de six mois, lY partir de la promulgation de la présente loi, 
répartis par les étaldissements précités, existant à cette date, entre le» 
associations formées pour rcxercice et l’entretien du culte dans les 
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4ireivfes circonscriptions religieuses Cette répartition ne «lonnora lieu a 
la perception d’aucun droit au profil du Trésor 
Les bien^ hnniobLliers qui proviennent do dotations de l’Etat feront 
retour a l’État. 

Art 7 bis — Los biens appartenant aux fabriques, consistoires ou con- 
seils presbjtéraux, qui ont été spécialement affectées par l’auteur d'une 
libéralité à. une (ruvré de bienfaisance seront, dans le délai de six mois, 
attribués par les établissements précités, soit aux bureaux de bienfaisance, 
soit aux hospices, soit a tous autres établissements de bienfaisance publics 
Oïl reconnus d’utilité publique 

Le choix <lc rétablissement bénéficiaire de la dévolution devra être 
ratifié par le Conseil d’Ktal, s’il est conforme a la volonté du donateur ou 
du testateur Cette attribution ne donnera lieu a aucun droit au profil du 
Trésor 

Art 8 -- Aux ministres des cultes, artuellonienl en exercice, archevê- 
ques, evéques, curés, vicaires, desservants, auniuniors, pasteurs, rabbins, 
présidents de consistoires, inspecteurs ecclésiasliqucs, snffragants et 
vicaires des églises réformées et de la Confession d' \ugsb(vurg, directeurs 
et professeurs de séminaires, do\ens et professeurs des Facultés de théo- 
logie. eic , qui auront au moins quarante-cinq ans d’Age et >ingt ans de 
haletions rémunérées par l’Klat, les departcmenls ou les communes, il 
sera alloué une pension viagère Heserve est faite des droits acquis en 
matière de pension jiar apjilication de la législation antérieure 

Ai\ï 9 - - Cette pension, basée sur le traitement et ]>roportionnelle au 
nombre des années de fonctions rétribuées par l'Etat, les iléparlements 
et les communes, ne [lourra être superieijr<‘ a l 200 Jrancs 

Elle ne pourra, en aucun cas, ilepasser le montant du traitement actuel 
«le l'ayant droit, m so cuimiler ave«‘ buite autre pension ou tout autre 
traitement à lui alloué a un litre quelconque par l’Étal, les départements 
ou les coiuinuncs. 

Art 10 — Le payement des pensions ecclésiastiques aura lieu parlri- 
mcslrc La jouissance courra au profit du pensionnaire «lu premier jour 
(le rexercice «lui ‘•uivra la promulgation «le la présente loi Les arrérages 
des pensions insci il**s se prescrivent par trois ans La condamnation a une 
peine afflictive et inJamante entraîne de plein droit la privation «le la 
pension Les pensions et leurs arrérages s«mt incessibles et insaisissables, 
si c«‘ n est pisqu’a concurrence d un cinquième pour dettes envers le 
Trésor public et «l’un tiers pour les causes exprimées aux articles 203, 
205 el 214 du (’ode civil. 


TITRE ni 

Propt'u^fi* el locution des édifices dn culte 

*, * « 

Les édifices antérieurs au Concordat qui ont été affectes à l exercice des 
cultes ou au logement de leurs ministres, catliéd raies,, églises paroissiales, 
temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, bâtiments des 
séminaires, ainsi que les objets mobiliers qui les garnissaient au moment 
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où lesdits édifices ont été mis a Ja dij^poaUton des cultes^ sont et demeu- 
rent propriétés de TEtat ou des c^uninunes 

Les édifices postérieurs au (Concordat, construits sur des terrains qui 
appartenaient aux établissements publics des cultes ou avaient été achetés' 
par eux avec des fonds provenant exclusivement de collectes, quêtes ou 
libéralités des particuliers, sont la propriété de ces établissements 

Akt. 12 — Dans un délai d'un an, à partir de la promulgation de la 
présente loi, ils seront dévolus par lesdits établissements à l’assocJation 
civile de la circonscription religieuse înlérefsséc 

Akt. 13. Los édifices servant ou ajaut servi aux cultes, qui appar 
tiennent à l'État ou nu\ communes, sont inaliénables, sauf dans les cas 
d’e\proi>riation pour cause d’utilité publique 

La location ne peut être faite qu à litre onéreux et pour une durée 
uiaximuiii de dix ans 

Art. a — Pendant une période d’une année tY partir de la promulga- 
tion de la puisento loi, l'Etat et les communes sont tonus de consentir 
pour line durée de dix ans la location de ccs édifices aux associations 
formées }K»ur assurer l exercii e et l'enlretien du cuite 

Le prix du lover ne pourra être supérieur a 10 p 100 du revenu annuel 
inoven de la rirconscripüou religieuse intéressée, telle qu'elle sc trouve 
actuellement constituée 

Le levenu sera calculé sur la moyenne des (imj dernières années. 

Tous les frais do réparations locatives, d’enlndien et de grosses répa- 
rations. sauf celles (jui seraient causées par un sinistre no pouvant être 
couvert par un (‘onlral d’nssuranc,es sont a la (barge des bxalaires 

Toutefois, pour plus de garanties cl sans déroger a la responsabilité 
générale prévue daii'^ le paragraphe ci-dessns, dos locataires soni tenus 
de contrjicler une absiirniicc contre les riscpies spéciaux de l'incendie cl 
de la l\uidr(‘ 

La résiliation est de droit dans le eus ou les lieux loués n(‘ seraient pas 
entretenus en bon étal 

Art 15 — l,es luis, deVrets cl réglements relatifs a la conservation et 
A l entretien dos monuments ou objets historiques continueront h être 
appliques ù. tous les immeubles et meubles servant au culte rentrant ou 
pouvant rentrer dans celte catégorie. 


TITRL IV 

Jsffociahoîis pour Veierctce du culte 


Art Jo. — Les as.sociatiuns formées pour subvenir aux frais et ù 
l’entretien «les culP’s sont soumises aux prescriptions de la loi du 1'» juil- 
let 1901, sous la ré serve des inodiücutions ci-apres. 

Art. 17 — 4i:iies pourront recevoir, en outre des cotisations prévues 
par l’article 0 de cette loi* le produit des quêtes et collectes pour les frais 
et rentrelien du culte, percevoir des taxes (inêiiie par fondation) pour 
les cérémonies ou services religieux, pour la location des bancs et sièges, 
pour ia fourniture des objtds destinés au service des funérailles dans 
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les édifices reli£fîeii\ et a la déeofation înlérieure et extérieure de res 
édîfircs 

Aur. 18. Lcsdites association» juc pourront, sous quelque forme et 
pour quelque raison que ce soit, recevoir de subventions de l’État, des 
departements ou des communes. 

La prestation des i^ieublcs et iin meubles servant au culte, consentie 
dans les conditions des articles 43 et 14, ne constitue pas une subven- 
tion. 

Aht. 19 — Les associations pourront, dans les formes déterminées 
pai* l'article 1 du déci’ct du 18 août 1901, constituer des unions avec 
administration ou direction centrale. 

AhT 20 — Les valeurs mobilières disponibles des associations for- 
mées pour assurer rexercice du culte seront placées on lilros noininniiis 
l#f!ur revenu total ne poiirrn dépasser la moyenne anniudle dos soninu‘s 
dépensées jiendant les cinq derniers exercu es pour les frai.s et l'entretien 
du (‘ulie 

Toutefois, CO capitîil pourra être augmenté de sommes qui, }»Iacees en 
litres nominatifs déposés a la Laisse des depots et < onsignations. seront, 
après avis du Lonseil d'Ltai, exclusivement affectées, compris les intérêts, 
a 1 achat, à la conslructiou ou ii la réiiaralion d immeubles ou meubles 
jugés indispensables pour les besoins de russoeiulion. 

Aht. 20 — Les biens meubles cl immeubles apparlennnt ain asso- 

eialions seront soumis aux mémos impûls que ceux des particuliers 

Ils no seront pas a.ssujottis à la taxe d'accroissement. Toutefois, les 
immeubles, propnélés de ces assoi ialions, seront passibles do la taxe de 
nmiumorle. 


Tl THE V 


Voirie des cuUes 

Aur 2i. — Les cérémonies pour la célébration d'im culte sonl assi- 
milée.s aux réunions piibliciiies Elles sonl dispensées des formalités <le 
Tarliele 8, mais lestenl a la surveillance des autorités dans l intérêt de 
l'ordre public La dérlnraUon en sera faite dans les formes de l'aiiicle 2 
de la loi du 3 juin 1881 Tne seule déelaralion sutTira pour rcnseiuble 
des cérémonies ou assemblées eulluelles permanentes ou périodiques 
Toute réunion non comprise dans lu déclaration, toute modification dans 
le choix du local devront être préi édées d’une déclaration nouvelle 

Art 22 ■ Il e.st interdit de se .servir de l'édifice consacré au culte pour 
y tenir des réunion.s politiques Toute infraction sera punie d'une amende 
<lc 100 à i.OOO francs et d’mi emprisonnement de quinze jours A trois 
mois ou de l’une do ees ilenx peines en la personne des ailleurs respon- 
sables. 

Art. 23. — Seront punis d’une amende iltï 60 a üOO'francs et, d’un 
emprisonnement, de qiiinzejours A. trois mois ou de rime de ces deux peines, 
ceux qui, pur injures, menaces, violences ou voies do fait, tenteront de 
contraindre une ou plusieurs personnes a contribuer aux Irais d'un eiilte 
ou & célébrer certaines fêtes religieuses ou bien de les empêcher de pur- 
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ticiper h Texercice d’un culte, d’observer tel ou tel joid* de repos, ou do 
s abstenir de les observer, soit en les forçant à ouvrir ou fei*mer leurs 
uleliers, boutiques, magasins, ou de quelque manière que ce soit. 

Aftï. 2ir. — r4eu\qiii auront cmpiVliè, retardé ou interrompu les exer- 
cions d’un cnUc par des troubles ou des désordres dans l'édifice servant 
au culte, ou qui anronl, par paroles ou geslea, outragé les objets d’un 
( *iUe dans le temple même Affecté à rexcrciee de ce culte, seront punis 
d'une amende de 16 a 300 francs el d\in ^^ipprisoimemcnl do six jours é. 
un mois ou de runo de ces ])eiuc-« 

Lesdiles peines pourront être p(irtces au double en cas de voies de fait 
contre les personnes 

Anr il». — Los uisposilioiis de Tartit le ci-dessus ne s'appliquent qu’aux 
IroubUs. outrages ou voies de fait dont la nature et les circonstances ne 
donneront pas lieu à de plus fortes peines d’après les autres dispositions 
du (Iode penal. 

A UT 20 - Tout ministre du culte qui, dans roxorcicc de scs fonctions 

et eu assemblée pu!)lique, aura, soit en lisant un écrit Cünleiianl des 
instructions pastorales, soit en tenant lui-mèinc im discours, outrage ou 
dilTaim' un membre du gouvernement, des (lliambrcs ou une autorité 
publique, sera puni d'une amende <le :»00 a 3.000 francs cl d’nn empri- 
sonnement de un mois h un au ou de l'une de ces deux peines 

Aur 27 Si un discours prononcé ou un écrit lu \n\v un ministre du 
adtc dans rexercicc de s(‘s fonctions et en assemblée publbpjc conlient 
une provocation dire<de a résister a l'exécution des lois ou aux actes 
légaux de raiitoritc publique, ou s’il tend (i soulever ou ji armer une 
partie des (ito^ens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura 
prononce sera puni d’un emprisonnement de trois mois a nn an, si la 
])rovornlion n a été «uivie d’aucun effet, et d’un cmprisonnemiml de un 
an a trois ans si elle a donne lieu k une résistance autre, toutefois, que 
celle qui aurait dégénéré en révolte, sédition ou guerre civile 

Auf. 28 — Lorsfjue la provocation aura été suivie d’une sédition, 
i‘e\olte ou guerre tnilc dont la nature donnera lieu k des peines plus 
graves que ccdles portées a l’article precedent, cette peine, quelle qu elle 
soit, sera appliquée au ministre du culte coupable de lu’ovocaüon 

Aur 20 — L auteur de récrit qui aura été lu jjar le ministre du culte 
dans les conditions ci-dessus indiquées, sera, en cas de complicité clabhc, 
puni des peines portées aux articles précédents contre le ministre du 
culte coupable 

Airr 29 bis. — Dans le cas de poursuites exercées par application 
des articles 27 et 28, l'association constituée pour l’exercice du culte 
locataire de riiniuouble dans lequel le délit aura été commis, sera assi- 
gnée en rcsponsai'dilé civile 

Aur. 30 — 1^ m licle 'i63 du Lode pénal et la loi do sursis sont appli- 
cables U ions fos cas dafis lesquels lu présente loi édicte des pénalitésr 

Aur. 31 — Dans tou . les ca^ de culpabilité prévus et punis pur la pré- 
sente loi, le contrat de location do l’édifice, propriété de la commune ou 
de rKtal, où le délit aura etc commis par un ministre du culte, pourra 
être résilié. 
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TITRE VI 

• § 1«, — Uanifestations et signes extérieurs du culte. 

Art. 32 — Les processions cl «iilros ceremonies ou manifestations 
extérieures du culte n'e peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation 
du maire de la commune. Les sonneries de cloches sont réglées par 
arrêté municipal 

Art. 33. — La formule du serment judiciaire est libre Nul ne peut 
être tenu de prêter serment sur un emblème philosophique ou religieux, 
ou dans des termes susceptibles de porter atteinte à la liberté de 
conscience. 

Art. 3^1. — Aucun signe ou enihleme particulier d un culte ne peut être 
élevé, érigé, fixé et attaché en quelque ein]dacemcnt public que ce soit, 
fl roxeeptiou de l'enceinte destinée aux exercices du culte, des cimetières, 
sous les conditions ci-apres, et des musées Leux qui existent contrafre- 
riienl a bi présente disjiosition pourront être enlevés par les autorités 
publiques compétentes, sauf dans le cas où il s'y attacherait une valeur 
ou un intérêt historiiiue spécial. 

11 est interdit d'en rétablir ou établir sous peine d'une amende de 
tOÜ j'i 2 000 francs 


^2 — Cimetières 

Airr 3b — Les cimetières appartiennent aux (ommunes. L'autorité en 
a la garde, la police, l’ontretien 

Art. 36 — 11 est interdit de bénir, consacrer, ou de faire bénir et 
consacrer par une cérémonie religieu.so, un ciraetiere tout entier ou une 
portion de ce cimetière contenant plusieurs tomber! 

11 est interdit d’y éngor ou d’y laire ériger des eiiibleiiies religieux ajant 
un earactere eolleclif, sauf sur la sépulture unique consacrée A une 
famille ou a une » olleetivité. 

Toute iufracliou stuai punie d’une amende de 100 a bOO francs et, en 
cas de récidive, de deux a cinq jours de prison 

La destnielion de l’eiublcuie illégaleiuonl érigé sera ordonnée. Elle 
aura lieu aux frais du eoupatde. 

Aut. 37 — Les oriieineiits et ium riidjons funéraires Mir les tombes ou 
nioiiuiiients particuliers demeurent soumis A l'autorité munie, ipalc Tou- 
tefois, ils ne peuvent être mlordits, supprimé*- ou modifiés qu’au cas ou 
ils porteruîent atteinte aux lois, aux bonnes mœurs et a la paix publique 

Art. 38 — Tout concessionnaire ou membre de la famille enlevant, 
détruisant ou faisant enlever ou détruire un embleme philosophique ou 
religieux déposé en vertu de la volonté du défunt, môme par un étranger, 
sera puni des peines portées contre la violatipn de sépulture A l’ar- 
ticle 360 du Code pénal " * 

Art 39 — Il est interdit aux autorités publiques d'assigner des heures 
spéciales ou des modes particuliers pour la célébration des obsèques, sous 
quelque prétexte philosophique ou religieux que ce puisse être ; 

D’assigner des places aux suicidés ou aux personnes non baptisées on 
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(le religion différente de (ïelle de la majorité des habitants de la eom* 
inune ; 

Ou défaire quoique ce soit de nature à déshonorer la mémojre d’une 
personne, de quelque façon qu’elle soit morte, ou qu elle se fasse ‘ense- 
velir, ou qu’elle ail vécu 

Toute infraction à ces dispositions entraînera la révocation du magistrat 
municipal qui s’en sera rendu coupable 

Aht. 40. — Un règlement d’administration publique déterminera les 
mesures propres a assurer l’eiéenliou de la présente loi. 


XI 


PUKMIKH PROJET UE LOI DU GOUVERNEMENT 
SUR LA SÉPARATION DES K(iL1SES ET DE l'ÉTAT 

(Projet Combes i 


TITRE PREMIER 

Suppvesiiioyi (ha, depeîises des t ulles — Hepar/ilwn des biens — Pensions. 

AimoiÆ rRKAUKu. — A i>artir du !«' janvier qui suivra la promulgation 
de la présente loi sont et demeurenl supprimés : toutes dépenses jmbliques 
pour l’exercice ou l’enlrelien d’un culte; tous traitements, indemnités, 
subventions ou allocations accordés aux niinislres d’un culte sur les fonds 
de l’Etat, des départements, des communes ou des éhiblissements publi(;s 
hüsjdtaliers 

Airr 2 — Pendant deux ans, h partir du 1^* janvmr qui suivra la pro- 
mulgation (le la présente loi, la jouissance gratuite des édifices du culte 
sera laissée aux associations dont il sera parlé au litre II ci-après 

Ajires cette piînode de temps écoulé, cessera de plein droit l’usage gra- 
tuit des édifices religieux, cathédrales, églises, chapelles, temples, syna- 
gogues, ainsi que des bAtiments des séminaires et des locaux d’habita- 
tion : archevêchés, éviV.hés, presbytères, mis à la disposition des ministres 
des cultes i»ar l’Etat, les départements et les communes. 

Aar 3 — Les biens mobiliers et immobiliers appartenant aux menses, 
fabriques, ( onsistoires, conseils presbyléraux et autres établissements 
publics préposés aux cultes antérieurement reconnus, seront concédés à 
litre gratuit aux as‘50<iiations qui .se formeront pour l’exercice d’un culte, 
dans les aiiciç^imefe circonscriptions ecclésiastiques où se trouvent ces 
biens 

Ces concessions, qm ii’auront d’efifet quA partir du janvier qui sui- 
vra la promulgation de la présente loi, seront faites dans les limites des 
besoins de ces associations, par décret en Conseil d'Etat ou par arrêté 
préfectoral, suivant que la valeur des biens s'élèvera ou non A i 0.000 francs. 
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pour une période de dix années et à cliarge d’en Rendre compte à l’expi- 
ration de cette période. Elles pourront être renouvelées «lans les mêmes 
conditions pour des périodes de même longtuMir ou d’une longueur 
moindre. 

JVc potirroni être compris dans cc.s couccs'«.îons • 1'’ les immeubles pro- 
vcAanl de dotations de l’Elal* qui lut feront retour. 2“ les biens ujanl 
une (lésilnation charitable, qui seront attribués par décret on Conseil 
(l Elat ou par arreté préfectoral, suivant la distinction précitée, aux éta- 
blissements publics d'assistance situés dans la commune ou dans l’arron- 
disscmenl. 

biens non concédés dans un délai d'une année, ù. dater do la 
promulgation do la présente loi, on dont la concession ne serait pas rede- 
mandée, seront attribués dans les mémos formes outre les établissements 
d’assistance ci-dessus ^i.és 

A,nr. 4 — Les luinislrcs du culte qui, par application de la présente 
loi, cesseront de rcni[>lir des fonctions rétribuées par l’Elat, recevronlles' 
pensions et allocations suivantes : 

Les curés et desservants, vicaires généraux cl chanoines, Agés de 
plus de 00 uns et comptant 25 ans de service au moins, 000 francs , les 
vicaires remplissant les mêmes conditions, 3’Ô0 francs; 

2* Les curés et desservants, vicaires généraux et chanoines, âgés de 
plus do 50 ans et comptant au moins 20 ans de service, 751) francs; les 
vicaires remplissant les mêmes conditions, 300 francs. 

Les curés et desservants, vicaires généraux et chanoines, Agés de 
plus do iO ans et comptant 15 ans de service au moins, 600 francs: les 
vicaires rctn[)lissant les mêmes conditions, 250 francs: 

4^’ Les curés et desservants, âgés de moins de 40 ans, recevront, pen- 
dant 4 ans. une allocation de 400 fr.mcs 

l^es ministres des cultes pruleslaiit et israélilc, les directeurs et pro- 
fesseurs des séminaires de ces cultes auront les mêmes pensions et allo- 
cations que celles allrilmées aux curés et desservants, suivant les distinc- 
tions prccilécs cl des taux calculés dans les mêmes proportions que 
ci-dessus par rapport auv traitements actuels 

Les arclicvêqiiee el cvéquçs, le grand rabbin du Consistoire central 
auront une pension de i .200 francs. 

Ces pensioiLs et allocaiiuüs cesseront de plein droit en cas de condaiii- 
nalioii â une peine afflictive ou infamante ou pour un des dediis \isés par 
les articles 17 et IO de la présente loi 

Les conditions de pnyciucnl de ces pensions cl nllncations. ainsi que 
toutes les mesures propres â assurer rcxéculion du présent article 
seront déterminées par un reglement d’adrniiiislralion publique. 

ÂiiT. 5. — Les édifices et autres biens affectés aux cultes antérieure- 
ment reconnus, qui appartiennent à l’Etat, aux dépai'lements ou aux 
communes, seront concédés, â titre onéreqx,,,aux associations qui se 
formeront pour l’exercice d’un culte, dans les anciennes circonscriiptions 
ecclésiastiques ou se trouvent ces biens. 

Ces concessions, qui n auront d’effet que deux ans à partir du jan- 
vier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront faites dans les 
limites des besoins de ces associations, par décret en Conseil d’Etat ou 
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par arrêté préfectoral, suifiint que Jee bienrf appartéendroni soit à l’Etat, 
soit aux départements ou aux communes, pour une 'période de dix 
années et a charge d’en rendre compte à Texpiratlon de cette période et 
de supporter les fixais d’entretien at de grosses réparations. ^ 

Elles pourront être renouvelées, sous les mêmes conditions, pour des 
périodes de même longueur ou des périodes moindres. 

Le prix de la concession ne pourra dépasser le dixième des recettes 
annuelles de l’association constatées d’apr^»§ les dispositions de l’article' 9 
de la présente loi . 

Des subventions pour grosses réparations ])üuriont être accordées aux 
départements et aux communes dans les limites du crédit inscrit annuel- 
lement au budget du Mini*»lcrede l’intérieur. 

liCs biens non rc( onniiN utiles pour les besoins des associations d’un 
culte ou dont la concession n’aura pas été redemandée pourront, dans les 
mêmes formes, être concédés à un autre culte ou affectés è un service 
public 

IjCs Conseils, municipaux cl les Conseils généraux seront appelés è 
donner leur avis pour la concession des biens communaux ou départe- 
mentaux. 


TITKK 11 

Ai><iOi lafîi»)*} pour rnernee d'uu culte 

Aur 6. — Les associations Ibrmces pour sul>venir aux Irais et k l’cnire- 
tien d’un culte devoni (dre coiisliluêcs < onrormément au\ articles b et 
suivants de la loi du L' juillet 1901 : elles seroni soumises aux autres 
i>rescripUons de eclle loi sous la r(*serve des dispositions ci-après • 

Elles d(‘vront avoir exclusivement pour objet rexoreico d’un culte 

Elles ne peurront employer aucun étranger dans les fonctions de mi- 
nistre du culte 

Leurs admiriislrateurs ou directeurs devont être Fram^ais, jouir de 
leurs droits ( ivils, et avoir leur domicile dans le canton où se trouvent 
les immeubles consarré.s à l’exercice du cul le 

Aar 7 — Outre les cotisations prévues par l'arlicle 6 de la loi du 
i"' juillet 1901, elles pourront recevoir le produit des quêtes et collectes 
laites pour les Irais et rentrciîcn d'un culte, dans les édifices consacrés 
ù l exercice public do ce culte, percevoir des taxes ou rétributions, même 
par fondations, pour les cérémonies et services ixdigieux, pour la location 
d(‘s bancs et sièges, pour la foiirniliire des objets destinés au service des 
funérailles dan.*^ les édifices religieux et l'i la décoration de ces édifices. 

Art 8. — - Ces associations pourront, dans les fbrnies déterminées par 
l’article 7 du décret du 16 août 1901, conslitiier des unions. 

Os unions ne pourront dépasser les limiles d’un département. 

Art. 9. Les asso» lations tiennent un état de leurs recettes et de leurs 
dépenses ; elles dire^sent chaque année le compte financier de l’année 
écoulée et l’état inventorié de leurs biens meubles et immeubles. 

Elles peuvent constituer un fonds de réserve dont le montant ne devra 
paç être supérieur au tiers de l’ensemble do leurs recettes annuelles. 

Ce fonds de réserve sera placé soit è la Caisse des dépôts et c.onsigna- 
Orhidoir — 89-06. 36 




itofis. soit en titres nominatifs de renies françaises ou de Amateurs garan- 
ties par rSiat. 

A défaut par une association de remplir les charges de réparations qui 
lui sorft imposées par 1 article 5 pour les immeubles concédés, le fonds 
de réserve pourra être employé par arrêté prétectoral pris après mise en 
demeure restée sans effet, & réparer Icsdits immeubles. 

Outre ce, fonds de ‘réserve, elles pourront verser à la Caisse des dépéts 
et consignations d'autres sommes, mais seulement en vue de l’achat ou 
de la construction d’îrnnieubles nécessaires à Texercice du culte. 

Elles seront tenues de représenter sans déplacement, sur toute réquisi- 
tion du préfet, à lui-méme ou à son délégué, les comptes cl états ci-dessus 
prévus 

Aar. 10. — Sont passibles d'une amende de sci/e j’i mille francs (10 A 
4,000 fr.) et d'un emprisonnement de six jours à un an, ou do 1 une de 
ce» deux peines seulement, les directeurs et administriiteurs (l’iinc asso- 
ciaUcm ou d’une union qui auront etmirevenu aux (hs[»o^ilions des arti- 
cles 6, 7. 8 cl y 
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Police (la culles et oamnlie de leur hhee eievcice 

Art 1 1 — Les cérémonies d'un culte, les processions cl autres manifes- 
tations religieuses ne peuvent avoir lieu sur la voie publique, ni dans 
aucun lieu public, a l’exception des cérémonies tiinèbres, ni dans aucun 
édifice public autre que ceux (pii sont concédés à un cullc dans les condi- 
tions déterminées par la présente loi 

Il est interdit, a ravenir, d'élever ou d’ajiposcr aucun signe ou eiubleme 
religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public 
que ce soit, ù. l’exception des édifices concédés pour l’exercice d’un culte, 
des terrains de sépulture privée dans les cimelieres, ainsi que des musées 
ou cxposlîiOtts’pubhcs, 

Aht. IS — ï^es rcimions pour la célébration d'un (Uilte ne peuvent avoir 
lieu qu’apTès déclaration faite dans les conditions et les formes prescrites 
pour tes réunions publiques, par I article t de la loi du 30 juin 1881. 
Outre les noms, qualités et domiciles des déüaranLs, la déclaration indi- 
quera ceux des ministres du culte appelés à exercer leur ministère. 

One seule déclaration suffll pour un ensemble de cérémorii(*s ou assem- 
blées cultuelles permanentes ou périodiques Elle cesse de produire clîct 
à l’expirai ion d’une année. 

Toute réunion non comprise dans la déclaration, toute modifient ion 
dans le choht du local ou des ministres du culte doivent être précédées 
d’une déclaration nouvelle 

Les représentants ou délégués de l’autonlé publique ont toujours uccès 
dads les lieux de réunion pour l'exercice d’uiài^uUe. ^ 

Art 13 -—Il est interdit de se servir de l’édillcc consacré à un éulte 
pour y tenir des réunions politiques. 

Art, i4. — Les contraventions aux trois articles précédents sont pûmes 
d’une amende de cinquante â mille francs(liOà 1 ,000 fr.) cl les infi-acUans 
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h Tartiele H peuvent éirc, en oulrc^ pttr(îo<î d'i» emjprîsonnemc'nl de 
quinze^ jours à trois mois, 

Sont pfissibies de ces peines. da^iS le cas des artîclos 12 et tâ, ceux qui 
ont organisé la réunion, ceux qui v ont participé en qualité de mflnistres 
du culte et ceux qui ont fourni îc local . 

Auy. 1 5; Sont punis d'tinc amende de cont ù niiUe francs ( 1 00 u 1 . ÜOÛ fr. ) 
et d’un emprisonnement de six jours a ti*ois rrtois, ou de.Fune de ces deux 
peines seulement, ceux qui, soit par menaeea ou abus d’autorité» soit en 
faisant craindre à autrui de perdro sup Emploi ou d'exposer à un dommage 
sa personne, sa famille ou sa fortune, auront tenté de conti*aindve ou 
tVeinpéciier une ou plusieurs personnes d’exercer un culte, de contribuer 
aux frais do ce culte de célébrer certaines fêtes, d’observer tel ou tel jour 
derepos ol, enconséqiicm‘c, d'ouvrir uii do fermer leurs ateliers, boulupus 
ou magasins, el de lairo ou qiiitler certains travaux. 

Amt 1<) — Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empcdic, 
retardé ou int(‘i rompu les exercices d’un culte par des ivouhlos ou désordres 
dans un édifice consa<*rc a ce culte coulbrmémenl A la loi. 

Aar. 17 — Sera puni des mêmes peines tout ministre d’un «mite qui, 
dans l’exercice de c(‘ culte, se rendra coupable d’actes pouvant coinpro- 
promettre l honneur de» citoyens et dégénérer contre (Uix en oppression, 
en injure ou en scandale public, notamment par des inculpations dirigées 
contre les personnes. 

\ur lu. — Tout ministre d’un culte qui. dans les lieux où s’exerce ce 
(‘ullc, aura par des discours prononci's, des lectures fuile.s, des écrits dis- 
Irîluies ou des affiches apposées en publu*, soit outragé ou dilTainé un 
uiciiihn» du (îouvernernent ou des (ihamhi’os, ou une nutorilé puhlicjue, 
soit cherché ù influencer le vote des électeurs ou ê les déterminer ù s'abs- 
tenir dénoter, sera puni d une ameinlc de cinq cents à trois mille francs 
(bUO a 3.0(10 fr ) et d'un emprisonnement de un mois a un au, on de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Art 19 — Si un discours prononcé ou un écrit affiché, lu on distribué 
publiquement dans les lieux où s’exerce le culte, contient une provocation 
directe a résister à l’exécution des lois on aux actes légaux de l’autorilé 
publique, ou s’il tend A soulever ou A armer une partie des citoyens contre 
les autres, le ministre du culte qui s’en sera rendu coiipahle sera puni 
d’un emprisonnement do trois mois A deux ans, sans préjudice des peines 
de la complicité dans le cas où la provocation aurait été suivie d’une 
sédition» rév(dle ou guerre civile. 

Art 20 - Dans les cas de poursuites exercées par application des 

articles 12, 13» 17, 18 et 19, l’association propriétaire, concessionnaire ou 
locataire de rimméuMe dans leipiel le délit a été commis, et ses direc- 
teurs el administt^aleurs sont civilement et solidairement responsables. 

Si l'immeuble m été condl^dc en vertu de la présente loi» la concession 
en peut être retirée dans les formes où elle a été faite. 

La fermeture du local peut être iuimédlatemanl ordonnée par rauio- 
rîté judiciaire, qui prononce une condamnation pour infracUon aux 
articles 13» 17, 48 el 19. 
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TITRE IV 

Dispositions générales et transitoires. 

Art. 21. — Un reglement d’administration publique déterminera les 
mesures propres à assurer l’application de la présente loi II réglementera 
en outre le» sonneries de cloches. 

Art. 22 — L'article 363 du Code pénal est applicable à tous les cas 
dans lesquels la présente loi édicte des pénalités. 

Art. 23 — l^es congrégations l'eligieuses demeurent soumises aux lois 
du juillet 1901, du 4 décembre 1902 et dfi 7 juillet 1904. 

Art 24. — La direction des (*ultes continuera fonctionner pour assurer 
Texécution de la présenle l(»i 

Art. 2o. — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou réglemen- 
taire» a la présente loi et notammonl . 

1'* La loi du 18 germinal an qui a déclare que la convention du 
26 messirlor an IV entre le gouveriieiucnl irancais et le l'ape, ensemble 
les urliclcs organiques de ladite convention, seraient promulgués etexé- 
rulés comme loi de la liépubJique ; 

2" Le décret du 20 mars 1852 et la loi du 1<” août 1879 sur les cultes 
protestants . 

3*^' Le décret du 17 mars 1808 et la loi du 8 février 1831 sur le culte 
Israélite , 

4^ Les articles 201 a 208, 260 a 264 du Code pénal , 

Les articles 100 cl 101, les paragraphes 11 et 12 de l’article 130 de 
la loi du 5 avril 1884, 
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SECOND PROJET DE EOÏ DU GOUVERNEMENT SUR LA 
SÊPAhxVTlON DES EGLISES ET DE l'ÉTAT 
(Pi ojfi Bicn\ mu-Mart ni) 


TITlin PBEMIER 
Principes 

Article premier. — L’FItat ne reconnaît ni ne salarie aucun culte 

Les établissements publics des cultes acluellomenl reconnus sont sup- 
primés, sous réserve des dispositions énoncées a l’article 3. 

Seront également supprimées des budget» 4e l’Llat, (^les départements 
et des communes, à partir du janvier qui suivra la promulgation de 
la présente loi, toutes dépenses relatives a l'cxercice des cultes. 

Art. 2. — L’exercice des cultes est libre sous les seules restrictions 
édictées dans l’intérêt de l’ordre public. 
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Dévolution des biens appartenant aux établissements 
publics des cultes. — Pensions. 

Art. 3. — Les étublisseinents dont la suppression esl ordonnée par 
rarüclc premier continueront pro% isoireniènj de fonctionnei% conformé- 
ment aux dispositions qui les régissent aeiueilement, jusquA la dévolu*- 
lion de leurs biens aux associalion^ prévues par le titre IV et au plus tard 
jusqu’à l’expiration du délai ci-aprôb. 

Art 4. — Dans un délai d’un an, b parlîr de la promulgation de la pré- 
senté loi, les biens mobiliers et immobiliers appartenant au menses, 
fabriques, conseils presbjrtéraux, consistoires et autres établissements 
ecclésiastiques seront attribués par les représentants légaux de ces éta- 
blissements aux associations qui se seront légalement formées pour 
rcxereice du culte dans les anciennes circonscriptions desdits établisse- 
ments 

Toutefois, les biens mobiliers ou îmmohlliers provenant de dotations 
de rriat feront retour é l’Etat 

Lesl)'eiis mobiliers ou immobiliers grevés d’une affectation charitable 
ou do toute autre affe< lation étrangère i\ rexorcice du culte seront altri- 
bués par les représentants legaux dos établissements ecclésiastiques, dans 
les limites de leurs circonscriptions respectives, aux services ou établisse- 
ments pul)lics dont la destination est conforme A colle desdils biens. Cette 
attrilmtion devra être approuvée par Je Préfet du déparlement où siège 
l'etablissement ecclésiastique. En cas de non-approbation, il sera slatué 
par decret en Conseil d’Etat 

Art r». — Faute par un etablissement ecclésiastique d’avoir, dans le 
délai fixé par l'article précédent, procédé aux attributions ci-dessus pres- 
crites, il } est pourvu par le Prélel 

A HT 6. — En cas de <lissolution d'une association, les biens qui lui ont 
été dé>olus en exécution des articles 4 et b sont attribués par elle à une 
association analogue existant soit dans la même circonscription, soit dans 
les circonscriptions limitrophes 

A defaut d’accord, cette attribution est fuite, à la requête de la partie 
la plus diligente, par le tribunal de l’arrondissement où l’association a son 
siège. 

Ahï 7. — i^es attributions pré\ ucs par les urticlos précédents ne donnent 
lieu à aucune percejition au profit du Trésor. 

Anr. 8 — Les ministres des cultes, actuollemeal salariés par FRiat, 
recevront a partir de ta cessation de leur traitement une pension viagère 
annuelle qui sera ciifUc à la moitié ou aux deux tiers de leur traiiement, 
suivant qu’ils ci^ptcronimu moins vingt ou trente ans de services rétri- 
bués par l'Elal, sans toutefois que cette pension puisse être inférieure à 
400 francs ni supérieure a 1 200 francs 

Les ministres des cultes, qui compteront moins de vingt années de ser- 
vices rétribués par l’Etui, recevront une allocation annuelle de 400 francs 
pendant un temps égal a la moitié de la durée de leurs services. 
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Ces pensions et allocations seront incessibles et insaisissables dans les 
mêmes conditions que les pensions civiles Elles cesseront de plein droit 
en cas de condamnation à une peine atllictive ou infamante Elles seront 
suspendues pendant un délai de deuic ans en cas de condamnation pour 
un des délits prévus aux articles 26 et 27 de la présente loi 

TITRE Ul 

Des édifices des cultes 

AW 9. — Les édifices antérieurs au ('oiieordat, qui ont été afiectés il 
rexorcice des cultes ou au logement de leurs niinislres, cathédrales» 
églises^ chapelles, temples, s,\iiagügues» archevêchés, évêchés, presb^- 
séminaires, ainsi que leurs dépendances immobilières cl les objets 
mobiliers qui les garnissaient au moment ou lesdils édifices ont été mis 
h ia disposition des cultes, sont et demeurent propriétés de l’Etat ou dos 
des communes, qui devront en laisser la jouissance gratuite, pendant 
deux aniiét‘s à partir de la promulgation de la présente loi, aux etablis- 
sements ecclésiastiques ou aux associations formées pour l’exercice du 
culte dans les anciennes circonscriptions des établissements ecclésias- 
tiques supprimés 

L’Etat et les communes seront soumis a la même obligation en ce qui 
concerne les édifices fioslerieurs au Concordat, dont ils seraient proprié- 
taires. 

A l'expiraiion du délai ci-dessus fixé. l’Elal cl les communes devront 
consentir aux associations, pour une durée n’excédant pas dix ans, la 
location de ces édifices. 

Le lo^yer ne pourra être supérieur ii dix pour cent du revenu annuel 
moyen dos établisscmculs supprimes, ledit revenu calculé d'apres les 
résultats des cinq dernières anu(*es antérieures a la promulgation de la 
présente loi 

La location pourra éire renouvelée au profil des associations i>ar 
périodes smressncs de dix ans au maximum. Chaque renouvelleinent 
ne pourra avoir lieu que dans Ws <leux dernières années du bail en cours. 

Les réparations locatives et d’onli’ôlieu seront à la charge des établis- 
sements ou de*« associations qui seront tenus, en outre, do (ïontracter une 
assurance contre h s risques do rinteiidie et de la foudre. 

En cas d inexécution de ces prescriptions, la location sera résiliée de 
plein droit 

Les associations locataires ne pourront se prévaloir contre 1 Etal et 
les communes des dispositions de 1 arlicie 1720 du Gode civil. 

AttT 10. * — Les édifices du culte, dont les élablisseinents ecclésias- 
tiques seraient propriétaires^ seront avec les objets mobiliers les garnis- 
sant, attribués aux associations dans les coiidilioiis déterminées par le 
titre IL 

Aiit. il. — Les objets mobiliers mentionné'^ au paragraphe preiaibr de 
farUcle 9, qui n’auraient pas encore été inscrits sur la liste déclassement 
dressée en vertu de la loi du 30 mars 1887, sont, par l’effet de la pré- 
sente loi, ajoutés à ladite liste. Toutefois, il sera procédé par le ministre 
de rinstrwction publ^ue et des Beaux-Arts, dam ie délai de trois ans, 



A1>PE1«DICE 


Î5«7 

au diçlassemeni de ceua de ces objets dont ia conservation ne présente- 
rait pa$| au point de vue de ihist^re ou de Tari, un intérêt suffisant. 

En outre, les immeubles et les objets niobili<*rs, attribués en vgrtu de 
la présenté loi aui* associations, pourront être classés dans les mêmes 
conditions que ‘^’ils appartenaient a des établissements publics 
Il nVsf pas déroge pour te surplus aux dispositions de le loi du 
30 mars 1897, 


TITHÏI IV * 

//ts a^suctalwns poitr leuttcite des cultes 

Vht. 1*2 — Lcfc» assüCKitions formels pour IVxercice d un eulle devront 
olre constituées coiitormenient aux articles 5 ci suivants de la loi du 
1“ juillet 1901 , ellcî» seront soumises aux aiiires prescriptions de cette 
loi sous reserve des dispositions ci apres 
Aur. 13 — Elles devront avoir cxelusiNomcni pour objet lexeruiû 
d un culte 

Elles pourront rece'oir, outre les cotisations pic\ues par 1 article 6 de 
Id loi du 1 ' juillet 1901, le produit des quêtes et collectes pour les frais 
du culte percevoir des rétributions même par londation pour les cere- 
monies du service religieux, pcmi la lotalion des bancs et sieges, pour la 
loiunituic des objets des! mes duservue des lunerailles dans Its édifices 
rcdigicuv et d la décoration de ces edilices 
Elles ne pourront, sous quelque forme <iue ce soit, mevoir des sub- 
ventions de lElat, des départements ou des communes ^e seront pas 
fonsjderocs comme subvention les sommes que rKUi, les departements 
ouïes ( ommnncs jugeront convenables d’emplojci dux grosses repa- 
1 allons des cdififes du ( uUe lou(‘s aux assodations 
Aai 14 ~ t os assodatums peuvenl, dans les lormes deteimiuces par 
Idilnb 1 du ded’et du Ib août 1901, d nsUtuer des unions ajaiit une 
adniinidrati(»n ou une duettion «entiale, <cs unions seront réglées par 
Icn arlicies 12 cl 1 3 di* 1 1 piesente loi , loulelois, les muons qui s eteiideni 
sui plus de dix fiepdilements ,ont dépourvues de toute capi’u ite juiidique* 
Am 11 ) — Les valeurs niobilieies disponibles dos assotialions et 
unions seront pldiecb en titres nominalirb lauir levenu total ne pourra 
dépasser la^inojcnnc annuelle des sommes depens(‘es pendant les diiq 
derniers exercices pour les liais et renlictien du culte. 

Toutefois, ce capital pourra être augmente de sommes qui, placées en 
titres nominatifs déposés k la Caisse desUcpéis et (iOnsignaiions, seront 
exclusivement affecices, y compris les intéiéts, a l'achat, a la construc- 
tion 011 fl ia réparation dTimmeubics ou meubles destines aux besoins de 
Tassociation ou de Tunion 

Akt 16 — Seront passibles d’une amende do 16 a 100 francs et d un 
emprisonnement de six jours a trois mois, ou de 1 une de ces deux 
peines seulement, les diny^teurs ou adininistraieiirs d'une association ou 
dune union qui^auront contrevenu aux articles 12, U, 14 et 16. 

Les tribunaux pourront, en outre, a la requête de tout intéressé ou du 
ministère public, prononcer la dissolution de Tassocialion ou de Tunlôn. 

Ain, 17« -- Les iinmeiildes appartenant aiftx associations cl unions 
seront soumis k la taxe de main morte 
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TITRE V 
Police des cultes. 

Aut* 18. — Les réunions pour la célébration d’un culte ne peuvent 
avoir iîeuqu’après une déclaration faite dans les formes de Farticle 2 de 
la loi du 30 juin 1881 et indiquant le local dans lequel elles seront 
tenues. 

Une seule déclaration suffît pom* Icnseinble des réunions permanentes, 
périodiques ou accidentelles, qui auront lieu dans Tannée. 

Aut 10. — 11 est interdit de tenir des réunions publiques dans les 
locaux servant habiluclleiiient a Texcrcice d’un culte 

Art 20. — Les processions et antres manifeslations extérieures d'un 
culte ne peuvent avoir lieu qu’eu vertu d'une autorisation du maire de 
la commune. 

Les s(»niJeri(N de eJoebes sont réglées par arrêté municipal. 

Aht. 21 — Il est interdit, a l'avenir, d’élever ou d’apposer aucun signe 
ou cmbleine religieux sur les mominienls publies ou tm quelque empla- 
e-enient public que ce soit, a Tcxceplion des edilices servant au culte, des 
terrains de sépulture privée», ainsi <iucdes musées ou expositions 

Amt 22 Les eoiilravoiitioiis aux artb les preiédeiits sont punies des 
peines de simple police 

Sont passibles de ees peines, élans le cas des articles i8, 19 et 20, (;eu\ 
qui ont organisé la re^uiiion ou mnnirestalion, ceux qui y ont participé 
en qualité de ministres du caille e»l, élans le cas des articles 18 et 19, 
ceux qui ont fourni le local 

Abt 23 — Sont punis d’une aiiienide de 10 franc» ù 200 francs et d'un 
eniprisonneinenl de six jours a deux mois ou de Tune de ces deux 
peines s<Milemeiil eoux epii, soit par ve>ies de fait. viol(Mi(;e*s ou menaces 
contre un iiidivulu, soit en lui laisaul craindre <le perdre son enijiloi 
ou d'expeiser a un dunnnage sa personne, sa rainille ou sa fortune, 
Tauroiit dét(*rnnn»‘ « exerrer ou ù s'abstcniir d’exercer un culte, a con- 
tribuer ou à .s'abstenir dt luntriiaier aux frai-^ dun culte, A célébrer cer- 
taines fêtes, é cïhv‘rY<*r ecrUias joui*» do lepos et, en coifséquence, a 
ouvrir ou à fermer ses ateliers, boutiques ou magasins, et à faire ou 
quitter certains travaux. 

A HT. 2*. — Seront punis des inéines peines ceux qui auront empêché, 
retardé ou interrompu le.s exercices d'un culte par des troubles ou 
dévsordros l'ausés dans le Iqcul servant a ces exercices. 

Akt. 2b. — Les dispositions des <leux articles précédents ne s'appli- 
quent qu'aux troubles, outrages on voies de fait, diint la nature ou les 
circonstances no donneront pas lieu a de plu^foitcs peines d'après les 
dispositions du Lode pénal * » 

Art. 26 — Tout ministre d’un eulle <|ui. dans les lieux où s'exerce ee 
culte, aura, par des discours prononcés, des lectures faîtes, des écrits 
distribués ou des ntlielies apposées en public, soit outrage ou diffamé un 
citoyen chargé d’un service public, soit cherché ù înttuencer le vote des 
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électeurs ou à* les déteminer do a’absteoir dé voler, seça puni d’un^ 
amende de bOO à 3.0Ô0 francs et d’un emprisonnèincnt de un mois à un' 
an, ou de Tune de ces deux pcînéé seulement’ 

AaT, 27 — Si un discours prononcé ou un écrit affiché, ou distribué 
puhliqivîment dans les lieux où s'«ïxerce le culte, contient une provooa^ 
Mon directe h résister ù re.vécution des luis ou aux actes légoui de l’au- 
iorite publique, ou s'il tend à soulever à armer une partie des citoyens 
contre les autres, le ministre du qiii l'en sera rendu coupable sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois h doux ans, sans préjudice des 
peines de la eoinplicilé, dans le cas où la provocation aurait été sui^c 
d’une sédition, révolte ou guerre civile 

A HT, 28. — Dans le cas de poursuites intentées devant les tril)unauxde 
simple police ou de police oorrectionnelle par application des articles 18 
et lil, 26 et 27, l’association constituée ]>üur l’exercice du culte dans 
rimineublc où rinfraotion a été commise et ses directeurs ou adminis- 
Iraleurs sont civilement responsables 

Si 1 immeuble a f té loué A l'association par J’Etat ou les communes en 
vertu de la présente ioi, la résiliation du bail pourra être demandée. 


TlTKi: Vf 
Dispo^iftons (jenvniles 

Aar 20 — L’article 463 du Code pénal est applicalilc ù tous les cas 
dans iesqucK la présente loi édicte des pénalités 

Aht 30. — J. es congrégations religieuses demeurent soumises aux lois 
dos I ' juillet iOOi, i décembre J902 et 7 juillet 1004. 

Aht 31. -- Ln reglement d'administration publitiuc rendu dans les 
Irois mois qui suivrout la promulgation de lu préàimte loi déterminera 
les mesures propres a assurer son application 

Aht. 32 — Sont et déni curent abrogées toutes les dispositions relatives 
a I organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l’Etui 
ainsi que toutes dispositions contraires à In présente loi et notamment : 

1'^ La loi du 18 germinal an X, portant que la convention passée le 
26 messidor an IX, entre le Pape et le gouvernement français, ensemble 
les articles organiques de ladite convention et des cultes protestants, 
seront exécutés coniiitc des lois de la Uépubliqiie ; 

2’ Le ilécrel du 26 mars 1832 et la loi du i" août 1879 sur les cultes 
protestants ; 

3 ' Le décret du i8 mars 1808, la loi du S février (831 et l’ordonnanec 
du 23 mai 1B|4 sur le (Milte i.sraéli(e , 

4 ' Les decrets des 22 décembre 4812 et 19 mars 1859 ; 

3’ Les articles 201 .i 208, 200 «i 204, 294 du Mode pénal; 

iy* Les articles 100 cl 101, les paragraphes 11 et 17 de l’arlicle 137 et 
l’arUcle 166 de la loi du 3 avril 1884. 
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XIII 

l’UOJET UÉFINITIF DE DA CUMMISSlUN SUR LA SÉFABATION 
DE l’ÉULISE et de l’ÉTAT 

TlïKIi l'RKMlEll 

Principes 

Akiicle PREMIKK. - La Hépublique asbure la liberté de l’onsciertce Kilo 
le libre exercice des cnlles sons les seules restrictions édictées 
ci-après dans rinlérêt de Tordre public 

Aut: 2 — La Hcpublîquc ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne 
aucun culte En conséquenci», î'i partir du 1" janvier qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi, seront suppri niées des budgets de TEtat, 
des departements et des coniniuncs. toutes dépenses relatives a Texer- 
cice des cultes. 

Les établissements publi(^b du culte sont supprimés, sous réserve des 
dispositions énoncées à Tarlicle3 


TITUE li 

PeL'oluhun dei> biens — l^ensions 

Ajit. 3 — Les établissements dont la suppression est ordonnée par 
l’article 2 continueront provisoirement de fonctionner, conformément 
aux dispositions qui les régissent ai tiicllemenl, pisqu a la dévolution de 
leurs biens aux associations prévues par le titre IV cl nu plus tard jus- 
qu’à Texpiration du délai < i-après 

Aht. 4 — Dans le violai d'un an a partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, les biens luqbilicrs et îiiiinobdiers appartenant aux nienses, 
fabriques, conseils presbyleraux, tonsisluires et autres établissements 
publics du culte, seiont, avec toutes les charges cl obligations qui les 
grèvent, attribués parles représentants légaux de ces établissements aux 
associations qui se seront légalement formées pour Texercice du culte 
dans les anciennes circonscriptions desdits établissements 

Toutefois, ceux de ces biens, qui proviennent de TElat et qui ne sont 
pas grevés d'une fondation pieuse, feront retour à TEtat. 

A défaut (Tune association apte A recueillir les biens d’un établisse- 
ment occlésiusiique, ceux de ces biens qui ne sont pas grevés d’une fdti- 
dation pieuse pourront être réclamés par la comii^une où l^lablissemeni 
a son siège, a charge par elle de les nlTocicr A des œuvres d’assislanée 
ou de prévoyance. 

Les atirîhuiions de biens ne pourront être faites par les établisscn^ents 
eccléaiasUques qu’un mois après la promulgation du reglement d'admi- 
nistralion publique prévu â Taritdc 30. Faute de quoi la nullité pourra 
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en être demandée devant le Tribunal civil pai* toute partie intéressée ou 
par le ministère public 

AnT. b, — Les biens moMUers ott îmniohiilèrs grevés d*un§ affectai 
tion charitable ou de toute autre ail^taiion étrangère è l’exercice du 
culte seront attribués, par les représentants légaux dos clablîssemenls 
ccclésiasiiques, aux services ou établissements • public* ou d'utilité 
publique, dont la destination est cOnforntè A celle desdils- biens. Oetlc 
attribution devra être approuvée pa^ le Préfet du département où siège 
l’établisseineni ecclésiastique En cas de»tion-approbatîon» il sera statué 
par décret en Conseil d'Etat 

foule action en reprise ou en revendication devra être exei'cée dans 
un délai de »ix mois ii partir du jour de la dévolution prevue au para- 
graphe précédent. Elle ne pourra être inlcnlée qu’en raison de dona- 
tions ou de legs et seulement par les auteurs et leurs héritiers en ligne 
directe. 

Akt. 6 — Faille par un établissement ecclésiastique d’avoir, dans le 
délai lixé par le premier paragraphe de rarticio 4, procédé aux attribu- 
tions ci-dessus prescrites il j sera pourvu par le Triimnul civil du siégé 
(*c l’élu blisseiiiciil 

A Texpiralion <ludi‘ délai et a la requête des intéressés ou du minîs- 
icre public, les biens à attribuer seront juiîqu’a leur dévolution, placés 
provisoirement sous séquestre par décision du président de ce Iribiinal. 

Dans le cas où les biens d’un établissement seront, soit dès l’origine, 
soit dans la suite, réclamés par plusicuiN associations légalement for- 
mées pour rexercice du même culte, l’aUribuLion qin* rétablissement en 
aura fait pourra être contestée devant le Tribunal civil qui statuera 
comme dans le cas du pivmicr paragraphe du présenl article. 

A HT. 7 — En co'' de dissolution d’une association, les biens qui lui 
ont été dévolus en exécution des articles \ et 0 seront attribués par elle 
a une assotialion analogue existant soit dans la mémo circonscription, 
suit dans les circenscri plions les plus voisines 

Faute d’allribulion régulière el dans le cas ou plusieurs associations 
l'oriuées légalement pour l'exendce du même imite revendiquera ion I les 
biens, 1 attribution sera faite, a la rcquiUe do la partie la plus diligente, 
par le tribunal de rarrondissement où 1 association avait son siège 

A défaut de toute association apte a recueillir les biens de ra.ssocJa- 
tion dissoute, ceux de ces biens qui ne sont pas grcvés*d’une fondation 
pieuse pourront être réclamés par la commune dans les conditions fixées 
an paragraphe 3 de l’arlicle 4. 

Aut 8 — Les attributions prévues par les articles précédents ne 
donnent lieu a aucune perception au profit du Trésor. 

Art. 9 — Les ministres des cultes, qui compteront vingt-cinq années 
de fonctions réminicrées par l’Etat, les dcpartcinenis ou les communas, 
dont vingt années au mtûns au service de l'Etat, recevront une pènsidn 
annuelle viagère égale à la moitié de leur ii*aitcinent ; ceiie pension ne 
pourra pas être inférieure lï 400, ni supérieure ù 1.200 francs. 

Les ministres des cullos actucUemeiil salariés par l’Etat qui ne seront 
pas dans les conditions exigées pour la pension recevront pendant 
quatre ans, è partir de la suppre.ssjoii <lu budget des (luîtes, une allô- 
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c&tion anfiuelle égale a la totalité de leur traitement pour la première 
année^ aux deux tiers pour la deuxième, à la moitié pour la troisième^ 
au tiers pour la quatrième. 

Les départements et les communes pourront, sous les mêmes condi- 
tions que TEtat, accorder aux ministres des cultes actuellement salariés 
par eux, des pensions, ou des allocations établies sur les mênfes bases 
et pour une égale durée 

Réserve est faite des droits acquis en matière de pensions par appli- 
cation de la législation antérieure. Les pensions ne pourront se cumuler 
avec tout autre pension ou tout autre traitement alloues à titre quelcon- 
que par l’Etat, les départements ou les communes. 

Ces pensions et allocations seront incessibles et insaisissables dans les 
mêmes conditions que les pensions civiles. Elles cesseront de plein droit 
en cas do condamnation à une peine alïlictive ou infamante et elles 
pourront être suspendues pendant un délai de deux à cinq ans en cas de 
condaïïi nation pour T un des délits prevus aux articles 31 et 32 de la pré- 
sente loi 


TITRE in 
Des édifices des cultes 

Ahï. 10 — Les édifices antérieurs au Concordat, servant à rexercice 
des cultes ou au logement de leurs ministres, cathédrales, églises, cha- 
pelles de secours, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presby- 
tères, séminaires, ainsi que leurs dépendances immobilières et les objets 
mobiliers qui les garnissaient au moment ou Icsdits édifices ont été mis 
à la disposition des cultes, sont et demeurent propriétés de TEtat, des 
départements, ou des communes, qui devront en laisser la jouissance 
gratuite, pendant deux années a partir de la promulgation de la jirésenle 
loi, aux etablissements ecclésiastiques puis aux associations formées 
pour roxeivice du culte dans les anciennes cirronscriplions des établis- 
sements ccclé.siasUques supj)rimés 

L'Etat, les départOidents cl les communes seront soumis à, la même 
obligation en ce (pii <‘on<*ernc les édifiiez postérieurs au Concordat dont 
ils seraient propriétaires, y compris les facultés de théologie protes- 
tante. 

Aht. h - a Texpiration du délai ci-dessus fixé, l’Etat, les départe- 
ments et les comiiiuiies devront consentir aux associations, pour une 
durée n’excédant pas cinq ans, la location des presbj téres et, pour une 
durée n'cxcédant pas dix ans,, la location des cathédrales, églises, cha- 
pelles de sccoirrs, temples et synagogues, ainsi que des objets mobiliers 
qui les garnissent 

Le loyer ne sera pas supérieur a dix pour cent du revenu annuel moyen 
des établissements supprimés, ledit revenu calculé d’aprt^ les résultats 
des cinq dernières années antérieures à la promulgation de la présente 
loi, déduction faite des recettes supprimées par la loi du 28 décem- 
bre 190i^. 

Les réparations locatives et d’entretien ainsi que les frais d’assurance 
seront t la charge des éiablissemenis ou des associations. • 
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Kn cas dSnexécutîpn de ces pi^escripUon^* la location sera résiliable. 

Les associations locataires ne poîirront so prévaloir contre rjStat 
les communes des dispositions des ariicles HüiO et 1731 duCodeciyir 
Elles pouiTont demander la résiliation du bail dans Je cas Ji^bailiedr 
se refuserait à exécuter las grosses réparations indispensables pour assu- 
rer la jouissance de Timmeuble. 

Art. iâ. — A Texpiration des périodes de sept et de douze aps ei-fîes- 
sus prévues, TElal, les départements et les communes auront la libi'e 
disposition, soit pour la location, soit, pou^'^^.a vente, des biens mobiliers 
cl immobiliers leur apparlcnanl. U en fera de même, apres ta période 
de jouissance gratuite, pour tous les biens dont la location aux a?soc{a- 
tions formées pour rexcrcicc d’un culte n'est pas obligatoire ou n’anra 
pas été réalisée dans un délai d’un an à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

Toutefois aucun cas de location ou d’aliénation desdits biens ne pourra 
être consenti avant les trois dernières années du bail en couvs. 

Art. 13 — Los édifices <lu culle dont les élablissemepts ecclésias- 
tiques seraient propiMotn ires, seront, avec les objets mobiliers les garnis- 
sant, attribués, aux associations dans les conditions déterminées par le 
titre U. 

Art. 14. — Ouami plusieurs associations légalement formées pour 
l'exercice du même culte réclameront la jouissance ou la location dos 
mémos édiüces et objets mobiliers, il sera pourvu an règlemept du litige 
par le tribunal civil du ressort 

Art 15 — Les objets mobiliers ou les immeubles par destination 
mentionnés aux articles 10 et 15, qui n’auraient pas encore été iUsScrits 
sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 50 mars 4887, 
sont, parrelfet de la présente loi, ajoutés a ladite liste 11 sera procédé 
l>ar le Ministre de l'Instruction publique cl des Beau x-A rts, dans le délai 
de trois ans, au classement déliniiif de ceux de ces objets dont la conser- 
vation présenterait, au point de vue de l’histoiro ou de l'art, un intérêt 
suffisant A l'expiration de ce délai, les autres objets seront déclassés de 
plein droit. 

En outre, les immeubles cl les objets mobiliers, attribués en vertu de 
la présente loi aux a.ssociatjons, pourront être classés dans les mémos 
conditions que s’ils appartenaient â dps établissements pubfic.s. 

Il n’est pas dérogé pour le surplus aux dispositions de la loi du 30 mars 
4887. 

TITRE IV 

/feji asftocialioiis pour l’e^terctce des cultes 

Art 10 — Les associations formées pour subvenir aux frais et (t 
1 entretien d’un mile devront être constituées conformément aux articles 5 
et suivants de la loi du juillei 4901 : elles seront soumises aux autres 
prescription.s (Te epUe loi, sous réserve des dispositions ci-après. ' 

Abt. 47 — Elles devront éjre coiaposéps moins de peysopnps 
majeures el domiciliées oo Résidant daas eircpnscrjpUqiTjrelqj^ieuse ei 
avoir exclusivement pour objet l’exercice d’un culte, 
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. Ëîîes pourront’ recevoir, en outre les colisaiions prévues par Tarticle 
delà loi du V'* juillet 1901, le produit des quêtes et collectes pour les 
frais du culte, percevoir des rétributions : pour les cérémonies et ser- 
vices religieux, même par fondation ; pour la location des bancs et 
sièges J pour la fourniture des objets destinés au service des funérailles 
dans lea èdiOces religieux et à la décoration de ces édifices. ^ 

Elles pourront verser, sans donner lieu à la perception de droits, le 
surplus de leurs recettes à d’autres associations constituées pour le même 
objet. 

Elles ne pourront, sous quelque forme que ce soit, recevoir des sub- 
ventions de l’Etat, dos départements ou des communes Ne seront pas 
cou|idérées comme subventions les sommes que l’Etat, les départements 
ou les communes jugorrmt convenable d'emplo^^ei* aux gr(»ssos réparations 
des édifices du culte loués par eux aux associations. 

AfiT. 18. — Ces nssocialhnb peuvent, dans les formes déterminées par 
l’articfe 7 du décret du Ki août 1901, constituer des unions ayant une 
administration <ui une direction centrale, e.cs unions seront réglées par* 
Jes articles 16 et 17 <lc la présente loi 

Anr 19 — Les associations et les unions tyiennent un état de leurs 
recettes et de leurs dépenses , elles dressent chaque année le compte 
linanricr de l’année écoulée et l’état inventorié de leurs biens, meubles 
et immeubles 

Le contrôle financier est exercé sur les associations par l’Administra- 
tion de l enregistrement et sur les unions par la (’.our des comptes 

Anr 20. — Les associations et unions peuvent employer leurs ressources 
disponibles a la constitution d’un fonds de réserve dont le montant glo- 
bal ne pourra dépasser la moyenne annuelle des sommes dé[>ensées pen- 
dant les cinq derniers exercices pour les frai< et l’entretien du culte. 

Indépendamment de cette résfirve, qui devra être placée en valeurs 
nominatives, elles pourront constituer une réserve spéciale dont les fonds 
devront être déposés é la Caisse des Dépôts cl (Consignations pour être 
cxciusivemont affectés, y compris les intérêts, à Tachai, à la construction. 
ik la décoration ou a la réparation d’immeubles ou meubles destinés aux 
besoins de Tassociatlun ou de Tunion. 

Ahï. 21. — Seront passibles d’une amende de 10 a iOO Irancs et d’un 
emprisonnement ,dc six jours à trois mois, ou de Tmic do cos deux peines 
seulement, les directeurs ou adminisIraUnirs d une association ou d'une 
union, qui auront cqntreveuu aux articles 16, 17, 18, 10 et 20. 

Les ti'ibunaux pourront, dans le cas d’infraction au paragraphe premier 
de Torticle 20, condamner l’association ou Tunion a verser à TEtat Tex<‘6- 
dent constaté par le contrufe financier. 

Ils pourront, on outre, dans tons les cas prévus au paragraphe premier 
du présent article, prononcer la dissolution de l’association onde Tunion. 

Art. 22. — Les biens meubles et immeubles, propriétés des associations 
et unions, sont soumis aux mêmes impôts que côux des pr rliculiers.^ 

Us ne sont pas assujettis h la taxe d’a)a)nneiiicnt, ni k celle imposée aux 
cercles par Tariicle 3â de la loi du 8 août 1890. 

Les immeubles appartenant aux associations et unions sont soumis û 
la taxe de mainmorte. 



ans 

t • 

L'împùt d«4 p. {00 sur le menu éiabU^ar les feîs décembre 1880 

et du 29 décembre 1884 ne frappe paa les biens des asseefatinns déclarées; 
pour l'exercice el renirclien du cuite. 11 est transformé en, une taxe de 
Blaiistiquc de 1 cenUme p 100 per«;usur le rcMinu des titres .et valeurs mo^ 
hilières desdites Hssoriations. 


TITRE V ' 

i 

Pohct. <^6 

Akt 211 — !-es réunions pour la célébration d’im culte tenues dam les 
locaux appartenant à une a.ssoeiaUqn culttielle ou mis t\ sa disposition 
sont publiques. Elles sont dispensées des formalités de larticle 8de la loi 
(lu30 juin 1881, mais restent placées sous la stirveîllancc «les autorités dans 
rintérftl do Tordre public Elles ne peuvent n^oîr lieu qu’après une décla- 
j’ation faîte dans les form^ «le Tartiele 2 de la même loi et indiquant le 
local dans lequel elles seront tenues 

Tnc seule déolaraîicm suffît pourTensemble dos réunions permanentes, 
p« 3 riodiques ou accidentelles qui auront lieu ilans Tannée. 

Awr 21 — Il est interdit, de tenir des réunions publiques dans les 
locaux servant habitiiellement à Texercico d un culte 

Aai 25 — Les cérémonies, pr«)ce.ssions et autres manifestations exté-* 
rienres d’un culte no peuvent avoir lieu surin voie publique 

Los cérémonies funèbres seront réglées dans toutes les communes par 
arrête municipal dans les conditions «le la loi «lu t5 novembre 1887. 

Les sonneries de cloches seront réglées pur arrêté municu'pal 

Akt 2i) Il est interdit, è l avenir, «Télever ou «Tapposcr aucun 
Signe on einbleiue religieux sur les monuments publics ou en quel«iue 
emplacement public que ce soit, a l’exception des édifices servant au 
culte, des terrains de sépulture privée ainsi que des musées ou exposi- 
tions 

Art. 27 — î.es contraventions aux articles précédents sont punies des 
peines de simple police. 

Sont passibles dores peines, dans le cas des articles 2,3, 24 et 2l>, ceux 
qui ont organisé la réunion ou manifestation, ceux qui y ont participé en 
qualité de ministres du culte et, dans le cas des articles 23 et 24, ceux 
qui ont fpurni le local 

Art. 28 — Sont punis d une amende de 16 francs a 200 francs et d’un 
cmprisonuoment de 6 jours à 2 mois ou de Tune de cos deux peines scu- 
jenienl ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un 
individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer 
a un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, Tauront détermîm^ 
i\ exercer ou a s’abstenir d'exercer un culte, h contribuer ou à s’abstenir 
de conirîbuer aux Irais d’un culte. 

Aux. 29 — Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empêché, 
retardé ou interrompu b‘s exercices d’un culte par des troubles ou désordres 
cjiusés dans le local servant a ces exendcos. 

Art 30 — Les dispositions «les deux articles précédents ne s’appliquent 
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qu*iiux troubles, outrages ou voies de fait, dont fa nature ou les circons- 
ÙiWîes ne donneront pas lieu à de plus fortes peines d’après les disposi- 
tions du Code pénal 

Art 3d — Tout ministre d'un culte qui. dans les lieux où s’exerce ce 
culte, aui*a publiquement par des discours prononcés, des lectures faîtes, 
des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un 
citoyen chargé d’un sérvîce puWic sera puni d’une amende de 500 francs 
h 3,000 francs et d un emprisonhement de un mois un an, ou de l’une 
de ces deux peines soulemenl 

Art — Si un discours prononcé ou un écrit affiché, on distribué 
publiquement dans les lieux où s'exerce le culte, contient une provoca- 
tion directe i\ résister a l’exéculion des lois ou aux actes légaux de l’auto- 
rité publique, ou s'il tend i\ soulever ou ù armer une partie des citoyens 
centre les autres, le ministre du culte qui s’en sera ren(lii coupable sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois l'i deux ans, sans préjudice des 
peines de la complicité, dans le cas où la provocation aurait été suivie 
d’une sédition, révolté ou guerre civile 

Art 33 *— Dans le cas de c.ondamnation par les tribunaux de simple 
police ou de police correctionnelle en application des articles 23 et 24, 31 
et 32, l'association constituée pour l’exercice du culte dans l’immeuble où 
l'infraction a été commise et scs directeurs et administrateurs sont civi- 
lement et solidairement responsables 

Si rimmeublo a été loué a l’association par TKlal, les départements ou 
les communes en vertu de la présente loi, la résiliation du bail pourra 
être demandée par le iiaillour 


TITRE VI 

thsposUwnfi f/enerales 

Aui 3'i — L article 403 du Code penal est applicable a tous les cas 
dans lesquels la présente loi édicté «les pénalités 

Art 35 — Les congrégnlion.s religieuses domoureni soumises aux lois 
des l‘'\|uillet 1901, 4décefiil)re Dm-j; et 7 juillet lOOt 

Anr. 30 — l'n réglement d'adminiaLration publique rendu dans les 
trois mois qui sui>roiil la promulgation de la présente loi déterminera 
les mesures propres à assurer stm nppli<'ation 

Art 37 — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives 
ù l’organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l’Etat 
ainsi que toutes dispositions contraires A la présente loi et notamment : 

La loi du 18 germinal an X, portant que la convention passée le 
26 messidor an IX, entre le Pape et le (ioiivernement français, ensemble 
les articles organiques de ladite convention et des cultes protestants, 
seront exécutés comme des lois de la Hépublîquq; 

^0 Le décret du 26 mars 1852 et la loi du 1*^* août 187^ sur les cûUcs 
protestants ; 

3^ Les décrets du 47 marslÔÛB» la loi du 8 février 1831 et l'ordonnance 
du 35 mai 1844 sur le culte Israélite ; 
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4;^ Les d(Vrets des 22 décembre 4812 et 19 mars 1859 ; ^ 

Les articles 201 a 208, 200 à 264, 294 du Code pénal ; 

6'" Les articles 100 et 401, les paragraphes 11 et 12 de rartîcle Ji36 ét 
l'article 107 de la loi du 5 avril 188% ; 

T* Le décret du 30 décembre 1809 et l’arlir-Ie 78 de la loi du 26 janvier 
1892 
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TITHIC IMIEMILU 

/N iHCfpes 

Ahï ruKMiKii — l.a Uepulili<iuc assure la liberlé de coiisciencc Kilo 
garantît l(i libre exercice des cuites sous les seules restrielions édictées ri- 
npres dans 1 intérêt de l'ordre publie 

Aht 2 — La népnblique ne re<’onnaît, ne salarie ni ne subventionne 
aucun culte V’n ( onséqiicnee, a partir du i‘'‘ janvier qui suivra la pro- 
mulgation (Je la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etal, 
des départements et des communes, toutes dépenses relatives a l’exercice 
des cnltPb l*ourront Ujutefois être inscrites auxdils budgets les dépenses 
relatives a des services d auiuêncrie et desiiiie(*sa assurer le libre exercice 
dcis cultes dans les établissements public'^, tels que I;\cées, colliiges, écoles, 
hospices, asiles et prisons 

Les élablisscments publics du culte sont supprimés, sous réserve des 
dispositions énoncées a l’article 3 


TITRE U 

A! trthutwus ües biens. — Ven^ion^^ 

Aht 3, -- Les établisseinenls dont la suppression est ordonnée par 
l urlicle 2 continueront provisoirement de fonctionner, conformément aux 
dispositions qui les régissent actuellement, jusqu’à l’attribution de leurs 
biens aux associations prévues par le litre IV et au plus tard jusqu’à l’ex- 
piration du délai ci aprés 

Des la promulgation de la présente loi, il procédé par les agents 
de radminislratîi^i des donTaioes à l’inventaire descriptif et estimatif: 

1* Des biens mobiliers et immobiliers desüits élnblis.scuiieiits : 

2’^ Des biens de l'Etal, des departements et des communes dont les 
mêmes établissements ont la jouissance 

(le douille inventaire sera dressé contradicDuremenl avec les représen- 

DwuaorR. — «tMM». ,^7 
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ants légaux des établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés 
mrune notification faîte en la forme administrative 

Les agents chargés de rinvenlatre auront le droit de se faire commu- 
liquertous titres et documents utiles & leurs opérations 

Attt. 4. — Dans le délai d’un an à partir de la promulgation de ,1a pré- 
ente Imp ies biens mobiliers et immobilléi*s des menses, fabri^u^, con- 
eîls presSytéraux, consistoires et autres établisseinenls public s du culte 
leronl, avec toutes les charges et obligations qui les grèvent et avec leur 
ifTectation spéciale, transférés parles rcj>résentanis légaux déres établis- 
etnenis aux associations qui, en se conformant aux règles d’organisation 
;énérale du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice, se seront 
également formées, suivant les prescriptions de Tariicle 4^, pourl’exer- 
ïicede ce culte dans les anciennes circonscriptions desdils établissements 

Abt. D -- Ceux des biens désignés à l’article précédent qui provien- 
{leni' dô l'Ktat et qui ne sont pas gre\és d une fondation pieuse créée 
postérieurement t\ la loi du 48 germinal an X feront retour è l’Etat. 

Les attributions de biens ne pourront être faites par les étaldissements 
îcclésiasliques qu'un mois après la promulgation du règlement d’admi- 
listration publique prévu îi rarticle 43 Eaute de quoi la nullité pourra 
in être deniaud(‘e devant le tribunal civil par toute partie intéressée ou 
3ar le ministère public 

En cas d’aliénation par l’association cultuelle de valeurs mobilières 
m d’immeubles faisant partie du (»airimoîne de rétablissement public 
lissous, le montant du produit de la vente devra être employé en titres 
le rente nominatifs ou dans les conditions prévues au paragraphe 2 de 
’articlc 22 

L’acquéreur des biens aliénés sera personnellement responsable de la 
a régularité de ccl emploi 

Les biens revendiqués par l'Etat, les départements ou les communes 
le pourront être aliénés, transformés ni modifiés jusqu’à ce qu’il ait été 
du tué sur la revendication par les tribunaux compétents 

A HT 0 — Les associations attributaires des liions des établissements 
ûcelésiüstîqucs mi périmés seront tonus des dettes de ces etablissements 
îiinsi que de leurs emprunts, sous réserve des dispositions du troisième 
paragraphe du présent article , tant qu'elles ne seront pas libérées de ce 
passif, elles auront droit à la jouissance des luens productifs de revenus 
qui doivent faire ivdonr À l’Etat en vertu de l'articlp h 

Le revenu global desdits biens reste affecte au payement du reliquat 
les dettes régulières et légales de rétablissement public supprimé, lors- 
qu'il ne se sera formé auciijoe associaiioii cultuelle apte à recueillir le patri- 
moine de*cet établissement 

Les annuités des emprunts contractés pour dépenses relatives aux édi- 
ices religieux seront supportées par les associations en [iropor^on du 
:emps pendant lequel elles auront l’usage de ces édifices par application 
les dispositions du titre ni s « 

Dans le cas où l’Etat, les départements ou les communes rèntreront 
m possession de ceux des édifices dont ils sont propriétaires, ils seront 
[Responsables des dettes régulièrement contractées et afférentes auxdits 
édifices. 



A"»î* 7, — Les biens mobiliers ou immobiliers ÿ^evés d'onè affectation 
charitable ou de toute autre aiîecUtion étrangère À rexercice dû culte 
sei*oiit attribués, par les représentants légaux de® établissements ecclé- 
stastiqücs, aux vires ou élablis»einents publics ou d'utilité ptfbltf|nc* 
dont la destination est conforme a celle desdits biens. Teltc attribuâon 
devra élra approuvée par le préfet du dépariement où siège rétablisse^ 
ment eccléwaitique En cas de non-apHProhatipn, il sera statué par déerçj 
en Conseil d'Êtal, ^ 

Toute action en reprise ou en revendlrat^oh devra être exercée dans 
délai de «îx mois à partir du jour où IVi'été préfectoral ou le décreï 
approuvant rattribution aura été inséré tiu Sournal officiel, L^’action ne 
pourra être intentée qu'en raison, do dematious ou de legs et seulement 
par les auteurs et leurs héritiers en ligne directe, 

\ki s. — Faute par un étaldissemcul ecclésiastique d’avoir, dans le 
délai fixé pur l’article 4, pi'Ocedé aux attributions ci-dessus prescrites, il 
y sera pourvu par décret 

A 1 expiration dudit délai, les biens a attribuer seront, jusqu’à leur 
attribution, placés sou» séquestre 

Dans le cas où les biens attribués en vertu de l’article 4 et du para- 
graphe 1 du présent article seront, soit des l'origine, soit dans la suite, 
léciamés par piusieur» associations formées pour l'exercice du même 
(‘ulle, l’attribution qui en aura été faite par les représentants de rétablis- 
sement ou par décret pourra être contestée devant Je Conseil d'Elat sta- 
lUiint au contentieux, lequel prononcera en tenant compte de toutes les 
f irconstduces de lait 

La demande sera introduite devant le Conseil d’Elat, dans Je délai d’un 
un il partir de lu date du décret ou a pariii de la notification, à l’autorité 
préfectorale, par les représentants légaux des éiablissenienls publics du* 
culte, de l attribution ciVeotuée par eux. Cette notification dévra être 
faîte dans le délai d'nn mois 

L'attribution pourra être ultérieiiromcni contestée en cas de scission dans 
rassociatioii nantie, de création d’association nouvelle par suite d’une 
modification dans le territoire de la circonscription ecclésiastique et dans 
le cas ou rassociaiion attributaire n’est plus en mesure de remplir son objet. 

Art fi — A défaut de toute association pour recueillir les biens d’un 
étabimseuierit public du culte, ces biens seront attribués par décret aux 
éiablisseinents communaux d'assistance ou de bienfaisance situés dans 
les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée 

En cas de dissolution d’une association, les biens qui lui auront été 
dévolus en exécution des articles 4 et 8 seront attribues, par décret 
rendu en Conseil il'Etat, soit a des associations analogues dans la même 
circonscription ou, à leur défaut, dans les circonscriptions les plus voi- 
sines, soit aux établi.s-îcinents vises au paragraphe i du présent article. 

Toute action en reprise ou en revendication devra être exercée dans un 
délai de six niois^ partir âéi jour ou le décret aùra été inséré au jQumai 
officiel L’action ne pourra être intentée qu'en raison de donations ou de 
legs et seulement par les auteurs et 1001 *$ bériilein en ligne directe. 

Aar. lô — Les altri bu lions prévues par loi articles précédents ne 
donnent lieu à aucune perception au profit du 1>ésor. 
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Aht. il — Les riiinistres des cultes qui. lors de la promulgation de la 
présente loi, seront Agés de plus de soixante ans révolue et qui auront, 
pendant irenle ans au moins, rempli des lonctions ecclésiastiques rému- 
nérées par riîltai, recevront une pension annuelle et viagère égale aux 
trois quarts de leur traitement. 

Ceux qui seront Agés de plus de quarante-cinq ans et qui auxont, pen- 
dant vingt ans au moins, rempli des fonctions ecclésiastiques rémuné^ 
rées pari’Elal, recevront une pension annuelle et viagère égale a la uioitié 
de leur traileinenl 

Les pensions allouées parles deux paragraphes précédents ne pourront 
pas dépasser \ .500 francs 

En cas de décos des titulaires, ces pensions seront réversibles, jusqu’à 
concurrence de la nioilif» de leur montant, au profit de la veuve et des 
orphelins mineurs laissés par le dérunt et, jusqu’à conenrreuco du 
quart, au profit de la veuve sans enlants ininciiis A la majorité des 
oiqdielins, leur pensittn s éteindra de plein droit 

l.es iiiinistres des ruKi*^ ar InellenH'iil salanés par I Etat, qui ne seront 
pas dans les conditions < i-dessii^, reco\ront. pendant (jiialre ans à partir 
de lu suppressKui du hudget des cultes, une allocation cgalc à la tota- 
lité d(* leur tradenienl pour la priMiilere ann(‘e, an\ deux tiers pour lu 
deuxieme, a la moitié pour la troisième, au lieis [lour la quatrième 

Touletois dans les eommiincs de moins de 1 OOü hahitanls i*l pour U'n 
ministres «les «'ultes qui « onlinueront a j rein[dir leurs fonrdions, la 
durée de chacune des (jiiatre jicriodes ci-dessi?s indicpiées sera don- 
hlée 

liCs déparh'inents et les communes pourront, souples mêmes condi- 
tions (pie rKlal, accorder aux ministres des cultes a« luellemcnt salaries 
par eux des pensions ou des allocations établies sur la inêmi» hase et pour 
une égale duree 

Itéserve est faite des droits ncipii^ en uiatnu'e de pensions par appliea- 
lion de la législation antérieure, ainsi (jue des secours ac< ordés, soit aux 
umoeris ministres des dilforonls cultes, ^oïl a leur famille. 

Les pensions provues aux deux premiers paragraphes du présent arlielo 
ne pourront se eu mu 1er a\ec toute autre pension ou tout autre trai- 
tement alloué, ti titre quoicoii<pi<‘. par J'Elal, les départements ou les 
eommuiies. 

La loi du 27 juin 188;» ivlative au peiaonne! des jacultés de théologie 
calholiipie supprimées, est apjilieaide aux prolesMuirs, rhurgrs de cour.s, 
maîtres de eonl'érenccs et étudiouts d(‘s lamllés {1(‘ théologie prolcs- 
itinle 

Les pensions et allocalions prévues ei-dessus seront ineossibles et in- 
suisissaldes .dans les iinuncs conditions qui* l(‘s pensions eniles Elles 
cesseront de plein droit en cas de condainimlion a une peine atïlictiveoij 
inramaiite ou en cas de condamuatîoii pour ruii des délits prevus aux 
articles 3i cl U5 de la présenté loi. * ^ 

Le droit a robtention ou A la jouissnnee d’uue pensfon ou allocfxlion 
sera suspendu par les circonstances qui l'ont perdre la qualité de Erançais, 
durant la privation de cette qualité 

Los demandes de pension devront être, sous peine do forclusion, 
formées dans le délai d’un an apres la promulgation de la présente ^oî. 
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TITRE IIÎ 
edifives dea atife/t. 

A»t. 1® — I.es édifioos <îui ont été mî*^ a îa disposition de la nation et 
(îi]i, en voriu de la loi du 18 germinal an X, servent k rexordee public 
des cultes ou au logement de leurs ^ministres ^cathédrales, églises, cha- 
pelles, temples, synagogues, arelicvédiés,’ evéchés, presbytères, sémi- 
naires), ainsi que leurs dépondaiicea immobilières et les objets mobiliers 
qm les gariussaicnt nu moment où Icsdits édifices ont été remis aux cultes, 
‘^oul et demeurent propriétés do l’Etut des départements et des communes 

Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs a la loi du 18 germi- 
nal un X, dont TElat, les départements et les communes seraient proprié- 
laireb., y compris les facultés de théologie protestante, il sera procédé 
conformément aux dispositions des articles suivants.' 

Art 13 — Les édifices servant ù l’exercice public du culte, ainsi que 
les objets riiohiliers les garnissant, seront laissés gratuitement à la dis* 
jjosilion des étahlisbements pu)>lics du culte, puis dos associations appc- 
Ices <1 les remplacer auxquelles les biens de <*es établissements auront été 
attribués par ap[)licalion des flis[)ositions du litre II 

La cessation de cette jouissance, cl, s’il y a lieu, sou lrnn‘^feri, seront 
prononcés par décret, sauf recours au Ibinsell rl’Llal statuant au conten- 
tieux 

1'^ Si Tassocialion bénéficiaire est dissoute , 

Si, en dehors dos cas de force majeure, le culte cosse d'élrc célébré 
pendant plus de six mois consécutifs , 

3*’ Si la conservation de l’édifice ou celle des objets mobiliers classés en 
vertu de la loi de 1887 eide l’article lu de la présente loi est compromise 
par lasulïisancc d’enlrclien, et apres miso en demeure dûment notifiée 
du (onseil municipal ou, a son cléLiut, du préfet ; 

Si iatiou i csse d(‘ remplir son nbjel ou si les édifices sont 

détournés <ie leur destination , 

b” Si elle ne satisfait pas soit aux obligations de 1 arlicde 0 ou du der- 
nier paragraphe du présent article, soit aux prescriptions relatives aux 
monuments historiques. 

La désalîectation de ces immeubles pourra, dans les cas ci-dessus 
prevus, être prononcée par décret rendu en Conseil d’Etat En dehors 
de ces ca'î, elle ne piuirra l'étre que par une loi 

Le» immeubles aulrelnis afîcctés aux cultes et dans lesquels les cere- 
monies <lu culte n’auront pas été célébrées pendant le délai d'un an anté- 
rieurement à la présente loi, ainsi que ceux qui ne seront pas réclamés 
par une a.ssocialion cultuelle dan.s le délai do deux ans apres sa promul- 
galion, pourront être dé^îafTedés par décret. 

Il en est de jjpémc poièt* les édifices dont ^ désaffectation aura été 
demandée antérieurement au !«'' juin I90b. 

l.es établis.scmcnts publics du culte, puis les associations bénéficiaires 
seront tenus des réparations de toute nature, ainsi que des frais d'assu-* 
.rnnee et autres charges afférentes aux édifices et aux meubles les gar- 
nissant 
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Art. 14- Les archevêchés, évêchés, les presbytères et leurs dépen- 
dances, les grands séminaires el facultés de théologie protestante seront 
laissés «gratuitement (i la disposition des établisements publics du culte, 
puis des associations prévues a Tarticie 13, savoir : lc‘< arrhevochés et 
évéchéa pendant une période de deux années ; les presbvtère^ dans les 
commmies où résidêra le ministre du culte, les gi^ands séminaires et 
facultës^^de théologie protestante pendant cinq années a partir de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Les établissements ci associations sont soumis, en ce qui concerne ces 
édifices, aux obligations prévues parle dernier paragraphe de l'article 13 
Toutefois, il ne seront pas tenus des grosses réparations. 

La cessation de la jouissance des élublissements et associations sera 
prononcée dans les conditions el suivant les formes déterminées par 
rarticle 13. Les dispositions des paragraphes 3 el S du même article 
sont applicables aux édifices visés par le paragraphe 1 du présent 
article, 

La distraction des parties superflues des presbytères laissés à la dispo- 
sition des associations cultuelles pourra, pendant le delai prévu aü para- 
graphe 1, être prononcée pour un service public par décret rendu en 
Conseil d’État 

A l’expiration des délais de jouissance gratuite, la libre disposition 
des édifices sera rendue à fCtat, aux départements ou aux communes 

Les indemnités de logement incombant actuellement aux communes, 
a defaut de [presbytère, par application de l'article 136 de la loi du 
î> avril 1884, resteront <1 leur charge pendant le délai de cinq ans. Klles 
cesseront de [plein droit en cas de dissolution de Tassociation 

Aht 13. — Dans les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie 
el des Alpes-Maritimes, la jouissance dos édifices antérieurs é la loi du 
iS germinal an X, servant a rexercicc des cultes ou au logement de leurs 
ministres, sera attribuée pat les communes sur le territoire desquelles ils 
SC trouvent aux associations cultuelles, dans les conditions indiquées par 
les articles 12 et suivants de la présente loi En dehors de ces obliga- 
tions, les rommunés pourront disposer librement de la propriété de ces 
édifices 

Dans ces niémes^ départements, les rimetiercs resteront la propriété 
des communes. 

Art !G. - ft sera proct*dé it un classement complémentaire des édi- 
fices servant ù Texercice public du fuUe (cathédrales, églises, chapelles, 
temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, séminaires), 
dans lequel devront être compris tous ceux de ces édifices représentant, 
dans leur ensemble ou dans leurs parties, une valeur artistique ou histo- 
rique. 

Les objets mobiliers ou les immeubles par destination mentionnés à 
rarticle i% qui n’auraient pas encore été inscrits sur la liste de classe- 
ment dressée en vertu de la loi du 30 mars €887 sonL par l’effet de la 
présente' loi, ajoutés ,a ladite liste U sera procédé par le ministre de 
l’Instruction publique et des Beaux-Arts, dans le délai de trois ans, au 
classement définitif de ceux de ces objets dont la conservation présen- 
terait, au point de vue de riristoire ou de TarL intérêt suffisant. A 
rexpiraticm de ce délai, les autres objets seront déclassés de plein dlroit. 
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Gaauii'e^ le# i|Xi^eut»ie» et tes rt^eie mobilicirsji aiUfiliués en Tsriu.de 
pjN^sente toi aniL associai ions, pourront élro classée datta lés siéiaes 
conditions que s'ik appartenaient é des éiabMsseinetits publics^ 
il n'est pas dérogé^ pour le surplus, aux dispositions de la loi du 
30 mars 1887 

Les a&hites ecclésiastiques et NbliOtbèques existant dans les ai^ehéf^ 
véchés, é\êchés, grands sérumatres, paroîssf^^s, succursates et leurs dépen- 
dances seront inventoriées, cl oeUes q»ll. ^ront reconnues propriété de 
TKtat lui seront restituées. ^ 

A BT. 17 — Los immeubles par destination classés en vertu de la Ï5i 
du 30 mars 1887 ou do la présente loi swïnt înailéoaMcs cl imprescrip- 
tibles 

Dans le cas oi'i la vente ou Téchangc d’un objet classé borait autorisé 
par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, un droit de 
préemption estaccordé t i» aux associations eultuelléfi ; 2*^ aux communes; 

aux départements , 4^ aux musées et sociétés d'art et d’archéologie ; 
O*" a l’iCtal Le prix sera fixe par trois experts que désigneront le vendeur, 
l’acquéreur et le president du tribunal civil. 

Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du di*oit de préemp- 
tion, la vente sera libre ; mais il est interdit é l’acheteur d’un objet 
classé de le transporter hors de France 
Nul travail de réparation, restauration ou entretien h faire aux monu- 
ments ou objets mobiliers classés ne peut être commencé sans l’autori- 
balion du ministre des Ileaux-Arlb, ni exécuté hors de la surveillance de 
son administration, sous peiiic, contre les propriétaires, occupant ou 
détenteurs qui auraient ordonné ces travaux, d'une amende de seiiîo A 
ipiinze cents francs (10 a 1 aOO fr ) 

Toute infraction aux dispositions ci-dessus ainsi qu’a celles de Tarticle 
10 de !a présente loi et des articles 4, 10, 11, 12 et l.ï de la loi du 
30 mars 1887 sera punie d’une amende de cent a dix mille francs (100 h 
10 0(K) fr.) et d'un emprisonnement de six jours a trois mois, ou de Tune 
de ces deux peines seulement. 

La visite des édifices cl Texposition des objets mobiliers classés seront 
publiques ; clics ne pourront donner lieu a aucune taxe ni redevance. 


TITRE IV 

iJes associahontî pour Vexernee des cuUes' 

Art. 18. — Les associations formées pour subvenir aux frais, ii Tea- 
tretien et a Texereiee public d’un culte devront être constituées confor- 
mément aux arliclcs.S et suivants du titre premier de la loi du jaii- 
lel 4901 Elles en outre, soumises aux prescriptions de In présente 

Abt 19 — Ce» asH 0 <d niions devront avoir exclusivement pour objet 
l’exercice d’un cuite et étfe composées au m^ns t 

Bans les conamunes de moins de 1 OOf^ hij^iiants, de sept personnes ; 

Banales commune» de 1 .000 h 20.000 babiiants, de quinze personnes ; 

Dans les connnunes dont le nombre 4e#. habitants est supérieur a 
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JtO 000, de vingt-cinq personnes majeures, domiciliées ou résidant dans* 
la circonscription religieuse ’ 

Chacun de leurs membres pourra s’en retirer en ionkr temps, apri 
payemdnl des cotisations échues et de celles de l’année courante, nonobs- 
tant toute clause contraire. 

Nonobstant toute .clausé contraire des statuts, les actes dfe gestion 
financiè|re et d’administration légale des biens accomplis par les dirccteuivs 
ou administrateurs seront, chaque année au moins, présentés au contrôle 
de rassemblée générale des membres de l’association et soumis à son 
approbation. 

Les associations pourront recevoir, en outre des cotisations prévues 
par 1 article 6 de la loi du juillet 1901, ic i)roduit des quêtes et col- 
lectes pour les frais du culte, percevoir des rétributions : pour les céré- 
monies et services religieux même par fondation , pour la location des 
bancs et sièges ; pour la fourniture des objets destinés au service 
dos funérailles dans les édifices religieux et a la décoration de ces édi-' 
ficos 

Llles pourront verser, sans» donner lieu à perception de droits, le sur- 
plus de leurs recettes à d’autres associations constituées pour le même 
objet 

Klles ne pouiTont, sous quelque forim» que ce soit, recevoir des subven- 
tions de l’Etat, des déparLemcnls ou des communes Ne sont pas consi- 
dérées comme subventions les sommes allouées pour réparations aux 
monuments classes 

A HT 2i) — Les associations peuvent, dans les formes déterminées par 
rarticle 7 du decret du 10 août 1901, conslitucr des unions ojant une 
administration ou une direction centrale : ces unions seront réglées par 
l’article 18 et jiar les cinq derniers paragraphes de l’article 19 de la pré- 
sente loi 

A HT 21 — Les associations et les unions tiennenl un élut de leurs 
recettes cl de leurs dépenses : elles dressent, chaque année, le compte 
liiiancier do raniiée écoulée et l’état inventorie de leurs biens, meubles 
el iiumeubies 

contrôle tinamâcr est exerce sur les associations et sur les unions 
par radininislratioii de 1 enreglstieiuenl el par rinspection generale des 
iînauces 

Aar 2i — Les associations et uniims peuvent employer leurs res- 
sounies disponibles à la cunslitution d'un fonds de réserve suffisant pour 
assurer les frais et I enlrelien du cullc et ne pouvant en aucun cas rece- 
voir une autre destination : le montant de celte réserve ne pourra Jamais 
dépasser une somme égale, pour les unions et associations ayant plus de 
cinq mille francs (5 000 fr.) de revenu, A trois fois et, pour les autres 
associations, a six fois la moyenne annuelle des sommes dépensées par 
chacune d elles pour les frais du culte pendan]„ les cinq ^derniers exer- 
cices. ' 

Indépendjiniiucnt de celte réserve, qui devra être placée en valeurs 
nominatives» elles pourront constituer une réserve spéciale dont les fonds 
devront étix) déposés, en argent ou en titres nominatifs. «1 la caisse des 
dépôts el consignations pour être exclusivement affeciés, y compris les 
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intéyéls, ù l’achat, a la^nstruclîon, la décoAliOtt ou à la répamtioià 
«Vimmeuhles ou meubles deadués aux besoins de l’association ou de 
l'iiDion. ' ^ 

Art 23 — Seront punis d’une amende de seize francs (16 fr.) î\ deux 
cents francs (200 Ir ) et, en cas de récidive, d une amende double les 
direcleiiVs ou adnHnîslrateir*s d'une association ou d'une union qui auront 
contrevenu aux articles 18, 19, 20, 21 et 22 > ' 

Les tribunaux pourront, dans le ças d'îr fraction au parafçraplie 1 de 
rarticU* 22, condamner l'association ou !'unîï)n iX verser l’excédent cons- 
taté aux etablissements communaux d’assistance ou de bienfaisance, • 

Ils pourront, on outre, dans tous les cas prévus au paragraphe 1 du 
prét>enl article, prononcer la dissolution de l'association ou de l’unîon 
VuT 24 — Les édiOccs alTectés à rcxercicc du culte appartenant a 
l'Ktat, aux déparlemonls ou aux communes continueront i\ être exemptés 
(le 1 impôt foncîier et de l'impôt des portes et fenêtres. 

Los édifices horvanl au logement dos minisiroij des cultes, les séminaires, 
les facultés de théolosj^ic protestante (|ui appurlicnncnl à l’Etal, aux dépar- 
lemenls ou aux commîmes, le» biens qui sont la propriété des associations 
et unions sont soumis aux memes impôts (pic ceux dos particuliers 
Les associations (d unions ne sont en aucun cas assujetties a la taxe 
(I abonnement ni à celle imposée aux cercles par l'article 33 de la loi du 
8 août 1800, pas plus c|u'n l’impôt de 4 p 100 sur le revenu établi par les 
lois du 28 décembre 1880 et du 29 d(‘C(imbre 1884 


TITRE V 


Poltce des cultes 

Art. 25 — Les réiiiiii)ns pour la célébiMlion dun (uillc tenues dans les 
lot aux upiiartcnanl .i une assoculion (uiliudle ou mis a sa disposition 
sont pubIi(pios Elh's sont dispensées des lormalitcs de l'article 8 de la loi 
du 30 juin 1881, mais restent placées sous la surveillance des autorités 
dans l’intorél de 1 ordre public Elles ne peuvent avoir lieu qu’apres une 
déclaration fdile dans les formes de l’article 2 de la même loi et indi- 
quant le local dans le(|uel elles seront tenues 

(me seule déclaration suffit pour l’ensemble des réunions permanentes, 
périodiques ou ac( identelles qui auront lieu dans Tannée. 

Art 25 — H e&l interdit de tenir des réunions politiques dans les 
locaux servant habiluidlenient a l’exercice d’un culte. 

Art. 27. - Les céréiuoni(‘s, processions ci autres manifestations oxLc- 
rieurcs d'un culte continueront a être réglées en coulormitc des articles 
03 et 97 de la loi municipale du 5 avril 1884. 

Les sonneries de (docl%:s seront réglée*» par arreté municipal, et, en ras 
de désaccord enti*e Lî maire et le président ou directeur de Tassocialion 
cultuelle, par arrêté préfectoral 

Le règlement d'administration publique prévu par Tarlicle 43 de la pré- 
sente loi déterminera les conditions et les cas dans lesquels les sonneries 
civiles pourront avoir lieu. 
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♦ 

Àwr 28 — n est interdit, à l’avenir, d’élevef ou d'apposer aucun signe 
ou crnbléfiie religieux sur les monuments publics ou en linéique empla- 
cement public que ce soit, à, Texception des édifices servant au culte, des 
terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funérah'es, 
ainsi que des musées ou expositions. 

Âar* 29, Les conlraventions aux articles précédents sont punies des 
peines dé^simple police. 

Sont passibles de ces peines, dans le cas dos articles *25, 2() et 27, ceux 
qui ont organisé la réunion ou manifestation, ceux qui y ont participé en 
qualité de ministres du culte et, dans le cas des articles 2b et 26, ceux 
qui ont fourni le local. 

Abt. 30. — Conformément aux dispositions de rarlicle 2 do la loi du 
28 mars 1882, renseignement religieux ne peut être donné aux enfants 
4gés de six à treize ans, inscrits dans les écoles publiques, qu en dehors 
desjbeures do classe. 

Il sera fait application aux ministres des cultes qrii enfreindraient ces 
proscriptions des dispositions de l’article 14 de la loi précitée. 

Akt. 31 — Sont punis d'une amende de seize francs (16 fr ) a deux 
cents francs (2f)0 fr.) et d un emprisonnement de six jours à deux mois 
ou de Tune de ces deux peines seulement ceux ([ui, soit par voies de fait, 
violences ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de 
perdre son cm[)loi ou d’exposer a un dommage sa personne, sa famille ou 
sa fortune, l’auront déterminé k e\crrerou h s'abstenir d’excrccr-un culte, 
à faire partie ou a cesser de faire partie cl une association cultuelle, à 
contribuer ou k s’abstenir de contribuer au\ Irais d'un culte. 

A UT 32, — Seront juinLs des menues peines ceux qui auront empêché, 
retardé ou inlorrouipu les exercices dim culte par des troubles ou 
désordres causés dans le local servant à cos exercices 

Auï. 33 — Les dispositions des deux articles précédents ne s'appliquent 
qu’aux troubles, outrages ou voies de fait dont la nature ou les circons- 
tances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines d’après les disposi- 
tions du Code pénal, 

Aut. 34. — Tout ^inistie d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce 
culte, aura pubïlquotuent, par dies discours prononcés, des lectures faites, 
des écrits distribués ou des affiebes apposées, outragé ou diffamé un 
citoyen chargé d’un servîeo public sera puni d’une amende de cinq cents 
francs à trois niifle francs ^500 fr u 3.000 fr.) et d’un emprisonnement de 
un mois a un an, on do Lune de ces deux peines seulement. 

La vérité du fait diffamalotre, mais seulement s’il est relatif aux fonc* 
lions, pourra être établie devant le tribunal correctionnel dans les formes 
prévues par l'articlo 52 de la loi du 29 juillet iOBl Les prescriptions 
édictées par Farlicle 65 de la même loi s’appliquent aux délits du présent 
article et de l’article qui suit. ^ 

Art. 35. Si un discours prononcé ou un écrit afficiié ou distribué 
publiquement dans les lieux où s’exerce le culte contient «ne provocation 
directe k résister à l’exéculion des lois ou aux actes légaux ée l’aiutorité ^ 
publique, ou s’il tend à soulever (m & armer une partie des Citoyens contre 
Ica autres, la ministre dd culte qui s’en sera rendu coupable sera puni 
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d'im etnprisonnfiment de trois m^nâ * deux an», sans préjttdîce éSiM peines > 
de la complitrité, dans le cas où la provocation aarait étd suivie d’une 
sédition, révolte ou guérie civile ' , 

ÂRT. 36. — Dans le cas de condamnation par les trilmnaux dé sij^ple 
police pu de police correctionnelle en application des articles 25 et 26, 
34 et 36, l’association constituée pour l*exercice du culte Uan» rimnâteuble 
où Vinfractlon a été commise sera civilement rcsponsablc.'^ 


Tit»E vr 

Oispostiion-t yénéralea 

Arï. 37. — h article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 sont 
applicables à tous les cas dans le.squels la présente loi édicte des péna- 
lités, 

Aftr 38 — Les congrégations religieuses demeurent soumises aux lois 
des L' juillet 1901, i décembre 1902 et 7 juillet 1904. 

Art 39. — Les jeunes gens qui ont obtenu à titre d'élèves ecciésias- 
iiquos la dispense prévtte par l’article 23 de la Im du L> juillet 1889 con- 
tinueront à on bénéficier conformément ù rarticle 99 do la loi du 
21 mars 1903, à la condition qnVi l’ége de vingt-six ans ils soient pourvus 
d'un emploi de ministre du culte rélnbué par une association cultuelle 
et sous roserNO des jiistîti<*aUons qui seront fixées [ou* un réglement d’ad- 
ministration publi({ue 

Art 40 -Pendant huit années è partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, les uiiuislres du culte seront inéligibles au conseil muniiqpnl 
dans les communes où ils exerceront leur ministère ce.ciésiastiquo. 

Aiif i[ — Les sommes rendues disponibles chaque année par la sup- 
pression du budget des cultes bcrout réparties entre les communes au 
prorata du eonlingent de la contribution foncière des propriétés non 
bâties qui leur a été assigné pendant l’exercice qui précédera la promul- 
gation de la présente loi. 

Art. 42 — Les dispositions légales relatives aux jours actuellement 
fériés sont maintenues 

Aux 43, — Un règlement d’administration publique rendu dans les trois 
mois qui suivront la promulgation de la présente loi déterminera les 
mesures propres ù assurer son application. 

Des règlements d'administration publique détermineront les conditions 
dans lesquelles la présente loi sera applicable ii l’Algérie et aux colonies 

Art, 44. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives 
a l’organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l’Etat, 
ainsi que toutes dispositions contraires A la présente loi et notamment : 

La loi 18 germinal an X, portant que la convention passée le 
26 messidor an IX entré le pape et le gouvernement français, ensemble 
les articles organiques de ladite convontimi et des cultes protestants, 
seront exécutés comme des lois de la Bépubjliique ; 

T Le décret du 26 mars 1852 et la lot di| août 1879 sur les euHes 
^rotékianU; 
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3^’ Les décrets du 17 mars 4808, la loi du 8 février 1831 et l’ordonnance 
du mai 1844 sur le culte israélite; 

4" Les décrets des 22 décembre 1812 et 19 mar» 1839 ; 

Les*articles 201 fi 208, 260 il 264, 294 du Gode pénal; 

6® Les -articles 100 et 101, les paragraphes 11 et 12 de l’article 136 et 
rarlicle 167 de la loi d^u 5 avril 1884 ; ** 

7^ Le décret du 30 décembre 4809 et l’arLicle 78 de la loi du 26 jan- 
vier 1892. 
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Encycijoül « Vkhemiînilr xXos » 

(Il laofi) 

AIX AaCJIKVLQtnOS hVKQlIKS 
AU CLUlKiK UT A TOUT LU IMCUPLK lOUNllAlS 

A NOS UIKN-AIMKS FILS, 

FllANÇOIS-MMUK lUCHAlU), OAllDINAL FRÈTUK DK LV É. R 
Art*Iiové<jii<‘ do Ptirife 

VICTOU-LUGIlîN LECOT, (3AUDINAL-PUK l’UB DE LA S. É IL 
Aî‘cho\(‘<juo (le bouleaux 

PIKUUK-IIKGTOU CüULLIE, CARDINAL-FRÈTRE DE LA S É. R. 
Areliev(Miiie de Lyon 

JO^LlMI-olJlLLArilL LAUOURE, C ARDINAL-PUEl RE DE LA s. L. R 
Aidiexèipu' de Rcnio-h 

ET A JOUS NOh VÉNÉRABLES FRERES 
LES AHCilEVEOUfiS ET ÉNÈQUES 
ET A lOUT IdC CLEROÉ ET LE PEUPLE FRANÇAIS 

IME V, PAPE 

>ÊNKKAHLES FRERES, BIEN-AIMES FILS, 

SALUT ET RENÉDICITON APOSTOLIÜlK 

«• 

[Traduction officndl© ] 

Notre Ame est pleine d’une douloureuse sollicilude et Notre cœ?ir se 
remplît d'angoisse quand Notre pensée s’arrête sur vous Kt comment 
en pourrait-il être autrement, en vérité, au lendemain de la promulga- 
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lion de la loi qui, en brisant violeimnent les liens séculaires par lesquels 
votre nation était unie au Siège apostolique, crée à TEgliso catholique 
en France une situation indigne d’elle et lamentable à jamais! 

Evénement de> plus graves, sans doute^ que celuidà ; éVéneiftent que 
tous les bons esprits doivent déplorer, car il est aussi funeste à la société 
civile qjt'à la religion : inaî<ï événement qui n’a pu^ surprendre personne, 
pourvu que 1 on ait prélé «piebiuc attention à la politique BBligieuse sui- 
vie en France dans ces dernières années. Pour vous, Vénérables Frères, 
elle n'aura été bien certainement ni une nouveauté ni une surprise» 
témoins que ^ous avez été des coups si n^imbreux et si redoutables tour né 
tour portés par l’nulorit»* publique li la religion. Vous avez vu violer la 
sainteté et 1 inviolabilité du mariage <hrélîen par des dispositions légis- 
lali\es en contradiction formelle avei; elles; laïciser les écoles et les 
lK‘>pilaux ; arracher les clercs èi leurs études et la discipline ecclésias- 
tique pour les astreindre au service milîtaîre; disperser et dépouiller les 
(hmgréga lions religieuses et réduire la plupart du temps leurs membres 
au dernier dénuement D’autres mesures legales ont suivi que vous con- 
miibscz tous on a rbroge la loi qui ordonnait des prieras publiques au 
début de chaque session pariementaire et a la rentrée des tribunaux; 
MippriJiié les 'ligues de d(‘(iîl liMililionnels a bord navires, le Ven- 
dredi Saint ; eHaeo do serment judieiairc ee qui en taisait le caraelere 
religieux , banni dos tribunaux, des écoles, de rarrnéc, île la marine, de 
tous les élablissemouls publics enfin, tout acte et tout emblème qui 
pouvait d’une faion quelconque rappeler la religion T.os mesures et 
d'autres cneore, qui, peu A peu, séparaient de fait l’Eglise do l'Etat, 
U étaient rien autre chose que des jalons placés dans le but d’arriver ù la 
séparation complète et ofliciellc leurs promoteurs eux-niéiues n'ont pas 
hésité k le reconnaître hautement et maintes fois 

Four écarter une f il-iuiîtési grande, le Siège apostolique, nu eontraire. 
Il a absuluiiienl rien épargné Pendant que, d’un côté, il ne so lassait pas 
d avertir ceux tjiii étaient a la télé des atï’aires frarivaises, et qu’il les 
coiijiiniit (i plusieurs reprises de bien peser riininensité des maux qu’ii- 
lueucrait infailliblement leur politique séparatiste, de l’aulre, il multi- 
pliait vis-a-vis de la Franco les témoignages éclatants de sa condescen- 
dante affection. 

Il a\aiL le droit d’espéi'er ainsi, grâce aux liens de lu reconnaissance, 
de pouvoir retenir ces poliliqiies sur la pente et de les amener enfin à 
renoncer a leurs projets 

Mais attenlicuis, bon^ efforts, ofïjees tant de la pari de Notre Prédé- 
cesseur que de la Nélre, tout est resté sans effets. Et la violence des 
ennemis de la religion a fini par emporter de vive force ce h quoi pen- 
dant longtemps ils avaient prétendu, è rencontre de vos droits de nation 
catholique et de tout ce que pouvaient souhaiter les esprits (|ui pensent 
sagement. E Vst pourquoi, dans nue heure aus.sî grave pour PEglise, cons- 
cient de Notre ^Jiarge apostolique, Nous avons considéré comme un 
devoir d'éle^èl* Noire voix cl de vous ouvrir Notre Ame, a vous, 
Vénérables Frères, à votre clergé et à votre peuple, vous tous que nous 
avons toujours enlonré.s d'uiie tendresse particulière, mais qu’en ce 
moment, comme c est bien juste. Nous aimons plus tendrement que 
jamais. 
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* Qu’il faille séparer 1 Etal de l’Eglise, c'est une Ibese absolument fausse, 
Une très pernicieuse erreur. 

Basée en effet, sur ce principe que l’État ne doit reconnaître aucun 
culte religieüi, elle est tout d’abord très gravement injurieuse pour 
Dieu ; car le Créateur de l’homme est aussi le Fondateur des sociétés 
liutnaînes, et il les conserve dans l’existence comme il nous y soutient 
Nous lui ^vons donc hou seulement un culte privé, mais un culte public 
et social pour Tbonorer. 

En outre, cette thèse est la négation très claire de l’ordre surnaturel. 
Elle limite en effet Faction de FElai à la seule poursuite de la prospérité 
publique durant cette vie, qui n’est que la raison prochaine des sociétés 
politiques ; et elle ne s'occupe en aucune façon, comme lui étant étran- 
gère, de leur raison dernière, qui est la béatitude éternelle proposée à 
lliomme quand cette vie si courte aura pris lin Et pourtant l’ordre pré- 
vient des choses, qui se déroule dans le temps, se trouvant subordonne à 
hi conquête de ce bien suprême absolu, non seulement le pouvoir civil 
ne «ibit pas faire obstacle A cette conquête, mais il doit encore nous jr 
aider. 

Cette tliesc l)()ijleverbc également l’ordre 1res sagement établi par Dieu 
dans le monde, ordre qui exige une harmonieuse concorde entre les 
deux sociétés (^es deux sociétés, la société religieuse et la société civile, 
ont en effet les mômes sujets, quoique chacune d’elles exerce dans sa 
sphère propre son autorité sur eux 11 en résulte forcément qu’il y aura 
bien des matières doiil elles devront connaître Tune et l’autre, comme 
étant de leur ressort a toutes deux Or, qu’entre i Etat et 1 Eglise l’ncèord 
vicmie à disparaître, et de ces matières communes pulluleront facilement 
les germes de dillérends, qui deviendront très aigus des deux côtés . la 
notion du vrai en sera troublée et les Ames remplies d'une grande 
anxiété 

Eiilin, celte thèse inüige de graves dommages à la société civile elle- 
même, car elle ne peut pas prospérer ni durer longtemps lorsqu’on n'j 
fait point sa place à la religion, réglé suprême et souveraine maîtresse 
quand il s’agit des droits de l’homme et de ses devoirs 

Aussi, les Pontifts. rnmaims n’ont-ils pas cessé, suivant les circons- 
tances et selon les t<^mps, de réfuter et de condamner la doctrine de la 
séparation de FEgïise eide FEtal Notre illustre Prédécesseur J.eon XIII, 
notaïRinenl, a plusieurs fois et iiiaginfiquement exposé ce que devraient 
être, suivant la doctrine catholique, les rapports entre les deux sociétés 
Entre elles, a-t-il dit* « il faut nécessairement qu’une sage union inter- 
vienne, union qu’on peut, non sans justesse, comparer è celle qui réunit 
dans Flioinme l’Ame et le corps Quwdam intercédât nece&se est ordimta 
côiiiyatio {inter iîlas), quæ quiàem conjunctioni non immento comparatur, 
per qmm anima et corpus in homine copulantur ». J1 ajoute encore : « Les 
sociétés humaines ne peuvent pas, sans devenir criminelles, se conduire 
comme si Dieu n’existait pas ou refuser de se préoccuper de la religion 
comme si elle leur était chose étrangère ou qffî^ ne leur «put servir^n 
rien... Quant à l’Eglise, qui a Dieu lui-même pour auteur/ l’exclul^ de 
la via active de la nation, des lois, de Féducation de la jeunesse, de la 
société domestique, c'est commettre une grande et pernicieuse ecreuv* 
Civitaiea non postant, citra sceim, gerere $0 tamquam st Deus omnino no» 
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Eccksiam vero, quam Detift tpu comftiuii) actimé vitw eofcUid^e^ a. 
kgibm, <ib imlitutione ad^iUsoenimm^ a societate donmtüsa, $»ag»w tt 
pemim^ueu çrvor, a* ' ^ 

Qaé SI, en se séparent de l'Eglisè un^lût chrétien, <piei qu1l soit, com^ 
inet utttfiwîte éminemment funeste et blâmable, eombien û*est-îl pasâ 
déplorer que la France se soit engagée dans celle Voie, alors que, moins 
encore que toutes les autres nations, elle n‘ent dû y entrer ! 

J.a France, disons-Nous, qui, fkna le cciïis des siècles, a été de la part 
de ce Siège apostolique l’objet d’upe si gnnde et si singulière prédilec- 
tion ; la France dont la fortune et la gloire ont toujours été intimement 
unies â la pratique des mmura chrétiennes et hu respect de la religion! 

Le même POnlire fiéon Xlll avait donc bien raison de dire : « La 
France ne sniiraîi onidior que sa providentielle destinée Fa unie au 
Saint-Siège par dos liens trop étroits et trop anciens {wmr qu’elle veuille 
j?Hiîais les briser. De cette union, en effet, sont sorties ses vraies gran- 
deurs et sa gloire la plus ])ure Troubler cette union traditionnelle 

serait enlever â la nation ellc-inéme une partie de sa force morale et de 
sa haute' influence dans le monde. » 

Les liens qui consacraient celle union devaient être d’autant plus 
inviolable*^ ffu’ainsi l’exigeait la foi jurée dos traités. 

Le Concordat passé entre le Souverain Pontife ot le Gouvernement 
français, comme du reste tous les traités du même genre que les Etats 
concluent entre cu\, était un contrai bilateral qui obligeait des deux 
côté«. 

Le Pontife romain d’une pari, le chef do la nation Iraneaisc de l’autre, 
s’engagèrent donc holcnnellemenl, tant pour eux que leurs successeurs, 
a maintenir inviolabiemont le pacte qu’ils signaient 11 en résultait que 
le Concordai avait pour règle la réglé de tous les traites internationaux, 

(• osl-d-dire le droit des gens, et qu’il ne pouvait en aucune maniéré être 
annulé par le fait de I une seule des deux parties ayant contracté. Le 
Saint-Siege a tniijour» obser^é avec une fidélité scrupuleuse les engage- 
ments qu il inait souscriLs, et de tous temps il a réclamé que i’Etat fit 
preuve de la mémo fidélité. G est la une vérité qu’aucun juge impartial 
ne peut nier. 

Or, aujourd'hui, I Etat abroge de sa seule autorité le pacte solennel 
qu’il avait signé. ♦ 

Il transgresse ainsi la foi jurée. 

Et, pour rompre avec l’Eglisê, pour s’affranchir de son amitié, ne 
reculant devant rien, il n’hésite pas plus â infliger au Siège aposiolhîue 
l’outrage qui résulte de celle violation du droit des gens qu’à ébranlex* 
l’ordre social ci politique lui-même, puisque, pour la sécurité réciproque de 
leurs nippofis mutuels, rien n'intéresse autant les nations qu'une fidélité 
inviolable dans le respect sacré des traités. 

La grandeur de i’injurc infligée au Siégé apostolique par l’abrogatlen 
unilatérale duaConcordifl s’augmente encore --et d’une façon singulière 
— quand on se ^u^end a considérer la forme dans laquelle rÈiat a effeC'J 
tué cette abrogation. 

C’est un principe, admis sans discu8s^on^'dan8 le droit des gens et 
universellement observé par timtes les nattons, que la rupture d’un 
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iraîié doit être préventivement et régulièrement notifiée, d’une maniéré 
claire et explicite, à l’autre partie contractante par celle qui a l’inten- 
lîon de dénoncer le traité. 

Or, non &culcmcnL aucune dénonciation de ce genre na etc faite au 
Saint'Siège, mais auctme indication quelconque ne lui a même été 
donnée à ce sujet En sorte que le riouverneraent français n’a {)as hésite 
à manquer vis-à-vis du Siégé apostolique aux égards ordinaires et à 
la courtoisie dont on ne se dispense meme pas vis-à-vis des Etats les plus 
petits. 

Et ses mandataires, qui étaient pourtant les représentants d'une nation 
catholique, n’ont pas craint de traiter avec mi'pris la dignité et le pou- 
voir du pontife, chef suprême de l’Église, alors qu ils aiiraitnl dii avoir 
pour cette puissance un respect supérieur à celui qu'inspirent toutes les 
autres puissances poli ti([ues, et d’autant plus grand que, d'une part, colle 
puissance a trait au liien éternel des âmes cl que, sans limites, de rautre, 
elle gVtend partout 

Si Nous examinons maintenant en olle-méme la loi qui vient flYdré 
promulguée, Nous y Irouvonb une raison noinelle do Nous plaindre 
encore plus énergiqueiuenl Puisipie l'Etat, rompant ks liens du'^^ôneor- 
dal, se séparait de I Eglise, il eut du, comme conséquence nalurellc. lui' 
laisser son indtqiendance cl lui permettre de jouir eu paix du droit <*oiu- 
mun dans la lilx'rté qu’il prétendait lui concéder. Or, rien n a été moins 
fait en \érilé ; nous relevons en elîel dans la loi plusieurs mesures d’i'x- 
ception, qui, oJieiisemenl restrictives, mettent l'Eglise sous la domina- 
tion du poin oir civil 

Quant à Nous, ce Nous aél'é une douleur bien amère que de NOÎr l’Elal 
faire ainsi invasion d«ins des matières qui sont du ressort exclusif de la 
puissance ecclésiastique , et Nous en gémissons d autant plus (|u’ouhlicux: 
de rCMfuité et de la justice il a crée par \h a l Eglise de Franco une situa- 
tion dure, accablante et oppressive de ses droits les plus sacres 

Les dispositions de la nouvelle loi sont en effet contraires u la consti- 
tution suivant laquelle l’Eglise a été fondée par .Îésus-Clirist L Kcnlure 
nous enseigne, et la tradition des Peres nous le confirme, que l'Égliso 
est le corps lujslique du (Ihrist, corps régi par des Pasteurs et des J)oc- 
t?urs^ — société d’hommes, des lors, au sein de laquelle desr chels «e 
trouvent qui ont de pleins et parfaits pouvoirs pour gou>erner, pour 
enseigner et pour piger- Il eu résulté que cette Église est par essen» c 
une société tucgale. <*est-à-dire une société comprenant deux (;nlegori(‘s 
«le personnes, les Pasteurs et le troupeau, ceux qui occ upent un rang 
dans les dilTéronls degrés de la hiérarchie et la mnllitude des lideles Et 
ces catégories sont tellement distinctes entre elles que dans le corps 
pastoral seul résident le droit ci rautorité ne«'-essaire pour promouv«ur et 
diriger tous les membres vers la fin de la société ; quant à la multitude, 
elle n’a pas d’antre devoir que celui de se laisser « onduire et, troupeau 
docile, de suivre ses Pasteurs 

Saint Oyprien^ martyr, exprime celte vérité M’iine laçom admin\hle 

1 Ep/ic.v , ï\ . 11 scq. 

2, Math . XX vin, lS-20; xvi, 18-19, xmïi, 17. T/E ii, 11 11 Cor x, C , xii, 
10, etc. 
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quand il <3mt : « Notrc-Seignear, dont nous devons révéï'ôr et obsfervef^ 
les préceptes, réglant la dignité 'épiscopale et le mode d'étre de so^ 
Église, dit dans FEvangilc, an s'adressant À Pierre : Egû dka Ik 

en Peirus, etc Aussi, ü*avers les vicissitudes des éges et des evén^^ 
monts, l'économie de l'Episcopat et la Coaslitution de PÉglise se déro^ , 
lent de teUe sorte que rÉgliiîe repose sur les évéques et que toute sa vie*‘ 
active est gouvernée par eux : JDomiaus cujm pro^cèptd 

et servare debemus, Epi&copi ^lonctenà H Ëoci**sim suæ ratioî\e% disponeH^, 
in Ecangelto loquUur et dtat Petro : dico tibi quia tu es Mrue, etc?^, 

Inde per lemporum et eucccsaioHum vides Episcoporum grdirmUo et Ecclesik‘ 
ralio decumt. nt Ecclesia muyer Episcopos consHluutur et omms aetus Ecole- 
mæ per cosdeifk prat posUos qubernetur * » Saint Oyprien affirme que tout 
cela est fondé sur une loi divine, divina loge fondatum. Contrairement à 
i‘cs principes, la loi de séparation attribue l’administration et la tutelle 
du culte public, non pas au c^rps hiérarchique divinement institué par 
le Sauveur, mais à une association de personnes laïques A cette associa- 
tion elle impose une forme, une personnalité juridique, et, pour tout ce 
f|ui touche au culte religieux, elle la Oonsidere comme ayant seule des 
droits civils et des responsabilités à ses yeux. Aussi est-ce à cette asso- 
ciation que reviendra Tusage des temples et des édifices sacrés, c'est elle 
qui possédera tous les biens ecclésiastiques meuldes et immeubles; c’est 
elle qui disposera, quoique d’une manière temporaire seulement, des 
èvécliés, des presbytères ci des Siuninaires . c’est elle enfin qui adminis- 
trera les I>ieris, réglera les ipiéles et recevra les auinùnos et les legs des- 
tinés au culte religieux, tiuani au corps hiérarchique des pasteurs, on 
t'ait sur lui ua silenre absolu. El si la loi [ircscril que les associations 
<‘uUuelles doivent être constituées conformément aux réglés d’organisa- 
sion générale du culte dont elles se proposent d'assurer l’exercice, d’autre 
part, on a bien soin do déclarer que, dans tous les dilTcrends qui pour- 
ront naître rebilivernent ù leurs biens, seul le Conseil d’État sera compé- 
tent Ces associations cultuelles elles-mêmes seront donc vis-à-vis de 
l’autorité civile dan'-' une dépendance telle que raiilorité ecclésiastique, 
et f’est manifeste, n aura plus sur elles auium pouvoir. Combien tontes 
ces dispositions seront bles&anles pour l’Eglise et conti'aires à ses droits 
et a sa constitution divine, il n’est personne qui ne l'aperçoive au pre- 
mier coup d’fpil Sans compter que la loi n’est pas conçue sur ce ])«int 
on des termes nets et précis, qu’elle s’exprime d’une façon Ires vague et 
HO prêtant largement a l’arlutraire, ot qu'on peut, dès lors, redouter do 
voir surgir, de son interprétation même, de plus grands maux. 

En outre, rien n’est plus contraire à la liberté de l'Église que cotte loi. 
En effet, quand, par suite de l’existence des Associations cultuelles, la 
loi de séparation empêche les pasteurs d’exercer la plénitude de leur 
autorité et de leur charge sur le peuple des fidèles; quand clic attribue 
la juridiction suprême sur ces associations au Conseil d’Etat et qu'elle 
les soumet à ioiile une sé|;ie de prescriptions on dehors du droit commun 
qui rendent leuŸ formation difficile el plus difficile encore leur maintien ; 
quand, apres avoir proclamé la liberté du culte*, elle en restreint l’cxor- 
cice par de inulüplcs exceptions ; quand ellè dépouille rÉglise de la 
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jiolice intérieure des temples pour en investir TÉtat ; quand elle entrave 
la prédication de la foi et de la morale catholiques et édicte contre les 
clercs un fégime pénal sévère et d'exception ; quand elle sanctionne ces 
dispositions et plusieurs autres dispositions semblables, où l'arbitraire 
peut aisément sWercer, que fait-elle donc sinon placer l'Église dans une 
sujétioniiumiliapie, et, sous, le prétexte de ‘protéger l’ordre public, ravir 
a des ditoyens paisibles, qui forment encore l'imniensc majorité en 
Franco, le droit sacré d’y pratiquer leur propre religion? Aussi n'est-ce 
pas seulement en restreignant l'exercice de son culte, auquel la loi de 
séparation réduit faussement toute l'essence de la religion, que l’Etat 
blesse l'Eglise, c'est encore en faisant obstacle t son influence toujours 
si bienfaisante sur le peuple et en paralysant de mille manières diffê- 
i*entesdon action. (’*est ainsi, entre autres choses, qu'il ne lui a pas suffi 
d'arracher à cette Église les Ordres religieux, ses précieux auxiliaires 
' dans le sacré ministère, dans l'enseignement, dans l’éducation, dans les 
laiiVres de charité chrétienne, mais qu’elle la prive encore des ressources 
qui constituent les moyens humains nécessaires à son existence et a 
l’accomplissement de sa mission ^ 

Outre les préjudices et les injures que nous avons relevés jusqu’ici, la 
loi de séparation VTOe encore le droit de propriété de l’Église et elle le 
foule aux pieds Contrairement à toute justice, elle dépouille cette Église 
d’une grande partie d'un patrimoine qui lui appartient pourtant à des 
titres aussi multiples que sacrés ; elle supprime et annule toutes les fon- 
dations pieuses ires légalement consacrées au culte divin ou à la prière 
des trépassés Quant aux ressources que la libéralité catholique ^vait 
constituées pour le maintien des écoles chrétiennes ou pour le fonction- 
nement de différentes œuvres de bienfaisance cultuelles, elle les trans- 
fère à des établissements laïques où l’on chercherait vainement d'oîrdi- 
nairele moindre vestige de religion. En quoi elle ne viole pas seulement 
les droits de l’Eglise, mais encore la volonté formelle et explicite des 
donateurs et des testateurs 

Il nous est extrêmement douloureux aussi qu'au mépids de tous les 
droits la loi déclare propriété de l'Etat, des départements ou des com- 
munes, tous les e,àiti*-‘es ecclésiastiques antérieurs au floncordat Et si la 
loi en concède 1 usage indéfini et gratuit aux Associations cultuelles, elk 
endure cette concession de tant et de telles réserves qu'en réalité elle 
laisse aux pouvoirs publics la libeiié d'en disposer 

Nous avons, de plus, Tes èraintes les plus véhémentes en ce qui concerne 
la sainteté de ces temples^ asiles augustes de la majesté divine et lieu^ 
mille fois chers, è caùse de leurs souvenirs, a la piété du peuple français. 
Car ils sont certainement en danger, s'ils tombent entre des maîn^ 
laïques, d’être profanés 

Quand la loi, supprimant le budget des cultes, exonère ensuite TÉlaf 
de Tobligation de pourvoir aux dépenses cultuelles, en même teïbps elle 
viole un engagement contracté dans une couvpnlion dînlomalique et elle 
blesse très gi^avement la justice.' Sur ce point, en effet, aucun doute n’est 
possible, et les documents historiques eux-mémes en témoignent de la 
façon la plus claire : si le Gouvernement français assuma dans le Con- 
cordat la charge d'assurer aux membres du elerjgé un traitement qüî lem 
permit de pourvoir, d'une foçoh convenable, à leur entretien et ù celui 



du culte religieux, il ne fit joint *-61% à titre cte^conceaeioii gratuite ; il s'x 
obligea & litre de dédommagem'^nt. partW au ittpîns, yis-è-vis.d^rEgli!^, 
dont Tiitat s était eppropiÿé les biens pendant la première R^TOlutfon. 
D’autre part aussi, quand, dans ce même Concordat et par 
paix le Pontife romain s’engagea, en sou nom et au Qom de ses sueoesa- 
‘•cnrs, d»ne pas inquiéter ils délentemrs dos bjens qui ax^aient élé aiari 
ravis à l’Eglise, il est rertam qu’il ne fit c^Ue promfése qti’à une condi- 
tion c*est que le Gouverueuient français s’engagerait à peipéluîlé A doter 
le clergé d’une façon convenable et à pourveâr aux frais du culte diWn 

Enlin — cl coiiinienl pourrions Nous bien Nous laiie aur ce point t 
en dehors dos interêls do 1 Eglise qu’elle blesse, la nouvelle loi sera aussi 
des plus funesles « votre pays Pas do doute, en effet, qu’elle ne ruine 
lamenialdeménl 1 union 01 la concorde des Et cependant, sans^cette 
union et sans cette concorde aucune nation ne peut x^^vre ou prospérer. 
VoilA pourquoi, dans la situation présente de l’Europe surtout, çelie har- 
monie parfaite forme le vo(*u le plus ardent de tous ceux en France qui, 
aimant vraiment leur pays, ont encore à cuuir le salut de la patrie. Quant 
k Nous, k l’exemple de Noire Prédécesseur, et héritier de sa prédilection 
toute particulière pour votre nation, Nous Nous sommes efforcé sans 
doute de iiialnlcnir la religion de vos aïeux danilMHntégrale possession 
de tous ses droits parmi vous : mais, en même temps et toujours, ayant 
devant les yeux celte paix fraternelle dont le lien Ic^pliis étroit est cer- 
tainement la religion, Nous avons travaillé k vous raffermir tous dans 
1 union Aussi Nous ne pouvons pas voir sans la plus vive angoisse que lie 
(îouvernemoni français vient d’accomplir un acte qui, en altisont sur lo 
terrain religieux des passions excitées déjà dune façon trop funeste, 
semble (le nature a bouleverser de fond en comble tout voire pays. 

C’est pourquoi, Nous souvenant de Notre charge apostolique et con- 
scient do 1 impérieux devoir qui Nous incojiibe de défendre contre toute 
attaque et de maintenir dans leur intégrité absolue les droits inviolables 
et sacrés de l’Eglise, en \ertu de l'autorité suprême que Dieu Nous a con- 
férée, Nous, pour les motifs exposés ci-dessus. Nous réprouvons et Nous 
cftndamnons la loi voU'c en France sur la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat comme profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu, qu’elle renie 
officiellement en posant en principe que la République ne. reconnaît 
aucun t ulle Nous la réprouvons et condamnons comme violant le jjroit 
naturel, le droit des gens et la iidélité publique due aux traités; comihô 
contraire à la constitution divine de l’Eglise, à ses droits essentiels et à 
sa liberté : comme renversant la justice et foulant aux pieds les droits de 
propriété que l'Eglise a acquis a des t lires multiples et, en outre, en 
vertu du Concordai Nous la réprouvons et condamnons comme grave- 
ment offen^nle pour la dignité de ce Siégé apostolique, pour Notre per- 
sonne, pour l’Epi'.oopat, pour le clergé et pour tous les catholiques fran- 
çaii» 

En conséquence Nous j^roteslons solenneliftnîent et de toutes Nos forces 
contre la proposition, contre le vote et contre la promulgation de cette 
loi. déclarant qu’elle ne pourra jamais ètrO, alléguée contre les droits 
imprescriptibles et immuables de l’Eglise poOr les infirmer. 

Nous devions faire entendre ces graves pOi'oles et vous les adresser à 
\i^u% Vénérables Freres, au peuple de France et au momie chrétien 
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tout enlicr, pour dénoncer le fait qui vient de se produire. Assurément, 
profonde est Notre tristesse, comme Nous l’avons déjà dit, quand par 
avance 5[ou» mesurons du regard les maux que celte loi va déchaîner sur 
un peuple si tendrement aimé par Nous. Et elle nous émeut plus profon- 
dément encore par la pensée des peines, des souffrances, des tribulations, 
de tout genre qui vont vous incomber à Vous aussi, Vénérabldli Frères 
et à voirë clergé tout entier Mais, pour nous garder, au milieu .de solli- 
citudes si accablantes, contre toute atïliction excessive et contre tous les 
découragements, Nous avons le ressouvenir de la Providence divine, 
toujours si miséricordieuse, et l’espérance mille fois vérifiée que jamais 
léaus-Cbrist n’abandonnera son Eglise, que jamais il ne la privera 
de son indéfectible appui. Aussi, sommcs-Nou& bien loin d’éprouver la 
moindre crainte pour cette Eglise Sa force est divine, comme son im- 
muable stabilité : l’expérience des siècles le démontré victorieusement 
IParsonne n’ignore en effet les calamités innombrables et plus terribles 
les unes que les autres qui ont fondu sur elle pendant cètte longue durée : 
et, là où toute institution purement biiinaine eut du nécessairement 
s’écrouler, l’Eglise a toujours puisé dans ses épreuves une force plus vigou- 
l'ouse et une plus opulente fécondité 

Quant aux lois de iKTsécution dirigées contre elle - I histoirc nous 
enseigne, et dans des temps assez rapproc.hés la France elle-même nous 
le prouve, — forgées par la balne, elles finissent toujours par être abro- 
gées avec sagesse, quand devient manifeste le préjudice qui en découle 
pour les Etats Plaise a Dieu que ceux qui, en ce niüiiieiit, sont au pou- 
voir en France, suivent bientôt sur ce point l’exemple de ceux qui les y 
précédèrent 1 Plaise à Dieu qu’aux applaudissements de tous les gens de 
bien ils ne tardent pas a rendre a la religion, source de civilisation et de 
prospérité pour les peuples, avec ITioiineur qui lui est dii, la liberté 

Eu attendant, et aussi ionglcmps que durera une persécution oppres- 
sive, « revêtus des armes de lumière » les enfants de l’Eglise doivent 
agir de toutes leurs forces pour la vérité et pour la justice; c’est leur 
devoir toujours, c'est leur devoir aujourd’hui plus que jamais. 

Dans CCS sainte-' luttes, Vénérables Freres, vous qui devez être les maî- 
tres et les guides de tous les autres, vous apporterez toute l'ardeur de ce 
zele vigilant et infatigable dont, (le tout temps, 1 épiscopat français a 
fomrni, à sa louange, îles preuves si C(>nnues de tous Mais par-dessus 
tout, Nous voulons — car c’est une chose d’une importance extrême, — que 
dans tous les projets que vous entreprendrez pour la défense de l’Eglise 
vous vous efforciez de réaliser la plus parfaite union de cœur et de 
volonté. 

Nous sommes lermement résolu à vous adresser en temps oppoidun 
des instructions pratiques, pour qu’elles vous soient une règle de con- 
duite sûre au milieu des grandes difficultés de l’heure présente. Et Nous 
sommes certain d’avance que vous vous y conformerez 1res fîdèlèment 
Poursuivez cependant l’œuvre salutaire quecVpus faitesp, ravivez le plus 
possible la piété parmi les fidèles ; promouvez et vulgarisez de plus en 
plus renseignement de la doctrine chrétienne ; préservez toutes les âmes 
qui vous sont confiées des erreurs et des séductions qu’ aujourd’hui elles 
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rencontrent de tant de c6tés ; insttr«4s^, prêvfiîîez, encouragez, conaolez 
votre troupeau ; acquHtez-\uus vie-à-vfe de lui ue tous les devoke^ 
que vous impose votre charge pastorale. Dans cette œuvre, vous aurez 
sans aucun doute comme collaborateur infatigable votre cltr|é« Il est 
riche en hommes remarquables par leur piété, leur science, leur atiaalio* 
ment a a Siège apostolique *61 Nous savons quil est toujoui^ prêiàae 
dévouer sans compter, sous voire directioii» pour le triomphe de l’Eglise 
et pour le salut éternel du jiroehain. 

Jiien eertainement aussi, les de ce eJergé comprendront que» 

danscelt' lournicnte, ils doivent avoir au cuuir lessenUmenls qui furent \ 
jadis c<Mix des apôtres, ils se réjouiront davoir'élé jugés dignes de 
souffrir des opprobres pour le nom de Jésus . Gaudenten quoniàrn digm 
fiahiti mnt2>rô nomme JettH contumeUam pati^ lis revendiqueront donc 
vaUluiniiient les droits et la liberté de l’Kglise. mais sans offenser per- 
sonne. Hieri plus, sonrieiix de garder la charité, comme le doivent sur- 
tout des mîrimtres de Jésus-^lhrist, ils répondront à l’iniquité par la 
justice, aux outrages par la douceur et aux mauvais traitements par des 
bienfaits 

Kt ina*inlenant, c’est ù vous que Nous Nous adressons, catholiques de 
France, que Notre parole vous parvienne ii tous comme un témoignage 
de la très tendre l>icn\ciilance avec, laquelle nous ne cessons pas d’aimer 
votre paj’s, cl comme un réconfort au milieu des calamités redoutables 
quil va falloir traverser A^ous savez le hui que se sont assigné les 
sectes impies qui courbent vos telcs sous leur joug, car clics l'ont elles- 
mêmes pioclamé a\e^* une ejnique audace: « décalholiciscr » la France 
Files veulent arracher de vus cœurs, jns(|u’a la dernière racine, la foi 
qui a comble >os]>eres de gloire, la foi qui \ou^ .soutient dans réprouve, 
qui maiiilicnt la IranquilliLé cl la paix «i voire fo,ver cl qui vous ouvre la 
voie \<îrs réleriudle lelicité. (i’est de toute votre .‘Une, vous le sentez 
bien, qu’il vous faut délcndre celle loi. Mais ne vous y méprenez pas : 
travail et efforts seraient inutiles si \ous tentiez de repousser les assauts 
qu'on voiisliviera sans élre fortement unis Abdiquez donc tous les ger- 
mes (Je de»uuK»n, s il en existait parmi vous. Ft faites le nécessaire 
pour que, dans la pensée comme dans l’action, votre union soit aussi 
ferme qu’elle doit l’élre parmi des hommes qui combattent pour la même 
cau^e, surtout quand celte cause est de celles au triomphe de qui chacun 
doit volontiers sacrifier (jiiclque chose d(' ses propres opinions. Si^vous 
voulez, dans la limite de vos îorces, et comme c’est votre devoir impé- 
rieux, sauver la religion de v«>s ancêtres des dangers (pi’elle court, il est 
de toute nécessité que vous déploj'iez, dans une large mesure, vaillance 
et générosité Fcllo générosité, vous l’aurez, Nous en sommes surs ; et 
en vous montrant ainsi charitables vis-à-vis de ses ministres, vous 
inclinerez Dieu à se montrer de plus en plus charitable vis-à-vis de vous. 

Quani à la di-fensc de la religion, si vou.s voulez l’entreprendre d’une 
maniéré digne*d’dle, la poursuivre sans écarts et avec efficacité, deux 
choses iniporühnt avant tout . vous devez d’abord vous modeler si fidè- 
lement sur l(*s jircceplcs de la loi chreticnne que vos actes et votre vie 
tout entière honorent la foi dont vous faites profession ; vous devez 
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èasuHe demeuirer très étroitement unis avec ceu^i à qui il appartient en 
propre de veiller ici-bas sur la religion, avec vos prêtres, avec vos êvé(ittes» 
et surtout avec ce Siège apostolique, qui est le pivot de la foi catholique 
et de tout ce qu’on peut faire en son nom Ainsi armés pour la lutte, mar- 
chez sans crainte a la défense de TEglisc; mais a.>ez bien soin que votre 
confiance <f^ fonde IquL entière sur le Dieif dont vous soutiendrez la 
cause,* èl» pour qu’il vous secoure, implorez-le sans vous lasser. 

Pour Nous, aussi longtemps que vous aurez à lutter contre le dangei% 
Nous serons de èœiir et d’dme au milieu de vous; labeurs, peines, souf- 
frances, Nous partagerons tout avec vous ; cl, adressant en même temps 
au Dieu qui a fondé l’Eglise cl qui la conserve nos prières les plus 
humbles et les plus instantes, Nous le supplierons d'abaisser sur la 
.France un regard de miséricorde, de rarracher au\ flots déchaînés autour 
d’ailo, et de lui rendre bientôt, par l'intercession de Marie Immaculée, 
te^^alme et la paix. 

1tîpiumc présage de ces bienfaits célestes cl pour vous témoigner Notre 
prédilection toute particuli(‘i*c, c’est de tout conir que Nous vous donnons 
Notre Jiénédiction apostolique, îi vous. Vénérables Frères, à voire Cierge 
et au l’euple fraii^tiis tout entier, 

Donné a Home, auprès de Saint-Pierre, le Jl février de l’année 1906, 
de Notre Pontificat la troisième* 
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0 

V AHLEs Kui^.nrs. sactt et uéneuiction APosrouiouE 
(Tnidiu'tioii (iflu‘h'11»' ) 

Nous venons Nous acquitter iiujourd'hui d une très grave obligation 
de Notre charge, obligation assumée è votre égard lorsque Nous nnnon; 
:!Ômos, après la promulgalion de la loi de rupture entre la Hépuhyquc 
Tan<;»ii«*e et PEglisc, que Nous indiquerions, en temps oçportvm,ce'qnî 
Sous paraîtrait devoir être lait pour défendre** at conscrvi^r la reli^ioh 
dans voire patrie 

Nous avons laissé se prolonger jusqu à ce jour rattenie de vos désirs, 
eu mison non seulement de Pimportancc de cette grave question, mais 

1 Version française offléielle. 



eûcm*c et surtout de la charité toute parliculîèpe «Jhî à iWRet é. 

tous vos intérêts, à cause des inottUliA^ies services renAis à l'Eglise par 
votre nation. ■ ' ^ ^ 

Après avoir donc condanmé, comme c^était' Notre *derotr, 
inique, Nous avons e:&aminé avec 4e plus grand soin >si les arlicles 
ladite lohNous laisseraient quelque moyen d’organiser la vîç religieuse^ 
en Pranée de façon à metire hors d’atteinte le"/principep aecréd* sur 
lesquels repose la Sainte Eglise. A celte hn, il Nous a paru bon^ de 
prendre également Tavis de TéplsiSopat rl^mi et de fixer, pour votre 
assemblée générale, les points qui dèvral^t être le pi’îûcîpal objet âfe 
vos délibérations. Et maintenant, cénnaissant votre maniéré de voir 
ainsi que celle de plusieurs cardinaux, après avoir imireinent réilêclii 
et imploré, par les plus ferventes prières, te Père des himivreSt Nous 
voyon.<! que Nous devons pleinement confirmer de Notre autorité 
apostolique la délibération presque unanime de votre assemblée 
r/o$i pourquoi, relativoment aux associations cultuelles, telles que 
la loi les Impose, Nous décrétons qu’ellbs ne peuvent absolument pas 
être Ibriiices sans vi(dor les droits sacrés qui tiennent à la vie elle-même 
de l'Eglise. 

Mettant donc de côté ctas associations, que la conscience de Notre 
devoir Nous défend d'approuver, il pourrait paraître opportun d’exa- 
miner s'il est licite d'essayer, à leur place, quelque outre genre d’asso- 
ciation à la fois légal et canonique, et. préserver ainsi les catholiques 
de France des graves complications qui les menacent. A coup sûr, 
rien ne Nous préoccupe, rien ne Nous lient dans l’angoisse autant que 
ces éyentualités ; et plût au ciel que Nous eussions quelque fali)le 
espérance de pouvoir, sans heurter les droits de Dieu, faire cet essai et 
«lélivrcr ainsi Nos fils bien-aimés de la crainte de tant et si grandes 
épreuves 

Maii- comme cet espoir Nous fait défaut, la loi restant telle quelle, 
Nous déclarons qu’il n’est point permis d’essayer cet autre genre d’asso- 
ciation tant qu’il ne constera pas, d’une façon certaine et légale, que la 
divine constitution de l’Eglise, les droits immuables du Pontife, romain 
et des évêques, comme leur autorité sur les biens nécessaires à l'Eglise, 
particulièrement sur les édifices sacrés, seront irrévocablement, dans les 
dites associations, en pleine securité ; vouloir le contraire. Nous ne le 
pouvons pas sans trahir la sainteté de Notre charge, sans arnenfüt* la 
perte de l’Eglise de France. 

li vous reste donc à vous, Vénérables Frères, de vous mettre à l’œuvre 
prendre tous les moyens que le droit reconnaît à tous les citoyens, 
pmr disposer et organiser le culte religieux. Nous ne vous ferons jamai.s, 
en chose si importante et si ardue, attendre Notre concours. Absent de 
corps, Nous serons avec vous par la pensée, par le cœur, et Nous vous 
Aiderons en toute o nasion, de Nos conseils ei de Notre autorité. 

O fardeau c^uo .Nous vous imposons, sous l'inspiration de Notre 
amour pour FEigUse eijfbur votre patrie, prènez-le courageusement 
çoii fiez tout le reste û la bonté prévoyante da Dieu, dont le secours, au 
[moment voulu, Nous en avons la ferme confiAUce, ne manquera pas à la 
France. i 

Ce qiie vont être, contre Notre présent déc^t et Nos ordres, les réerî- 



l'ÉGLISR C\TH<A«irE ET l'kT^T -Ek' 

4 t 4 ina:U(;ns (les enn^uib de l'Eglise, il n esl point dîflKifi^ 

Ils s'efTorceroiil de persuader au peuple que Nous pas eftfùe^t- 

quenient^c salul de l'Eglise de France ; que Nous av^hs eu un 
sein, éU'iUtger k la religion ; que la forme de Républiqué en Ft'aflSèelfeus 
est odieuse, et que Nous secondons, peuf la renverser, les elïortsdesj^rUs 
adverses .aue Nous refusons aux Français ee que le Saint-Siège a, sans 
diflic^ultqjjfccordi,* à Vl’aulrtfs. (4cs récriminations et autres semblables, 
qui seront, comme le font prévoir certains imlices, répandues daii& le 
public pour irriter les çsprits. Nous les dénonçons d ores et déjà, cl 
toute Notre indignation, comme des faussetés , et il vous incombé | 
vous, Vénérables Frères, ainsi qu’a tous les heinmes de bien, de lés 
.h^éfuter pour qu’elles ne trompent point les gens simples et ignorants: 

En ce qui regarde Vàccusation spéciale contre 1 Eglise d’avoir étt 
ailleurs qu'en France plus accommodante dans un cas semblable, voiu 
devez bien expliquer que l'Eglise en n agi de la sorte parce que toutes 
dîiÏÏ*rentes Otaient les situations, et pnreo que surtout les divines attribjfir 
tii>bs de la ïliérarcbic étaient, dans une eertainc mesure, sauvegardées, 
Si un Etal queleoiiquc s’cst séparé de l’Eglise en laissant à. ceUe-ei la 
ressource de la liberté commune à tous et la double dispositibn de ses 
biens, il a, sans doute et a plus d’un titre, agi injustement ; mais on ne 
saurait pourtant «lire qu il ait fait à l’Egliso une situation entièrement 
intolérable 

Or, il en est tout autrement aujourd'hui en France • là les fabricaleurs 
de cette loi injuste ont voulu en faire une loi non de séparation, mais 
d’oppression Ainsi ils aflîrmaient leur désir de paix, ils promettaient 
renlente, et iis font à In ridigion du pnjs une guerre atroce, ils jettent le 
brandon d<‘s discordes les plus violentes et poussent ainsi les citoven': 
les uns contre les autres, au grand «l(*trimenl, coinnn; cbacun le voit, df 
la rhose publnjue clle-iuénie 

Sûrement, ils s ingénieront à iTjelor sur Nous la laulc de ec conflit cl 
des maux qui «m seront la consé«juence Mais «luiconquc examinera loya- 
lement les faits dont Nous avons parlé dans l'l!]nt;> clique Vehemcniei 
Nos saura reconnaître si N<)us méritons le moindre reproche. Nous qui. 
après avoir supporté paliernuiont, par amour [Muir la chere nation fran- 
çaise, injustices sur injustices, somineb finalement mis en demeure de 
franchir les saintes et dernières limites de Notre devoir apostolique, el 
décHirons ne pomoir les fraucliir ; ou si plutûl la faute appartient tou^ 
entière A ceux qui. en haine du nom cathoIi<|ue, sont allés jus<]u'à df 
telles extrémités. 

Ainsi donc, que tes hommes catholiques d»' Franco, s’ils \euleût ytfÊà 
ment Nous témoigner leur soititiission el leur dévouement, luttent Wg 
l’Eglise selon les avertissements que Nous leur avons déjà donnés, c%ll 
à-dire avec persévérance ‘et énergie, sans agir toutefois d’une façon 
lieuse et violente. Ce n’est point par la violence mais par U 
qu'ils arriveront, on s’enfermant dans leur bon droit e^uniUe dana ûfff 
citadelle, à briser ['«obstination de leurs eniféÜhis ; qu’ill compreHnen' 
bien, comme Nous l’avons dit et le répétons encore, que leurs' etfûrii 
seront inutiles s'ils ne s'unissent pas dans une parfaite entente jpotir h 
défense de la religion * , 

ïh ont maintenant Notre verdict au sujet de cette loi néfaste ; jls doi 



tte plein o«ein* ; el qufiî& gu èîenit été jusqu’ât preéseût, 
diftCid^A, leb avis des niis»ti deVa^rers, qu» ntil ne se per^^ 
Nous les ^ euo^iirotts tous, 4e blqs^serljiiî que sôit ^s prétexte 
qiêsn maniéré de vbir était la meMlenre. Ce que peuvent I^eiftente des 
ToîmHés etVunion des forces, qu'ils l'apprennent de leurs advefsairéqi; 
et dé KxdSrne qwe ceux-ci ont pu imposer & la natiqn le stigûy||e dq cotte 
k>i eriniinelle. ainsi les Nôtres, par leur «sfiente, pourrotit^^Baoer éi Je 
Ç|H»e disparaître Dans dure épreuve de la 'f rance, si tous ceux qui 
«freulent défendre de tonie*»* leurs iorc'cj tes iulérêta si^rérnes de la Patrie 
ara vaillent comme ils^ le doivent, unis eiftlre eux/aV'c leurs évéqueé{, et 
Nous-iiiéme. pour larnnsc do la religion, loin de désespérer du salut <ip 
l'Egliio rie Eranv e, il est A espérer, au contraire, que bientôt elle sei^'a 
rebaussée à. sa dignité et A sa prospérité première. Nous ne doutons, 
aucunement que les oalholiques ne donnent entièi'e satisfaction à Nos 
proscriptions et à Nos désirs , aussi cherchons-Nous ardemment à leur 
(^bl^nîr, pa»’ 1 intercession de M^rie. la .Vikhur iMMAcrcEK, le secours de 
la divine Honte. 

Comme gage de^ dons célestes, et en témoignage de Notre paternelle 
bionvelllance. Nous accordons de grand cœur à Vous, Vénérables Eréres, 
et d toute la nation française, la bénédiction apostolique. 

Donné a Uome, près de SainC-IMerre, le 10 août, fête de saint Laurent, 
martyr, de l’an Mt’MVl, quatrième de Notre Pontiticat 

PIE X, Pape 


XVII 

LOI DU 2 JANVIKÜ 1007 UONCEHNANT l’eXERCICE PUBLIC 
DES CULTES 


Akticle premier — Dès la promulgation de la présente loi, l’Etat, les 
départements et les (ommunes recouvreront à titre définitif la libre dis- 
position des archevêchés, évécliés, presbytères et séminaires qu# sont 
leur propriété et dont la jouissance n’a pas été réclamée par une asso- 
ciaUon conslituée dans rannée qui a suivi la promirigation de la loi du 
^décembre lOOa, conforniémeiit aux dispositions de ladite loi 

Cesseront de même, s’il n’a pas été établi d’associations de cette 
TWture. les indemnités de logement incombant aux communes, A défaut 
de presbytère. 

f La locnlion de^ édifices ci-dessus dont les ilépartemcnts ou les corn* 
Umunes sant pt^ouriétaires devra être approuvée par l’admimstration pré- 
fectorate. Entcas d aliéfialion par le département, il sera procédé comme 
dans les cas prévu*< par rarlirle 48, paragraphe de la loi du 
10 août 1871 

Aat. 2. -- Les biens des établissements %*cléstasUqttes qui n’ont pas 
été réclamés par des associations constiluéaé dans l’année qui a suivi la 



X EGLISE CiTHOLK^UE ET L ETAT EK FHAK€E 

^|Airài»Igatioh de ia loi da 9 décembre 1905, conformément aux ^^spost- 
tiens de ladite loi, seront attribuées à titre définitif, des la promulgation 
'de la présente loi, aux établissements communaux d'assistance ou de 
bienfaisaiee dans les conditions déterminées par l'article 9, prémtier 
[paragraphe, de 'ladite loi« sans préjudice des attributions à opérer par 
^applicatîo]} des articles 7 et 8, en ce qui concerne les biens grevés d'une 
afTeclation» étrangère d Texerbice du culte 

Art. — A l’expiration du délai d'un mois h partir de la promulga- 
tion de la présente loi, seront de plein droit supprimées les allocations 
concédées, par application de l'article 11 de la loi du 9 décembre 1905, 
aux ministres du culte qui continueront ii exercer leurs fonctions dans 
te circonscriptions ecclésiastiques où n’auront pas été remplies les con- 
ditions prévues, soit par la loi du 9 décembre 1905, soit par la présente 
lijt, pour l’exercice public du culte, apres infraction dûment réprimée. 

' t'a déchéance sera constatée par arrête du ministre des Finances, rendu 
àur vu d’un extrait du jugement ou de l’arrêt qui lui est adressé par' 
te soins du ministre de la Justice. 

Aut 4. — Indépendamment des associations soumises aux dispositions 
du titre IV de la loi du 9 décembre 1905, l’exercice public d’un culte peut 
être assuré tant au moyen d'associations régies par la loi du l*^*^ juillet 1901 
(art I, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12 et 17) que pur voie de réunions tenues sur 
initiatives individuelles en vertu de la loi du 30 juin 188i et scion les 
prescriptions de l’article 2îi de la loi du 9 décembre 1905 

Art. 5 — A défaut d’associations cultuelles, les édifices affectés û 
l’exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, 
sauf désaffectation dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 1905, a 
être laissés ù la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la 
pratique de leur religion. 

La jouissance gratuite en pourra être accordée soit a des associations 
cultuelles constituées conformément aux articles 18 et 19 de la loi du 
9 décembre 1905, soit à des associations formées en vertu des disposi- 
tions précites de la loi du 1®** juillet 1901 pour assurer la continuation 
de l'exercice public du culte, soit aux ministres du culte dont les noms 
devront être indiqu^N dans te déclarations prescrites par l’article 25 de 
la loi du 9 décemfire 1905. 

La jouissance cî-dessus prévue desJUs édifices et des meubles les gar- 
nissant sera attribuée, sous iH'serve des ohligatûms énoncées par l’ar- 
Uole 13 de la loi du-'O décembre 190^. au moyen d'un acte administratif 
dressé par te juvfet pour te immeubles places sous séquestre et ceui 
qui appartiennent à l'Élat et aux départements, par le maire pour te 
immeubles qui sont ia propriété des communes. 

Les règles sus-énoncées 's'appliqueVonl aux édifices affectés au cuKe 
qui, ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques, auront, été 
attribués par décret aux. élatiüsscments communaux d’assjjlsianee ou de 
bienfaisance par applieàtion de l'article 9, pari^raphe l,ide la loi^du 
9 décembre 1905. ^ 

Art. 6. — Les dispositions de la loi du 9 décembre 1905 et les décrets 
portant règlement d'admintstraiicm publique pour son exécution sont 
maintenus en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire a la présente loi. 
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LOI DU 28 .MARS 1907 •RELATIVIT AUX «ÉÜNWNS^ PUBUÇffES 


ÀRTîfîLB pReMieR. — Lps réunioüs publi(|aû!«. quel qn'cn soit 
pourront <5lre tenues sj\ûs> déclaration préalable 
Art, 2 — Sont abrogées, en ce quelles oui de contraire a la présente 
loi, les disposition^ des lois des 30 juin 1881, 9 décembre lOOH et 2 jan- 
vier 1907 

Art 3. — Des règlemonls d'administration publique détermineront 
l‘s conditions dans les({ueUcs la présente loi et celle du 2 janvier 1907 
seront applicables à l'Algérie el aux calories. 


•XIX 

LOI DIT 13 AVRIL 1908 MODIFIANT LES ARTICLES 
0, 7, 9, 10, 13 ET 14 DK LA LOI DU 9 DhTCEMRRE 1005 
SUR LA Sl^TPARATION DES KCiLISES ET DE l/^TTAT 


AHTicLb PRKMIKH — Lcs paragraphes 2 cl 4 de rarlicle 6 de la loi du 
9 décenil>re 1905 sont abrogés Le paragraphe l^^* de l’article 9 de ladite 
loi est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 

fi § !<''*. — Les biens des étabhssemenls ecclésiastiques, qui n’ont pas 
été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d’un 
an a partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905', seront 
attribués par décret à désétablissements communaux de bienraisance ou 
d’assistance situés dans les limites ierritorinles de la circonscription' 
ecclésiastique intéressée, ou, à défaut d’établissement de cette notllre, 
aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter 
aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits 
^ees biens, sauf les excepti(>ns ci-après : 

f « Les édifices alTeclés au culte lors delà promulgation de la loi du 
9 décembre 1905 et les meuldes les garnissant de\iciHlront la propriété 
des communes sur b* territoire desquelles ils sont situé*», s’ils n'ont pa$ 
été restitués ni revendiqués dans le délai légal- 
« 2^ Les*meulkieb ayaijj^ appai*leim aux établissements ecclésiastiques 
el-desstts mentftnnés qui ganiissent les éditées désignés h l'article 12, 
paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 1905, ij^viendront la propriété de 
l'Ktal, des départements et des communes, propriétaires desdits édifices, 
s’ils n’ont pas été resUljués ni revendiqués dans le délai légal. 

^ s 3^ Les immeubles bâtis, autres que les é^lâces affectés au culte, qui 



/ÈGLJSE CVTIÏOLÏQITK KT l’kTAT EN FRANCE 

nvUieni pas productifs de revenus lors de la promulgation de la loi du 
^ déceinbi*c 190o el qui appartenaient aux menses archiépist opales et 
éjiiscopalc*!, aux cliapilres et séminaires, ainsi que les cours et jardins \ 
nttonuiil, seront attribués, par décret, soit a des dépfts’toments, soit a 
des commune*?, soit a des élablissemcnth publics pour des services d 'assis- 
tance ou^de bienfaisance ou des services publics. * 

« 4® Les biens des *menscs archiépiscopales et épiscopales, rhapiivcs ol 
séminAjres seront, sous réserve de l’application des dispositions du para- 
graphe jirécédent, alTectés, dans la circonscription territoriale de ces 
anciens élablisscmenls, au payement du reliquat des dettes régulières ou 
légales de Tensomble des établissements ecclésiastiques compris dans 
ladite circonscription, dont les biens n'ont pas été attribués a des asso- 
ciations cultuelles, ainsi qu'au payouienl de tous frais exposés et de 
toutes dépenses effectuées relali veinent .i cos biens p?ii’ le séquestre, saut 
ce qui esl dit au paragraphe 13 de l’article 3 ci-apres. L’actif disponible 
apres l’acquit tement de c('s dettes et dépenses sera attribué par décret 
des services départeincntaux de bienfaisance ou d'assi->tnncc 

fi Kn cas d’insullisance d'actif, il sera pourvu au payement desdites 
dette*' cl dépenses sur rcnsenible des biens ayant fait retour a l’Klat, eu 
vertu de rarliele 3 

« 5^ Les documents, livres, manuscrits et uMivres d’art ayant appar- 
tenu aux établissements ecclésiastiques et non visés au du présent 
paragraphe pourront être réclames par l’Etal, en vue de leur dépôt dans 
les archives, bitihothcques ou musées et lui être attribues par décret 
« Les biens des (caisses de retraite el maisons de secours pour les 
prêtres Agés ou infirnios seront attribues par (toend a des sociétés de 
secours iiiutuels conslitu(‘es <lans les dépariemeiits où ces élablÎEscmcnts 
avaient leur siège. 

« Pour être aptes a recevoir ces Juens, lesdites socités devront être 
approuvées dans les conditions pr(‘vues par la, loi du P' avril 181)8, avoir 
une d(*stinatiün conforme a celle desdits biens, être ouvertes à tous les 
intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas 
ïl’exclusion lonclée sur un motif touchant à la discipline ecclesiastique 
« Les biens des cuisses de retraite el maisons de secours qui n’auraient 
pas été réclames île ns le délai de dix-buit mois A dater de la proiiiulga- 
lion de la preôente loi de« so« iélés de secours mutuels constituées 
dani le délai d’un an de ladite promulgation, seront attribues par décret 
aux départcnienis où <es établissements ecclesiastiques avaient leur 
siège, el conliiuicronl a être administrés provisoirement an profit des 
ecclcsiusiiques qui recevaient des pensions on des secours ou qui étaient 
hospitalisés a la date du 15 déc.cinhre 1900. *'• 

« JjCs ressources non absorbées par le service de ces pensions ou 
secours seront employées au remboiirsernenl des versements que les 
ecclésiastiques ne recevant ni pensions ni secours justifieront avoir faits 
aux caisses de retraite. « 

« JiC surplus desdits biens sera affecté par lés^'départenrftînts a des ser- 
vices de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes 
circonscriptions des caisses de retraite et maisons de secours, » 

Akt Si — Le paragraphe Si de l’ailicle 7 de la loi du 9 décembre 1905 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 



« Toiite qu’elle soit qualifiée 

révocation ou en résolution, concernant les biens 
du présent article, est soumise aux i%les prescrites par i arUcie 9. » , 

Art. 3. — * liC paragraphie 3 de l’article 9 de la loi du 9 dêcem^rè 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : • 

§ 3 . — Toute action en reprise, qu’eiîe spit quali^ée en rfiveâdicatioa^ 
en révocation ou en résolution, doit é tre 4 n Produite dans Ie*délai ci-aprè® 
déterminé. . ' 

« Elle no peut cire exercée qu’en raison de donations, de leés ou èe 
fondations pieuses et soulcinent par les auteurs et leurs héritiers efi 
ligne directe. 

« Los arrérages de rentes ducs aux fabriques pour fondations pieuses 
ou ultuelles et qui nV>nt pas été rachetées cessent d’élre exigibles. 

O Aucune a<*lion d’aucuno sorte ne pourra être intentée à raison de 
fondations pIeusc.'^ antérieure^ la loi du 18 germinal an X » 

Outre lea di.sposi lions interprétatives *ci-dcssus, le paragraphe 3 do 
l’article 9 de la loi du 9 décembre 1901) est complété par les dispositions 
sui> antes : 

« § 4 -- L’action peut être exercée contre l’attributaire ou, ù défaut 
d’attribution, contre le dircctôur général des domaines représentant 
l’Etal on qunlilc de séquestre 

« g \} — Nul ne poujT)» introduice une aolion, do quelque nature 
quelle soit, s'il n’a dépose, deux mois auparavant, un mémoire préa- 
lable sur papier non timbré entre les mains du directeur-général des 
domaines, qui en délivrera un récipissc daté et signé. 

0^6 ' - Au vu de ce mémoire, cl apres avis du directeur des 
domaines, le préfet pourra, on tout état do cause, et quel que soit l’état 
do lu procédure, taire droit a tout ou partie de la demande par un 
arrête pris» eu conseil do préiccturc. 

« ^7. — L’action sera prescrite si le mémoire préalable n’a pas été 
déposé dans les six mois a (omptor de la publication au Journal officiel 
de la liste des biens attribues ou a attribuer avec les charges auxquelles 
Icsdils biens seront ou d(‘meureront soumis, et si l'assignation (levant la 
juridiction ordinaire n'a pas oté délivrée dans les trois mois de la date 
du récépissé. 

<‘ Parmi les charges pourra être comprise celle de 1 eutretieif des 
tombes. 

<T g y __ Passé (*c délai, le.s attributions seront deilnitives et ne pour- 
ront pluaétre aiiatiuées de quelque manière et pour quelque cause que 
ce soit. 

« Néanmoins, toute personne intéressée pourra poursuivre devant le 
Conseil d’Etat, statuant au 4 ;ontcnUcux, roxécution de» charges imposées 
par les décrets d atiribuiion 

« g 9. — il «1 sera d j même pour les attributions faites après solution 
des litiges sotflevés dans le délai. 

« g 10. — Tout créancier, hypothécaire, privilégié ou autre d’un éta- 
blissexnent dont les biens ont été mis sous séquestre, devra, pour obtenir 
le payement de sa créance, déposer préalabl^ent k toute poursuite on 
mémoire justifteaUf de sa demande, sur papier non timbré, avec pièces 


en ^ 

dévolus en exécwwésii 
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H l'appui r au' directeur |;éacral des domaines qui en délivrera un récépissé 
daléfet signé. 

tf § 11.''*-* Au vu de ce mémoire et sur l’avis du directeur des do- 
mames', le préfet pourra, en ioQt étal de cause, et quel que soit l'état de 
la procédure, décider, par un arrête pris en conseil de préfecture, que le 
créancier sera admiq, pour tout ou partie de sa crcnncc. au passif de la 
liquidation de rétablisse] neni supprimé. 

« g 12 — L’action du créancier sera défi ni Li veinent éteinte, si le me- 
nioü'C préalable n'a pas été déposé dans les six mois qui suivront la publi- 
cation au Journal officiel prescrite par le paragraphe 7 du présent article, 
et si l'assignalion devant la juridiction ordinaire n'a pas été délivrée 
dans les neuf mois de ladite publication 

* 1 13 — l)an«« toutes les causes auxquelles s'appliquent les dispositions 
de la présente loi, le tribunal statue comme en matieic sommaire, con- 
lérndémenl au titre X\1X du livre II du Code de procedure civile. 

^ « Les frais exposés par le séquestre seront, dans tous les cas, employés 
en frais privilégiés sur le bien séquestre, sauf recouvrement, contre la 
partie adverse condamnée aux dépens, ou sur la masse générale des biens, 
recueillis par l'Etal. 

« Le donateur et les heritiers en ligne directe, soit du donateur, soit du 
testateur, ayant, dès a présent, intenté une action en revendication ou 
révocation devant les tribunaux civils, sont dispensés des formalités de 
procédure prescrites par les paragraphes 5, 6 et 7 du présent article. 

« § 14 —L’Etat, les départements, les communes et les établîssemonls 
publics ne peuvent remplir ni les charges pieuses ou enUuellcs, afférenles 
aux libéralités tX eu\ faites, ou aux contrais conclus par eux, ni les 
charges dont l’exécniion comportait l’intervention soit d’unélahlisscmenl 
public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques 

« Us ne pourront remplir les chargo.s couiporlant I intervention d'ec- 
cîésiastiques, pour raccomplissement d’actes non cultuels, que s’il s’agit 
de libéralités autorisées antérieurement à la promulgation de la présente 
loi, et si, nonobsUint l’inlervention de ces ecclésiastiques, ils conservent 
un droit de contrôle sur l'emploi desdites libéralités 

<t Les dispositions qui précédent s'appliquent au séquestre. 

« Dans les cas prévus a l'alinéa 1 du présent paragraphe, et en cas 
d’inexécution des charges visées â l'alinéa 2. l’action en reprise, qu’elle 
soit qualifiée eu rovendication, en réxocaUon ou en résolution, ne peut 
être exercée que par les auteurs des lihéruliles cl leurs héritiers on ligne 
directe. » 

« Les paragraphc>s précédents s’appliquent k cette action sous les réserves 
ci-apres : 

Le dépôt du mémoire est lait au préfet, et rarrété du préfet en con- 
seil de préfecture est pris, s’il y a lieu, après avis de la commission dépar- 
tementale pour le département, du conseil municipal pour la coxhmunc 
et do la commission administrative pour l'étqblissement «public intéressé. 

« En ce qui concerne les biens possédés par l’Etat, il Wa statué par 
décret. 

0 L’action sera prescrite si le mémoire n’a pas été déposé dans l’année 
qui suivra ia promulgation de la présente lot, et l’assignailon devant la 
juridiction ordinaire délivrée dans les troi*^ mots de la date du récépissé* 
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« g 45. — Les biens réclftiaéiB, en \«ilu du paragijtid» 44, 4 l’Etat,^ 
aux départements, aux communes et a tous établissementa pitres, jue'- 
seront restituables, lorsque la demande ou raction: sera qi^ 

dans U proportion correspondante aux charges non exécutées, sans qu'fl 
y ait lieu de distinguer si Icsdiies charges sont ûu^non détermjjBÿHtea (te 
la libéralité ou du contrai <te fondation pieuse^ ei*<ous dédueti<p(des frais 
et droits correspondants payés lors de racquisîiruc des hteists. t 

« § 16 — Sur les biens grevés de têndations de messes, TEtat, tes 
départements, les communes et les établissements publics possesseurs pu 
atlributaii'es desdits biens, devront, à défaut de restitution a opéretseit 
vertu du pi'ésent article, mettre en réserve la portioti correspondant aux 
charges ci-dessus visées 

Cette portion sera remise aux soctété«i de secours mutuels constitués 
conformément au paragraphe 6®, de rarlîclo 9 de la Ipi du 9 décem- 
bre 1905, sous la forme de litiges de rente nominatifs, à charge parcelles* 
Ci d’as&urer réxécutîon de»? fondations perpétuelles de masses, 

« Pour les fondations temporaires, les fonds y afférents sei*ont versés 
anxdites sociétés d( secours mutuels, mais ne bénéficieront pas du taux 
de faveur prévu par Particle 21 de la loi du 1*'^ avril 1898. 

a Les titres nominalils seront remis elles versements faits k la société 
de secours mutuels qui aura été constituée dans lo département, ou à son 
défaut dans le département le plus voisin. 

« A l’expiration du delai de dix-huit mois prévu au paragraphe 1^^ 
ei-dessus visé, si aucune des sociétés de secours mutuels qui viennent 
d’étre mentionnées n’a réclamé la remise des litres ou le versement 
auquel elle a droit, 1 Etat, les departements, les communes et les établis- 
sements publics seront definitivement libérés et resteront propriétaires 
des bieps par eux p<^ssédés ou à eux attribués, sans avoir à exécuter aucune 
des lundations de mebscs grevant lesdits biens 

« La portion a mettre enreserve. en vertu des dispositions précédentes, 
sera calculée sur la base des tarifs indiques dans Pacte dq fondation ou, 
a defaut, sur la base des tarifs en vigueur au 9 décembre 1905 » 

Aux 4 — L article 10 de la loi du 9 d(»cembi’e 1905 est complété ainsi 
qu il suit : 

« 2 — Les transferts, transcriptions, inscriptions et mainlevées, 

meniioxis et certificats seront opérés ou delivres par les compagnies, 
sociétés et autres établissements débiteurs et par les conservateurs des 
hypothèques, en vertu, soit d’une décision de justice devenue définitive, 
soit d’un arrêté pris par le préfet en conseil de préfecture, soit d’un 
’decret d’aliributiont 

« I 3 — Les arrêtes et décrets, les irunsferls, transcriptions, inscrip- 
tions et mainlevées, mentions et certificats opères ou délivrés en vertu 
desdils arrêtés» et décrets ou décidons de justice susmentionnés seront 
aflrancbii de ^rjils de timbre, d’enregisii*emcnt et de toute autre 
taxe • * 

I 4. — Les attributaires des biens immobiliers seront, dans tous 
lescas^ disiænsés de i emplir les formalités de purge des hypothèques 
légales. Les biens attribués seront francs et quittes de toute charge bypo- ^ 
ihéealrq ou privilégiée qui n’aiurait pas été inscrite avant le délai de 
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il dater de la publication au Jmirml officieU ordonnée par le 
par^igraphe 7. 

Aifr. 5. — L’ailicle 13 de Ja loi du y décembre 1903 est ainw moditié : 

a h'îîtat, les dé]iartements el les communes pourront engager les 
dépenses nécessaires pour l'entretieiï et la conservation des édifices) du 
culte 4lont la propriété leur est reconnue pailla présente loi. » • , 

Art. § Le cinquième paragraphe de l’article 14 de la loi du 9 dé- 
cembre" 1903 est complété ainsi qu’il suit : 

« Ceux de ces immeubles qui appartiennent j'i l’Etat pourront être, par 
décret, affectés ou concédés gratuitement, dans les formes prescrites par* 
l’ordonnance du 14 juin l'SSB, soit a des services publics de l’Etal, soit k 
des services publics déparlcmeniaux ou communaux 

AttT. 7 — Une somme de deux millions sept cent mille francs 
(2^.7 ÔOjOOO fr.), y compris les fonds déjà aitril)ués par le Syndicat dos 
i'abrllucs et consistoires de l*aris, sera prélevée sur l’actif résultant de la 
liquidation de ce syndicat pour garantir au personnel des pompes fiinèr 
bres^de Paris les refaites et les droits acquit ou en cours de formalioaf au 
31 décembre 1903, conformément au réglement de la caisse des retraites 
du 12 décembre 1890, avec ses additions des 12 lévrier 1892, 23 jan- 
vier 1893 et 3 fiévrier 1897 

Os retraites, liquidées ou on cours db formation, seront constituées 
il la Cai.sse nationale des retraites pour la vieillesse, dans les conditions 
et limites prévues par la loi du 20 juillet 1880 et le decret du 28 décembre 
suivant 

Pour le cas ou les retraites dé[»asscraient le maximum de douze cents 
francs (1 200 fr.), l’excédent sera constitué dansiinc compagnie d'assu- 
rance 

Apres le décès des titulaires des pensions liquidées avant le 31 dé- 
cembre 1903. cl pour celles allouées au personnel non repris parla Ville 
de Paris, mais comptant plus de vingt ans de services au 31 décembre 1 903, 
des pensions seront créées au bénéfice de leurs veuves, dans les conditions 
prévues au règlement du Syndical des fabriques et consistoires, par pré- 
lèvement sur le reliquat disponible des fonds attribués par la présente loi, 
qui sera versé a la Uaisse des dépôts et consignation 

Art. 8 — Dans le departement des Alpes-Maritimes, les revenus des 
ifiiapellenies et autres étabiisseineiits ayant existé avant le traite d’an- 
ne\îl)rfy qui étaient affectés, é ia date du 13 décembre 1906, a l’entretien 
de prêtres âgés ou infirmes, recevront l’emploi prévu h l’article 1''*, para- 
graphe numéro 6, de la pi’ésente loi 
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Deiescm/f, publii isle, luombrc do bi 
Communo, 1, 10 

Decombrï- mim^lio du Commerep, H 
208 

Deepei h, sénateur li, 273. 300 
DEiUNs-MoNrAiin, dopiitc ministre dO" 
T^d^aux publics, chel do la diMsion 
des ai( hnos au imiush ro des Affaires 
étrangères, I, x, 393 
ÛniiANct, avocat, il. 203 
Démocratie chrétienne (la), II, 197 
Dimôi.f, sénateur, ininibtre dos Tl avaux 
publics,;ç^îmnisiro de la Jùstice, vice- 
prébidenl du Senat, I*, x. 244, 349 
Denver de Satnl Pien^e, I, 53, 135; 11 
27 

DfiNoxx, bénatour, 11, 482. 

Dépassé (D ), publiciste, députe, U 1»>6, 
157 
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DrrSVAK, (iéput4^« inini«tTei de )a Jizsrtice, 

^ - - - . , 

D&KiBÉfiÉ>DE»GARi>Ks, dûpviid. 286. 
DÉRüULài>E (P.), dlipuUS i, 384, S88 
407, U, 108, 218, 219, 226. 227, 2|8,‘ 
240, 2*4, 244, 2*6, *47, 

(Ëfltfi), député, sénateur, 
prpfessi^r.) au Collège do Fltohce, I, 
156, 228. 

DEb(iu\NBL (P^dl), député, préside»* -de 
la Chambre, H, 199, 386, ;W7, 430; 
142, U4, *57 

Des Michels, ageikl diploiimtiquc l'mn* 
çai^, l> 61, É32 

DKs]i>REi5. anibossadeur de France auprèji 
du SaintrSiège, I, 240, 261. 

DEsrnçz, cardinal. Il, 71 
Ues^iahimmenl (loi do), U, 216. 219 
Desseilucny, député, ministre dos Tra- 
viiuv publics, I, 103 
Devecmî, sous-secfutaii‘e d'Étal do l*In- 
lerieur, niinislro des Affaires ulran- 
geros, 1, 311, H80; 11, 81. 98, 99, 102, 
198 

Devès, Jrtiiiisti'e de la Justice et des 
Cultes, I, 311 

Deville, dcpule, 11, 42 J, 440, 468 
Dioe (A ), sénateur, II, f>7. 

Diuon (le P)i dominicain, I, lia, 226, 
226 241 , 11, 16. 202 
Dillov (comte], 1, 396, 108, iô9, 11, 38 
lUinancliÿ (observai ion du), 1, 138, 2il). 
Dimïer, proléssüur, II, 367 
Dioiv (de), député, U, 3.»7 
Dwovee, I, la7, 218, 239. 272, 273, 308, 
344 

l)4«i,LLtNr.BB, (chanoine), ihéolog'on alle- 
niand, I. 4, 1 17. 

Doimntcauis (les), I, 47, II, 321 
Domi'ieuhê d’Hoknov (aimral de), ministre 
de la Marine, ï, 103 

Dünnet, archevêque de Bordeaux, car* 
dînai. 1. ’iG, 274. 

DonnEAUviLLE, (duc de), V. LaRochefoü- 

C VIÎLI) 

tlouMER, députe, mini>lre dos finances, 
gouverneur général do rindo-Chino, 
président de la Chambre des Réputés, 
il. 146, 419, 442, 443. 

DouKERcarE, députe, mmistre des Colo- 
nies, nttnihtr* ifc rinstruction pu- 
blique, n, aar, 419 , 491 ! 

Dreux*Breee (de), évêque de Moulins, 1,6 
Drrux-BrBziè (de), t, 231, 

ÜREYprs, affaire Dreyfus, î, 95, 110; 
II, 124, 126-132, 139, 468-229, 237-244. 
f74.27*, 284-287, 433.. 


U, 12, 3t,/ 

32, ' ' ' U 

Daox. député, 11, 196. 

ÛHUUORT lE), publiciste,, député, I,*a76- 
^ 378; 11, 171. l98, 242, 28^ 838, 316. 
DuRiFr, député, luinistro du Comnioroo, 
446 • 

Dcbost (Arionir)» uiiaistfo de i» Jus- 
tice it^dc!^ Cultes, préslrlenl du Sénat, 

-Duîub, nationaliste, lî, 244 
Üocleuc. séimtouïj, ministre dos Atfaiivs ’ 
étrangères, président du Con'^eil, I. 
311,814. 

Üücoüdrvv (lo P ), otage de la Commune. 

I, 47. 

Dücros, préfet du BhOne, l, 106. 
Dijpujue, député, ministre de U Justice, 
R*nateur, président du Conseil. I, 27. 
30. 129. 1.4, 167. 164. 466, 183. 181, 
186, 197, 198, 200. 238, 252, 323. 
DuiEiiiLLE, publiciste. U, 183 
Diuarimn-Beaümeîv. député, soub-secré- 
laire de Tintât dos Beauv-Arts, II, 446. 
Dumvv, directeur géni'ral des Cultes, I, 
X, 11, 460 

Di'Mom' (Cil ), di‘put(‘. II, 467 
Dei'AM.uur, évêciuo d’Oi'leans, député, 
sénateur, membre de l’Acadéraio fran- 
çaise, ï. i, .S, 14, 27, .66. .)8, 74, 7:>* 
78-80, 88. 80, 91, 93, 96, 112, 121, 122, 
127, 138-140, 142-144, 150, 163, 154, 
155, 102, 163, 166, 193, 272 
Dupeiiré (amiral), II, 41, 42 
Duprvt (Pascal), député, I, 142, 156, 
Duroy (Ch ), député, ministre de l’Ins- 
truction publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts, ministre de l’Inléneur, 
président du Conseil, président do la 
Gliambrc, sénateur, II, 98, 102, 103, 
J04, 113, 120-124, 131, 132, 208-212, 
216-220, 226, 228 229, 272,^84, 480. 
DuruY (Jean), ministre de rAgriculturc,, 

II, 235. 236, 445. 

DnpüY-DüTEMPs, ministre des Travaux 
publics, TI, 438. 

ÜüuiJBSNOY. archevêque do Cambrai, I', 
304. 

Durano, sous-sccrétaire d’fit al de l’Ins- 
truction publique, f, 317 
DvrraNc, publiciste, I, 223 
DüRtrv (V.), ancien ministre de Tlnstruc- 
iion publique, f. 268, 269. 

DoRijy (G), pfotessôur k l’Ccole poly- 
technique, II, 226, 

Dvvàhl général de la Commune, 1,35. 
Düv\l‘{Haool), député, I, 383; II, U, 
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^É^Vaitx* ïlôjmlw, sou8-ficcrétaire d’Eial, 
puis niinibtre do l’Inblruction publi- 
que, i, 273, 31! 

ïicK (le P.), ‘jésuite, l, ^8 
Ecole fraruMise d* Athènes, \, 93 
Ecole libre des Hautes-Études, I, 139 
Ecole normffiè etipéri€urfi,T, 93; II, 9. 
Ecole polytechnique, H, 8 
Eqîises (les), sous la Commune, î, 38-39 
Egypte, I, 311, 318. 

Elections, I, Ihl, 132, 181. 197, 288,289, 
3ft1, 366, 357, 371. 372, 397, 415, 416, 
417; II, 46, 89, 105, 108. 109. 497, 
198, 328-335, 489 
Emblèmes religieux. H, 388 
Énaycliques • w liespiaentes ea omnia » 
(novembre 1870). 1, 19 « (Jln nos av- 
cauo »), ï, ;i5, « (juanla cura m. I, 72, 
162. « Efsi mulla lucliioba » (21 no- 
vembre 1873), I, US, 119, « Quüd 
nvnqvam nos » (51o\rii‘i* 1875), I 123, 
(f Inscrulabxlis » (28 avril 1878), I, 
189, II, 23 , (( Quod apostolici » (28 de- 
combre 1878), 1, 190; « Œterm pains » 
(i août 1879), 1, 228-229, (( Nobilmimu 
(iallorum gens)) (8 février 1881), 1. 338. 
339; « Human um genus » (20 avri 11881), 
I, 342, 313 , (( Immorlale Dei (19 no- 
voiubro 188o), I, 359, 360. U, 23, « Ia- 
berfas ))(20 juin 1888), I, 398, 399. 451- 
406 , II, 24 ; « Inplunmts » ( » mai J 888), 
ï, 40;{; (( Quanquam plimcs » (5 août 
1889), ï, 415, « Supientiæ chnsttanæ » 
(10 janvier 1890), 11. 32, « Herum 
novarum » (15 mai 1891). ü, 51 -.>,5, 
59, 225. .>00-521; « Inter innumeras » 
ralliement (16 lévrier 1892), II, 70-78 
82, 84, 91, 524-534. ItwUhse sanctæ » 
(8 aeptombre 1893), !f, H2. « DopuiN 
le jour « (8 septembre 1899), U, 249; 
« E suf)remi apostolatus » (4 octobio 
.,1903). U, 374; « Vehementer » (Il lé- 
vrier 1906), 11,488, 588-598, « Gravis- 
simo » (10 août 1900), II, 490, 598-601 
iiPascendi » (lObcplomhro 1907),!!, 497 
Enseignement pti maire, I, 89, 245, 216, 
219, 233, 275-287, 300-30.}, 309, 339 
340, 364, 368; H, 66, 158, 30,3 et sun , 
327, 358 

Enseignement secondaire, 1, 158, 211, 
220-223. 259, 268-272, 298; II, 06, 250- 
253, 269, 271, 274, m et suiv , .379 ol 
suiv. 

Enseignement supéneurA, 139, 140,158, 
211, 238, 296. 435, m, U, 60, 802 ol 
suiv. 


Entente préalabie (]’), I, 11, 83. 84; II, 
361 et suiv., 389, 300. 

Entendements civils, 1, 106, 158, 308, 
309, 330, 363, 364, 386. 

^Equateur (république de 1’), II, 25. 
Eunoul, députe, ministre de la Justice, 
I, 27, 91, 103, 105, 112-114, 248 
Esclavage, I, 403, 404, 465; H, 39-40. 
Espagne, I, 61, 121, 366 
Esprit nouveau (!’), Il, 116, 117, 119. 
121, 122. 149 

Ksqïjiros, pr(‘fel des Bourhes-du-Rbûnc. 
ï, 12 

Estfrhazy (commandant), II, 126, 127. 
132, 172-174, 170. 181, 183-185. 191, 193, 
202. 204-206, 212 

Eiienne, député, sous-secreldire dEtat 
dos colonich ministre do l’inbuiour, 
I. 38.5, il 44.>, 4i0, i91 
Eudes, mombrü de bi Commune, 1, 40 
Eudistes (les). Il, 141 
Evêques français (les), 1, 85, 117, 118, 
121. 123, 167, 169. 180, 181 211. 212, 

2l1, 226. 241, 304, .321, 32.), .337, 338, 

.355. 363, 364, 402, 414. JJ, 19-22, 44, 
!)6, 83, 84, 87, 88. 'M, 113, 119, 141-143, 
150, 102. 262. 26.1, 209, 280, 333, ;}34, 

343, 361. 378, :}93, 489, 492, 493, 495. 

Evoluhonnisme, 1. I> 

Faure (Joseph), sénateur. Il, 159 
Facultés catholiques, 1, 139, IH. 142 
145, 1.58 l.)9 

Facultés de théologie protestante. H, 157. 
Falk, miiiislrc piiissicn, 1 230. 
FALi.iEiihs, sendleui’, ministre de rinté- 
rieui, ministre de l'Instruction pu- 
blique (les Cultes cl des Beaux-Arts. 
president du (Conseil, ministre do 1 In- 
l(*neur, iiiim.stro de la Justice, presi- 
dcnl dot.» Ib^publupie, ï, 3M, 314, 
317, ,}8. 390, 11,7,01,03,04,68,245 
Fai,i.(»u\ (comte de), liomme pidiluiuc 
et écrivain lr.in(;ais, meinbrc de l’A- 
cadeimo Iraneaise, 1, 78, 104, 195 
Fallouj {Loi\, I, 8, 88, 1,38, 162, 163, 
295, 309, 11, 25, 252, 269, 303, 304, 
327, 351. 379, 380 

Faure, (^^énéral), d(» la (guerre. 

1, 228. 249, 254, 

F\ure député sous -secrétaire 

d’Etat de la Manne, ^sous^seciIÊtaiip 
d'Etat des Colonies, ministre de la 
Manne, président de la République, 
I, 317, 390; il. 121, 132, 144, 145. 150. 
459-103, 476, 477, 184, 199, 208, 214, 
217, 218, 
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fkim, (MachiCe)» TiGO'pi^sid^nt 

dè la Chaiiibre, sénateur. II, 139, :i6u 
Fapbîj {BUAsnwH)^ U, 2H. ^ 

Fava, évêque dé S^int-Pierre de la Èf^Vy 
Unique, évêque de Grenoble, 

212, 801b 31Q, 386, U, hil 58, 88, 91, 
Fameh, ijvêque do Pékin, II, J48. 249. 
Fvvhte (JtüLEs}. membre du jÿüuvorno- 
ncjncnl do la Déf(*nso nationale, vH- 
nielro des Affairées étran^«’ros, dopulo, 
sénateur, membro do rAeadéniie Iran- 
, aise, i, 6. 8, ih, i7, aa, SH. 2(i, 30, iT-‘ 
88 , 

Faïe, ministre de rinstruction publique, 
I. 390. 

Ferrata, Donoe du pape en Franco, cai-- 
diniil, n, 69. 70. 91, 143, 144. 147. 
Ferhé, membre de la Cünimuiié. î, 47 
Feuron (}>onéi*al), ni i ni sire do la Guerre, 
I, 385 

FfiRRoüiLîTAr, inijijslro do la Justice et 
des Cultes, l, 393 

Fkrrv (Jdles), mcinbio du fmu\erne- 
inont de la Défense nationale, député, 
inimslre de rinstruction pubU.|no, 
ministre dos Affaires étraai^ores, pré- 
sident du Conseil, faonalcui, president 
du Sénat, I, x, b, 6, 17, 103, 142-144, 
148, 150, 15o, 203, 204. 207, 209-213, 
21.1, 216, 219, 221, 224, 227, 228, 233, 

234. 236, 238, 2S5, 256, 259, 260, 268- 

271, 274-287, 289-295, 309-311, 317- 
320 322 323, 326, 330, .134, 335. 335- 

339. 346, 347 355, 362. 388, 389. 391, 

496. 409. 410, II. 7, 45, 46, 101, 102. 
233, 48») 

Fesih (afibé). publh istr, 11, 18, 22, 8.). 
151, 15*2 

Fiches {utTairo dcsi, 11, 431-437, 441- 
444 447 

Fumun, député. II. 474 
FioouEr (fin ), ilopnié, .prohidenl de la 
Chanibro, mimstic»!»^ l Inleriour, pro- 
sidoïil du Conseil, sénalour, I, 150, 

• 223,242, 243, 275, 385, 391. 393. 394. 
396, 405-407, 410; If, 5, 69, 99, 101, 
109 

Florentin (gériorai), 11, 218. 

Floürens (Gustave), général <lo la Com- 
mune, i 35 

Plourbns, mir^re des Araires étran- 
gères, dépulé, I, 880, 385, U, 423. 
551. 

PouïHi, trésorier pontifieal, U, 49 
Poktunsau» ardkevéque d'Albi, H, 148. 
Pobbbs F ), Jésuite, il, 85. 

ChtUtrol <lôK H, as», *41, 244. 


Foulon, évô^ttc do Nancy, ai'cUevéque 
do Lyon, î, 47; ïï, 58 
PosQtitBit (Henri) publiciste, 1 , 145 . 
4’'ouRfçuoN (amlEiU), ministre de la Ma* 
rine, membre de la délégation de 
Icursy I, 10, i54, 165, 

Foutrou (de)^ dépulé, miqistro de Tlns- 
truction^pubhqUè, dis Cultes et des 
Beau x-A rts, ministre de l'Intérieur, 
stiaateur. I, 119, 138, 175, 177 
FoiTpsiBR, mimslro plonipoionUair*é de 
France »‘n ïlalir, 1, 60. 

Francfort (traité do), l, 58,417. 
FRANCflf, cardinal, ‘^ecrétai^e d'État, ï, 
189, 190 

FraNck-Chaüveaü, II, 330. ^ 

Franclieu (do), dépnt»b l, 26 
Franc-maçonnerie, f. 90, 149, 150, 190, 
^16, 342, 343, 375, 376 ; II, 162, 190, 
197, 2Î6. 273, 274, 302, 331, 360, 408- 
410 421, 131-435 

Frédéric 111, roi do Prusso, oniporouu 
dlloinund. 1, 339. 401. 

Fhemont (abbé), l. 378 .11, 225 
Frepi'el ov«\iui* d’Aiig»‘.rs d»q)uté, I, 
13, 9.H, 149, 4(»2, 163, 225, 274, 281, 
307. 309, 314, 326, 337, 338, 344, 863, 
36,8. 374, i03, 11, 21, 22. 39, 44, 48, 
67, 69, 72, 84 ^ ^ 

Frère-Oiuian, Iminme d’Etat bolg»s I, 
214 

Frcrn fies Ecoles chréiænnès, U, 314, 
322 

FuFsNhKD. sénaicnr, 1.234; 11, l.>8. 
FiiK\»’iNF.r (de), sénateur, ininislre îles 
Travaux ]mbln*s nmustro dos AITai- 
los otrangi'n's, ininisli'»' de lu Giuu'm», 
pnsHlent du (bmsoil, nuunhre (b‘ 
r\<unlomiü françaiso, 1,18.5. 207,297, 
228. 232. 233, 236-238, 240, 241. 245, 
246, 249-252, 254, 255, 260,^92, 2'A», 
310, 311, 349, 362, 363, 365567, 309. 
370, 38.), .188, 3M3 , 11, 5, 2i, 35, 38, 
60 70, 72-7), 79, 80-82, 98, 102, 125, 
139, 208. 209, 2i:). 226 
Fui.MKRi-pRiir, ar» licv»bju«dp Bosau^^on, 

n, 280 

FiizET, évéquede I6‘au\ais, airlicvéque 
dp Ruupn, 11, 143, 280. 333, 363, 366, 
466. 

Garruc (marquis de), ambassadeur de 
France aupn*8 du Samt-Si«>ge, 1, 2*9, 
231. 

Gauauu, sénateui’, ministre de Tagd- 
culUlfe, U, 138» 

GaUreu, ministre de la Mai mer 34B. 
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UKti, cardinal. 1, Stô; U, 2Ô, fJ. i Gmv (Asrnvft), meitibre de rinâtittilf^ IL . 
‘ ’ ‘ * 186. 


^^UicmUine, ÿalltcajis^ !, d, i, 7d; 11, 
^vl07. , ' • • 

Galliisvi (goa<*ral), U, 

Gallivfbt I général imni&trc de in 

Guorre, 23:>, 236, 24i, 272 

Gaiidett\, * Tiioinbro du* gôuvcrnoinent 
de la Défense nationale, clcpulc, pré- 
sident de la Ctiaiiibrr, inini.4rc d(‘s 
Affaires ctrangiTOs. président du Con- 
seil, I, X. 5. 6. 11. 12, 17, 23. 28, 89. 
94. %.101, 101, 128,147, U8, i:.0, 154 
156, 157, 165, 166. 170, 171, 175. 179. 
180, 184, 185, 196, 197, 203. 204-207, 
‘ 227, 228, 232. 233. 249, 235. 289, 290, 
292. 2Î»5, 297, 300, 301, 311, 313, 344. 
3501. 373, 37. 11. 24 149, 232. 236, 
247, 278. 334. 480 
Garanties dot des), 1 55. 57 
Gahioalim, 1,22-24, 30. 3J 
Gauniku (abbé), piiblirisir. 11, 16. 22. 

85, 106, 152. 197. 280. 

G\H\IER•P\uh^, ineinbiT du gouverne- 
ment dr la DéiciiMi nalioiidle, 1, 5 26 
Gaslonüe. député, J, 27 
Gast, député. 11, 242 
Gauche démocratique, II, 3t)0, 384, 446. 
449. 

Gauche républicaine, 1, 46.j, 203, 227. 
228 

G\uoin UE Saint-Remv (eolonel), 11,347 
Gaittuieh, imnistrc des ïra\au\ publics, 
II, 446 

GAUTlEn DE Cl AaNv, député, II, 293, 450 
Gautieu (Leon), l, 69. 

GAVAMnii!^ (de) dcpulé, hénalour. l, 30, 
240. 

Gayraiid (abbé), dépille, U, 4i>2, Ibo, 
439, 259. 274 , 284, 298, 300, .322, 327, 
;H2, ;iét6, :Mi7, 385, 403, 450, 4,w, 471 
Gazaünql. évêque de CunstanUiie, U. 
363. 

Gbay, évêque de La\ttl. 11, 280, 333 
S66, 405-408, 415 

GéRAULT-RiCHAED, député, 11, 458, 47o. 
Germaix, ai‘clii3> éifue de Toulouse, 11, 
417 

Gervaib, député, 11,421. 

Gibbons, ai’clievèque de Baltimore, car- 
dinal, il, 29, 223, 373 
GxcoufiL OES Touches (amiral), ministre 
delaMarino, 1, 175 
Gilly (Num), député, 1, 406. 

OiRARB (Alfred), sénateur, 11, 381, 382. 
Girard, sous-soci*éiaire d'Etat^ dû Com- 
inert-e, 1, 226. 


Glus-Bjzoin. membre du gouvomement 
« 4e la Defense nationale, I, 5, 10, 12, 
26 

Goblet, député, ministre de l'Intérieur, 
ininistro de ITnstruciion püBliquO, des 
Cuitos et do«î Bcauv-Arts. ministre de 
rintérieur ol des Cultes, président du 
Conseil, -j.innistrc dos Affaires étran- 
goroî.. 1,308, 349, 3,»l,^ao3. 334, 364- 
303. 365, 367, 380, 382-3^4. 393; U, 67, 
82. 138. 142, lî»î 4:i8, 498. 344 
(lOHiF.R (üubvin), ])ul)heistc, II, 134, 486, 
203, 206 

(îoMOT. niim-strr du (5)mmcrco, L 340. 
Gonsk (geriridl) H, 171, 170 
(ïOM’vrr-lîinoN (\i<*oii)to de), 1,75, 117, 
119.125,225 

Gotti, cardinal 11 371, 373 
Goujon iJ i, depubs 11, ili4 
üouui . séiialonr II 312.180 
Goi îUs-Soi i.\RD, archevêque d'Aiv. I, 
414, 41.). Il, .)9. 02-06, 84 
Go\ vu (G I, publicislo, I, v; il, 107 
Grades \collatxon «/e,s) I, 9.i, 90. 439, 
440. 4 4 H, 444, 209 

Granet, députe, ministre des Postes et 
Télégraphes. I. 362, 380 
Gras, dcpulé, 11, 159 
Gresi.ey (général), mmrstre de la Guerre, 
I. 206^ 

Greville (IIenhy),!, 323. 

Grëvy (J.), président de rAssémblée 
nationale, président de la Chambre 
des députes, président de la Républi- 
que, I, 482, 205, 200, 214, 241. 2:)4, 
250, 29.), 314, 328, 329, 302, 304, 380, 
388 

GimiAUA. membre de JTnstilut, II, 186 
GmvvKi, députe, ministre de l’Agricul- 
lui’i' et du Cpmmerce, I, 27 
GRosjkan (abbé), 11, 22o. 

Groüssaü, député, II, 307, 403, 4 ü6, 470, 
471 

Guérin, sénateur, ministi'e de la Jus- 
tice, II, 102, 121, 388 
Guérin (Jules), agitateur antisémite et 
royaliste. II, 95, 489, 191, 24,3, 226, 
240, 241. 244 

Guesde (Julis), députî^ II, 3, 5, '109, 
183. * 

GiriDERT, archevêque do Tours, arche 
véwe de Paris, CAi'dinal, I, 14, 12, 
24-23, 56, 65, 109, ^122, 144, 455, 249, 
225, 251. 253. 312: 353, 364. 365. 
Guichard, député, ï, 185. ‘ ’ m 
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Guti«6ERT, évôtî^e d6 sGap, évé^fueA 
d'Amiens, archevêque de àdfde^JK^ 
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208, 270. 281, 291, 3H6, 837, H43, 308, 
309,379,387,1394-399, 419,437,444, 4 46, 
4G4 

i^orp député, H, 121 
lourdes [N D- de), l, 64, 66, 131, 132. 
148, 191, 162, 413, U, IQp, 307, 334, 
^•^7 - ♦ ' 

.iOiKTiES, iiimisU’C du Cominoroo, 11, 
m, 325. 

^o\sor^ (H yacinthe), prédicateur, publi- 
ciste, it 4, 84, 166, 331. 

JuHtSA-Ltcai (comte rie). II, 241, 243 

rfAcfe (Iran), fondateur de [la Ligue de 
rériseigneinent, ï, 89, 90, 92, 149 
ÜACKAU (baron de), déînilé, ï, 088, 389, 
391, 397; U, 57, 93, 331 
iIac-Mahon fmaré«M de), (duc de Ma- 
uRntTA, comtuaftlanl de Tarméo do 
VersaiUes, pré«id«utdelaKéi^ubJi<iuo, 
I, 44, 99. 104. leè, 142, % lit, 121. 
123, 121, 128* 129. 150. I5i, 1S4; 157, 
168. 164-166. 169. 17*i 1». 

m* 291/ 


Î8^ |fâ3, M<, ÏMï 3«9, S<l«! , J , ' 

.'a.M . AaM CikiJlvtAâW 


Majiv (do), député, ftimitlre 
** ^4 ulttire, mîhlslre dO la MaiÂbc^, î* 31li 

^lîONrv (abbü), H, 83, Çl, 224. 

Maille (r‘onitc do), I, 83, 247 , 
AUllexiilV. (L dfli, député, 1, Î7. 

‘Mvlon (Benoit), iimiiibro do la Com- 
niuue> 1, 30 * 

Malou. homme d’I^tat boîl^,^ h 214. 
Manait, magistral, Ü, 215 * ^ 

Mancini (loi), î, 167. 

MAncfiiiE (de), a^baltür. mihistre dellh- 
féfieur, 1, 154. 485, 206; ïï, w, 318, 
33p, 388. 48J ♦ 

Maiichu, député, llÿ262 
MihcHANi) (codimündant). 41, 

Maücoit, député, I, 295 
Maret (Hbnra), députe, publicTstci' i, 
35C 

Maret (ablié), doyen doifa Faculté de 
tlicologie catbolKfUo de Paris. L 145, 
330, 337. 

M lUET, évé«iuo de Bura, î, 4i , „;( 

M VRc.EttiE (de), H, 4 4 
MvRfiiTE, houh-secrélaire d’Elal dcrinlé- 
1 leur, 1, 317 
Marot, 11,472. 

Mauoteau (G ), publiciste, 1, 10» ^41. ‘ 
MAiiguiONY (le P.), jésuHo,'*!, ^5, 139, 
234. W 

Martel, sénateur, ministre do» Justfco, 
president du Sénat, 1, 105, 169.' 
Martimprey (comte de), ï, 396. 

MAiiT!î<lhr (abbé), 1,225^ j' ^ 
Martin-Feüilléb, soua-Seorétaii^» d‘Llat, 
puis iianjslre do la Justice, *4» ^226, 
296. 307. ^ < 

Martin (Henri), histonen, «député 
leur, 1, 381 w, ' 

Martin (le P ), général dôs jéàiiltlai 11, 
370 , ” : l 

MAiinm (le P ), jésüito, 1, 140 
Marty, mipislre du Commerce, II, éz*' 
Marüéjoul. ministte dü Commerce 61 d6 
rindustiio, ministre de TAfrietiltttflp) 
It, 109, 200, 337. 

Maseila, »once du pape en Allenwtgne. 
I, 192. 

Massé, dOUulé, 11. 356, 434. 
lÎASsot, pllüosôphe, I, 7. 



cardiaat, 1, h» 8^. 
évé^'d*Aa;g«t»> areiie^ ' 
ùê T^PWww, cardinal, II, lijê, 
P^"i47, m?^4&8; 18S, 189; 2*7, 3J0, *05. 
Maqjto^ {ld*P.}, dominicain, I, i06, 233. 
827., 

MaYOb^ï^opà, publir^slo, 1, 2*7, 829. 
Mazeao, kiloistro do la Justice, 1, 38o. 
Mazeiun (abbé), If, 363 
Meaux (de), députe, ministre de l'Agn- 
euHure at du Gonimereo, I, 27, 61, 
110. 129. 17,» . 

Megua. nonco do pape en Friiiice, I. 

\ 103, 224, 2111. 

Mbigvan, awhovéïiue de Tom », < ai dmal. 
‘'M, 44, 88, 213. :î 04, 321, 330, 3»1. 374, 
*02,^403; il, 19, 30. TJ, Ul. 14.1. 
SitMKE, député, iiniii»lie de l’Agiu-ul- 
turo, prijbidont de la Cliaiubie, pM"'i- 
dent du Conseil, 6endl(‘ur, 1. 10.» 317 , 
lî, 112. 449 Idü 457 4,59 161, 162 
1C3. 464, 177, 48*2, 484. 485. 187. 488, 
192-199 211, 217, 2n9, 269 286, 287, 
329, 330, 362, 482. 481 
Mem’n {do>. députe, 1 27 
MERriEn (général), ministre de ld<înerie 
fcenaleur, II, 442. 421, 127-130 228 
229, 240, 242 , 273, 

Mbrlou, député, bous-seeivtaire d ÉUt. 
puis lïimiblre des Finarici*'», II, n6, 
46.J. 

Mermillod, evétpKî de Lausanne et <Ii‘ 
G^ilévo, cardinal, I, 148 , 28 
Merhy DEL Y \L. caiilinal. M'cretaiie 
d’Flat. U, 370-377, 390, 391. 401-404, 
400. 467. 409-412, 41Ô. 419, 486, 488. 
647-5*8 

MEnvKiu.EiiX-Drvir.N \ i \ l 113 

Mescrelh, <le])ute, l'unislre du Coiu- 
raerté, de Vlncju&tne de^. Faste» el 

Tél4îraphfs- H. <** 

Meunier, dépulé, 11, 354, 402 
Meyer (Arthur), pubUeibte, I, 396 . II. 
157. 

Meyer (Paul), inerabre de 1 Institut, 11. 
486, 

MÈztèRES. sénateur, inembre de 1 Aca- 
démie franeaisp, II. 312. 

Michbt, (Louise), I. 41 
Michelin, dupute, 1. 303, 3CG 422 
MilleRand, député, ininistro du Goin^ 
meree, I. 233. 291 ; II. 72. 193, 199, 
210, 234-236. 357. 386. 419, 421. 435, 
*42 

Hillrvovb, «lopulé, It. 200, 278, 476. 
Milliard, sénateur. 31. 312.<S80. 350. 388. 


IffuLtitE-LACilpiC^ mlfiistra dOEOalmsSet!. ^ 
!î,'494. ’ 

Mimbrel, Avocat, If, 2itô 
Minier, député, IL 42i. - 

Miot, membre de la ConunHiio, 

Miribel iguBéral de), f, 295« II, 125, 
Mirman, député, II, 157, 236, 367. 
Missionnaii'cs, missions, I, 12, 232 : If, 
137, ^48, 274,' 275, 276, 277, 278. 279 
292, 379, 387 
Modernisme, II, 496, 497 
Moi.lin (capilainej, Jl, 432, 434, 43.^. 
Monis, sénaleur. ministre de la Jusliee 
II, 2.15, 236, 480. 481. 

Mûtuwie (le), f, 6. 

Mosod (G 1. membre de riualilut, U, 
186, 344 

.Monsviirl (le P), prediealeur, I, 334 
AIom VGNAO (baron de), Jl, 114 
Monfalvini, audiLcur a la nonrialuie 
de Pans. II. 420, 434 436. 488. 489 
491 

A! ON TA LEM RF UT (comle de), bomine pob- 
liqiio et ]>ublicisle. 1, 3 
Monterhilo (Lvnnfs de), député. II, 367 
Monlmarirc dHtstlKftte dvK \o\ Sacrc‘ 
Cœui 

Montfj'.nsier (due dei, II, L>0 
Morale des JesuUes, 1, 425-43j 
M onus (maniuis de), II, 94, 96 
AIouin (Fuedisric), pliilosophc, 1, 7. 
Morin AUD, II, 262 
MoKLor, député, IL 449. 

Motte, députe, 11, 239. 

MoTru, maiic du X“ airondissennont do 
Pans, I, 9 

Mougeot, ministre (i(»s Postes et Télé- 
graphes, ministre de ragnculluio, II, 
203, 3^7, 421 

AIouthon". pubheistç,, Jl, 357. 

Mulvc, députe, 11, 430 
Mün (A de), député, membre de TAea- 
dénue française, I. 68-72, 86, 436, 137, 
455, 160, 169, 171. 480, 486. 193-195 
216, 322, 337-360, 365. 368, 396, 3^7'. 
*10-413, H, 47, 18, 22, 28-30, 38, 57, 
59. 69, 84. 91. 92, 400, 405. 126, 153. 
484, 193, 214. 268, 294, 303, 303, 314, 
331, 343, 348, 470. 

Mun (R. do)^ î, 69. », c 
Münstbr* (fte), aipbaâsiadeur d>Ilema- 
gne, II, 188 
Mürri (abbéf^ U> 497« 

Nafoi^ m h ik }i6, 71. 73, 106; IL 
399. 



tl , iS^. 

m . • * '' 

Matidbt <al)bé)/'pnbiicidt<». I> > ; i3. 

' nt SSrtœ, U2. 151, 195,^2, «•?- 
NAvttNKfi {'(ie)r dipioinalt) fran^aici II 
W , m 

EÇëcriea d<i}. Il, 2?37. 

NicotAs W, onjpon'ur de Russîo, lî, i*iT, 
177. 

Nihilisme, I. ;â30 

Nina, cardinal, «^LUMvlairo d'État. 1. 
190 

NisAfcO, ambassadeur d<i France au 
Vatican, U, 263, 270, Sl7, 313, 

326, 368, -388, 401, 402, m, 

Nohts nomtnavit {question du), I, 81, 
84; n,362<t suiv 389-392 
Noibot, sous-sCrrLtüire d’Ltai de la 
Justice, I, 317, 

Noirer-Dame^âit'Halul (rj|îu\re de) ,1,66 

Oblals (les), î, J 32. 

OniKLiN (abbe.), il, 417 
(jEuvns calhnhciites, il, lOi-lOfi 
OLLiE-bAPncNf, professeur, II, 107 
Olmvibr (Kmii.e), ancien ininislre de 
riimpire, membre di* l’Academie 
française, I, 93, 320 , H, 417 
Oi.LiviRH (le P,), dounmeain, II, 160, 
164 

Opporlunisfne, Opporlunxstes, I, 130, 
1.^7; H, 8, 337. 

Ordre moml, 1, 99. 100, 104, 133, 149, 
173, 178, 

Oheülu, cardinal, 11, 26, 370, 373 
Oremque (fregate T), 1, 21, 57, 60, 61, 
422, 107. 

Orléans idue d'), 11, 33, 34, 69, j:»0, 186, 
207, 244 . 

Orléans (prince Henri d'K il, 192. 


mv3W6; 

, * '"V 

l?*RW^W)île9Be 

l>A4tis, dépui^» 4^- 

publjcs» ^ 

Pabis^^; ancien «évêque de lengïe*;^^ 
277, . ; 

PARbSVAL (colniiel do), II, 41: 

PAsamsÉ (eoinmandant), II, ilHÇ, 
rASTRE, déirntMI. 815-327. 

Paty DR Clam (du), 14, 128 
Pmgaüt, inspeci(‘ur general de l'inslrtii^ 
lion publique, II, 201, 202, • 
PLchsnarl) (dbbO> H, 134 
Peüko 11, enqiereur du Brésil, II, 25, 
Peigne (général), II, 443, 447. 
Pèlenna'fea, PHenm, I, 62, 64, 60, 103, 
107, 124, 131, 132, 143, 161, 102, 194, 
413 ; U, 29. 59, GO-64, 268, 367. 834 
373, 447 

Pellet.vn (liUGôNE), membre du gouver- 
nement de la Dcfcn&o naticmale, 
depulé, sénateur, vice-président du 
Sénat, I, 5, I), 235 

Pelletan (Camilir), publiciste, député, 
ministre d(‘ la Maimi», I, 45. 233, 356, 
380, 391 , II, 5, 8,). 18.1, 337, 419, 467. 
40$ 

Pelliecx (général de), II, 192, 194, 204^ 
218, 240 

PiÎRiN (Georges), députe, i. 233, 243. 
Perraüd, 6vét|ue d’Aulua, cardinal, T. 

93 ; II, 21, 22, 113, 114, 343, 370, 408. 
Peschard, députe, II, 382. 

Pevron, ministre do la Marine, 1, 317. 
Péytral, (iépulü, ministre des Finances, 
1, 362, 303 ; 11, 102, 199, 200, 208. 
PuiLierE (le F.), supérieur général des 
Frères des Écoles chrétienne^ I, 13. 
Picard (ErvesîI, mtMabrc du gouver- 
nement de Ja Üelense nalioaale, mi- 
nistre des Fmdnc<>s. députe, ministre 
de rintérieur, sénateur, 1. 5, 17, 26, 
30. 


Otn^iès (sous la Commune), ï, 34-38. 43, 
46-48, 

OmEMONT td’), évéque dUgen, 1, 11. 

h:kfh de BSrdeaêi, ï, 29 . « 

^ aîWind ^ I, 2ulr3aL 
?^UûiiUme (lel, II, 176 

(affaire du), If, 95-101 
Hniee^roi, aUaclié inililatre italien , 11, 
17i, 177. 290, 291, 203. 

83 , 41 , 330 . 


Picard (le P.), supérieur dos Assomp- 
tionnistü.<!, I, 66, II, 175 
PrcHON (S), député, ministre pléolpo- 
ientiairo, .sénateur, ministre dei* 
Affaires étrangères. I, 233, 383 ; 

68, 422,491. 

PiGtroT (abbé), II. 223, ^ 

Picot (K), ineiiibro de rinsUlui, il, 
PicoUART (général/, iitimstredelaguerf^.. 
il. 171-174, 176 184-183, 201, 203, 

220, 237. 242. 273. 491. 


I df S, 

fl, Ç7, «I, H. ifl, Ui. 
‘ «il, 191, i|S, 491, 830, 837 

i>n IX. jpape,.!, 1, 4, 17-8i, S3-57, OD, 
Cl, 63, 00, (ÜS, 79, 81, S9, 84, 166, 113- 


114. 489-183, 443, 130^ 137-lo9, 163, 
167, 168, 173, 178, 186-188, 190, 191; 
U, 69t‘ fJi. 


Plï X, papp, II, 371 :i7R, 387, 388, 396. 
301, 393, 394, 397-400. 404. 106. 107, 
410-418. 3tS. 417-419. 4U1. «07, 471, 
■180, 487, 489, 490, 492, 193. 493, 49», 
M8-398, 398-601 

Mot, dOpttlé. U, 11-13. 3S-36. 17, 103. 
196. 198,.-278, 294, 898. 299, 331. 333 
489 


PiTBA, çardiaal. 1, 332. 

PiiA-CE, arehfViHiuc (io Rcniu's, cardinal . 
lï. 38, 71. 

Plants \ ü, dojmtr, l, 3G5, 36(», iii 
P|.ANT{eH, éyôque de Nîmes, 1, US 
Plichon, (Icpute, II, 34S, IJ.*)! i:>6. 
PoLHON, député, séiialour, 11. î)6. 
PoiN'CARiÊ (H ), dcpuic. mimstiedc Tlns- 
trucUon pubU^ue, des («ulU‘s et des 
Beaux-Arts, mmislro des Kiiianccs 
Hénatour, M, lOi 121, ns, 112. 2d2, 
SHil, 329, 3d0« 445, 401. 

Pobee des Cultes, I, 297-300, 332, 333. 
334 

pQSitivisme, posthvisles, l, 0, 143. 
PoTHUAU (amiral), député mmislro do 
Afarmc, I, 30, 183. 

PqP^voiv temporel du pape, I, 3. 0, 1» 
10. 17, 20, 21, 30, 72, 118, 11, 368 
400. 

Poovsr-Qushtieu, député, nimibtre do.s 
Pinaucos, 1, 30. 

Phacue, dépuUi, il 274. 302. 421, M2, 

4a4 

prévuoniris (les), U. W». 

(liherU do h), l, 100, 170. 
P«s$iSNas (B. do'* député, h H* 108 
(P doi, pubUcislo, député. U 
i% 19:1, 368, 423, 424, ;>49, 

Prt^vétés militaires de 1S}i, K 4«*, 46, 
47, 48. . 

Protectorat dies catholiques d'Oi^ienl, 1 
399-401 ; U, iO, 221, 222, 267, 268, 292. 
293, 379, 399, 400, 416. 
fTHm, h 17, 18, 20 . 22, 60. U9>t2.b 
477, 178, 318. 339, 366, 381, 382, 401. 
402; IJ, 181, 203, 279. 

PUiGUi ddputé. H, 293, 296. 
pU9ti»tSftisCoj«Ti, dépuU, Il 448. 

Put puibUcislf, luniubre de la 

Commune^ député, l, 10.. ^ 


QusijKAir PK itüVABPAiatE, mugiskat, {|, , 
215, 216, 246. ‘ . 

Habikr (F.), député, II, 274,* 280, 3ai, 

' 386. 

Radicauiv, radicalisme, 1, 157, 202, 203; 
II, a: 6, 101, 444, 143 , 182, 184, 194, 
198, 449. 

Radicau,v-&ocialtslei, II, 82, 182. 184» 449. 
R viBEim, député, 11. 4«>6. 473. 
Ralliement, rallies, l, 223. 321 ,11, 11- 
16, 2.), 36, 48, 73-78, 82-83, 91-93, 

101, 103, 106, 107, 109, 110, 113, 163, 
164, 196, 197, 335. 

RvMü\nn (A ), professeur a la Sorbonne, 
sénateur, inmistro de T Instruction 
publique, des Cultes et des Beaux- 
Arts, II, 149, 311, 31.3 
Hamel (de), députe, U, 342, 367 
Rampolla, cardinal, sociétaire d'Elat, 
II, 23, 26. 45. 47, 69. 17o, 179, 195, 
266, 209. 270, .‘HS, 320, 364, 368, 369. 
870, 371 , 372, 373, 394 
RvNi, publiciste, député, sénateur, I, 
6. 33, 93, 232, 11, 08, 203. 

Ranvier, membre do U Commune, t, 
46 

Ravachol, dnarcliislc, 11, 82 
Ra\ai^son, inspecteur général de ren- 
seignement -.upériour, I. 9b 
Ravaux (commandanl). 11, IHo /- 
IU\ELRT, directeur du Monde, l, 69 
Rwignan (do), député, I, 22», 247, 303 , 
n, 37 

Raynvl, ministre des Travaux publics, 
ministre do rinti'neur, I, 327, II, 
112 

Rkgsre. membre delà Commune,!, 30. 
Rkc.is (Max), agitateur antisémite, 

19 î, 307 

RKsM<^n, député, U, 438. 

Rkiile, député. II, 367, 421 
Reinai.h (J.', député, II, 189, 203, 212, 
272. 

Rfinksns üvèqui» vie u c catholique, I, 

117. 

Réui'SAr (Ch de), ministre dos Attaire» 
étrangères, I, *»9 

Renan (E ), écrivain franve.ti^) adminis- 
trateur du Colli‘godo France, membre 
de WAcai^^mie Fr^Lcaisc, 

Rlnard (O), pubUcisic, profbssôur au 
College de France, 1, x 
Renault t^éon), député, sénateur, J, 
218. 2ia, 272, 273. 

HRNAVLT-MoftUéaE, U, 11. 295. 296, 301 
RussÊGctEn (de), député, I. 6t. 





Héumona 1, 0, : ' 

RfiVBiM-AVDw déin»té. H, 41t. 434, làl*’ 
4S8»m.466«6;il. 

RèvuLon' iToN'rf. écpnié, I, dS6. 

Révision de M jCensiiluiûM^ 1, 3t4«" 
345. 

Rittui (À.)% députas 4«d 

otrangèr(ï<>» pt^^&iilojil ila (40ll9€>i}^ mi- 
nistrc de rfntéiicur. inmiatre des 
Finances, mecntn’o «te l^Àc&dcnjie 
irançabe, I. x. îS3<, 3;*o ; U. ^, 34, 
3(vtiU, 70i, 80-82, 08, lOl, 4^. 138. 
130. Ii4. 2.10, 251. 203, 2»a, 208, 304, 
304, 320, 330. 311, 403, 433, 412. 4 U, 
4:, 7, 408, 4<»7 474 

Rici^an. ministre do riuléncur. 1, i<>i 
RruAHi», dt*pu(;^, jljijiistn^ do la Juslioc 
it. 84, 10 

Ra:H4U(>, archovi\li]e do Pans, cardinal. 
IJ, 2i, 48, S8, ,^T. :i8. G., 70-72, 84. 
244 , 3U,l 201, 202, 3i3, 370, 387 
Rieoniek (dinirai^. rumistrodo la Marine. 
II, OV, lui 

Uh.\i*r.T (R\oru\, i«j< iul»h‘ <lo la Com- 
muiio. 1, 31, 30, 40 
Uiov, séualeur, Il 012, 480 
Rivet, député, II, 82 
Roche iliaNSSi), de[»uU{. U, 2.18, 2H7, 
340, ,W. 308, 12.1, 121. 140, .MH blO 
Rochi; UiruRï»), député, ministre du 
Coimucrce, do l ladn^liie etdi's Co’o- 
,nieb. 1, .108, 307, 308, 310, 142, .140 , 
11, 31, 81, 98. 340, 422 
RoCHhBOiEr (general de), présideut du 
Conseil dc.>» mini->lres, l, 182-481, 
RocHKhuni (Henri), membre du «ouver- 
netriout de la Uefensc hatiouale, de- 
putd, publiciste, 1, ;>, 0, 8, 40, 17, 
148. 174, 398, 108, iU‘) , U, 1.19, 13i. 
RoIiFU-Ballc. df'piili-, H, 421 
Rouet (général), 11,218.237. 

RoeuEFEcii. (de). II, 84. 

Hos«, député, 11, 121 
Roti:i.u. nonee du [lape un Fiance, 1, 
807; U, 08 

RoUAXfiT, dopulé, n, i.*8 , 203, 121. 
Bocher. ancien uiimslre de l'£iiipii*e, 
député, 1,427. 

RousbK, avoi at, uiombre de l'Académie 
française, 1 211 

R0CB»aAV,*»ouj|secrétair% d'ivtai des 
Colonie», I, ,to9 

RovrsaLu iAigcst»), ptibJicisie» 11, 107 
Roirvria, député» imniatro du Coai- 
mcrcc* iiiinislrc des Fmajices, pre*i- 
demt du Ccmooil, des ÂdAires 

étrangères. tuénaUniCt l, 20a, 38.^087 . 


: n, mt ^ 

W». 

Ruau« d^pA4é,initHsti« dorARrtcnlItRrei 

U. W,0SW, 

lii!SSAa0 (abbé), îi, 22a. . ^ . 

Russie, l, m. 230. 818. ^19; U, IMi, 
38, 38, 4H0;i37. 30^ 472. 

* • 

RAss^N -PoKmèis (J. de), agitateur 
royaliste, U» 243 

Sumi-Cœur (culU du), 14. 00-80.107- 
109. 132, 133, 309) il. i\ 14.138> 834. 
Sainik-Becve, littérateur, moinbie do, 
TAcadéniio française, I, 7. 
8Ai\r-M.\Rr-(fiaAiu»m, députe, professeur 
à la Sorbonne, membre de l’Acadé- 
ime Irançaise. I, 27, «3 
SAiNT-RENE-TAiLi.AM)iRn. protosscur A la 
Sorbonne, membre de TAcaiiémie 
française, 1, 93 

Stiifiis (culte des), J, 02. 6,4, 131 
Srtfesïcwj» (les), 11, 3-»3, 3.19. 

Sal**ite uA’ -/> de la), i, (il 
Sanuiisuh (l'olonel). II. 426 
S\N«\ii H (Maho). Il, .432, 417 
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